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l'AIR  DK  FRANCE,  MIRE  DE  l/INSTITUT , 

Membre  «lt<  Conseil  Royal  «le  l'Instruction  Publique  , 

Officier  de  ta  Légion  d’ Honneur , 
tt  Çroty&WW  i\«,  Vu  ïawkVU  At  &\\V\A 

de  Paris. 


Qïcmoignrtgc  î>e  reconnaissante 
et  fcc  ressert, 


ÉTIENNE 


AVERTISSEMENT. 


En  livrant  à  la  jeunesse  fie  nos  écoles  un  nouvel  ouvrage 
sur  les  Institutes  de  Justinien,  je  n'ai  j>as  la  prétention 
d’avoir  fait  beaucoup  avancer  la  science.  J’ai  travaillé  poul¬ 
ies  élèves  qui  suivent  mes  cours  ;  si  d’autres  trouvent  mon 
travail  utile,  je  serai  flatté  de  leurs  suffrages  et  amplement 
récompensé  de  mes  ellorts. 

Mon  but  est  seulement  d’exposer  clairement  les  principes 
élémentaires  du  droit  romain.  Je  nie  suis  surtout  attaché  à 
mettre  en  relief  ceux  de  ces  principes  qui  présentent  de 
l'intérêt  [tour  notre  législation  française.  C'est,  en  effet,  par 
le  rapprochement  du  droit  romain  avec  le  droit  français  , 
que  le  premier  peut  reprendre  l’autorité  qui,  il  faut  l’avouer, 
semble  lui  échapper.  Ainsi,  dans  le  premier  livre,  j'ai  eu  le 
soin  d’indiquor  les  règles  de  capacité  pour  les  esclaves,  les 
fils  de  famille  ,  les  pères  de  famille  impubères,  pubères  , 
mineurs  ou  majeurs  de  vingt— cinq  ans;  dans  le  second  livre, 
j’ai  insisté  sur  les  modes  d'acquérir  la  propriété  ,  sur  les 
servitudes  personnelles  et  prédiales,  sur  i’usucapion  et  les 
donations,  sur  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir  dans 
les  testaments.  Dans  le  troisième  livre,  après  avoir  esquissé 
rapidement  les  ordres  de  succession  ab  intestat,  je  m’étends 
sur  la  matière  des  obligations  un  peu  plus  qu'on  no  l’a  fait; 
parce  que  c’est  à  cette  partie  de  la  législation  romaine  que 
le  droit  français  a  lopins  emprunté.  Enfin,  dans  le  quatrième 
livre,  je  me  bâte  de  résumer  les  deux  premiers  systèmes  de 


procédure  romaine,  pour  donner  des  développements  sur  le 
système  en  vigueur  encore  sous  Justinien,  dans  la  pensée 
que  c’est  de  ce  système  que  le  droit  français  peut  retirer  le 
plus  de  profit. 

,1'ai  travaillé  pour  les  jeunes  élèves  et  même  encore  pour 
ceux  qui,  aspirant  au  doctorat ,  sentent  le  besoin  d  études 
plus  fortes.  Pour  les  premiers,  j'ai  traduit  le  texte  ;  j  ai  si¬ 
gnalé  par  des  astérisques,  les  endroits  qui  doivent  arrêter 
leur  attention  ,  et  j'y  renvoie,  dans  les  questions  que  j'ai 
placées  à  la  fin  de  chaque  matière  distincte:  pour  les  se¬ 
conds  ,  j’ai  ajouté  des  théories,  des  appendices  et  d'assez 
longues  notes. 

r? 

Si  mes  lecteurs  trouvent  que  j’ai  allégé  une  lâche  que  do- 
préventions  leur  font  envisager  souvent  comme  difficile  à 
accomplir,  j’aurai  recueilli  tout  le  fruit  que  j’espère  de  mon 
entreprise. 


\ïx  ,  le  2  nittr»  18^5, 


* 


ÉTIENNE. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE  ('). 


—  Le  droit  romain,  en  général,  est  l'ensemble  de  tous 
les  principes  juridiques  qui  ont  régi  le  peuple  Romain  à 
toutes  les  époques;  dans  le  jeune  âge,  dans  l’adolescence, 
dans  l  ace  viril  et  au  déclin  de  ia  vie. 

La  première  commence  au  berceau  de  Rome  et  finit  à  la 
loi  des  XII  Taules,  en  300  :  la  seconde  comprend  le  temps 


qui  s’est  écoulé  depuis  la  loi  des  Xll  tables  jusqu'à  Cicéron, 
en  6o0  :  la  troisième,  depuis  Cicéron  jusqu’à  Alexandre 
Sévère  ,  en  200  de  notre  ère  ;  et  la  quatrième  ,  depuis 
Alexandre  Sévère  jusqu’à  Justinien  ,  en  5ü0. 


x  * 


IIcputH  Ba  fondation  «le  jissciia  »  In  loi  des 

XII  Tables,  cio  1  à  34M». 


S  l'C  Sources  du  droit  sous  les  liais. 


Rome,  composée  à  son  origine  d'une  agglomération  «le 
peuplades  diverses,  ti  avait  alors  ni  une  législation  pro¬ 
prement  dite,  ni  des  principes  uniformes,  soit  dans  l’ordre 
public,  soit  dans  l’ordre  privé.  Cette  société  fortuite,  née 
de  besoins  réciproques  et  de  la  nécessité  de  réunir  des 
forces  isolées,  avait  pour  noyau  des  hommes  appartenant 
à  une  organisation  politique  antérieure  fortement  consti¬ 
tuée,  appelés  patriciens  :  les  autres  s’étaient  groupés  pêle- 
mêle  autour  d’eux  sous  le  nom  de  plébéiens. 


p)  L’histoire  du  droit  romain,  par  M.  Giraud,  membre  de  l'Institut, 
professeur  honoraire  de  la  faculté  de  droit  d’Aix  ,  et  inspecteur  gé¬ 
néral  des  écoles  de  droit,  est  la  seule  bonne  à  consulter,  pour  ceux 
qui  ne  savent  pas  l'allemand.  A  Paris,  cher  Yidecoq. 


Les  membres  deeet  Etat  se  divisèrent  donc  dè>  le  principe 

i 

dnne  manière  bien  tranchée:  d’un  coté  étaient  les  hommes 
d  intelligence,  tiers  de  leur  origine,  organisés  en  familles 

B*  J  -  S-'  Ÿ  ^T-J* 

compactes  réunies  par  une  idée  commune  ,  celle  de  la 
domination,  et  dévoués  à  leurs  institutions  traditionnelles 
tant  religieuses  que  profanes.  l)e  l’antre  côté  se  trouvaient 
des  individus  en  grand  nombre,  sans  autre  lien  entre  eux 
et  avec  les  patriciens  que  l'instinct  de  la  conservation  et 
le  désir  de  se  rattacher  à  quelque  chose  de  stable  et  de  fort. 

Les  patriciens  formèrent  une  espèce  de  noblesse  héré¬ 
ditaire  ;  à  ceux-ci  le  pouvoir,  le  gouvernement  de  l'Etal, 
l'exercice  des  droits  politiques  et  le  partage  des  terres  pit- 
bliqnes  (  ager  publiais  ).  Les  plébéiens  étaient  la  bourgeoisie 
libre;  ils  versaient  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille 
et  supportaient  toutes  les  charges  ;  mais  la  patrie  ne  leur 
ouvrait  pas  ses  entrailles  .  les  traitait  en  marâtre  :  la  vie 
publique  leur  était  fermée  :  ils  étaient  exclus  des  comices, 
du  pontificat,  de  la  magistrature,  des  propriétés  de  LEtat 
et  des  familles  politiques  (gentes).  Ils  ne  pouvaient  prendre 
part  à  la  chose  publique  qu  indirectement,  en  se  faisant  les 
clients  d'un  patricien  qui,  sous  ce  rapport,  était  leur  patron. 

La  forme  du  gouvernement  était  une  monarchie  tempérée: 
un  roi  nommé  à  vie  en  était  le  chef.  À  ses  côtés  ,  pour  le 
seconder,  et  peut-être  le  contrôler,  était  le  Sénat,  composé 
de  patriciens  seulement,  dont  chacun  représentait  une  gcm. 
En  effet ,  les  patriciens  étaient  divisés  en  deux  tribus  d’a¬ 
bord  ,  chaque  tribu  en  dix  curies  ,  chaque  curie  en  dix 
génies  (*)  ;  de  telle  sorte  que  le  Sénat  comptait  deux  cents 
sénateurs.  Plus  tard  une  troisième  tribu  vint  s’adjoindre  aux 


(’)  Niebuhr,  tract,  t.  2  ,  [>.  II).  Le  chef  <le  chaque  gmn  s’appelait 
dc'earion . 


«leux  tribus  antérieures ,  et  augmenter  le  Sénat  de  cent 
membres  qui,  parce  qu'ils  étaient  arrivés  les  derniers, 
prirent  le  nom  de  paires  minores 

Outre  l’assemblée  du  Sénat,  dans  laquelle  on  délibérait 
sur  les  affaires  du  haute  administration  on  religieuses,  tous 
les  citoyens  romains,  c’est-à-dire,  tous  les  patriciens,  se 
réunissaient  dans  des  comices  dits  par  Curies ,  pour  faire 
des  lois:  elles  s’appellent  loges  curialœ  cl  centunalœ.  Là  ils 
votaient  par  Gens  ,  sur  la  proposition  du  Roi  (~),  en  sa  qua¬ 
lité  de  souverain  magistrat. 

Alors  les  plébéiens  ne  pouvaient  participer  à  la  chose 
publique,  quoique  dans  leur  soin  se  trouvassent  deshommes 
riches,  des  personnages  importants  sort is  des  cités  voi¬ 
sines.  Servius  Tullius  vint  leur  donner  le  rang  et  les  droits 
auxquels  il  était  juste  de  les  admettre.  Pour  atteindre  ce 
but  il  imagina  une  nouvelle  organisation  de  l'Etat,  il  créa 
un  cadre  dans  lequel  pussent  entrer  et  les  patriciens  et  les 
plébéiens  indifféremment ,  chacun  suivant  sa  fortune. 

Il  divisa  tout  le  peuple  romain  en  cinq  classes.  Dans  la 
première  figuraient  ceux  qui  avaient  cent  mille  as;  dans  la  se¬ 
conde,  ceux  qui  en  avaient  soixante-quinze;  dans  la  troisiè¬ 
me,  ceux  qui  en  avaient  cinquante;  dans  la  quatrième,  ceux 
qui  en  avaient  vingt-cinq  ;  et,  dans  la  cinquième,  ceux  qui, 
ayant  quelque  chose,  avaient  moins  de  vingt-cinq  mi  lie  as. 


(■}  Les  trois  tribus  se  nommaient:  Ramntnses,  Tatienses  et  Luceres. 

(-)  Proposer  une  loi  s’exprimait  par  ferre  legem  ,  la  faire  adopter 
se  disait  legem  per  ferre.  Les  lois  rendues  sous  les  rois  s’appellent  leges 
regiœ ,-  lit.  Liv.  XL,  50.  La  collection  de  ces  luis  prit  le  nom  de  jus 
civile  Papirianum  ,  ou  Icx  Papiria ,  parce  qu’elle  fut  faite  par  Sexlus 
ou  l’ublicius  l’apirius,  souverain  pontife  .  sous  le  règne  do  Tarqu iu¬ 
le -Superbe.  L.  2.  §  5.  I).  1.2.  Voyez,  dans  Hoffmann,  Histoire 
par,  III ,  9,  et  dans Terrasson ,  Histoire  de  la  Jurispr.  rom,  quelques 
fragments  d’auteurs  de  cette  collection, 

P 


Chaque  classe  était  divisée  en  centuries  :  dans  la  pre¬ 
mière  il  y  en  avait  un  Ici  nombre  que ,  réunies  aux  dix-huit 


centuries  de  chevaliers  placées  eu  dehors  des  cinq  classes 
elles  formaient  la  majorité  (*). 

Des  lors  les  comices  par  centuries  t  onstitucrcnt  l'as- 
seinhlée  nationale  et  remplaceront. ,  sous  ce  rapport ,  les 
comices  par  curies  ;  ceux-ci  subsistèrent  toujours,  mais 
avec  un  antre  caractère  ;  pour  les  choses  religieuses  et  les 
intérêts  purement  patriciens. 


e  *> 

Sources  du  droit  au  commencement  de  la  république. 


Après  l'expulsion  des  rois,  en  2ii,  une  république  rem¬ 
plaça  l' ancienne  monarchie ,  et  la  plus  haute  magistrature, 
ainsi  que  le  pouvoir  ,  furent  confiés  à  deux  consuls  ,  élus 
pour  un  an  ,  parmi  les  patriciens.  Il  paraît  que  cette  révo¬ 
lution  fut  surtout  l’œuvre  de  1  aristocratie  orgueilleuse  qui 
s'apercevant  du  penchant  des  rois  pour  les  intérêts  plé¬ 
béiens ,  voulut  secouer  leur  joug,  et.  reprendre  dans  l’Etal, 
une  prépondérance  près  de  lui  échapper.  En  effet,  les  plé¬ 
béiens  furent  alors  exclus  de  la  participation  au  gouverne¬ 
ment  et  de  l'administration  de  l'Etat;  et  les  patriciens,  par 
l'influence  de  leur  fortune  et  la  puissance  de  leur  concert , 
faisaient  tourner  au  profit  de  leurs  vues  ambitieuses  les 
décisions  des  comices  par  centuries.  Mais  \aplebs,  la  plus 
considérable  par  le  nombre,  ci  la  plus  forte  par  les  armes 
comme  par  le  droit  ,  ne  put  longtemps  supporter  les  vexa¬ 
tions  (le  ses  usurpateurs  :  dès  lors  s’organisa  un  dualisme 
violent  où  les  opprimés  montrèrent  d'autant  plus  d'opiniu- 


(■}  Yoy.  Cic.  de  repub-  11.  12.  p.  109,  note  2.  Ed-  de  Paris,  1823. 
a  p  ml  Kenouard. 


trelé  et  do  courage  (jiiç  les  prétendons  contraires  étaient 
plus  exagérées:  dès  2G0 furent  créés,  parmi  lus  plébéiens, 
des  tribuns  chargés  de  défendre  leurs  droits  contre  les  pa¬ 
triciens  :  leur  personne  était  sacrée  et  inviolable  (sacro- 
sdnefi )  ( 1  ). 

Les  tribuns  eurent  d’abord  seulement  le  droit  d'arrêter 
par  leur  veto  (  in!  rcedere)  les  décisions  des  consuls  et  du 
Sénat:  bientôt  ils  proposèrent  aux  plébéiens,  dans  les  co¬ 
mices  par  tribus,  des  projets  qui,  lorsqu'ils  étaient  adoptés, 
prenaient  le  nom  do  plébiscites.  Les  plébéiens  obtinrent  aussi 
deux  magistrats  ,  appelés  Ediles,  chargés  de  la  police  et 
des  marchés,  ainsi  que  de  lasurvcillanee  de  certains  édilices 
publics  et  des  archives  (2).  Dans  l’époque  suivante  ils  allè¬ 
rent  plus  loin;  ils  partagèrent  le  consulat,  lédililé  cunilc, 
la  dictature  ,  la  censure  ,  la  préturc  et  le  pontifical. 


La  lutte  entre  les  deux  éléments  de  la  société  romaine 
l' immobilité  et  le  mouvement,  fut  arrêtée  en  300  ,  par  un 
traité  de  paix  ,  dans  lequel  on  établit  une  égalité  légale 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens,  on  fixa  des  limites 
au  pouvoir  judiciaire  administré  par  les  consuls ,  et  l'on 
régla  la  procédure  à  suivre  dans  les  affaires  contentieuses. 
A  la  même  occasion  furent  constatées  les  divers  principes  du 
droit  privé;  et  V uniformité  dans  la  législation  prit  la  place 
de  ladiversitédes  anciennes  coutumes  de  chaque  peuplade, 
dette  charte  des  droits  de  tous  ,  dans  l’ordre  privé  et  dans 


(')Tit.  Liv.  Il ,  32  ,  33  ,  III ,  55. 

(~)  Les  Edites  curâtes  fuient  créés  plus  lard,  parmi  les  patriciens. 
L.  2.  §  20  et  21. 1).  i.  2. 


I 


f> 


l'ordre  public  surtout,  s'appela  loi  des  XII  tables.  On  la 
désigna  aussi  sous  le  nom  de  Ie.v  decemviralis,  parce  qu’elle 
fut  rédigée  par  des  décemvirs  choisis  à  cet  effet ,  et  con¬ 
signée  sur  douze  tablettes  ,  exposées  publiquement  aux 
rosira  afin  que  les  citoyens  eussent  à  en  exécuter  la  teneur. 
Elle  acquit  une  grande  autorité  dès  l’origine  ,  et  jusqu’au 
siècle  de  Justinien ,  entourée  du  plus  grand  respect,  elle 
ftitla base  du  droit  publie  et  du  droit  privé  des  Romains  ('). 
Lors  du  sac  de  Rome  parles  Gaulois  (®),  les  XII  tables 
lurent  renversées;  il  fallut  ensuite  en  rechercher  les  débris 
pour  en  réunir  le  texte  complet  (*).  D’après  un  passage  de 
Cicéron  (*) ,  il  paraît  qu’elles  furent  réduites  en  fusion  par 
In  foudre,  vers  l’an  iiS">.  Ce  nouveau  malheur  fut  réparé  ; 
car,  du  temps  de  Diodore,  elles  étaient  en  très  bon  état:  et 
oulin  .  à  ce  que  nous  apprend  Saint-Cyprien  (r‘) ,  nu  les 
vovail  exposées  au  Forum  au  troisième  siècle  de  !  ère 

L'* 1  I 

chrétienne. 


Quoiqu’il  en  soit,  nous  n’en  avons  plus  aujourd'hui  que 
quelques  fragments  ,  recueillis  par  Godefroy  (°)  dans  les 
Pandectes ,  dans  Ulpien  et  Festus,  de  verborum  significatione* 
Les  fragments  du  Vatican  et  les  commentaires  de  Gains 

L/ 

ont  beaucoup  contribué  à  perfectionner  te  travail  de 


(*)  On  a  cru  que  les  décemvirs  avaient  puisé  les  dispositiunsde  celle 
toi  dans  la  législation  delà  Grèce,  où  Ms  auraient  envoyé  une  ambas¬ 
sade  pour  consulter  la  législation  de  ce  pays.  Mais  cet  envoi  en  am¬ 
bassade  est  maintenant  regardé  comme  une  fable.  On  ne  sait  si  celle 
loi  fui  gravée  sur  bois,  sur  ébène  ou  sur  airain.  Voy.  Zi  ruine  rn  ,  t. 

1.  §31. 

(2)  An  3G8  de  Rome. 

(3)  Til.  Liv.  VI.  I  - 
(J)  In  Cat.  III }  S. 

(s)  Epist.  IL  ,  4. 

(®)Jac<|.  Godefroy  ,  quatuor  fontes  jitr.  etc. ,  Genev-,  IGà3. 

Otto,  Th.  TU.  p.  F. 


Godefrov  :  llaubokl  et  Dirksen  ont  porté  encore  plus  loin 

U 

que  le  précédent  la  restitution  du  texte  de  En  loi  des  Xlï 


fables  ('). 


DEUXIEME 


Depuis  lu  loi  «le*  Xïî  ïrtMes  jiiüuiii'ù  Créeront 

de  :utH  ù  «:*«. 

S  A. 

Après  la  loi  des  douze  tables ,  les  sources  du  droit,  se 
divisent  en  droit  écrit  et  droit  non  écrit. 

I.  Droit  écrit.  —  Il  se  compose  des  lois,  plébiscites  et 
sénatus-consultes  (2), 

•  —  \o  L0j  —  La  loi  était  un  décret  rendu  par  tout  le 
peuple  romain  réuni  dans  les  comices  par  centuries ,  sur 
la  proposition  d’un  magistrat  supérieur. 

Pour  avoir  force  exécutoire,  ce  décret  devait  en  outre 
obtenir  la  sanction  des  comices  par  curies  ou  du  Sénat: 
mais  plus  tard  ,  en  vertu  d  une  loi  proposée  par  Publiciiis, 
celte  sanction  ne  fut  plus  nécessaire  (:1). 

—  2°  Dlébisritos.  —  Le  plébiscite  était  un  décret  vôlé 


*  * 


(’)  Le  travail  de  Pirksen  a  été  enrichi  de  noies  et  de  paraphrases, 
par  Zell.  Voy.  histoire  du  droit  romain  de  M.  liiraud  .  p,  467-503  : 
là  se  trouve  le  meilleur  texte  de  la  loi  des  Xtl  tables.  Il  a  été  adopté 
par  M.  Blondeau  ,  t.  2  ,  p.  61  ~  76. 

Remarquez  que  l’on  entendait  par  droit  écrit  ce  qui  est  ainsi  dé¬ 
liai  par  les  théoriciens,  savoir  :  le  droit  résultant  de  décisions  précises 
rendues  et  promulguées  ,  conformément  à  la  constitution  ,  par  un 
pouvoir  établi  â  cet  effet.  Pans  ce  sens,  les  édits  des  préteurs,  publiés 
dans  le  but  d’introduire  peu  à  peu  des  modifications  ou  des  adoucis¬ 
sements  au  droit  civil  primitif,  rentrent  dans  le  droit  non  écrit.  Or  , 
lorsque,  au  litre  2.  §  3  du  livre  tflr  nous  définirons  îe  droit  écrit,  nous 
admettrons  une  idée  plus  extensive;  mais  cela  lient  â  des  changements 
dans  le  pouvoir  législatif. 

(3)  Gains,  I.  2.  lus.  I.  '2.  §  4.  Il  dut  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison 
pour  les  lois,  puisque  depuis  Publidus  les  plébiscites  avaient  force 
de  loi. 


par  les  seuls  plébéiens,  dans  les  comices  par  tribus,  sur  la 
proposition d’ un  magistrat  plébéien,  c'est-à-dire,  d’imiribun. 

'  —  Dans  le  principe ,  une  telle  décision  ne  pouvait  être 
obligatoire  que  pour  ceux  qui  y  avaient  pris  part,  les  plé¬ 
béiens  :  mais  d’abord  en  303  les  consuls  Horalius  et  Yalé- 
rius  firent  passer  une  loi  qui  dérida  que  les  plébiscites 
obligeraient  aussi  les  patriciens.  Une  telle  décision  devait 
nécessairement  rencontrer  une  grande  résistance  dans  I  or¬ 
gueil  de  ces  derniers  ;  aussi ,  en  i  l  G  ,  le  consul  Ptiblicîus 
fit-il  renouveler  et  confirmer  la  loi  de  305.  Et  enfin,  cette 


confirmation  n’ayant  point  encore  suffi  ,  le  dictateur  lïor— 
tentius  fit  décréter  une  troisième  fois  que  les  plébiscites 
.  auraient  force  de  loi  pour  tous  les  citoyens  romains  (* (•*)). 

'  *  —  3°  Sénatmcoiïsultc.  —  Le  Sénatusconsultc  était  un 
décret  rendu  parle  sénat  seul  (2). 

Dans  l’origine  il  n’obligeait  que  les  patriciens:  mais  il 
est  probable  que,  lorsque  ces  derniers  furent  contraints 
d’admettre  la  force  légale  pour  les  plébiscites,  ils  obtinrent 
en  retour  que  les  plébéiens  seraient  soumis  aux  décisions 
du  Sénat  (*).  Toutefois  celles-ci  purent  toujours  être  para- 
lisées  par  le  veto  des  tribuns  (*). 
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Iï.  Droit  non  écrit.  —  Le  droit  non  écrit  se  compose  du 
droit  coutumier  proprement  dit,  des  édits  des  magistrats  et 
de  la  doctrine  des  jurisconsultes. 

•  ■  <  —  j  o  Droit  coutumier.  —  Le  d  ro  i  t  cou  tu  m  ier  p  ropre  m  eut 


(•)  Gaius  ,  I.  3-  Insl.  I.  2.  §  4. 

(2)  Gaius,  1.  4.  Inst.  I.  2.  §  5. 

(3) Théoph.  paraphe,  ail  Inst.  I.  2.  §5. 

(•*)  Une.  décision  du  Sénat  paralysée  par  mi  veto  ne  s’appelait  que 
senatus  aueloritas.  Cic.  ail  Div.  VIII.  8.  'fit.  Liv-  IV.  50.  56.  57.  AnJ. 
Gel!.  XIV.  7. 


dit  ('-lait  le  résultat  des  mœurs  et  des  usages  transmis  par 
le*  ancêtres  (  mores  major  h  m)  et  de  l'autorité  des  choses  ju¬ 
gées,  comme  on  dirait  chez  nous  de  la  jurisprudence  des 
arrêts. 

2°  Edita  des  magistrats.— Ta  droit  qui  s'était  introduit  peu 
à  peu  à  côté  du  droit  civil  pour  le  modifier,  le  corriger  ou 
l’augmenter  M),  provenait  des  édits  des  préteurs  et  des 
édiles;  ce  qui  s'appelait  le  droit  honoraire  (émané  de  ceux 
(jui honores gerebant).  Nous  avons  à  traiter  spécialement  de> 
édits  des  préteurs,  d’une  part,  et  des  édits  des  édiles, 
d’autre  part. 

i.  —  L  edit  du  préteur  était  un  programme  que  pu¬ 
bliait  le  préteur  dés  son  entrée  en  fonctions,  pour  faire 
connaître  la  maniéré  dont  il  administrerait  la  justice  pendant 


l’année  de  sa  magistrature. 

Dans  les  commencements,  T  administration  de  la  justice 
appartenait  aux  rois;  après  ceux-ci  aux  consuls.  Mais  en 
387  ,  lorsque  les  plébéiens  obtinrent  que  l’un  des  deux 
consuls  serait  pris  dans  leur  sein,  les  patriciens  détachèrent 
du  consulat  la  juridiction,  pour  en  investir  un  magistrat 
particulier  choisi  parmi  eux  ;  ce  magistrat  prit  le  nom  de 
préteur,  nom  que  portaient  quelquefois  les  consuls  eux- 
mômes,  comme  exerçant  la  haute  juridiction.  En  il  8  ce 
nouveau  magistrat  put  être  choisi  également  parmi  les  plé¬ 
béiens  (  -).  Il  ne  pouvait  exercer  la  juridiction  qu’entre 
citovens  romains  :  mais,  les  étrangers  affinant  à  Home,  et 
la  nécessité  de  juger  les  contestations  qui  s’élevaient  entre 
eux  et  les  Romains  s  étant  fait  vivement  sentir,  on  créa 
en  308,  un  préteur  qu’on  appela  pérégrin,  pour  Se  distin— 


(*)  L.  7.  §  i.  D.  1.  t. 

(a)  lit.  Liv.  VI.  42.  VII.  1.  VIII,  15. 


—  JO 
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uer  du  précédent  qui ,  dès-lors,  prit  la  dénomination  de 
préteur  urbain  ('). 

Dans  les  municipes  d’Italie,  les  magistrats  municipaux 
exerçaient  la  juridiction,  le  préteur  de  Home  ne  pouvant 
prêter  son  ministère  aux  contestations  du  territoire  qui  se 
trouvait  nu  delà  de  la  banlieue.  Outre  les  municipes,  il  y 
avait,  eu  Italie,  des  préfectures,  ainsi  appelées  parce  qu  elles 
étaient  des  cités  régies  par  un  magistral  envoyé  de  Home, 
et  qui  s’appelait  prœfectus  juridicundo  {’),  Dans  les  provin¬ 
ces,  des  préteurs  étaient  chargés  des  pouvoirs  adminis¬ 
tratif  et  judiciaire. 

Le  préleurpérégrin deRomedut  nécessairement  admettre, 
pou  r  ses  justiciables,  des  principes  empruntés  ati  droit  des 
gens  ,  le  droit  civil  n’étant  applicable  qu'aux  citoyens 
romains.  Le  préteur  urbain  imita  bientôt  cet  emprunt  pour 
des  rapports  nouveaux  qui  se  manifestaient;  et  d’ailleurs, 
Rome  avant  étendu  sa  domination  sur  toute  l'Italie,  l’ancien 

A  , 


droit  national  ne  pouvait  plus  suffire.  Il  s’organisa  donc 
peu  à  peu  un  droit  général  naturel  appelé  jus  genthun,  qui 
finit  par  modifier  profondément  le  droit  ancien.  Les  préteurs 
contribuèrent  le  plus  à  cette  transformation  par  les  édits 
qu’ils  avaient  le  soin  de  publier  en  entrant  en  charge,  pour 
se  mettre  par  là  à  l’abri  du  reproche  d'arbitraire,  et  pour 
parer  aux  inconvénients  du  veto  des  tribuns.  Ceux-ci  ,  en 
effet,  si  celte  publication  avait  été  omise,  auraient  pu  tout  à 
coup,  par  leur  intervention  (  intercessio  ),  arrêter  les  essais 
tentés  pour  modifier  le  droit  civil. 

Dans  leurs  édits  ,  ils  n’établissaient  pas  toujours  des 
principes  nouveaux;  mais  ils  indiquaient  les  règles  de  droit (*) 


(*)  L.  g.  §  28.  I).  1 .  2.  Théopb.  ad  Inst.  I.  2.  §  7. 
;2)  Voy.  Zimraern  traduit,  p.  14  et  13. 


—  Il  — 

<|ue  la  coutume  avait  consacrées.  Toutefois,  le  plus  souvent 
ils  comblaient  les  lacunes  du  droit  ancien  fait  pour  Rotin; 
au  berceau  :  s'ils  trouvaient  des  principes  tombés  en  dé¬ 
suétude  ou  devenus  impraticables,  ils  leur  substituaient 
d  autres  principes  plus  appropriés  à  la  société  en  progrès. 
Ils  adoucissaient  i’apreté  de  1  ancien  droit ,  soit  par  des 
exceptions  ou  des  prescriptions ,  soit  par  des  restitutions  en 
entier ,  soit  en  transformant  les  faits  pour  pouvoir  ensuite 
les  faire  tomber  sous  1  application  du  droit  civil  (fictions]  (*). 

’  —  L’édit  publié  par  le  préteur  tors  de  son  entrée  en 
fonctions,  pour  tout  le  temps  de  sa  magistrature,  s’appelait 
edictum ,  ou  edictum  annuum,  ou  edicium  jurisdictionis  per- 
petites  musa  proposition,  on  enfin  edictum  perpetuum  ( 2  On 
donnait  le  nom  d’edictum  provinciale  à  l'édit  publié  pour 
l’administration  de  la  justice  par  les  proconsuls  et  les  pré¬ 
teurs  des  provinces. 

Chaque  préteur  pouvait  publier  un  édit  nouveau  [edictum 
novum);  mais  le  plus  souvent  il  adoptait,  eu  tout  ou  eu 
partie,  l  edit  de  son  prédécesseur,  l  'édit  ainsi  conservé  , 
avec  plus  ou  moins  de  modifications  ,  prenait  le  nom  de 
edictum  tralatitium. 

B.  —  Il  n'y  eut  d'abord  que  des  édiles  plébéiens  ;  plus 
tard  on  en  élut  parmi  les  patriciens  (en  388),  qu’on  appela 
édiles  curules.  Ceux-ci  avaient  aussi  le  droit  de  publier, 


t1)  fiaius  IV.  34.  57.  1 16.  1 17.  119.  Zimmern  traduit,  p.  110,  152, 
277,  311. 

(2)  L’édit  perpétuel  s’appelait  ainsi  parce  qu’il  devait  avoir  de  la 
durée:  édit  annuel  aurait  le  même  sens-  Les  édicta  repenti  na  sont  quel¬ 
quefois  opposés,  par  les  auteurs,  à  l’édit  perpétuel  :  mais  c’est  à  tort; 
car  ils  étaient  tout  à  fait  étrangers  à  l’édit  ou  programme  publié  : 
c’étaient  des  décrets  rend  us  parle  magistrat,  dans  descas  particuliers, 
et  non  destinés  à  la  publicité.  Tels  étaient  les  édicta peremptorta  des 
L.  L.  68.  70.  D.  5.  t . 


dès  leur  entrée  en  fonctions,  des  édits  qui,  à  propi emonl 
parler,  étaient  <les  réglements  de  police. 

3°  Doclrin"  des  jurisconsultes.  —  Lorsque  le  droit  îles 
Romains  eut  reçu  une  base  stable  par  la  loi  déceinvirale. 
lorsqu’il  fut  augmenté  et  modifié  par  les  édits  des  magis¬ 
trats,  le  champ  des  interprétations  fut  ouvert  et  cultiv  é  par 


les  jurisconsultes  :  leurs  lumières  devinrent  nécessaires 
pour  en  faire  l’application  aux  cas  divers  qui  se  présen¬ 
taient  sans  cesse,  et  pour  régler  les  formules  nécessaires 
à  la  marche  de  la  procédure.  Elles  se  manifestaient  et 
dans  les  consultations  qu'ils  donnaient  (  responsa  ),  et  dans 
les  débats  judiciaires  où  ils  figuraient  pour  les  parties  (  dis- 
putatio  fort  ) ,  et  dans  les  actes  soit  contentieux,  soit  de 
juridiction  gracieuse,  pour  lesquels  ils  traçaient  les  forma¬ 
lités  requises.  Ces  doctrines  introduites  par  les  juriscon¬ 
sultes  sc  nommaient  avetoritas  prudent um ,  sentent  iœreceptœ , 


OU  jus  civile  (*). 

A  cette  époque,  la  science  juridique  commençait  à  éclore; 
elle  ne  pouvait  produire  des  ouvrages  bien  importants. 
Los  patriciens,  qui  en  avaient  le  monopole,  avaient  d’ail¬ 
leurs  intérêt  à  tenir  celte  science  le  plus  possible  cachée 
aux  plébéiens  :  eux  seuls  avaient  une  connaissance  exacte 
des  formules  d’actions  ( ler/is  actiones )  et  du  calendrier  judi¬ 
ciaire  f  ilies  fasti  et  nef  asti  )  (*).  Mais  un  certain  Cn.  Flavius, 
secrétaire  du  jurisconsulte  Appius  Claudius,.  déroba  à  celui- 


{■j  [.'expressif  >n  jus  ri  rite  a  quatre  significations.  On  entend  par  là: 
1®  droit  positif  d’un  étal  en  général  ; 

2"  Droit  positif  des  Romains  ,  par  opposition  au  jus  genfitnn  ; 


3"  Tout  le  droit  romain,  à  l'exclusion  du  droit  honoraire;  par  con¬ 
séquent  les  lois  ,  les  plébiscites,  les  séiiatu s-consul  les  ,  l’autorité  des 
prudents  et  les  constitutions  impériales  ; 

4°  L’autorité  des  prudents  et  la  disput atio  fort. 

(2  nies  fasti ,  jours  où  il  était  permis  de  rendre  la  justice,  die  s  ne- 
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ri  (  en  H 9  )  un  recueil  d'actions  de  la  loi  rangées  dans  un 
certain  ordre,  et  le  publia  :  on  l’appela  droit  Fl  a  vieil  :  il  pu¬ 
blia  également  le  calendrier  judiciaire.  Depuis  lors  les 
plébéiens  se  livrèrent  avec  ardeur  à  l'élude  du  droit.  ïibo- 
rius  Coruncanius,  le  premier  plébéien  qui  obtint  le  ponti¬ 
ficat  (en  152),  enseigna  publiquement  les  principes  du 
droit  roraa  . 

Le  droit  se  perfectionnant  de  jour  en  jour,  des  rapports 
juridiques  nouveaux  se  produisant  entre  les  citoyens  ,  de 
nouvelles  formules  devinrent  nécessaires  ;  un  nouveau 
formulaire  fut  rédigé,  en  552,  par  Sexlius  Ælius  Catus  ,  et 
reçut,  du  nom  de  son  auteur,  la  qualification  de  Jus 
Æliamtm  (’).  l'n  ouvrage  scientifique  proprement  dit 
parut  vers  le  même  temps  ,  composé  par  Marcus  Porcins 
Caton,  sous  le  nom  de  Commentant  juris.  Le  fils  de  celui-ci, 
ayant  le  môme  nom,  se  distingua  aussi  comme  jurisconsulte, 
l'omponîus  nous  apprend  que  les  fondements  des  travaux 
faits  sur  le  droit  civil  furent  posés  par  Publias  Mucius 
Sc envola,  Marcus  Junius  Brutus  ctManilins,  à  qui  on  ot tri— 
Imc  les  actions  maniliennes  ou  formules  du  contrat  d'achat, 
l'urenlaussi  célèbres  commejtirisconsultes:  Lucius  Crassus, 
IVcre  de  Publias  Mucius  Scævola;  Quinlus  Mucius  Scævola, 


fasti,  jours  où  il  était  défendu  de  vaquer  aux  affaires  ;  dieu  intercisi , 
ceux  dont  une  partie  seulement  pouiail  être  consacrée  à  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice. 

Do,  dira,  addico, indiquaient  les  trois  principales  fonctions  du  pré¬ 
teur:  les  jours  néfastes  furent  appelés  par  Ovide  (Fasl.  1,  47;  les  jours 
où  les  trois  mots  précédents  sont  en  repos  ;  et  les  jours  fastes,  ceux  où 
ils  étaient  prononcés  : 

il  le  nefastus  cri  l  per  quem  tria  verha  silenlur  : 

Fastus  erit  per  quem  loge  licebît  agi. 

P)  Le  même  publia  aussi  un  abrégé  du  droit  civil,  appelé  Triper- 
iita.L.  2.  §38,  !>.  I.  2. 

(3)L.  2.  §  38.  et  39.  D.  1,  2. 


surnomme  l 'Augure,  fils  de  Publias  Mucius;  enfin  fauteur 
des  actions  hosliliennes,  qui  étaient  probablement  des  for¬ 
mules  de  testament  ('). 

TROISIÈME  ÉPOQUE. 


l)«‘piitM  (  In-ron  jnNqit'it  Al<‘i:iiiilrr  Stéirn,  «le  050 
«le  Koim-  à  *l«*  l'ère  e  lire  (tenue. 

S  fi. 

67jan(/enienfs  apportés  à  lu  constitution. 

Les  terres  publiques  n’avaient  été  partagées  qu'entre  les 
patriciens;  les  plébéiens  voulaient  en  avoir  leur  part.  l)c  là 
la  proposition  des  luis  agraires ,  auxquelles  on  a  voulu 
donner,  à  tort,  le  sens  que  les  plébéiens  prétendaient  au 
partage  des  propriétés  privées,  pour  que  les  pauvres  pus¬ 
sent  s’enrichir  aux  dépnns  des  riches. 

pous  les  habitants  de  l'Italie ,  exclus  des  droits  de  cité 
romaine,  aspiraient  à  les  conquérir. 

Enfin  l'aristocratie  tendait  à  recouvrer  la  prépondérance 
contre  laquelle  avait  si  longtemps  lutté  la  démocratie  ;  le 
Sénat  et  l'ordre  des  chevaliers  voulaient  se  placer  à  la  tête 
des  affaire  publiques. 

D’un  autre  côté  la  démocratie  était  énervée  par  ta  corrup¬ 
tion  des  mœurs,  le  mépris  pour  la  religion,  le  peu  d’égard 
pour  les  institutions  anciennes.  De  ce  conflit  entre  une  dé¬ 
mocratie  en  décadence  et  les  intérêts  de  caste,  naquit  un 
relâchement  général  qui  amena  la  chute  de  la  république  et 
la  domination  des  hommes  ambitieux.  Aussi  César  Octave, 


{•)  Cic.  de  «rat-  I.  57.  Voy.  plus  de  détails  dans  M-  Giraud,  I.  c. 
p.  191  —  20?. 


surnommé  Auguste,  profita-t-il  de  sa  victoire  à  Actium 
sur  Antoine  (  en  727  ),  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l’empire 
romain  avec  le  titre  de  pria  ceps  reipublicee:  il  réunit  sur 
sa  tête  tous  les  pouvoirs  ,  Y  imperium  et  la  juridictio  des 
anciens  magistrats  supérieurs.  Bientôt  celte  dignité  de 

A 

princeps  reipublicœ  dégénéra  en  un  dur  despotisme  ;  le  pou¬ 
voir  législatif  lui-même  fut  envahi,  et,  sous  le  nomd’empe- 

A 

reur ,  Auguste  usurpa  le  droit  de  décréter  tics  lois  ,  qui 
prirent  le  nom  de  constitutions  impériales. 

Les  sources  du  droit,  dans  cette  époque,  furent  les  plé¬ 
biscites,  les  sénatus-consultes,  les  constitutions  impéria¬ 
les,  les  édits  des  préteurs  et  les  réponses  des  prudens. 

S  7. 

1"  Plébiscites  et  Sénatus-consultes . 

Dans  cette  période,  il  n’y  eut  plus  guèresde  lois  propre¬ 
ment  dites.  On  y  rencontre  des  plébiscites  en  grand  nombre 
au  commencement  (  1  ):  ils  présentent  surtout  de  l'impor¬ 
tance  pour  le  droit  privé.  Lorsque  l’empire  succéda  à  la 
république,  les  plébiscites  eux-mêmes  devinrent  extrême¬ 
ment  rares  et  laissèrent  le  pouvoir  législatif  aux  sénatus- 
consultes  et  aux  constitutions  impériales. 

Quant  aux  sénatus-consultes,  ils  devinrent  une  source 
très  abondante  pour  le  droit  privé,  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  les  lois  et  les  plébiscites  étaient  abandonnés, 
et  que  l’empereur  avait  sur  le  Scmjt  une  influence  inévitable. 
Les  sénatus-consultes  prirent  alors  le  nom  du  consul  qui 
les  proposait,  ou  de  l’empereur  qui  les  provoquait  par (*) 


(*)  C/ost  de  ce  temps  que  datent  la  table  d’Héraclée,  la  loi  Galliœ, 
risalpinœ,  les  lots  Jaliee,  ÆlîaSentia,  F  nsi  a  Canin  iay  J  uni  a  A orbana, 
Jxtnia  V élleia  ,  et  Papia  Popp<va. 


lettre  (  per  epistolam  )ou  de  bouche  ad  or<tli»n<  n i  principis  . 
ou  de  la  personne  qui  y  donnait  lieu  ('  . 


2"  Constitutions  impériales* 


léemporour  réunissait  sur  sa  tête  tons  les  pouvoirs  des 
anciens  magistrats  supérieurs,  et  il  les  réunissait  mémo, 
non  point  pour  une  année,  mais  pnnr  I  mie  la  durée  de  son 
règne.  Il  était  doue  tout  naturel  qu’il  rendît  des  décrets  , 
ordonnances  ou  règlements,  en  vertu  des  charges  qu'il 
exerçait.  Mais  pour  s'arroger  ce  droit,  il  pouvait  en  outre 
s'appuyer  sur  la  puissance  souveraine  dont  l’avait  investi  le 
peuple  au  moment  même  où  il  avait  ja  is  possession  de 


l’empire. 

Ses  décisions  furent  appelées  placita  ou  constit utiones 
prirteipum  (‘  , 

])'un  autre  côté,  l’empereur,  en  sa  qualité'  de  magistral 
supérieur,  jugeait  en  dernier  ressort  ies  contestations  (pii 
lui  étaient  déférées;  et.  pour  expédier  les  affaires  nom¬ 
breuses  qui  affluaient  à  son  tribunal,  il  s'entourait  d'un  con¬ 
seil  de  hauts  fonctionnaires  et  de  jurisconsultes.  Ce  conseil 
s’appelait  auditorium  principis  ( !  . 


(f)  1>  snialus-rrmsulle  macédonien  prit  son  nom  d’nn  certain  l/«- 
raf<t  qui  tua  son  père  pour  roule n  1er  ses  créa nri ors.  Tlmnpit.  ad  Inst. 
IV.  7.  §  7 

{s  Le  consentement  donné* .par  te  peuple  à  ce  que  l’empereur  pr  it 
possession  du  souverain  pouvoir,  prenait  le  nom  de  lex  regia.  L.  1. 
pr.  [>.  1,  4.  Gains,  I.  5.  Ci c.  de  repub.  I.  13.  17.  18.  2t. 

f3)On  appelait  consistorium  le  lien  où  se  réunissaient  les  conseillers 
de  1  empereur  [tour  s’occuper  des  affaires  administratives.  II  ne  l'an! 
donc  pas  le  confondre  avec  l'auditorium  principis ,  dans  lequel  se 
Irai  Latent  les  affaires  privées*  Ce  dernier  prenait  au^si  le  nom  de  sa¬ 
crum  auditorium.  Voy.  Zi  caméra  traduit,  p.  58. 


—  17  — 

—  Là  on  statuait  par  des  jugements  appelés  décréta 
aii  l’on  rendait  des  décisions  sur  les  questions  soumises  à 
titre  de  consultation,  lesquelles  décisions  prenaient  le  nom 
de  rescrits  :  on  donnait  aussi  ce  nom  aux  instructions 
adressées  à  des  magistrats  ou  à  des  fonctionnaires  ('V 

S  9. 

5°  Edits  des  préteurs, 

A  Home  les  préteurs  et  les  édiles,  dans  les  prov  inces  les 
proconsuls  et  les  propréteurs  (s),  continuèrent  à  publier 
un  édit  lors  de  leur  entrée  en  fonctions.  Mais  certains 
d’entre  eux  s'étant  permis  de  s’en  écarter  pendant  leur 
administration,  Cornélius,  tribun  du  peuple,  fit  décider  par 
un  plébiscite,  en  687,  que  les  magistrats  observeraient 
religieusement  les  dispositions  de  leurs  édits  pendant  tout 
Je  temps  de  leur  magistrature  (3). 

Les  divers  édits,  publiés  successivement  par  les  magis¬ 
trats,  furent  l’objet  de  travaux  littéraires  et  de  renseigne¬ 
ment  juridique.  Ce  n’était  pas  une  tâche  facile  que  de  porter 
la  lumière  an  milieu  de  ce  ca'ios  de  règles  nombreuses  , 
incohérentes,  modifiées,  changées,  augmentées,  dans  des 
temps  et  îles  circonstances  diverses;  de  signaler  celles  qui 
étaient  surannées  ,  de  réunir  avec  ordre  celles  qui  avaient 
du  rapport,  et  de  classer  le  tout  en  doctrine.  Servi  lins 
Sulpicius,  lié  d’amitié  avec  Cicéron,  avait  essayé  défaire 
un  recueil  de  droit  prétorien;  Oûlius,  ami  de  César,  et  dis- (*) 

(*)  Ces  décrets  et  rcsrrils  iHaient  publiés  par  des  journaux  .  (  aefn 
diurna.  )  Vov.  Plîn.  Ep.  VI.  14. 

(a)  Voy.  Zimmern.  traduit,  p.  10,  13. 

(:i)  Ut  prêtions  ex  edictis  suis  perpetuis  jus  dicerent.  J>io  Cass. 
XXVI.  23. 
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18 


eqde  tic  Survins  Sulpicius,  lit  dans  '  (•  genre  un  ouvrage 
beaucoup  plus  complctC). 

Mais  ce  travail,  tout  important  qu'il  était,  était  privé  du 
caractère  d’autorité  publique:  il  nepouvait  se  recommander 
que  par  le  respect  qu'inspire  une  «euvre  d  intelligence  et 
de  raisonnement.  D’ailleurs  la  science  marchait  à  grands 
(tas,  à  celte  époque;  des  circonstances  nouv  elles  ajoutaient 
de  nouveaux  rapports  aux  anciens;  il  fallut  donc  retoucher 
à  l’ouvrage  d  Olilius  ;  et  l'homme  qui  sembla  le  plus  ca¬ 
pable  d’une  telle  entreprise  fut  Salvius  Julianus.  Juriscon¬ 
sulte  consommé,  devenu  préteur  sous  Adrien,  il  joignait 
au  travail  de  l'homme  instruit  l'expérience  du  magistrat  (a). 
Du  reste,  soutenu  de  l’autorité  d'Adrien,  il  pouvait  cor¬ 
riger,  retrancher  et  ajouter,  il  ne  conserva  des  anciens 
édits  que  ce  qui  était  en  usage  de  son  temps  :  il  y  ajouta 
ce  (pie  son  siècle  réclamait:  son  travail  fut  rangé  et  di¬ 
visé  par  ordre  de  matières  (’1;.  Enfin  Adrien  attacha  expres¬ 
sément  à  ce  recueil  la  force  légale,  en  le  confirmant  par 
un  sénatus-consulte  f  en  131  ).  Depuis  lors,  l'édit  fut  con¬ 
servé,  du  moins  en  substance,  et  devint  la  principale 
matière  de  l’enseignement.  Il  fut  commenté  d'abord  par 
Julien  fui-mônic ,  et  ensuite  par  plusieurs  autres  juris¬ 
consultes  .  entre  lesquels  se  distingue  Ulpien  (*\ 

S  K»- 

4"  Réponses  des  Prudents. 


'  — De  tout  temps,  les  jurisconsultes  de  Home  avaient 


(*}  L.  2.  g  44.  1>.  I.  2. 

(3)  C’est  de  lui  que  nous  tenons  cette  belle  mavimc:  «  et  si  nlterum 
pedem  in  tumulo  hahercm,  non  pigeret  aliquid  addieere.»  !..  20.  I*. 


;3)  L.  10.  C.  4.  5 


g.  Franc I*. 


mlorpréLé  la  loi  :  bMirs  interprétations  il  avaient,  par  elles- 
mêmes  ,  aucune  autorité  :  seulement  les  mœurs  el.  les 
usages  pouvaient  les  consacrer;  mais  alors  elles  se  con¬ 
fondaient  avec  le  droit  coutumier,  le  droit  non  écrit.  Or, 
c  est  d'un  droit  écrit  qu'il  s  agit  dans  noire  paragraphe. 
Voici  donc  comme  la  chose  doit  être  entendue. 


Auguste  accorda  à  quelques  jurisconsultes  le  droit  de 
faire  autorité  par  leurs  consultations  ,  et  celte  autorité  , 
plus  forte  qu’ auparavant ,  avait  droit  à  l'obéissance,  Ecs 
réponses  de  cesjurisconsultes  privilégiés  devinrent  donc  un 
droit  écrit  ayant  force  de  loi  [legis  rie  cm  obtinct),  puisque 
l'empereur  leur  accordait  un  pouvoir  législatif.  En  établis¬ 
sant  ce  privilège,  Auguste  ne  priva  pas  les  autres  juriscon¬ 
sultes  de  cette  autorité  qu’entraîne  avec  ('lie  la  science,  et 


qui  s'impose  peu  à  peu  à  l  mtclligence.  Adrien,  en  permet¬ 
tant  à  tous  les  jurisconsultes  sans  distinction  de  répondre 
sur  le  droit,  ne  fit  que  donner  une  force  légale  à  leurs  avis 
au  cas  où  tous  seraient  unanimes  (*). 


S  11- 

Oes  Jurisconsultes . 

À  cette  époque,  et  surtout  depuis  Adrien,  la  science  eut 


1778.  U  sc  trouve  dans  Otto,  III;  dans  Mecnnann,  111.  235.  et  dans 

Hoffmann,  II.  P.  I.  p.  305. 

(V:  Cette  manière  d'envisager  les  deux  constitutions,  celle  d’Auguste 
et  celle  d’Adrien,  nous  semble  rendre  l'idée  de  Pomponîus,  L.  25.  § 
35,  37  et  47.  I).  1.  2.  etl  idée  de  Gains,  I.  7.  Cette  circonstance  que 
la  généralité  des  jurisconsultes  ne  peut  être  unanime  sur  une  ques¬ 
tion,  ne  nous  empêche  pas  d’admettre  cette  explication  :  car  il  est 
certains  points  de  droit  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d’acrord;  ce 
n  est  qu  a  ces  points  qu  Adrien  a  pu  vouloir  imprimer  le  caractère 
de  loi  (  legis  vicem  obtinet  ).  Quant  aux  autres  points,  on  conçoit  que 
les  juges  aient  pu  se  mettre  à  l’abri  de  toute  responsabilité  en  obte¬ 
nant  l’avis  d’un  jurisconsulte  ou  de  plusieurs. 


un  éclat  qui  ne  sc  rencontre  plus  dans  l'Iiisloire,  l.n  philo¬ 
sophie  lui  prêtait  son  loyer  de  lumières,  t'i  la  littérature  la 
richesse  de  son  style.  Tout  contribuait  à  l’éle\ er  au-dessus 

HW 

des  autres  connaissances  humaines.  Le  despotisme  avait 

consommé  rét;iblis>omenl  de  »>n  oinpire  ;  In  forum  ne  re¬ 
tentissait  plus  de  celte  éloquence  nerveuse  qu  inspire  la 

1< 

liberté  ;  les  sentiments  nobles  étaient  refoulés  par  la  crainte 
du  maître;  les  alfa  ires  publiques  ne  permettaient  plus  res 
grands  mouvements  qui,  du  temps  de  Cicéron  et  avant  lui, 
entraînaient  les  esprits  et  dominaient  les  niasses.  Tout  ce 
que  Rome  avait  encore  de  génie  so  réfugia  donc  dans  la 
science  du  droit,  et  ou  vit  paraître  la  brillante  série  des  ju¬ 
risconsultes  classiques.  Ils  écrivirent,  sur  la  loi  des  XII  Tables 
et  sur  l’édit,  des  commentaires  remarquables,  où  l’élégance 
des  expressions  relevait  la  profondeur  des  idées.  Leurs 
écrits,  où  la  pratique  trouvait  un  guide  silr,  furent  entourés 
d’une  si  grande  considération,  que  les  décisions  des  tribu¬ 
naux  se  réglaient  sur  leurs  oracles.  Ils  servirent,  dans  la 
u i te,  a  la  c  omposition  des  Pandectes  de  Justinien. 


♦  J1 


Les  plus  célèbres  jurisconsultes  de  cette  période  ,  avant 
Vugusfe,  sont  :  Quint  us  Muciits  Scævola,  Aquilius  (lallus  , 
M.  Tu  H  ius  Cicéron,  Servius  Sulpicius  Rubis,  Al  feu  us  Varus. 
Ofdius,  Trcbatius  Testa,  Cascellius,  Tuberon,  Ælius  Câlins 
et  Granius  Flaccus. 

Depuis  Auguste,  les  jurisconsultes  se  divisèrent  en  écoles 
ou  >ectes.  Celles-ci  étaient  probablement  des  établisse¬ 
ments  d'instruction  subdivisés  en  bureaux  (  stationcs  ) , 
lesquels  étaient  destinés  à  donner  des  consultations.  Ces 
écoles,  dont  deux  surtout  étaient  signalées  par  leur  anta¬ 
gonisme,  avaient  des  chefs  célèbres  divisés  de  principes 
et  de  doctrines,  qui  partageaient  la  science  en  deux  camps. 


Un  nomme  les  jurisconsultes  simants  comme  riant  les  fon¬ 


dateurs  et  les  partisans 


des  deux  écoles  m  ales  : 


Les  Proculéicm. 

Anlislius  Labéon  , 

Nerva  (  ayeul  de  1  empereur 
du  même  nom  ), 
Proculus  (d'où  les  partisans 
de  celle  école  prirent  le 
nom  de  Procuîviens  )  , 
Pegasus , 

Invendus  Celsus , 

Ncralius  Priscus  , 

Atejus  Capiton. 


Les  Sabiniens , 

Massurius  Salnnns  (d’où  le 
nom  de  Sabiniens  ), 

(iaius  Cassius  Longinus  de 
là  aussi  le  nom  de  Cas- 
siens), 

Coelius  Sabinus , 

Javolenus  Pi  iscus , 
Æburnus  Yalens  , 

Solvius  Juliomts. 


Depuis  Adrien,  la  distinction  entre  les  écoles  ne  lut  plus 
aussi  tranchée;  il  se  forma  alors  la  secte  des  Eclectiques, 
qui  apparaissent  toujours  en  tout,  après  une  époque  de 
grand  travail  et  d’énergiques  efforts.  Les  plus  remarquables 
des  jurisconsultes  après  Adrien  sont  :  Tanuitenus  Paierons, 
Mauricianus,  Papirius  Justes,  Tereutius  Clemens,  Yolusius 
Mæcianus  ,  Æiuiiius  Maeer  ,  Callistratus  ,  Triplioninus  , 
Ulpius  Marcellus,  Sexlus  Cæcilius  Africanus,  Ælius  Mareia 
nus,  Pomponius  (’),  Cen  idius  Scævola  et  surtout  Gaius(3; , 


O  II  est  l’auteur  d'un  Enchiridium  juris,  dont  une  partie  ligure 
aux  Pandectes,  L.  2.  1).  1.2. 

(-)  L'ouvrage  le  plus  important  de  Gains  est  celui  intitulé  Cotntnen- 
tarii  7  pane  <ju  il  a  servi  de  type  aux  Instilutes  de  Justinien.  Cet 
ouvrage  lui  découvert  en  1815  par  Niebulir  dans  un  palimpseste  de 
la  bibliothèque  de  Vérone.  Il  en  a  paru  plusieurs  éditions  en  France 
et  en  Allemagne;  la  plus  correcte  est  celle  de  MM.  Blondeau  et 
bon  jean.  MM.  Domengrt  et  l'cllal  a  iennent  d’en  donner  chacun  une 
Iraductiori.  Ai.  Pellaî  nous  promet  un  commentaire  de  Gains,  que 
nous  attendons  avec  la  plus  grande  impatience. 


Æmilius  Papinianus  (').  Domîtius  llpiantis  (2  )  ,  J  ni  jus 
Paulin  (3)  et  Modcstinus  (*;.  Kti  seconde  ligne  on  ren¬ 
contre  Terüillimias,  Ru  ti  lias  Maxim  us,  Licinius  Rufin us. 
deux  ou  trois  Salumini,  Arrius  Menander,  Furius  Anthia- 
nus  et  Florent  inus. 

QUATRIÈME  ÉPOQUE. 

Ui'|HiÎN  Aîî^ititilre  jttMdii'it  JtiNtlisÎMi  :  ilo  935 

s»  550  dr  l'èrt*  rEiri'tiemar. 
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('hniKjeinents  dans  la  constitution  de  l'empire  romain. 

L’empire  romain  ne  pouvait  longtemps  conserver  sa 
grandeur  sous  le  ilespulisme  impérial.  L’esprit  national 
s'était  éteint  depuis  qu’un  seul  homme  avait  habitué  le 


(')  Nous  n'avons  de  lui  qui;  1rs  passages  qui  figurent  dans  Ses 
Pandectes  .  dans  les  fragments  du  Vatican  et  dans  la  Colteclio  terjum 
mosaïcarum  et  rotnanarum. 

(2)  On  a  aussi  beaucoup  puisé  dans  ses  écrits  pour  la  rédaction  des 
Pandectes.  Nous  avons  encore  de  lui  ce  que  l’on  appelle  les  Frag¬ 
ments  d' l  tpicn,  qui  se  trouvent  dans  YFrloja  et  dans  le  recueil  de 
MM.  Blondeau  et  Bonjean. 

(:ij  Les  Sententitr  rereptir  sont  l’ouvrage  le  plus  précieux  qui  nous 
soit  parvenu  de  Paul.  Files  se  trouvent  aussi  dans  Y  Ecloga  et  dans 
le  recueil  de  MM.  Blondeau  et  Bon  jean.  On  lui  attribue  également 
te  Fragmentant  veterix  jttrisconxidti ,  que  l’on  rencontre  dans  Ion 
mêmes  recueils. 

(4)  lin  fragment  de  ses  Kegularum,  lib.  Ml,  de  bonis  tibertorum,  se 
trouve  dans  le  droit  AiitéjusLïnicn  de  Berlin,  (.  f.  p.  315.  Son  ou¬ 
vrage  le  plus  important  est  intitulé  :  de  Fxcusationihus  tutorum  et 
ruratorum. 

Outre  les  ouvrages  anciens,  dont  nous  venons  de  parler,  le  Brévi¬ 
aire  d’Alaric  et  la  Collatio  legum  moxaïeantm,  ainsi  que  les  fragments 
des  Pandectes,  nous  avons  encore  quelques  travaux  sans  nom  d’au¬ 
teur  : 

t  •  Fragmentant  regulnritm  reieris  jurisconsulte  de  jurix  spéculais  et 
m  an  n  m  issi  on  i  bus . 

2*  Fragmentant  reteris  Jnrixconsutti  de  jure  f*m.  Il  a  été  trouvé 
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citoyen  à  abdiquer  ses  droits.  L’empereur  ne  fondai* 
plus  sa  puissance  que  sur  srs  armées  ;  et  la  milice  préto¬ 
rienne,  qui  en  était  la  partie  la  plus  importante,  lui  don¬ 
nait  ou  lui  retirait  à  son  gré  son  appui.  Le  despotisme 
militaire  succéda  au  despotisme  impérial. 

Cet  état  précaire  de  la  constitution  fut  encore  aggravé 
par  l'invasion  des  peuples  de  la  Germanie.  Dioclétien,  en 
leur  résistant,  donna  bien  de  l’éclat,  par  sa  valeur  et  ses 
victoires,  au  temps  de  son  régne:  mais  en  divisant  Tompire. 
il  créa  une  cause  nouvelle  de  dissolution.  D’ailleurs,  en 
transportant  le  siège  de  l’empire  dans  l’ancienne  Byzance, 
qui  de  son  nom  s'appela  Constantinople ,  Constantin  lit 
perdre  à  l’état  romain  sa  physionomie  ancienne,  le  prestige 
de  ses  glorieuses  traditions  et  jusqu'à  rattachement  pour 
les  lieux  où  sa  puissance  était  éclose,  avait  grandi,  avait 
dominé  le  monde. 

D  un  autre  côté  le  Christianisme  était  monté  sur  le  trône: 
or,  le  Christianisme  s  annonçait  comme  devant  régénérer 
l’humanité  tout  entière,  dont  il  regardait  tous  les  mem¬ 
bres  comme  des  frères  :  sa  mission  était  de  renverser 
toutes  les  institutions  de  l'antiquité  dans  l’ordre  religieux, 
et  par  conséquent  dans  l’ordre  social. 

Enlin  la  langue  grecque  eut  en  Orient  la  prépondérance. 

Toutes  ces  causes  réunies  durent  exercer  une  influence 
immense  sur  les  principes  du  droit  romain  ('). 


depuis  peu  â  Vérone,  avec  Gains.  Voyez  le  recueil  do  MM.  lîluiideau 
et  lionjean . 

.‘ï°  l.c  fragment  publié  suus  le  tilre  de  :  Fragment  h  ni  grœcum  de 
obligationum  camis  cl  solntinnibus,  imprimis  de  stipulatione  Âqniliana, 
nh  si wj-  Mail >  imper  in  lucem  protrartum  iterum  cd.  ef  brevifws  ann. 
iliustr.  J  la  uboldf  Lips.  1817. 

P)  Vov.  l'ouvrage  do  M.  Troplong,  De  ('influence  du  Cfiristianimnc 
sur  le  droit  ch  i!  dei  Romain*. 


L'empire  fut  île  nouveau  partagé  entre  les  lüs  tle  Cons¬ 


tantin,  puis  encore  entre  les  fils  de  Théodose  ;  Arcade  eut 
l  Orient  et  Honorais  l’Occident. 


Ces  divisions  et  ces  partages  avaient  eu  pour  but  de 
résister  plus  facilement  à  l'invasion  des  barbares.  Cepen¬ 
dant  Alaric,  roi  des  Wisigoths,  envahit  1  Italie  an  com¬ 
mencement  du  cinquième  siècle.  Les  Atains,  les  Vandales 


et  les  Suèves,  après  avoir  traversé  les  Gaules,  s'empa¬ 
rèrent  des  Espagnes  et  passèrent  en  Afrique:  les  Francs, 
les  Bourguignons  et  1rs  Ostrogolhs  s'établirent  dans  les 


Gaules,  dans  l  llclvétie  et  sur  les  rives  du  Rhin.  La  grande 
Bretagne  fut  e  iquise  par  les  Saxons,  et  Attila,  en  4b0 , 
ébranla  jusque  dans  ses  fondements  I  empire  d’Occident  ; 
Odoacrc  le  détruisit  pour  toujours,  en  47(1.  C  empire  d’O- 
rient,  resté  seid  ,  se  maintint  en  se  débilitant  sans  cesse 
jusqu’en  lia 3,  époque  à  laquelle  les  Turcs  s  en  rendirent 
maîtres. 


Dans  cette  période,  il  est  évident  que  les  constitutions 
impériales  prirent  la  place  des  anciens  monuments  de  lé¬ 
gislation.  Depuis  long-temps  il  n'y  avait  plus  de  lois  ni 
de  plébiscites,  et  le  sénat  ne  pouvait  plus  prétendre  à 
participer  au  pouvoir  législatif. 

Les  constitutions  concernant  le  droit  privé  étaient  en 
petit  nombre:  la  plupart  avaient  trait  a  l'administration 
dos  provinces,  à  la  conduite  du  gouvernement  et  aux 
finances.  Voici  comme  on  les  distinguait: 


•  —  Les  décisions  des  empereurs  prenaient  le  nom 
générique  do  constitutions.  Du  appelait  du  nom  spécial 
(Y édits ,  celles  que  rendait  l’empereur  dans  un  intérêt  géné¬ 


ral  et  pour  l’avenir. 

•  *  —  Bes  décrets  statuaient  sur  des  intérêts  particuliers 
et  à  l’occasion  de  faits  qui  s’étaient  déjà  produits.  Par  eux 


1  on  décidait  un  litige.  Decretum  vient  de  decernere,  qui  si¬ 

gnifie  examiner  à  fond. 

"■ — Les  rescrits  ou  epistola?  étaient  des  décisions  prises 
par  l’empereur  sur  des  questions  particulières,  à  l’occasion 
desquelles  il  avait  été  consulté,  soit  par  des  magistrats, 
soit  par  des  juges  :  mais  ici  les  faits  n’étaient  point 
appréciés  par  lui;  si  les  questions  qu’on  soumettait  à 
son  examen  étaient  relatives  à  un  litige,  il  fixait  le 
principe  qui  devait  servir  de  règle  pour  le  terminer. 
Les  rescrits  étaient  aussi  des  réponses  à  dos  requêtes 
présentées  à  l’empereur,  par  exemple,  pour  une  abrogation, 
pour  une  faveur  à  obtenir,  pour  adoucir  une  peine  ou  pour 
l’aggraver. 

f|  KJ 

L’empereur  exerçait  encore  sa  puissance  par  des  man¬ 
data  ou  prescriptions  qu’il  adressait  aux  gouverneurs  fies 
!  provinces,  ou  autres  fonctionnaires  publics,  pourles  diriger 
j  dans  leur  conduite. 

;  Les  édits  étaient  toujours  généraux,  puisqu'ils  statuaient 

dans  l’intérêt  commun.  Mais  les  resevits  cl  les  décrets  étaient 
ou  généraux  ou  spéciaux.  Quoique  les  décrets  fussent  des 
jugements,  et  sous  ce  rapport,  spéciaux,  I  empereur  pouvait 
décider  qu’ils  feraient  loi  dans  les  causes  semblables  qui  sc 
présenteraient  ensuite.  Quant  aux  rescrits,  ils  pouvaient 
également  être  généraux,  puisqu'ils  étaient  quelquefois 
destinés  à  interpréter  ou  modifier  les  lois. 

S  13 

Etat  des  sources  dit  droit  au  commencement  du  cinqtiicme  siècle. 

La  loi  des  XII  l’aides  était  encore  la  base  de  la  doctrine 
juridique;  les  anciennes  lois,  les  anciens  plébiscites,  les 
édits  des  magistrats ,  les  constitutions  impériales  et  les 
,  coutumes  non  écrites  étaient  toujours  consultés  en  théorie. 


P 
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Mais,  on  pratique,  les  sonies  Sources  auxquelles  on  recourait 
étaient  les  écrits  dos  jurisconsultes  classiques  et  les  cons¬ 
titutions  impériales. 

Toutefois  les  écrits  des  jurisconsultes,  d’une  part,  étaient 
très  nombreux;  les  citations  qu  on  en  faisait  dans  les  tri¬ 
bunaux  étaient  souvent  contradictoires  et  supposaient  , 
dans  les  magistrats  appelés  à  juger,  des  connaissances 
trop  vastes;  d’autre  part,  les  constitutions  impériales  étaient 
aussi  en  grand  nombre  ,  et  leur  publication  ayant  eu  lieu 
isolément,  il  n’était  pas  facile  de  les  connaître  et  de  les 
posséder  en  entier.  Voici  comment  on  para  à  ce  double 
inconvénient. 

1°  Constantin  détermina  les  écrits  des  anciens  juriscon¬ 
sultes  auxquels  il  serait  permis  d  emprunter  des  opinions 
pour  les  invoquer  devant  les  tribunaux  {').  Cent  ans  plus 
tard,  en  t 1  G,  Théodose  S!  publia  pour  l'Orient  une  constitu¬ 
tion,  appelée  Loi  de  citation,  qui  devint  aussi  obligatoire  en 
Occident  sous  Valentinien  III  (2).  Cette  constitution  accor¬ 
dait  force  de  loi  aux  écrits  de  Papinien,  do  Paul,  de  Caîus, 
dTJlpien  et  de  Modeslin,  ainsi  qu'à  «  eux  des  jurisconsultes 
antérieurs  commentés  par  eux,  en  retranchant  toute  autorité 
aux  notes  d’Ulpien  et  de  Paul  sur  Papinien,  conformément  à 
ce  qu’avait  déjà  décidé  Constantin.  Lorsque,  sur  une  ques¬ 
tion.  ces  jurisconsultes  privilégiés  avaient  des  opinions  dif¬ 
férentes,  on  devait  se  décider  d’après  la  majorité,  et,  s’il  y 


(’)  D’api  *ês  la  L.  1.  C.  Th.  9.  43.  nous  apprenons  que  Constantin 
ne  voulait  pas  qu’on  eût  égard  aux  notes  dTJlpien  et  de  Paul  sur 
Papinien,  tandis  que  les  sentences  de  Paul  avaient  obtenu  une  grande 
autorité,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  la  Consntlatio  veteris  Jti,  à  ~  ■ 
Voyez  aussi  les  deux  constitutions  de  Constantin  que  M.  Clossius,  a 
découvertes  dans  la  bibliothèque  Ambroisie» ou  de  Milan.  'J’ub.  182': 
|» .  35. 

(a)  V.  L.  un  C  -  Th.  t.  4. 
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avait  partage  entre  eux.  l'opinion  <le  Papinien  devait  être 

% 

sni\ ;n  :  et  si  enfin  la  question  n’avait  point  été  prévue  par 
lui.  le  juge  vidait  le  partage. 

2»  La  nécessité  de  réunir  toutes  les  constitutions  en  un 
seul  recueil  se  faisait  sentir  depuis  longtemps.  Grégoire  et 
Uertnogéne  entreprirent  ce  travail  difficile,  vers  le  milieu 
du  IVe  siècle.  Le  code  Grégorien  comprit  les  constitutions 
impériales  depuis  Adrien  jusqu’à  Constantin,  et.  le  code 
llcrmogénien  probablement  celles  de  Dioctétien  et  de 
Maximicn.  Il  ne  nous  reste  de  ces  deux  codes  que  de 
rares  fragments  (’). 

Le  Code  Théodosien  fut  rédigé,  d'après  les  ordres  de 
Tliéodoso  le  jeune ,  par  plusieurs  jurisconsultes,  à  la 
tète  desquels  se  trouvait  Anlioclms ,  ex-consul  cl  ex-préfet 
du  prétoire,  C’est,  un  recueil  d’édits  des  empereurs  et  de 
quelques  rescrils.  1!  fut  publié  en  fi  S  comme  code  destiné 
à  régir  l’empire  d  Carient.  Théodose  l’adressa  aussitôt  à  son 
gendre  Valentinien  ÏII,  qui  le  rendit  obligatoire  pour 
l’Occident. 

Ce  code  renferme  les  constitutions  impériales  posté¬ 
rieures  à  Constantin.  Il  sc  compose  de  seize  livres  sub¬ 
divisés  en  un  nombre  inégal  de  titres,  et  embrasse  toutes 
les  parties  de  la  législation  romaine.  Les  livres  2 ,  fi,  5  , 
et  fi  sont  cependant  les  seuls  qui  soient  consacrés  au 
droit  civil  ;  les  autres  traitent  du  droit  pénal ,  de  la  police, 
des  affaires  militaires  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

Quoique  le  Code  Théodosien  soit  d’une  grande  impor¬ 
tance  et  d’une  grande  utilité  ,  puisqu’il  contient,  des  traces 
de  I  antiquité  plus  pures  que  le  droit  de  Justinien,  il  est 


f)  Voy.  Sdiulling.  p.  683,  i*t  l'édition  ib*  Berlin  du  jus  civile  ante 
juslinianeum.  Conf.  Ilaubold,  Inst.  lit.  p.  '259. 


cependant  demeuré  long-h  Mips  infligé.  L’original  de  ce 
rode  avait  même  disparu  à  cause  des  abrégés  qui  eu 
avaient  été  faits  après  la  conquête  dos  Barbares,  fl  ne 


fut  exhumé  de  l’oul  li  qu  1  peu  à  peu  ,  et  aujourd  lui  i  0  s 


ne  le  possédons  pas  encore  tout  entier-.  II  n'e-i  pas  complet 
depuis  le  premier  livre  jusqu’au  cinquième,  et  le  com¬ 
mencement  du  sixième  (').  Ce  dernier,  moins  le  premier 
titre  et  quelques  constitutions  du  second  titre,  fut  décou¬ 


vert  par  Cujas,  dans  des  manuscrits  qu’il  s'était  procurés. 
Etienne  Charpin,  chanoine  de  Lyon,  lui  fournit  les  livres 


sept  et  huit  tout  entiers  ,  Pierre  Pilliou  le  titre 


livre  quatre,  cl  Cujas  découvrit  lui-même  plusieurs  cons¬ 
titutions  éparses.  Ce  grand  jurisconsulte,  qui  avait  senti 
toute  l’importance  du  code  Théodosien,  après  auiir  réuni 
tous  les  éléments  dont  nous  venons  de  parler,  publia,  en 
1Ü6G  (2),  le  texte  le  plus  complet  qu’on  eût  alors  de 
ce  code,  et,  en  y  ajoutant  d’autres  fragments  du  droit 
romain  ancien  ,  il  lit.  oublier  la  collection  de  Sichard,  qui 


aujourd’hui  n’est  recherchée  qu’à  cause àu  Bréviaire  d’Aiaric. 

Au  commencement  du  XVH°  siècle,  deux  des  plus  illus¬ 
tres  héritiers  scieutilupies  de  Cujas  voulurent  entreprendre 
une  révision  du  code  Théodosien  :  l’un  fut  Annibal  Kabrot , 


qui  occupa  à  Aix  la  chaire  de  droit  romain;  l’autre  fut  Jac¬ 
ques  Godefroy,  jeune  savant  de  la  faculté  d’Heidelberg.  Le 
généreux  Fabrot,  esprit  supérieur  et  par  conséquent  placé 
au-dessus  des  petites  considérations  d’amour  propre,  céda 
le  pas  au  savant  d’IIeidelberg  (3). 


(')  Ces  cinq  premiers  livres  ne  nous  sont  connus  que  par  des  extraits 
insérés  dans  le  Bréviaire  d’JIncic:  ce  lui  Sirhard  qui  tespuldia  en  1528. 

(2 j  A  Lyon,  in- fol.  Cette  édition  a  été  réimprimée  à  Paris  et  A  Ge¬ 
nève,  en  1580,  à  Paris  in- fol.,  à  Genève  in-i",  puis  â  Lyon  en  1593 

(3)  Voyez  M.  Giraud.  1.  e,  p.  381  cl  38.». 
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Après  (renie  ans  de  veilles,  J.  Godefroy  termina  son 
commentaire  du  code  Théodosien  en  JC52,  sans  en  avoir 
■  pu  voir  la  publication,  qui  eut  lieu  seulement  en  1605, 

a  Lyon,  en  six  volumes  in-folio ,  par  les  soins  de  Mer- 
ville.  Plus  tard,  celte  édition,  retouchée  et  accompagnée 
de  variantes  et  d'additions  par  Jean-Daniel  Hitler,  parut 
i  à  Leipzig,  en  1730-1715,  en  0  vol.  in-f°.  La  plus  récente 

édition  du  code  Théodosien  sc  trouve  dans  le  jus  civile 
antejustinianeum  de  Berlin,  1815,  torn.  1.  pag.  275—780, 
I  tom.  2,  pag.  787.  1215.  Depuis  cette  époque,  plusieurs 
constitutions  des  cinq  premiers  livres  ont  été  découvertes 
par  Clossius  dans  la  bibliothèque  Ambroisienne  de  Milan, 

;  et  par  Amédée  Peyron  dans  la  bibliothèque  de  Turin  (f). 

Lorsque  le  Code  Théodosien  fut  achevé  ,  I héodose  il  et 
Valentinien  III  et,  après  eux  ,  leurs  successeurs  publièrent 
d'autres  constitutions  qui  prirent  le  nom  de  Novelles,  Elles 
ont  été  ensuite  insérées  dans  les  éditions  du  Code  Théo¬ 
dosien. 

Quant  aux  jurisconsultes,  ils  ne  produisirent  pas  de  fra  - 
vaux  de  leur  propre  fond  :  ils  se  contentèrent  de  faire  des 
recueils  de  constitutions  impériales  et  de  compiler  les  écrits 
do  leurs  devanciers  :  il  ne  nous  est  parvenu  d'eux  , 
outre  les  codes  Hermogénien  et  Grégorien  et  les  extraits  des 
ouvrages  d’Hermogène,  d’Aurelius  Arcadius  Charisius  et  de 
Julius  Àquila,  que  les  fragments  suivants,  dont  les  auteurs 
?  sont  inconnus. 

1°  Les  fragments  du  Vatican,  découverts  par  Ang.  Maii  . 

et  publiés  en  1823.  Ils  se  composent  de  passages  dejuris- 
j  - - : _ _ _ __ 

I  P)  Celles  qui  ont  été  découvertes  par  Amédée  Peyron  renfermaient 

beaucoup  de  fragments  des  cinq  premiers  libres.  Voyez,  pour  le 
dernier  état  du  Code  Théodosien,  C.  P.  Ch.  Vencfc.  Lips.  1825,  8“. 


consultes 


do  l'époque  antérieure  ol  de  constitutions 


2°  NolUiit  Diynilatunt  Orientis  et  Occidenlis,  espèce  d  al¬ 
manach  impérial  contenant  une  description  de  tout  le  1er— 
ritoiredu  double  empire  cl  des  diverses  Idnclions  publiques 
au  milieu  du  .">°  siècle. 

3°  Mosairnnun  et  Homatiaritm  lerjum  t'oilatiu  ,  composée 
probablement  sous  Théodosc  II.  Elle  est  appelée  dans  le 
moyen— Aire  I.ot  Dei  ou  Lex  romana,  ou  Parialor  icf/um  Mo - 
saicarum  cl  iiomnnarvm*  Cet  oinrage  est  de  peu  de  valeur: 
il  a  pour  objet  d  établir  une  comparaison  entre  les  lois  de 
Moine  et  celles  de  Moïse,  et  de  démontrer  que  les  premières 
découlent  des  secondes.  C’est  du  droit  comparé  de  fort 
mauvais  aloi.  Il  a  été  retrouvé  à  Lyon  clans  la  Btbliotkeea 
Mtnulubionitn,  et  publié  par  Pithouen  1ü73,  !>lus  tard  deux 
autres  manuscrits  de  ce  recueil  ont  encore  été  découverts, 
l’un  à  Vcrcelli  par  Blume,  et  l’autre  à  Vienne  par  Panzi— 
roi  ('). 

i°  Consultatif)  veteris  jurisconsulti , 
d’un  jurisconsulte  inconnu,  vivant  probe 
publication  du  Bréviaire  d-Ataric.  Ce 
la  première  fois  par  Cujas,  eu  1ii77. 


après  la 


ouvrage 


S  14. 


Les  recueils  de  constitutions  impériales  ne  pouvaient  être 
que  d  une  utilité  passagère.  En  Occident  surtout  le  besoin 
se  fit  sentir  de  travailler  à  d’autres  codes  législatifs.  Les 
Romains  vaincus  par  les  peuples  allemands  ne  furent  point 
exterminés;  leur  organisation  sociale  d'ailleurs  olfrait  aux 
Barbares  du  nord  un  modèle  ignoré  dans  leur  patrie,  qu’ils 


p)  Voyez  Thémis,  t.  V .  pag.  1 19. 
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devaient  plutôt  imiter  que  détruire.  Les  Romains  vaincus, 
mêlés  sur  le  sol  envahi  avec  leurs  vainqueurs,  conservèrent 
leur  législation  dist  incte.  Il  fallut  donc  travailler  à  des  codes 
di1  lois  romaines  en  meme  temps  qu’on  s’occupait  à  faire 
pour  les  Barbares  des  codes  de  lois  barbares  appropriées  à 
leur  nouvelle  destinée.  Mais  nous  n'avons  à  parler  ici  que 
des  nouveaux  recueils  de  lois  romaines. 


Trois  peuples  principaux  s’étaient  emparés  de  l’empire 
d'Occident:  les  Ostrogoths,  les  Wisignths  et  les  Bour¬ 
guignons. 

1°  La  loi  des  Ostrogoths  fut  appelée  Edit  de  Théodoric.  11 
fut  publié  a  Rome  en  300,  et  devint  obligatoire,  dans  cette 
partie  de  l'empire,  tant  pour  les  Ostrogoths  que  pour  les 
Romains.  Il  est  spécialement  puisé  dans  le  Code  Théodosien, 
dans  les  .Y oveÏÏes  postérieures  à  ce  code  et  dans  les  sentent  iœ 
receptœ  de  Paul. 

2°  Des  jurisconsultes  ,  ayant  à  leur  tête  Goiarich ,  comte 
du  Palais,  composèrent,  par  les  ordres  d’Alaric  11  ,  roi  des 
Wisigolhs,  un  recueil  de  droit  appelé  Bréviaire  d'Âlaric.  Il 
fut  tiré  des  Codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien, 
do  quelques  novelles  postérieures,  ainsi  que  de  Gains  ,  de 
Paul  et  de  Papinien.  II  fut  publié  à  Aire  en  Gascogne,  en  l'an¬ 
née  o (HL  On  lui  donna  aussi  le  nom  de  Breviarium  Ànianî,  à 


cause  d'Anian,  référendaire  d’Alaric,  qui,  cri  cette  qualité, 
apposait  sa  signature  à  tous  les  exemplaires  adressés  aux 
Comités,  afin  d'en  garantir  l'authenticité. 

Le  texte  de  cette  compilation  est  souvent  accompagné 
d  une  paraphrase  (interprétation ,  écrite  en  mauvais  latin. 
Elle  est  citée  dans  le  moyen-âge  sous  les  titres  de  Corpus 
Theodosianum ,  Lex  Theodosiana ,  Liber  legum,  Lex  romana. 
Nous  lui  sommes  redevables  des  fragments  qui  nous  sont 
parvenus  des  Codes  Grégorien  et  Hermogénien,  de  ceux 


des  cinq  premiers  livres  du  Code  Théodosien,  et  de  nom¬ 
breux  passages  de  liaius,  de  Paul  et  de  Papinien  :  '  . 

Le  Bréviaire  d'Àlaric  »  obligeait  que  les  romains. 

3°  Le  code  des  Bourguignons  ne  lui  également,  rédigé  que 
pour  les  Humains,  sous  le  nom  de  Ijx  Roman  a,  ou  de  Pa- 
piniani  liber  respomorum,  ou  de  Papiniani  responsu ni  C3j.  Il  est 
tiré  en  grande  partie  des  vraies  sources  du  droit  romain  (3). 


S  U* * 

Destinée  du  droit  romain  en  Orient .  —  Justinien, 


Pendant  son  long  règne  de  trente  ans,  Justinien,  grand 
par  les  armes,  voulut  acquérir  un  autre  titre  de  grandeur 
plus  durable  et  plus  glorieux.  Il  s’occupa  du  soin  de  donner 
à  ses  peuples  une  législation  uniforme.  Il  trouva  des  juris¬ 
consultes  disposés  à  seconder  ses  vues  et  capables  de 
les  réaliser  (*).  Le  corps  de  droit  qui  fut  le  résultat  tics 
travaux  auxquels  il  fil  procéder,  a  traversé  les  Ages  avec 
la  môme  autorité  toujours  ,  et  en  répandant  partout  les 

(4)  Plusieurs  passages  du  Bréviaire  d’Alaric,  inconnus  jusqu’alors, 
ont  été  découverts  parGusl.  Ibcnel,  dans  des  Codex  de  Paris  cl  d’Or¬ 
léans.  Lips.  1S*22. 

I,a  meilleure  édition  de  ce  recueil,  avant  cette  décuui  crie,  est  celle 
de  Jean  Sirbard,  Bâle,  1528  în-fot. 

(*)  Il  se  trouve  dans  Sdmlting,  p.  827,  et  dans  l’édit,  de  Berlin  du 
jus  civile  antej. 

(3)  Le  titre  de  Papiniani  responsum  lui  a  été  donné  par  Cujas  à  la 
suite  d’une  erreur  que  reconnut  plus  tard  re  grand  jurisconsulte.  Kii 
effet,  ayant  trouvé  la  loi  romaine  «les  Bourguignons  après  le  Bré¬ 
viaire  d'Alaric,  et  celui-ci  se  terminant  par  un  passage  de  Papinien, 
il  regarda  la  loi  des  Bourguignons  comme  une  continuation  de  ce 
passage,  dont  l'intitulé  de  Papiniani  liber  responsorum  aurait  été  le 
titre.  Dans  sa  seconde  édition  de  1586  celle  erreur  lut  rectifiée, 

(4)  Les  plus  remarquables  sont  Tribonieu,  Théophile,  Dorothée  , 
Thalelæus,  Etienne,  Anatole  eL  Craliuus.  Consl.  Tanta  de  conf.  Dig. 
§9. 


bienfaits  de  là  civilisation  et  les  richesses  de  là  doctrine 
des  beaux  siècles  de  Home. 

Lus  recueils  de  Justinien  sont  au  nombre  de  six  : 

1 0  L'ancien  <  'ode.  Il  contenait  un  choix  des  meilleures  cons¬ 
titutions  publiées  dans  les  temps  antérieurs,  avec  des  re¬ 
tranchements  et  des  additions  que  nécessitait  le  siècle.  Il 
fut  rédigé  par  une  commission  de  jurisconsultes,  vers  la  fin 
de  l'année  528.  à  la  tète  de  laquelle  était  Jean,  ex-queslcui 
du  palais:  ïrîhonien  en  faisait  partie.  En  quatorze  mois  la 
lâche  fut  accomplie.  Il  était  divisé  en  douze  livres,  et  Jus¬ 
tinien,  en  le  confirmant,  abrogea  [  usage  des  anciens  codes 
de  rcscrits  et  d’édits.  Cette  compilation  ne  nous  est  point 
parvenue. 

2'*  Les  Pandectes.  Ku  530  le  mémo  empereur  chargea 
Tribonien,  alors  questeur  du  palais  ,  avec  seize  autres 
jurisconsultes,  de  tirer  des  écrits  des  jurisconsultes  anciens 
les  passages  les  plus  importants  et  de  tes  réunir  par  matières, 
livres  et  litres,  afin  d'en  composer  un  corps  de  doctrine.  Ils 
pouvaient  choisir  dans  tous  les  ouvrages  indili’ércmment , 
sans  observer  par  conséquent  la  loi  de  citation  do  Valenti¬ 
nien  III.  Ils  avaient  le  droit  de  faire  les  retranchements  et 
les  additions  qui  leur  paraîtraient  convenables  ;  mais  ils 
devaient  éviter  les  contradictions.  Les  modifications  et  ad¬ 
ditions  s’appellent  Emblemata  Triboniani. 

Trente-neuf  jurisconsultes  furent  consultés  et  l’ouvrage 
fut  terminé  en  trois  ans.  Chaque  extrait,  appelé  fragment  on 
loi,  porte  le  nom  de  son  auteur  et  I  indication  du  livre  auquel 
il  a  été  emprunté.  Cette  compilation  fut  divisée  en  cinquante 
livres,  presque  chaque  livre  en  plusieurs  titres,  chaque  Litre 
en  fragments  ou  lois  ,  et  presque  chaque  fragment  en  un 
prineipinm  et  un  ou  plusieurs  paragraphes.  On  lui  donna  le 


nom  di?  Dit /esta  (*  1  )  ou  de  Pandcrlæ  (2 * *)  jurfs  enurleati  ex  omni 
roi  cri  jure  collecti. 

Comme  ce  recueil  étaitspéeialcmcntdestinéà  la  pratique, 
dans  chaque  titre  on  suivît  l'ordre  de  rédit.  Voici  comment 
sont  rangés  les  divers  fragments:  en  première  ligne  figu¬ 
rent  les  extraits  sur  lejVseinVe,  dont  faisaient  partie  les  libri 
ad  Sahiitum  ;  en  seconde  ligne,  les  extraits  sur  l’édit  du 
préteur,  surtout  dl  Ipien  ad  ediclum  ;  en  troisième  ligne 
enfin,  les  extraits  d’écrits  pratiques  sur  des  cas  particuliers, 
notamment  de.-  extraits  des  réponses  de  Papinicn  et  des 
f/Kostionsdr  Paul.  Tousles  litres  ne  contiennent  pas  toutefois 
ces  trois  sortes  de  matières,  et  l'ordre  des  fragments  a 
souvent  subi  des  exceptions  (*]. 

Les  Pandectes  lurent  publiées  le  IG  décembre  533,  et 
rommeneèrenl  à  avoir  force  de  loi  le  30  du  mémo  mois. 
Justinien,  en  les  confirmant,  proscrivit  l'usage  de  tout  autre 
écrit  juridique  ,  et  même  défendit  de  commenter  son 
œuvre  (*):  il  permit  seulement  d'en  faire  des  traductions 
grecques  mot  pour  mot  (  ~v>%  et  «I  indiquer  les  con¬ 

cordances  avec  les  rubriques  (  x*p*tkI*  )(5). 

On  citait  anciennement  ainsi  :  D.  de  jure  dotium,  L.  pro— 
fret  ilia,  §  si  pator  (6)  :  ou  bien  !..  profeditia,  §  si  pat  or .  1). 


(i  Digerere  in  partes,  paire  que  l'ouvrage  reçut  une  division  plus 
générale  en  sept  parties. 

;2)  lie  -xjC t  de  oiyjyj-v.’  ,  parce  que  ru  recueil  comprenait  tout  ce 
qui  pouvait  être  ulile  pour  l'application-  C’était  un  répertoire  général 
de  la  doctrine  des  auteurs  ,  de  même  que  le  Code,  était  un  répertoire 
général  des  constitutions  impériales  encore  en  vigueur. 

i:i)  Voyez  Thémis,  t.  3.  p.  278. 

p)  Napoléon,  apprenant  que  l'on  commentait  son  code,  (lisait  :  lts 

vont  t«e  le  gâter. 

(■>)  Consi  Tanta ,  2.  C.  1.  17.  Const.  Dédit,  3.  C.  t.  17. 

g;  Ce  qui  signifie  Digeste  ,  litre  de  jure  dotium,  la  loi  ouïe  frag¬ 

ment  commençant  parle  mot  profeetîtia,  et  le  ^commençant  par  si  pator 


de  jure  iloiitint:  ou  encore,  en  indiquant  le  n°  de  la  loi  el  du 
§,  L.  profectitia  .7,  §  si  pater  6\  1).  de  jure  dotivm  :  ou  liien 
enfin,  en  écrivant  seulement  le  rrdela  loi  et  du  fragment,  L. 

§6.  1).  de  jure  ihli mu.  Quelquefois  au  lieu  de  L.  on  mot 
Fr.,  qui  est  plus  exact ,  parce  quen  effet  les  extraits  des 
jurisconsultes  sont  des  fragments  et  non  des  lois. 


Pour  plus  de  clarté,  à  la  manière  précédente  de  citer  on 
ajoute  les  nos  du  livre  et  du  litre,  ainsi  : 

Fr,  5.  §  G.  D.  de  jure  dotium  (  23.  3  }. 

Si  l'on  veut  indiquer  le  principium  du  fragment  .  on 

# 

écrit  : 

Fr.  5.  pr.  D.  de  jure  dolium  (  23.  3.), 


On  supprime  aussi  l'intitulé  du  titre  et  I  on  écrit: 

Fr.  5,  pr.  D,  23.  3,,  ou  bien  l’on  indique  ainsi  :  LL  23. 
3.  IV.  o.  §  6.,  ou  plus  en  abrégé:  1).  23,  3.  5.  §  G.  ;  ou 
enfin  D.  23.  3.  o.  G. 


Les  livres  30,  31  et  32  des  Pandectes  ne  sont  pas  divisés 
en  litres  :  tous  les  trois  contiennent  la  matière  des  legs  et 
des  fidéicoinmis  :  pour  les  distinguer  en  les  citant,  l'on 
écrit  : 


Fr.  108.  §  3.  JL  de  legatis  ï.  ou  D.  30. 

F j'.  76.  §1.1).  de legatis  IL  ou  D.  3t. 

Fr.  36.  F),  de  legatis  III.  oui).  32. 

3°  Les  cinquante  décisions.  Lorsqu'on  composa  les  Pan  ¬ 
dectes  on  rencontra  des  opinions  controversées  sur  lesquel¬ 
les  on  ne  prit  point  de  parti.  Justinien  les  trancha  par  des 
décisions  particulières;  ces  décisions,  au  nombre  de  31 
avant  le  commencement  des  Pandectes,  s’élevèrent  ensuite 


T)e  sorte  qu’on  n'indiquait  pas  le  livre  ni  le  n°  du  titre,  ni  celui  de  la 
loi  ou  du  fragment,  ni  celui  du  — Digeste  se  rend  par  une  abrévia¬ 
tion,  D.,  ou  bien  IL  qui  est  une  altération  de-,  lettre  grecque  com¬ 
mençant  le  mol  r.y.v'hs-ca. 


jusqu'à  oO.  <’.«s  cinquante  décisions  mises  à  pari  en  tinrent 
plus  tard  dans  le  nouveau  Code  durit  nous  allons  bientôt 
nous  occupei'.  Voici  à  quels  signes  on  puni  les  dis¬ 


tinguer  : 

\,  —  Elles  ont  pour  litre:  Jusfinianus  JuUano  ou  JoanniV.  P. 
tt.  —  Elles  sc  terminent  ainsi  :  Lampadio  et  (  ires  te  coss. 
330  ou  531  .  ou  armo  primo  ou  secundo  pont  consul. 


Lampadii  et  Oresfis. 


C.  —  Elles  renferment  la  décision 
tro  versée. 


d  une  question  con— 


i  °  Les  Institut*  s  ( 1  )  Sont  un  recueil  abrégé  des  principes 
de  droitdevanl  servir  de  texte  à  renseignement.  Tribonien, 
Théophile  et  Dorothée  furent  chargés  de  ce  travail.  Elles 
ne  sont  qu'une  nouvelle  rédaction  des  Inst  dûtes  de  Gains, 
dans  laquelle  on  fit  entrer  quelques  passages  d’autres 
jurisconsultes  classiques  ,  et  de  nombreuses  modifications 
exigées  par  la  pratique  du  siècle  de  Justinien. 

Les  lustitutes  furent  publiées  le  il  novembre  533 ,  et 
furent  revêtues  d  une  autorité  légale,  avec  les  Pandectes  , 
le  30  décembre  de  la  même  année  (2).  Théophile,  l  un  des 
rédacteurs,  en  fil  un  commentaire  connu  sous  le  nom  de 


Paraphrase.  Elles  sont  divisées  en  quatre  livres,  dont  chacun 
contient  plusieurs  titres  :  la  plupart  des  litres  sont  divisé- 
en  un  principium  et  plusieurs 

Autrefois  on  citait  les  lustitutes  ainsi  : 


^  Fratris  vero ,  J.  de  miptiis . 
aujourd’hui  les  modes  de  citation  usités  sont  : 


(i)  On  pense  bien  que  nous  n’établirons  aucune  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si  cet  ouvrage  est  du  genre  féminin,  et  doit  s’ap¬ 
peler  lustitutes,  ou  s'il  est  du  genre  masculin  et  prend  le  nom  de 
Instituts.  Nous  n 'aimons  pas  les  innovations  qui  ne  présentent  abso¬ 
lument  aucune  utilité. 

(3)  Voyez  Const.  Tanta  cl  Consi .  Dédit,  U,  ce. 

li  jf  fcî 


§  3.  J,  demptiis. 

^  3.  J.  1.  JO. 

§  3.  J.  de  nuptiis  (  i ,  10  ). 

J.  I.  10.  §.  3. 

3°  Le  Nouveau  Code.  L’ancien  Code,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  par  lequel  Justinien  avait  commencé  son  grand 
travail  de  législation,  n  était  plus  de  nature  à  satisfaire  les 
exigences  récentes.  L  u  grand  nombre  de  contestations  pos¬ 
térieures  avaient  modifié,  changé  et  perfectionné  le  droit 
contenu  dans  les  Pandectes.  D’ailleurs  les  cinquante  déci¬ 
sions  devaient  trouver  leur  place.  Il  fallut  donc  reviser  l'an¬ 
cien  Code,  en  faire  un  nouveau  (pii  contint,  les  constitutions 
publiées  depuis  329  et  les  cinquante  décisions.  Justinien 
chargea  de  ce  nouveau  travail  Tribonien,  avec  Dorothée, 
Menna  ,  Constantin  et  Jean ,  en  leur  recommandant  de  le 
coordonner  avec  les  Pandectes  et  les  Institntes.  La  nouvelle 


édition  du  Code  [  repoli  ta  pradectio)  fut  confirmée  b1  1  b  no¬ 
vembre  53i,  et  l’ancien  fut  abrogé  {’). 

Le  code  noiiv  eau  ( rcpeiitrf  p rad oc t iouis  )  ne  renferme  guéri1 
que  des  rescrils  depuis  Adrien  jusqu'à  Constantin  :  depuis 
ce  dernier  jusqu'à  Justinien,  les  constitutions  qu'il  contient 
sont  des  édits  ou  lois  proprement  dites.  Il  se  div  ise  en  douze 
livres,  dont  chacun  est  subdivisé  en  titres  ,  sous  lesquels 


se  trouvent  rangées  les  constitutions  d’après  l’ordre  ehro 
nologique,  la  plupart  morcelées.  En  tète  de  chaque  consti 
fution  figurent  le  nom  de  l'empereur  de  qui  elle  émane  et 
celui  de  la  personne  à  qui  elle  est  adressée  :  la  date  se 
trouve  à  la  fin;  quelques-unes  cependant  n’en  ont  point.  On 
cite  lè  Code  comme  les  Pandectes;  on  nomme  chaque  extrait 
lex,  mais  mieux  constitution  :  on  cite  ainsi  : 


P)  Const.  Cordi  eobis  di*  entend.  C.  Jiisf. 


!..  22.  C.  mamlaii  r et  contra 
(in  bien  Const.  22.  C.  1.  35. 


Ou  bien  Const.  22.  C.  mamlaii  vel  contra  (  i.  35  , 

l'°  Les  Novelles.  Pendant  les  longues  années  du  règne  de 

4-ar 

Justinien,  qui  suivirent  la  publication  du  nouveau  Code  de 
55  1  a  559,  cet  empereur  publia  encore  un  grand  nombre 
de  constitutions  dans  lesquelles  souvent  il  apportait  des 
changements  notables  à  sa  propre  législation.  Elles  sont 
écrites  en  grec  et  en  latin,  en  style  ampoulé:  on  les  nom¬ 
me  novellœ  conslit alloues  ou  Novelles. 


Ces  Novelles  ne  lurent  pas  mises  en  recueil  par  Jus- 
Liuien  ;  mais,  après  sa  mort  ,  on  réunit  IG8  novelles 
grecques,  dont  loi  seulement  appartenaient  à  Justinien, 
les  autres  à  ses  successeurs.  V  une  époque  postérieure  . 
les  glossateurs  en  firent  neuf  collations  renfermant  on 
tout  97  No\  elles.  Chaque  collation  est  divisée  en  plu¬ 
sieurs  titres,  dont  chacun  est  une  Novelle;  la  huitième  seule 
forme  deux  titres,  le  second  et  le  troisième  de  la  deuxième 
m dation.  Les  glossateurs  ne  firent  donc  que  93  titres;  et 
pour  cette  raison  ces  titres  s'appelèrent  extravagantes  ou  no~ 
relia >  extrnonlinariæ.  Les  nouvelles  collections  contiennent 


les  168  Novelles. 


A  p  rès  Justinien ,  Julien,  antéccsseur  à  Constantinople, 
lit  un  extrait  latin  de  125  Novelles,  vers  l’année  570.  Il  est 


qualifie  Epitomc  novellarunt  ou  Liber  novcllantm.  11  a  obtenu 
beaucoup  d’autorité  surtout  eu  Occident.  II  parut  aussi  une 
version  complète  «les  Novelles,  faite  par  des  auteurs  in¬ 
connus  Elle  fut  appelée  plus  tard  ('orpus  authentkum  (’  ) 
par  les  glossateurs,  afin  de  la  distinguer  do  VEpitome  novel- 
larum,  indiqué  aussi  sous  le  nom  de  Epilome  Jnliani.  Elle 


[H:  là  le  nom  Je  An  t  beu  tiques- 


est  rangée  en  ne  ni'  collations,  et  se  nomme  renia  vw'gûla. 

D’après  la  manière  des  glossateurs,  pour  citer  les  Nm  el¬ 
les  on  écrivait  Aulh. ,  ensuite  la  rubrique  du  titre  sous 
lequel  se  trouvait  la  Novclle  dans  la  colladon  (*),  puis  les 
mots  <]ui  commençaient  le  paragraphe,  ou  plutôt  le  chapitre 
de  la  Novclle:  et  la  citation  se  terminait  par  l'indication  du 
n°  de  la  collation  ,  et  souvent  de  celui  du  litre,  ainsi  : 

Auth.  dehered.  a  b  in  test.  ^  si  qttis.  eoll.  9.  lit.  I. 

Cotte  manière  de  citera  été  abandonnée.  Les  Novelles, 
dans  toutes  les  éditions,  à  partir  de  celle  de  Contins,  ayant 
été  rangées  en  une  seule  série  de  chiffres,  on  les  rite  par 
ii°  sans  s’occuper  de  la  collation.  Le  passage  ei-dessus  se 
cite  de  la  manière  suivante  : 


Nov.  118.  C. 


Il  ne  sera  pas  inutile 


d’indiquer  ici  les  meilleures  édi¬ 


tions  des  recueils  de  Justinien. 


Le  manuscrit  des  Pandectes 


le  plus  ancien,  le  plus  complet  et  le  plus  célèbre,  est  celui 
de  Florence:  on  le  suppose  écrit  au  7°  siècle,  à  Constan¬ 
tinople.  IJ  fut  apporté  à  Lise  et  \  es!  resté  jusqu’en  1  1-0 fi, 
époque  à  laquelle  il  passa  à  Florence  (  Voyez  Thémis  III  . 
p.  Ü78  ).  Les  Torelli  père  et  fils  le  livrèrent  pour  la  pre¬ 
mière  fois  à  !  impression  en  Ioo3.  La  plus  récente  collation 


du  texte  florentin  est  celle  de  Brencmann  en  1  700  :  on  la 
trouve  dans  les  notes  du  Corjtmjuris  de  G<ethingue  de  I  770. 


Une  autre  édition  des  Pandectes  fut  faite  conformément  au 
texte  adopté  par  lus  glossateurs  ;  elle  s appelle  vulgute.  Un 
appelle  édition  mixte  celle  qui  fut  le  résultat  d'une  colla¬ 
tion  entre  les  versions  florentine  et  vulgale  :  la  plus  remar¬ 
quable  est  celle  de  llaloander,  Nuremberg  17)30,  3  vol. 
in-4°.  Les  meilleures  éditions  modernes  «les  Pandectes  sont 


(*)  Mais  non  1ns  mots  qui  commençaient  lu  Novclle. 


celles  de  Bock,  Leipzig,  3  vol.  et  des  frères  Kricgol  , 

in— 8°,  2  vol.  Leipzig,  1833. 

Quant  aux  Instituiez  ,  l'édition  princeps  a  été  imprimée 
par  Pierre  Schoyfï’er  de  Gernsheim ,  à  Mayence,  en  4  408, 
in — fol .  Gellc  de  Cujas  ,  de  1383,  a  été  reproduite  dans 
VEcloga  juris  des  rédacteurs  do  la  Tliémis,  et  dans  le  recueil 
de  MM.  Blondeau  et  Bonjean,  1838,  chez  Yideeoq,  à  Paris. 

L'édition  moderne  la  plus  précieuse  est  celle  de  M. 
Schrader,  in— 4°,  Berlin  1833.  Elle  a  été  faite  sur  la  colla¬ 


tion  de  quarante  manuscrits  et  sur  la  comparaison  des  seize 
meilleures  éditions,  Nous  en  avons  scrupuleusement  suivi 
le  texte  dans  cet  ouvrage. 


DESTINÉE  ULTÉRIEURE  DU  DROIT  ROMAIN 

S  16. 


1  "  Elu  Orient. 


i  ersions  g  récif  ues  îles  recueils  de  Justinien.  —  Les  ü(t$iliques. — 
Les  Novell.e  Leonis.  Constantin  Ifarmenopule. 

Les  recueils  de  droit  de  Justinien  avaient  été  rédigés 
en  latin  ;  or,  à  Bizance  et  dans  tout  le  territoire  de  l  Ori¬ 
ent,  la  langue  grecque  était  la  dominante.  Il  fallut  donc  les 
traduire  dans  cet  idiome.  Mais  les  traductions  qui  furent 
faites,  quoique  n’ayant  pas  de  caractère  légal,  et,  quoique 
souvent  elles  ne  fussent  pas  fidèles,  furent  bientôt  exclusive¬ 
ment  consultées  par  les  hommes  rie  pratique.  A  ces  recueils 
inexacts  on  joignit,  avec  plus  ou  moins  d’intelligence, 
des  constitutions  des  successeurs  de  Justinien.  Le  tout  fut 
enfin  défiguré  et  surchargé  par  des  commentaires  nom¬ 
breux  qui  notaient  signalés,  pour  la  plupart,  que  par  l'i¬ 
gnorance  de  leurs  auteurs.  Do  là  la  science  du  droit 
fut  compliquée  à  un  tel  point,  l'usage  des  recueils  de  Jiisti- 


il 


niende\int  tellement  difficile  que,  trois  cents  ans  après 
leur  rédaction  .  on  fut  dans  la  nécessité  de  faire  un  nou¬ 
veau  corps  de  droit  applicable. 

L'empereur  Basilius  Macedo  posa  les  bases  de  ce  tra¬ 
vail ,  eu  87 G  :  il  lit  composer  un  abrégé  des  droits  ro~ 

* 

main  et  grec  ,  appelé  rw/vy. s>  vouwv ,  qui  lut  divise  on 
quarante  livres.  Les  versions  grecques  et  les  commen¬ 
taires  des  livres  de  Justinien  furent  la  source  à  laquelle 
il  fut  puisé  :  on  forma  un  tout  de  chaque  compilation 
de  Justinien  ,  de  ses  diverses  constitutions  détachées 
et  de  celles  des  empereurs  qui  l’avaient  suivi,  Basilius 
Macedo  étant  mort  en  88G  ,  avant  l'accompli ssement  de 
son  travail ,  il  fut  mené  à  fin  par  son  fils  Léon-!e- 
Philosophc,  qui  le  publia  sous  le  nom  de  Basiliques^  ).  Cet 
ouvrage  était  divisé  en  soixante  livres  (2)  classés  par 
matières  et  par  litres.  Constantin  Porphyrogénète  en  lit  faire 
une  nouvelle  édition  (  Basil  ica  repet  itee  prœleclionis)  après 
l'an  0  !■•').  L’empereur  Léon,  de  887  à  893,  publia  de  nou¬ 
velles  constitutions  ,  dont  le  but  était  de  modifier  plu- 


(*)  Ce  nom  vient,  suit  de  ce  que  Léon  voulut  honorer  soit  père 
,  soit  de  ce  qu’on  appelait  les  constitutions  impériales 

fist'îO.iüKi  Aikt ît£îtî. 

i2'  P  après  l’opinion  la  plus  généralement  admise,  trente-six  livres 
seulement  des  Basiliques  furent  complétés,  (voyez  cependant  lleim- 
hacli,  Manuale  Basilicorum,  p.  325  )  sept  livres  parurent  incomplets, 
et  Fabrol  suppléa  au  surplus  au  moyen  de  la  Synopsis  qu’on  trouve 
dans  l'édition  de  Leunclavius  .  d4?  1575.  L’édition  de  Fahrol  est  en  7 
vol.  in  fol.  Paris  1047,  avec  traduction  latine  cl  des  scholics.  ileilz 
colligea  les  livres  49,  50,  5t  et  52 sur  un'nianuscrît  delà  bibliothèque 
royale  de  Paris,  elles  publia  pour  ta  première  fois  avec  des  variantes 
et  des  notes.  (  Voy,  Thés,  de  Meermann ,  t.  V.  p.  1-104).  C.  Wîtle 
a  fait  paraître,  en  1826,  Vralisl.  le  litre  entier  dt  die,  rey,  purin  antiq. 
Enfin  Heimbacli  a  commencé  ,  en  1833,  une  nouvelle  édition  des 
Basiliques,  qui  se  publie  à  Leipzig,  in-4%  avec  ce  titre:  Banilicorum 
BS  .  Pont  Annibalis  Fabrofi  curas  ope  Codd.  Mss,  a  Gust,  Ern 


sieurs  dispositions  du  droit  de  Justinien.  Il  en  lit  un  recueil, 
en  grec,  lequel  renfermait  cent  treize  novelles  (').  Plus  tard 
ces  novelles  furent  traduites  en  latin  par  Agilée. 

Constantin  llartnenopulus  ,  mort  à  Constantinople  en 
1382,  lit  plusieurs  travaux  sur  le  droit  romain  grec  el  sui¬ 
tes  Basiliques.  Son  manuel  du  droit  romain  grec,  divisé  en 
dix  livres,  s  appelle  tmv  . 

S  17. 

'*n  En  Occident* 

Sort  du  droit  romain  en  fiai  te,  arant  les  ylossaleurs. 

Le  Brachylogus. 

Lorsqu’on  535  Justinien  eut  expulsé  d'Italie  les  Ostrogoths 
pour  y  rétablir  sa  domination,  il  imposa  aux  écoles  cl  aux 
tribunaux  scs  ouvrage  juridiques,  par  la  sarn  tio  pratpnatica 


Ifcmbaehio  alite  que  rolfatorum  intégrions  rum  ,s r/tollh  edidit,  édita* 

th‘n>to  recensait,  depertlitos  restitvit,  franslationem  fatinam  et  adnata- 
tioncm  cri  tirant  adjerit  Dr,  Car,  Gui  II,  Ern ,  JJeimbach.  I!  en  a  déjà 

paru  trois  vol.  cl  le  commencement  du  quatrième,—  M.  Zacliaria’  de 
Lingenthal  a  dérouvert  dans  la  bibliotlièquc  du  patriarclie  de  Jéru¬ 
salem  un  Ms.  palimpseste,  qui  contient  les  livres  XV — XVIII  nsec 
îles  scbolies  très  étendues  ;  nous  les  possédions  déjà  d’après  le  Ms.  de 
Paris  1352,  mais  beaucoup  moins  complets.  M.  Zadiarise  s’occupe  en 
ro  moment  de  l’impression  de  ces  livres  dans  le  meme  formai  que 
l’édition  de  M.  Ileimbach.  Voyez  plus  de  détails  dans  le  remarquable 
ouvrage  de  M.  Mortreuil.  intitulé:  Histoire  du  droit  Byzantin,  2  \ol., 
Paris,  riiez  Thorel. 

(■)  Elles  ont  paru  en  grec  dans  l’édition  de  Scrimgcr ,  Paris,  1558. 
—  C.  A.  Beck  ,  de  novetlîs  beonîs  liber  singnlaris,  edid.  C.  J.  Zeper- 
niftk.  Mal, t,  1779,  in-8°.  — Elles  se  trouvent,  dans  les  deux  langues, 
dans  1  édition  de  Contins,  Lyon,  1571.  Voyez  aussi  Edm. Bonefidius, 
Jus  orientale.  Paris,  1573,  ctLciinclaviuSjJusgræcoroniamim.  E  ranci’. 
1596. 

(2)  l’héotloric  Àdamée  en  donna  la  première  édition  à  Paris,  en 
1540,  Mats  la  meilleure  édition  est  celle  de  lteitz,  en  1780  ,  avec  une 
traduction  latine.  Elle  se  trouve  dans  les  supplémente  de  Meermann> 
Thés.  jur.  civ.  p.  1430.  Voyez  Thémis  ,  I.  p.  201. 
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qui  »p  trouve  dans  l'addition  au  Corpus  juris  ( 1 Depuis 
cette  époque  le  droit  romain  régît  l’ Italie  et  s’y  maintint 
malgré  toutes  les  révolutions  et  même  l'envahissement  des 

v 

Lombards  cl  des  Francs.  Toutefois  les  Pandectes  y  ob¬ 
tinrent  une  moindre  autorité  que  le  '.ode,  et  surtout  que 
les  Novelles  d’un  usage  postérieur  à  celui  de  YEpiiome 
Jnliani.  Sous  les  Francs,  le  Bréviaire  d'Alaric  y  fut  adopté 


avec  des  changements. 

Vers  l'an  1 100,  dans  la  Lombardie,  parut  le  Brachyïogm 
ou  Corpus  legum,  ouvrage  contenant  un  abrégé  du  droit 
romain.  II  avait  principalement  pour  base  les  Insl butes  : 
le  Code  et  les  Novelles  y  sont  beaucoup  négligées.  Voilà  lo 
seul  ouvrage  juridique  de  cette  époque  de  ténèbres  :  le 
nom  de  son  auteur  n'a  pu  pénétrer  jusqu’à  nous. 


S  )S. 

Sort  du  droit  romain  on  Italie  du  temps  dos  glossateurs. 

Dans  le  douzième  siècle  se  ralluma  en  Italie  l’amour  de 
la  science,  avec  une  ardeur  d’autant  plus  grande,  que  son 
essor  avait  été  longtemps  comprimé.  L’école  de  Bologne  se 
plaça  à  la  tête  du  mouvement  scientifique  et  mit  eu  I1011- 
neur  l’étude  du  droit  romain.  Le  premier  qui  enseigna  le 
droit  à  Bologne  fut  Pepo;  vint  après  lui  Irnérius  ouWerner, 
qui  éclipsa  la  gloire  de  son  prédécesseur.  Il  fit,  sur  les 
livres  de  Justinien,  des  remarques  critiques  et  explicati¬ 
ves  du  texte  ,  que  l’on  appela  gloses.  D’abord  les  gloses 
étaient  écrites  dans  les  interlignes;  ensuite  on  les  mit  en 
marge.  Ses  disciples,  fidèles  à  la  même  méthode,  prirent 
le  nom  de  glossateurs.  Les  principaux  d'entre  eux  sont  ; 
But  gants  .  mort  en  1 1 06  ;  Mar  tin  ns  Go  si  a  ,  mort  en  HG7> 

m 

C)  Edit,  de  Gœlt.  3.  p,  <369. 


Ihujo  de  Parla  /iarennate,  mort  un  1  1  (iis  ;  J  arque*:?,  mûri  en 
H  78.  Ces  quatre  riaient  les  élèves  d’frnerius.  Plaeeutinm 
(+  MW  i  et  Pii  lins  étaient  disciples  de  Mar!  hum  Costa, 
Joannes  Bassianus  et  Alberîcus  de  Porta  Jtarennate  (  —J—  1  1  '.)•>  ) 
('(aient  disciples  de  Bnhjarm  ;  Azo  L'était  de  Bassianus 
( -J-  1220  ).  Viennent  ensuite  Ilu/jolint/s  Pnvshpleri  et  Jacohus 
fkiltittînus  (4-  1 23g}*  Àecurse  était  disciple  d’Aso  (  -j- 1260  ) 
et  Odnfredus  do  Jialdnhius  et  de  Ifugolinus  :  cot  Odofredus 
était  l’adversaire  d*Aeeurse(-|-  1206 ).  Ce  fut  par  Aecurse 
que  la  science  lut  le  plus  enrichie.  Il  rassembla  les  travaux 
épars  de  ses  prédécesseurs,  y  mêla  et  ajouta  ses  propres 
remarques  et  composa  la  Glossa  on!  in  aria. 

Les  glossateurs  firent  sur  le  Code  de  Justinien  un  autre 
travail  :  ils  intercalèrent  dans  les  constitutions  des  extraits 


des  novelles ,  qui  indiquaient  les  inodilications  faites  dans 
la  suite  à  ces  constitutions.  Ces  extraits  furent  appelés  Aîc- 
then tiques.  Pour  les  citer,  on  écrit  d'abord  Auth.\  puis  on 


met  le  coimnenccnient  de  l'extrait  ou  Authentique,  et  enlin 
la  rubriipie  du  litre  sous  lequel  ces  extraits  se  troimmt. 
Anth,  lït  mai  observât  a  C  de  testament  ns. 


ou  bien 

Auth .  Et  non  observata  C.  6.  23. 

Les  Institules  furent  aussi  enrichies  (Y Authentiques,  pour 
signaler  les  changements  que  les  novelles  avaient  intro¬ 
duits  sur  certains  points. 


S  19. 

Sort  du  droit  romain  en  Franccf  avant  et  après  les  qlossaleurs. 

Pétri  cxceptiones. 


Du  temps  de  Justinien,  dans  1  empire  des  Francs  maîtres 
de  la  Gaule,  les  Romains  étaient  régis  par  le  Bréviaire 
d’Àlaric  et  le  Code  Théodosien.  L'usage  du  droit  romain  fut 


t  ■' 
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donc  admis  lmi  K  rance  comme  il  le  fut  en  Italie  pendant  le 
moyen  Age.  On  présume  (pic  Lanfranc,  qui  mourut  arche¬ 
vêque  de  Canlorbéry  dans  le  milieu  du  XIe  siècle,  avait 
enseigné  le  droit  romain  en  France,  lorsqu’il  était  à  la 
tête  de  l'abbaye  du  Bec  en  Normandie.  Ce  qui  est  incon¬ 
testable.  c'est  que,  bien  avant  les  glossateurs,  Ton  eut 
en  France  recours  aux  compilations  de  Justinien  :  car  il 
existe  un  travail  dont  la  rédaction  doit  se  placer  dans  la 
seconde  moitié  du  XI"  siècle  ,  et  qui  est  intitule  :  Pétri 
r.rcpptionvs  pour  excerptiones  )  îegum  romaimrum.  L’auteur 
de  cet  ouvrage  habitait  probablement  Valence  (*).  C'est  un 
exposé  systématique  du  droit,  divisé  en  quatre  livres.  Il  a 
été  puisé  dans  les  Institutes,  les  Pandectes,  le  Code  elles 
Novelles  d’après  Y  Epitome  Juliani. 

La  France  reçut,  du  mouvement  scientifique  en  Italie , 
une  impulsion  sans  égale.  Aux  écoles,  devant  les  tribunaux 
le  droit  romain  fut  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur.  A 
cette  époque  de  renovation  fut  probablement  composé  un 
livre  appelé  U! pian  us  de  edendo{~),  abrégé  de  la  procédure, 
lire  des  compilations  de  Justinien.  L’auteur  en  est  inconnu. 

Placentinus ,  l'un  des  glossateurs  célèbres  ,  enseigna  le 
droit  à  Montpellier.  Saint  Louis  fit  traduire  les  recueils  de 
Justinien,  et  Pierre  de  Fontaines,  vers  12.13 ,  fit  une  com¬ 
paraison  du  droit  coutumier  avec  le  droit  romain  (3)- 

L’enseignement  du  droit  romain  fut  prohibé  en  1 220  par  le 


(')  Voyez  cet  ouvrage  à  la  suite  du  T.  2.  allemand,  édit,  de  fliis- 
toire  du  Moyen  Age,  par  AL  de  Savigny.  U  y  en  a  plusieurs  manus¬ 
crits  à  la  bibliothèque  du  roi,  à  Paris. 

(-)  Ainsi  appelé  du  texte  qui  commence  ccl  ouvrage. 

(3)  Son  ouvrage  a  pour  litre:  le  conseil  que  Pierre  de  Fontaines  donna 
à  son  ami.  11  a  été  imprimé  par  Ducange,  à  la  suite  de  Joinville  , 
Paris,  1G68.,  in-fol. 


pape  Honorius  SU,  parce  qu’il  pensait  que  l'élude  de  ce  droit 
nuisait  à  celle  du  droit  canonique  ;  mais  celle  prohibition , 
toute  flatteuse  pour  une  science  qui  savait  inspirer  une 
telle  ardeur,  resta  inefficace,  quoiqu'on  eût  eu  le  soin 
de  la  renouveler  par  l’ordonnance  de  Blois ,  de  1">79(l). 

Nous  sommes  au  XV (*  siècle  si  illustré  par  les  juris¬ 
consultes  français.  Leur  éclat  a  rejailli  jusque  de  nos  jours, 
sous  les  auspices  de  la  Thémis.  Mais  l’Allemagne  aujour¬ 
d’hui  nous  dépasse  pour  le  droit  romain  ,  par  la  multi¬ 
plicité  des  recherches  et  des  travaux,  parle  zèle  infati¬ 
gable  de  ses  professeurs  et  des  jurisconsultes,  et  par  T  in¬ 
telligente  sollicitude  de  ses  gouvernements. 

CHRONOLOGIE  1)E  L’HISTOIRE  DI  DROIT  ROMAIN. 
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TRADUITES  ET  EXPLIQUÉES 


I 


PKOOEMIUM. 


|\  %  (Ml  I  N  !■:  iiuMÏM  \OSTItI 


j  \%s  i  i:  u  iî  ïst  i 


lni|jf'nii»r  C'iP»ar  Flavius  Jiifllintonn<=  f  Aîamanitictis  ,  Gnihiciis.  Fraudeur,  ^irrnanicU'  ,  Anlicn* 
Vljinicus  ,  VatiJalïciis,  Afriranns  .  pins,  fklix  r  in  Mij-  ,  vi  lur  ai-  Lrîïimfilmlor ,  stîmpcr  Aii^ustu*- 
■  iipidjt?  IrgEim  juv rniiHi. 


E m periit ori .1  m  majeslatcm  non  sulum  armis  rfccoratam  ,  sed  etiam  [rgihus 
ojmrtr!  esse  nrmatnm  ,  ut  utrnmque  lempus «  et  hcltonim  et  pacîs.mlr 
posait  gnbemari,  rt  prineeps  romanu*  \  ïcUn  r  vidât  mm  soin  in  in  hostililnis 
pmrfiis,  sc'd  cliam  per  légitimas  Iramiles  cahmmiantium  iniquitafes  ex  pol¬ 
ie  ns.  el  fiat  tarai  jurîs  religiosissimus ,  quam  victis  hodilms  Iriurapliatar 

L  Quorum  utrnmque  ^  inm  cum  stmums  d.îriliîs  rt  Himma  providentin  . 
aimuenle  Deo  T  pcrfennius,  EL  hellicos  quiileni  surfores  noslros  barbnrirn» 
pentes  suit  jtiga  noslra  deductæ  rognoscunt  ;  et  tnm  Vfi  ica  r  quant  alia-  mim- 
riiernsîP  prox  incite  post  tanin  temporum  spalia  nostris  victoriis  ,  a  rorfesïi 
immine  prædüis.  itmim  dicicmi  romanæ  nostroque  additæ  imperb protêt- 
î  an  Lur,  Omnesvcro  populi  legiluis  tant  a  iioliîs  proumlgatis  quant  eompnsitis 

rcgunlur. 

L  Et  eum  saeralissimas  cunstitutioncs  anlea  confusas  m  lueulcnlam 
ercxiimis  nmsonantiani  f  tune  nosfram  extendimus  curant  et  ad  immrusj 
prndcntiæ  \ctoris  uibiimna,  el  opus  desperatum.  quasi  per  medium  prolun- 
dum  euntes  ,  cœlesti  favore  jam  adimplevimus, 

3+  Clinique  lioc  Deo  propilio  perartum  ost ,  Tribonianu,  viro  magnifico  , 
magîslrn  et  cx-quæstnrc  sacri  palatfi  itostrL  neemm  Thcophito  el  Durothcn 
\ iris  illuslribus>  antccessoribus  (quorum  omnium  scdlertiam  et  legum 
seien  liant  et  eirca  iiostras  jussion  es  lidem  jam  ex  multis  rerum  argnraenlis 
acccpimus)  eomoealis  specialiter  niandawnuis  T  ut  noslra  auctoritate  nu>- 
trisque  suasionibus  compunant  instïtutioncs  :  ut  liccat  vobis  prima  tegum 
nuuibula  non  ab  antiquis  fabulis  diseerc  ,  sed  ;ib  imperialî  splendore  appc- 
lere.  et  tarai  au  res  quam  animæ  vestræ  nibil  mutile  nibilque  perperain 
posituni ,  sed  quod  in  jpsis  rerum  obLinet  arguments ,  accipiant  ;  et  quoi! 
in  prîore  tempore  vix  post  quadricnnium  priuribus  eontingebat,  ul  tune 
constitulioncs  imperatorias  îegerent,  hoc  \o$  a  primnrdio  ingrediamini , 


hiiis  Umto  tiiinurr  tuutnque  rr [>rr l j  feliiûlaïc  ,  uf  ef  milium  vnfois  ri  Uni- 
legum  erudîüoiHS  à  voce  principal!  procédât, 

L  ïgîlur  post  U  brus  quinquaginLa  Digestorum  scu  Pandeclnruiîi  ,  in 
s  j  uns  mime  jus  antîquuni  collatuin  est  (quos  per  cuindem  viruin  exeelsum 
rrilmiiianum  neenon  celoros  viras  illustres  K  facundissimos  eqjifedmus), 
in  h  os  quatuor  libres  casdcm  ïnstituLiones  partîri  jussimus,  ut  sint  Lolius 
logitimæ  scientiæ  prima  eîementa. 


■  i«  lu  quiluts  l>re\ iter  expositum  est  et  quod  antea  oblinchat  ,  et  quud 
pnstea  desuetudme  irmmbratum ,  ab  împeriali  remedio  illuminatnm  est. 

fv.  Quas  ex  omnibus  antiquuruni  mstitutiomhus  ,  etprrcipucex  eommcn- 
lariis  Caii  nos  tri  tam  Instîtutionum  ,  quam  rerum  Cûlîdjanarum  f  nlîisque 
miiltis  commentarm  composihs  ,  cum  1res  prædicti  x  iri  prudentes  nobîs 
nbtulerunt,  et  legimus,  et  cognovimus,  et  plenissimum  nostrarum  cunsti- 
tiiliomim  rohur  cis  acrommodavimus. 

T,  Summa  itaque  ope  et  aîaeri  studio  lias  leges  nos  Iras  accipilc ,  et  vos- 
in i-lipsos  sir  mulilos  ostemlite,  ut  spes  vos  puleherrima  foveat,  totolegitimo 
nperc  perfecto.  pusse  etiam  nostram  reïtipuldieam  in  partibus  ejus  \obis 
oredend  îs  gu  1  ærnare. 


î).  CP.  X!  cal  end.  decembiis  \\.  Jtstiniaxû  PP  A,  111  Cous. 
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TITLLLS  1. 


TITllE  ! 


I*i:  J USTITIA  ET  JU!1  , 


IlE  LA 


JTSTICK  ET  IK;  JMUHT 


f*r.  J ustitiaest  constans  cl  perpétua 
•oluntasjussuum  cuiquc  tribuens. 


l’r.  La  justice  est  la  volonté  Irrmr 
et  durable  de  faire  droit  à  chacun 


Vouloir  c'est  agir  intérieurement;  niais  notre  vouloir  nous  porto 
à  agir  extérieurement ,  à  produire  des  art  es.  Lorsque  cette  faculté 
do  notre  âiueest  tellement  forme  quelle  nous  fait  produire  le  même 
acte  fréquemment  et  avec  persévérance ,  elle  nous  fait  contracter  une 
habitude;  louable,  si  les  actes  sont  conformes  à  la  morale,  et  alors  c’est 
une  vertu;  blâmable,  s  ils  y  sont  contraires,  et  alors  c'est  un  vire. 


La  vertu  est  donc  une  habitude  d'actes  louables  ,  et  cette  habitude 
suppose  une  volonté  ferme  et  durable, 

La  morale  nous  porte  à  remplir  des  devoirs  et  des  obligations.  Les 
devoirs  se  distinguent  des  obligations  en  ce  que  l’accomplissement  des 
premiers  n’est  que  conseillé ,  tandis  qu’on  est  astreint  aux  dernières. 
Ainsi  c’est  un  devoir  pour  l'homme  qui  le  peut  de  secourir  les  malheu¬ 
reux  :  il  y  a  obligation  pour  celui  qui  a  fait  nue  promesse,  avec  une 


cause,  de  la  réaliser. 

La  vertu  dont  le  but  est  de  s'acquitter  des  obligations  est  la  justice. 

'  La  justice  peut  donc  être  définie  :  la  volonté  ferme  et  durable  ('), 


(l)ftoits  ne  disons  pas  perpétuelle  .  parce  qu'apr^s  avoir  èi*  domino  p.tr  h  justice  prrn la ni  un 
temps  ;is3ck  I  o  p  i  ç; ,  on  ppni  ensuite  avoir  le  mal  h  o  u  r  de  prrdre  ITi  «1  olnir  ii  inspirations 


VITRE  I.  I)K  LA  JiMICI-  ET  1>1  DROIT. 


*  ï  '  I 


sr  manifestant  par  des  actes,  si.--  rendre  a  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

Les  actes  humain^  ne  sont  humbles  que  parce  qu  sis  sont  conforme»* 
à  fies  princîpi  s  fie  morale  empreints  dans  la  nature  humaine,  et  appro¬ 
priés;!  la  vie  sociale  ;  ht  justice  humaine  u  est  qu'une  conformité  aux 
principes  éternels,  un  emprunt  fait  à  la  justice  impérissable.  Cette 
lumière  divine  impartie  à  1  Immine  pour  ses  besoins  moraux,  constitue 
les  principes  premiers  de  ce  qu'on  appelle  droit  (jW). 

Le  droit  est  donc  1  ensemble  des  principes  qui  servent  de  règle  aux 
actes  humains:  ce  qui  \  est  conforme  s'appelle  juste;  co  qui  v  est  con¬ 
traire  ést  qualifié  d  injuste» 

C'est ,  par  conséquent  ,  de  cette  lumière  qui  éclaire  tout  homme 
venant  en  rr  monde  que  jaillissent  les  principes  du  droit.  C  :^t  on  ce 
sens  que  le  jurisconsulte  Ulpien  (ni  nous  apprend  que  le  mot  droit,  juste 
(  fus  L  vient  de  la  justice  (justifia  ). 

Ce  jus  prend,  dans  la  science.  le  nom  d 'objectif;  c  est  le  droit  ronsi- 
déré  comme  objet  de  nos  actes,  connue  règle  de  notre  conduite  (-\  Mais 
de  même  qu’on  appelle  droit  b  ensemble  des  principes  qui  obligent  luis 
les  hommes.  de  mémo  on  appelle  droit  le  pouvoir  qu'a  queiquum  dV\i 
ger  iU un  autre  quelque  chose,  parce  qu'il  puise  ce  pouvoir  dans  le  droit 
objectif.  Eu  effet ?  si  le  droit  objectif  sanctionne  une  obligation  contrac¬ 
tée  envers  moi.  j’ai  contre  mon  débiteur  un  droit  qui  c>t  le  corrélai  il 
de  sou  obligation,  Le  droit  jus)  s’appelle  subjectif,  comme  qui  dirait 
une  parcelle  de  la  règle  générale  qui  se  trouve,  par  VappUcaHon  spéciale 
à  moi,  qui  m’appartient  (3L 

£  1  Jurispruiloivlîi  est  diviridrum  £  f  lui  jurisprudence  est  d'abord 
atque  luinumarum  rerum  iiôtiïia  ,  la  cmmaissanec  des  choses  divines  et 
justi  aUfuc  injusli  scientia,  humaines,  et  surtout  la  science  du 

juste  et  de  r injuste. 

Lorsque  les  hommes  ne  formaient  d'autre  société  que  celle  de  la  fa- 
mille,  les  principes  d  adroit  étaient  simples  comme  cette  société.  C’était 
le  chef  de  la  famille  qui  en  était  l'oracle  .  eu  préconisait  i  existence,  et 

faisait  l'application.  Les  enfants  s  on  rapportaient  facilement  aux 


Or,  cette  nuit  mirakMi'nitd.irvit  pris  te  jmirqtii  tTa  préml  ■<?.  C'csl  iU-  hi  iru'me  nwinim:  .|  i'oii  oppeJail 
perpefiiwit*  Frdit  qu»:  le  PrHciir  gwbliüil  pour  lüHEe  U  durer  i]r  m-s  fmirUmts,  qui  cisf> aidant  u'r- 
laimt  que  iifinates. 

(J  ]  L,  f  .  p,$l,  IL  1,1, 

.■2)  Far  Je  même  motif  cm  appelle  jus  tout  mornirnCttË  de  li'-gisîalion,  Louie  ddds.nn  d'un  magistrat. 
!..  -1  D,  I.  ô.L,  11.  D,  I.  J.  A  uct,  ad  U  créait,  IJ,  Cj.  V  m  nirsi  /ne  h  i  u  ajoute  jilusienr^  qîiulilirnlions, 
Vîrcsi  l’on  dit  :  le  droit  nalLuol.  Je  droit  des  gens,  le  il  mil  divin  *  Je  droit  ei  vil,  Je  droit  public  la 
droit  juive,  etr . 

;'X  Lé  mot  jus  a  encore  d'.iulrrs  lénifierions.  L'on  dd,  iy$um  /me,  ijjjwj  jure,  \ . .  d isti liguer 

Se  droit  et  vil  ancien  du  droit  postérieur  et  du  droit  nouveau  :  ju*  f*sl  npppsé  b  fmlum  dans  fe« 
ur rtons  m  jui  et  Ji‘>  in  fürtam*  Du  temps  de  J nçtitiieti  qmdq nie  fri*  le  moi  ,.«<  est  employé 

C’41'  uppusilioii  -niv  lois  nu  ,uo  ruiisli  Luttons.  h-  fttre  ^iguiJte  aussi  d  imttf  h  orttitu  -  p  u  opposition  ;* 
ii  qui  sf  p iissé  il^ViMtl  j«d*x. 
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interprétations  (-1  aux  décisions  <b‘  leur  chef.  (Juanil  plusieurs  [.nui!1,  . 
constituèrent  des  tribus,  les  règles  <lo  droit  ne  furent  pas  encore  bien 
compliquées  ;  le  chel  de  la  tribu  et  les  vieillards  en  étaient  les  organes. 

Mais,  quand  b'S  nations  se  furent  formées,  quand  surtout  J'omiiîrc; 
romain  »■  fut  organisé  dans  de  vastes  proportions,  la  nouveauté  dos 
rapports  entre  les  hommes,  lotir  multiplicité  et  leur  complication  ne 
permirent  plus  dérouter  immédiatement  et  purement  les  principes 
primitifs.  Ceux-ci  étaient  simples,  il  fallait  en  tirer  des  conséquences 
nombreuses,  les  classer  avec  méthode,  les  coordonner  entre  elles.  Alors 
la  science  du  droit  devint  indispensable:  car  c'est  la  science  qui  rai¬ 
sonne,  qui  classe  et  qui  coordonne. 

(d’est  ce  que  les  Romains  nommaient  Jurisprudence. 

La  jurisprudence  est  donc  la  science  du  droit. 

Toute  science  est  tille  de  la  philosophie  entendue  dans  le  sens  antique. 
La  philosophie,  en  effet,  comprenait  tout  le  champ  du  raisonnement 
humain: elle  embrassait  les  sciences  physiques,  morales  et  religieuses, 
en  un  mot,  les  choses  divines  et  humaines.  La  science  morale  ou  juri¬ 
dique  supposait  donc  d  abord  une  connaissance  plus  ou  moins  profonde 
des  choses  divines  et  humaines  ;  notiti/i  ;  mais  ensuite  la  connaissance 
parfaite  du  juste  et  de  l'injuste  ju*ti  aUjuc  injusti  sciEVm  - 

Le  mot  jurisprudence  .  en  droit  français,  a  une  toute  autre  siiMiifi- 
ration  ;  il  indique  la  connaissance  des  arrêts,  ou  décisions  des  cours 
nivales  et  de  la  cour  de  cassation,  Or,  cette  connaissance  des  arrêts  . 

R- 

lui ii  dYdre  unt*  srionce,  est  subversive  de  toute  science,  si  on  vont  la 
prendre  comme  règle  suprême;  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  éinuf- 
frr  l'esprit  sous  le  poids  des  autorités.  Kilo  est*  sans  cloute,  excellente  à 
c consulter  pour  se  rendre  compte  des  diverses  manières  dmil  l'esprit 
humain  peu!  comprendre  la  loi:  mais  elle  ne  peut  constater  que  rida  : 


la  science  est  ailleurs. 

Ü  M.  His  gcnrruHtcr  cognilis,  et 
mcipienliiuis  tiübis  oxponrrc  jura 
populi  romani  ;  ita  maxime  videntur 
possc  tradi  rommodissimè^  si  primo 
leu  ac  simplici  ?  post  tlcimte  diligon- 
tissima  atque  exactiasima  interpreta- 
tione.smgùla  tradanlcr.  Àlioqui,  si 
sULim  ali  initie  nideîn  adhtic et  înlîr- 
mum  aiïîmum  studios!  muïtitudine 
ar  va  rie  ta  te  rcrum  imeravcrimus  : 
dnurtim  altcrmu aut  drsertorcm  stu- 
dionmi  rlïieieimis ,  aui  eum  magne 
labore  ejus,  srrpc  etiatn  cnm  difïi- 
i initia  ,  quai  plenunquc  juvencs  aver- 
1  i t ,  serins  ad  id  perd uce mus,  adquod 


$11.  Ces  idées  générales  étant  v mi¬ 
ses,  nous  qui  voulons  initier  les  ami 
meneau Ls  a  la  science  juridique  du 
droit  romain,  nous  avons  pensé  les 
conduire  par  une  voie  simple  et  d’un 
acres  facile,  pour  ensuite  les  faire 
aboutir  peu  a  peu  .s  un  examen  [dus 
approfondi  et  plus  détaillé.  Car  si,  dès 
le  début,  et  alors  que  leur  esprit  esl 
e,  ranger  a  Ions  principes  et  peu  al 
fermi ,  nous  les  surchargions  de  con¬ 
naissances  trop  variées  el  trop  com¬ 
pliquées.  il  arriverait  de  deux  choses 
l'une  ou  nous  les  dégoûterions  de 
félude  .  parce  qu’en  leur  donnant 


riTUE  ]■  I1E  LA  JUSTICE  BT  fît  DKOïT. 
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h  viurc  %  irs  duclus»  sim'  magno  hi- 
borr .  H  sim*  idUidilïidmtii  m.tUirius 
perd  uc î  poUiisset 


^  i  II.  J uris  pnccopla  sunt  hivv  : 
houosLe  vivero  ,  iiUmtm  iioiïîædcix, 
>imm  cuiquc  tribune. 


plus  de  peine  nous  leur  inspirerions 
peu  il!'  guûf  (huit le  droit;  ou  nous  les 
i\  mira  ind  rions  a  drs  cfïurls  pt-nîhlos 
qui  ralentiraient  leur  marche  :  or  iï 
vaut  mieux  les  amènerais  meme  but 
plus  agréablement  cl  avec  plus  de  cé¬ 
lérité. 

■ 

S  -h  Les  préceptes  du  droit  con¬ 
sistent  a  vivre  honnêtement  T  à  ne 
nuire  à  personne  et  ii  attribuer  à  cha¬ 
cun  ce  qui  lui  appartient, 


%  Les  préceptes  son*  des  principes  généraux  servant  de  hase1  aux 
réglés  du  droit.  Ilonesfe  vivere  a  trait  à  la  dignité  morale  de  l’in- 
dil  idu,  De  ce  principe  découlent  les  bis  qui  protègent  les  bonnes  mœurs 
e *  ivpriiuenl  lesatteiiites  qui  leur  sont  portées  [*),  Xeminem  hrdere  «est 
respecter  les  autres  hommes,  en  tant  que  personnes,  ou  reconnaître 
leurs  droits  originels  ,3\  Suum  nriqne  tribuere  trust  reconnaître  tous 
les  droits  acquis  de  nos  semblables  éJ]. 


£  IV.  Hujus  sUnlii  dure  sunt  pnsi- 
t  in  nés,  piildiciim  et  priva  luiu.  Vu- 
blicumjus  est  t  quod  statu m  rei  ru- 
mana1  spectat;  privalum,  quod  adsîn- 
gulonun  ulilîtatem  perlînet  Dicen- 
dum  est  igitur  de  jure  priva  lu;  quod 
triperlitum  est,  Coller  tum  est  enim 
e\  naluralibus  præccptîs ,  aut  gen- 
fiimi ,  aut  rivilibus. 


S;  k  Le  droit  se  divise  en  droit  pu¬ 
blic  et  en  droit  privé,  On  entend  pai 
droit  public  celui  qui  règle  les  rap¬ 
port  de  Létal  romain  avec  les  ci¬ 
toyens;  et  par  droit  privé  celui  qui 
règle  les  rapports  des  citoyens  entre 
eux.  Nous  ne  nous  occuperons  que 
du  droit  privé,  lequel  se  compose  de 
préceptes  du  droit  naturel,  «le  pré¬ 
ceptes  du  droit  des  gens  et  de  pré¬ 
ceptes  du  droit  civil. 


La  science  «lu  droit  est  destinée  à  régler  les  rapporte  des  hom¬ 
mes  vivant  en  société,  >!ais  les  hommes  ont  des  rapports  d  individu  a 
individu,  ils  en  ont  aussi  do  citoyen  à  universalité  des  citovens.  Le  droit 

w  W 

< ] itï  rè^le  ifs  premiers  s’appelle  droit  privé  :  !<•  nom  tle  droit  public  c>| 
donné  au  droit  qui  règle  les  derniers. 

Les  l  ns  tî  tûtes  iront  pour  objet  que  le  droit  privé,  et  celui-là  seul  sera 


examine. 

Or.  le  droit  privé  d  tin  peuple  quelconque  ne  se  forme  qu  à  la  ] « , 1 1 - 
gue:  il  ne  peut  non  plus  dériver  uniquement  de  la  suiirce  primitive,  des 


l *  ;  C'est  de  ce  principe  que  résulte  la  nullité  des  contrats  qui  ont  pour  but  un  ar  ie  immoral  *  et 
■a.  t'tnuUctw  fit  furpetn  ratfSrtm,.  Ve  y*  Traité  de  droit  rcmimci,  par  M.  do  Sa  vi  g  ci  y  (  Gutnoiuc  ) .  t,  î. 
p.  102  H  105, 

2‘  Vn  acte  de  riolcnce  perte  atteinte  h  un  droit  originel, 

V'.  Tels  sont  les  droits  relatif*  mis  bien*,  an  marin  je,  a  [a  puissance  paitcrndle.  \o;ci  M.  de 
Savïgny  I ,  c . 


IVSinTTF*  l»K  J  I  >  T  J  \  ï  M  X  l.ntïK  I. 


:>s  : 

principes  simples  111-  la  morale.  Certaines  du  scs  régi es  sirnl  empruntée* 
tmiv  législations  d  au  I  res  peuples  plus  anciens  par  la  civilisation,  1 4 ' 3 1 1  î 1 1 
tm  trouve  dans  le  droit  privé  d’un  ptujjrh-  un  cachet  particulier  qu'il  ru* 
iloil  qua  lui-même,  aux  circmislancos  de  sa  constitution  spéciale. 

la1  droit  prive  des  llmnatos  est  donc  le  résultat  des  principes  du  droit 
naturel*  du  droit  universel  appelé  droit  des  tjptis.  et  du  droit  propre  à  la 
ri  té,  c  est-à-dire,  du  droit  einl. 


J  [TU U  S  II 


TITRE  II, 


m:  ji  iu:  natlrali  et  ununi  kt 

CIVIL!. 

Pr.  .1  us  naiuralc  est*  quoi  nnLura 
oxiHii  )  anim  ilia  doeuit.  Nam  jus  islud 
mm  hum  mi  pourris  proprium  est  , 
sed  omit  i  u  m  an  i  milium,  quæ  in  eudm 
quæ  in  terra f  quæ  in  mari  nascuatur, 
H  inc  descendît  maris  atque  féminin 
coujugalio ,  quant  nos  rrnlrimrmium 
appi  liauius;  h  111c  libenmim  procréa- 
lin  et  eduralio.  \  idemus  etenim  ce¬ 
tera  quoque  animal  in  istîus  jnris  pe- 
ritia  renseri. 


Dt’  DROIT  MTIRELj  PI  I»  il  DIT  DES 
01  SS  ET  PU  DROIT  CIVIL. 

lpr.  On  entend  par  droit  naturel 
celui  que  la  nature  a  inspiré  a  tous 
les  animaux,  Ce  droit,  en  eflVL  n  est 
pas  spécial  à  la  race  humaine  :  il 
exerce  son  empire  sur  les  habitants 
de  î  air .  de  la  terre  ei  des  eaux.  C'esl 
lui  qui  romm  inde  rapproche  du  mate 
et  delà  femelle  le  mariage  p.mr  les 
hommes  ,  la  reproduction  de  l  étre 
et  son  éducation.  Tous  les  animaux  * 
en  elfrl ,  obéissent  à  cette  loi. 


Lé  droit,  tel  qu'il  a  été  délinî  dans  IT  titre  précédent  est  l'ensemble 
des  règles  sur  lesquelles  nous  devons  conformer  nos  actes,  si  nous  vou¬ 
lons  qu’ils  soient  méritoires.  Le  droit,  ainsi  entendu,  suppose  l’usage 
d'une  liberté  réfléchit1;  car  si  1  on  évite  le  mal.  si  ion  se  détermine 
nu  bien,  par  [’ellrt  de  la  fatalité,  il  11“  v  a  plus  de  mérite.  Le  droit  11e 
commande*  ne  défend,  que  parce  qu’on  peut  obéir:  or*  l'obéissance 
suppose  le  choix*  et  le  mérite  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  nmi> 
sont  imposées  envers  nos  sembla  Ides.  Si  donc  les  animaux  se  rappro¬ 
chent  pour  perpétuer  leur  espèce,  s'ils  nourrissent  h'-S  petits  qui  sont  le 
fruit  de  ce  rapprochement,  ils  ne  suivent  pas  les  règles  dTin  droit  pro¬ 
prement  dit,  mais  l' instinct.  C'est  a  tort,  par  conséquent ,  que  notre 
texte  définit  le  droit  naturel,  celui  qui  est  cminnim  à  t  ous  les  êtres 
animés.  Du  reste,  cette  définition  est  encore  inexacte  sous  un  autre 
g  h  >1  ni  de  v  ne;  car  des  êtres  inanimés,  tels  que  des  arbres  ou  des  [liantes, 
se  rapprochent  aussi,  a  leur  manière.  peur  perpétuer  leur  espère. 
Cependant  les  règles,  d’après  lesquelles  est  dirigée  la  nul  lire  entière, 
sont  des  règles,  quoique  l'on  ne  conçoive  pas  quelles  puissent  être  vio¬ 
lées.  Leur  ensemble  forme  un  droit.  I  >11  dit  même  assez  soin  eut  !e> 
loin  de  la  nature.  Dieu  lui-même  est  soumis  aux  lois  de  son  essence1 
C’est  dans  ce  sens  que  Montesquieu  dit  :  «  Les  lois*  dans  la  signification 
«  la  plusétendisc*  sont  les  rapports  necessaires  (pii  dérivent  de  la  nature 
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»  des  rh uses;  et  dans  ce  sens  tous  les  êtres  ont  leurs  lois:  la  di  unité  a 
«  ses  lois,  le  monde  materiel  ;i  ses  lois,  les  intelligences  su  pi' lien  res  à 
«  l'homme  ont  leurs  lois ,  les  bêtes  ont  leurs  lois,  l'homme  a  ses  lois  (® ) .  » 
En  elîet ,  les  règles  de  morale  sont,  comme  les  luis  de  ta  nature,  inva¬ 
riables  :  ce  n’est  que  notre  volonté  qui  varie,  Nous  pouvons  mériter  ou 
démériter  :  nous  pouvons  être  inconstants  dans  nos  actes  ,  mais  ces 
règles  sont  constamment  les  mêmes  :  et.  c'est  cette  immutabilité  qui 
fait  ressortir  nos  variations.  Sous  ce  rapport  l'homme  a  donc  un  droit 
naturel  commun  avec  les  autres  êtres,  et  surtout  les  êtres  animés. 

D'ailleurs  cet  Se  définition  du  droit  naturel  est  empruntée  aux  philo¬ 
sophes  qui,  pour  la  formuler,  se  sont  reportés  au  berceau  du  monde,  à 
l'époque  où  les  hommes,  vivant  plus  près  de  la  bêle,  lui  appliquaient 
quelques-unes  des  règles  de  Ihumanité- 
Au  reste,  les  Romains  comprenaient-  aussi  bien  que  nous  pouvons  le 
faire.  hi  distance  énorme  qui  sépare  du  droit  humain lesrègtes  auxquel¬ 
les  sont  soumis  les  animaux:  car  cotte  définition  du  droit  naturel  ne  su 
retrouve  qu'une  seconde  lois  dans  les  recueils  du  droit  romain,  à  la  E- 
1,  £  3,  D.  1.  1*  et  Cicénm,  Fin,  1I£,  20,  dit  :  <* hominî  nihil  juris  esse 
rum  be&tiis*  »  Partout  ailleurs  ou  entend  par  droit  naturel  le  droit  com¬ 
mun  à  tous  les  hommes. 


S  I  Jusaulem  civile,  velgentium 
i  ta  dividilur:  O  ni  nés  populi  ,  qui  le- 
gibus  et  morihus  reguntur,  parlim 
sue  proprio,  partim  communt  mu¬ 
ni  um  h  omnium  jure  uLuntur  :  nam 
qmsd  qubque  populus  ipso  sihi  jus 
ronstituit,  id  ipsius  proprîum  ci\i- 
tàtis  est,  voen turque  jus  civile,  quasi 
jus  proprium  ipsius  civiiatis  ;  quod 
vcto  naturalîs  ratio  inter  omnes  ho¬ 
mmes  constituit ,  id  apud  omnes  po¬ 
pulos  [îeræque  custoditur,  \oca tur¬ 
que  jus  gentlum,  qno  jure  omnes 
f  fentes  utuntur.  Et  populus  il  a  que 
romauus  partim  silo  proprio,  partim 
commuai  omnium  homimim  jure 
utitur.  Quæsîngula  qualïa  sunt,  suis 
loris  proponemus. 


ÿ  L  Voici  ce  qn  il  faut  penser  du 
droit  civil  et  du  droit  des  gens.  Tous 
les  peuples  qui  sont  régis  par  des  lois 
cl  des  coutumes  le  sont  par  des  prin¬ 
cipes  qui  leur  sont  propres,  el  par 
d’autres  principes  qui  leur  sont  com¬ 
muns  avec  tous  les  membres  de  1  hu¬ 
manité.  Ceux  qui  leur  sont  propres 
s'appellent  droit  spécial  à  la  cité  f 
droit  ciril;  ceux  qui  leur  sont  com¬ 
muns  avec  les  hommes  s’appellent 
droit  des  t/ms,  parce  que  tou  tes  les 
nations  le  reconnaissent,  t.e  peuple 
romain  admet  donc  aussi  des  princi¬ 
pes  spéciaux  à  la  cité  romaine,  el 
des  principes  communs  à  tous.  Nous 
traiterons  des  uns  el  des  autres  dans 
T  occasion. 


Tout  droit  étant  basé  sur  les 


préceptes  dont  il  a  été  question  au  titre 


precedent,,  a  son  fondement  dans  les  principes  que  la  divinité  a  em¬ 
preints  dans  nos  cœurs  :  ces  principes,  base  de  tout  droit ,  sont  ce  que 


(t)  EX/irtf  de*  tmx,  1 1 v .  f,  ch.  f. 


n  o 
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uous  appelons  du  nos  jours  lu  droit  naturel-  Lus  jurisconsultes  romuin^ 
leur  donnaient  déjà  la  même  qualification. 

'  Ils  entendaient  par  droit  naturel,  lu  droit  que  ta  naimu  impose, non 
au  y  animaux,  mais  au  y  hommes  seulement, 

‘  Comme  ru  dinitustinhémità  la  nature  humaine,  il  se  retrouve  né¬ 
cessairement  chez  tous  les  hommes  et  dans  toutes  les  sociétés  :  de  là 
xient  qu’ils  lut  dmmaiunl  également  la  qualification  de  droit  îles  gens, 
u  c^l-;i-iliru.  droit  commun  à  toute  l 'humanité,  qui  se  retrouve  riiez 
toutes  les  nations,  jus  gentium  *).  Le  droit des  gens,  ainsi  entendu, 
prenait  le  nom  spécial  de  droit  des  gens  pr  imaire:  celui-là  se  confondait 
avec  te  rfrotf  naturel. 

***  Il  y  avait  un  autre  droit  des  gens,  appelé  secondaire^  qui  différait 
beaucoup  du  précédent.  Tous  les  peuples  axaient  admis  des  principes 
qui  su  trouvaient  aussi  partout  comme  ceux  du  droit  de  la  nature  :  ils 
les  avaient  admis  comme  conséquence  plus  ou  moins  éloignée  des  prin 
cipea premiers,  et  comme  Fèx pression  d'une  utilité  ou  d  une  nécessite 
sociale  comprise  plus  ou  moins  bien  :  il  en  était  parmi  eux  que  lus  Ro¬ 
mains  <mY-mémes  considéraient  comme  contraires  à  la  nature:  telle  était 
la  servitude,  Lus  principes  s’appelaient  aussi  droff  des  gens,  parce  qu’ils 
s'étaient  établis  universellement  chez  tous  les  peuples. 

1  '  Mais  quoique  tous  lespeuples  fussent  régis  par  des  principesnm)- 

inmis mimés,  soit  dans  lu  droit  des  gens  primaire,  soit  dans  le  droit  des 
unis  secondaire,  il  était  impossibJeque  chacun  d  eux  ne  fut  pas  en  outre, 
sous  rempire  dos  principes  spéciaux  à  sa  cité:  les  mœurs  d'un  peu 
pie,  sa  constitution,  sa  position  sur  le  globe  devaient  lui  donner  une 
manière  d’être  particulière  qui  entraînait  un  droit  caractéristique.  Lu 
droit  qui  caractérisait  la  cité  s’appelait  droit  civil,  il  était  public  ou 
privé. 


|  II.  Sed  jus  quidam  civile  ex  una- 
qunqur  civitatc  appcllatur,  vcluLi 
Àtheniemiiim.  Nam  si  quis  xolit  So¬ 
lo  nis  vcl  Braconis  loges  uppcllarc  jus 
civile  Àthenicnsiinu ,  non  erraverit. 
Sic  cnîm  et  jus,  quo  populus  renia- 
nus  irtiiur,  jus  civile  Romanorum 
a  ppc!  la  mus  ;  vol  jus  Quïrilium,  quo 
Quirilcs  ut  un  tu  r  :  Romani  eiiiin  a 
Q  u  i  ri  no  Q  uiri  tes  n  ppc  lia  ni  ur.  Sed 
quotiens  non  addimus  ,  cujus  sit  eivi- 
tatis,  BMtrum  jus  significamus:  sieuti 
cum  poétam  dicimus,  non  addimus 


Ü  l  Le  droit  civil  prend,  en  mitre 
le  nom  de  la  cite  qu’il  régit  :  ainsi  nu 
dit  le  droit  civil  des  Athéniens  En 
effet  j  en  donnant  aux  lois  de  Solon 
ou  de  Dracon  la  qualification  de  droit 
civil  des  Athéniens,  on  rend  hom¬ 
mage  à  la  vérité.  Par  le  même  motif, 
le  droit  spécial  à  la  cité  romaine  s  ap- 
pelle  droit  civil  des  Romains,  ou 
droit  des  Quintes  :  car  tes  Romains 
ont  été  appelés  Quintes  de  Qitirinus. 
Si  Ton  parle  du  droit  civil  sans  au¬ 
tre  qualification,  on  entend,  chez 


[  I)  Droit  de*  gens,  h  uoLre  époque,  signifie  le  droit  qui  régie  les  rapports  drs  nations  entreelle^ 
U  est  te  droit  inlnrnaLional.  On  voit  qiCnn  n’altribuajt  pas  k  mérne  sens  à  cette  dénomination  en 
droi  t  romain . 


iii  h  i  :  il  h  huit  mu  kel,  droit  des  <;e:ns3  ihuht  ovn 


ii4)in<'ii,siil>îiiHlilurapiiiHiræmscgTe- 

-tus  I!o[iirrus,  &[)ik1  nos  \  irgilius. 
.his  autrui  gçnlmm  Omni  humano 
grneri  commune  est.  Nam  itsti  evi- 
grnU:  ethumnnis  ticeossiLatibus,  gén¬ 
ies  huinanæ  iiua-dpin  sîhi  constitue- 
i  mit.  iîeila  elenim  orta  simt,  elcap- 
livibiles  scetita*  et  scrvilulns,  quæ 
surit  j ni î  nât nrali  contraria  :  jure 
nihn  rialnrali  ab  initie»  nrimes  homi- 
nes  lïberi  irnsrebantur.  Lx  hoc  jure 
genlium  et  emmrs  \  nme  contractas 
iiilrorliirtisimt,  ulemptio,  vrmliiio, 
leieatio,  eonduclio ,  sorietas,  depusi- 
tum  .mutmmi,  rl  alii  imm nierai liles. 


(il 

nous,  notre  droit  civil,  de  la  même 
manière  qu'en  disant  le  poète  ,  rhe/ 
tes  Grecs  on  indique  Homère,  et  . 
chez  nous  ,  Virgile.  Quant  au  droit 
des  gens,  il  est  commun  à  tous  les 
hommes;  car  il  s'est  partout  établi 
par  suite  de  nécessités  qui  si*  sont 
rencontrées  chez  tous  les  peuples. 
Partout ,  en  ellet ,  des  guerres  se  siml 
allumées;  la  captivité  et  leselavaai 
en  ont  été  la  conséquence  t  quoiqu'ils 
soient  contraires  à  la  loi  naturelle, 
puisque,  dès  le  principe,  tous  les 
hommes  naissent  libres.  V  ce  même 
droit  des  gens  ont  été  empruntés 
presque  tous  les  contrats,  la  vente  , 
le  louage,  la  société,  le  depot,  le 
prêt  de  consommation  et  beaucoup 
d'autres. 


Le  droit  civil  étant  te  droit  propre  à  une  cité,  doit  en  prendre  le  nom 
pour  se  distinguer  de  tout  autre  droit  civil  :  ainsi  les  lois  de  Solon  ou  do 
arceau,  législateurs  d'Athènes. s’appellent:  droit  des  Athéniens :le  droit 
spécial  à  Rome  est.  nommé  droit  romain,  ou  droit  des Quirites,  du  nom 
de  Quirimis  donné  à  Komulus  lorsque,  d’après  la  labié,  celui-ci  fut 
placé  dans  les  deux,  ou  plutôt  de  Cures,  ville  des  Salmis  qui.  ayant  à 
leur  tète  Tatius  ,  furent  inrurporés  aux  Humains  et  en  devinrent  peut- 
être  le  noyau  principal  (*).  Lorsque,  dans  les  livres  des  jurisconsultes 
romains,  on  rencontre  l'expression  jm  civile  sans  autre  quali  Ocra  lion  . 
elle  désigné  le  droit  romain,  de  indue  que,  dans  la  littérature  grecque. 
le  poète  signifie  Homère,  et  dans  la  littérature  latine,  Virgile. 

Quelquefois  I  expression  jus  quiritium  ne  comprend  pas  même  tout 
le  droit  civil  particulier  aux  Humains,  mais  seulement  la  partie  de  ce 
droit  qui  se  réfère  à  ce  que  le  droit  romain  avait  de  [dus  rigoureux,  et 
notamment  à  la  propriété  appelée  quiritaire  rri 

Le  droit  des  gens  secondaire  a  régi  chez  les  Romains  presque  tous 
les  contrats  :  c’est  de  lui  que  découlent  la  vente ,  le  louage,  la  société, 
le  dépôt,  le  prêt  de  consommation  et  beaucoup  d'autres  ;  do  telle 
sorte  que  les  seuls  contrats  que  l’on  puisse  attribuer  au  droit  romain 
pur,  sont  la  stipulation  et  le  contrat  littéral. 


H)  Niebuhr,  hist.  rom.  triid.de  M.  Golhi  ry,  t  1.  ji,  .100  et  stuiv.  Ovid.  fast.  IMTfl. 

1  -  ]  Hrnjt  civil  signillc  1,  le  droit  qui  répit  h  uïté  romaine,  composé  du  droit  naturel  el  ili‘s 
principes  particuliers  a  çeitü  cité  ;  2.  tout  droit  outre  que  le  droit  public  ou  le  droit  criminel  ■ 
3+  tout  droit  autre  que  le  droit  prétorien;  L  le  droit  introduit  par  l'autorité  des  jurisconsulte?,  /iirr 
nvtft  reri’pfuin  est.  L.  2ï  I>.  Ô3,  t. 
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i'/ypecp'ïtj  àysfic'j^i*  Scriplurn  jus 
i‘si  h  \,  plébiscita,  scnatusconsulta  , 
j i ri i ici pum  p  la  ri  la  ,  magislratuum 
rdicla ,  rcspofisa  prudeïitium. 


§  b  Nuire  droit  se  dn  ise  en  droit 
écrit  et  en  droit  non  écrit,  Le  droit 
écrit  comprend  la  lui ,  les  plébiscites 
le  scnatusconsulte,  les  constitutions 
impériales  les  édits  des  magistrats  el 
les  réponses  des  prudents. 


Le  droit  qu  un  peuple  nu  pas  reçu  innnédialumenlde  la  nature,  mais 
1 1 ii  il  en  a  tiré  nunme  nuiséqiiemT  plus  ou  moins  rigoureuse,  s  nppelle 
droit  positif.  I%st  donc  droil  positif  du  peuple  romain  el  le  droit  des  gens 
qui  le  régît,  et  son  droit  spécial  ou  civil. 

'  Ledir.it  spécial  se  préscuitc  sousdeiu  \  ormes  chez  les  Romains.  Il 
$  \  est  introduit,  en  partie,  du  consentement  tarde  de  luriLversalité  des 
citoyens,  sans  époque  fixe  et  sans  nue  promulgation  formelle.  CVsl 
ce  qu'un  appelle  droit  non  écrit:  il  en  sera  question  au  %  9, 

■'  Le  reste  du  droit  s  >  est  présenté  comme  résultat  de  dérisions 
prises  formellement  par  une  autorité  qui  en  ai  ait  le  pouvoir:  ces  monu¬ 
ments  du  droit  ont  donc  une  date  certaine,  ont  été  formulés  d  une 
manière  précise.  C  est  ce  qu'on  appelle  droit  écrit 


g  1\\  Lex  est,  quod  populos  ro¬ 
manes  ,  scnalorio  magislruUi  inierru- 
gante,  \cluti  çonsule,  conslituebat. 
Plébiscitai»  est,  quod  plebs  plebeio 
magistratu  interrogante ,  veluti  trî— 
huno,  eonstitucbàt,  Plcbs  autrui  a 
populo  eo  differt,  quo  species  a  gé¬ 
néré,  Nam  appellationc  populi  uni¬ 
vers!  cives  signilïcanlur  ,  connume- 
ratis  etiam  patricîis  et  senatoribus  ; 
pleins  autrui  apprllaliurie  .  sine  pu- 
trîciis  et  senatoribus,  ccteri  rives  sig- 
nifîeantur.  Scd  et  plébiscita  loge  Hor¬ 
tensia  lata  non  minus  valere ,  quam 
loges  cœpcrunt. 

£  V.  Sénat  usconsultum  est,  quod 
senatus  jufact  alque  coiistîtuil.  Nam 
mm  a  uct  us  est  populus  roman  us  in 
cum  modum,  ut  difficile  siL  in  unutn 
eum  convocari  legis  sanciendæ  causa: 
æquum  vîsum  est.  senatum  vice  po- 
puli  consulî. 


§  L  La  loi  était  la  décision  prise 
par  le  peuple  romain,  sur  la  propo¬ 
sition  d'un  magistral  sénateur,  par 
exemple,  un  consul  Le  plébiscite 
était  la  décision  prise  par  la  plèbe  , 
sur  la  proposition  d’un  magistrat  pli 
béien,  par  exemple  ,  un  tribun.  Or. 
la  plèbe  diffère  du  peuple  comme 
Fcspècc  du  genre.  Car,  par  peuple, 
on  entend  la  réunion  de  tous  les  ci¬ 
toyens  romains,  y  compris  les  patri¬ 
ciens  et  même  tes  sénateurs;  et,  par 
plèbe,  on  entend  les  citoyens  autres 
que  tes  patriciens  et  les  sénateurs.  Les 
plébiscites  obtinrent  force  de  loi.  eu 
vertu  de  la  loi  Hortensia. 

S  ■>.  Le  senatus  consulte  est  cc  que 
le  sénat  ordonne  et  décrète.  En  effet., 
le  peuple  romain  s  étant  accru  à  un 
tel  point  qui!  était  devenu  difficile  de 
le  réunir  dans  les  comices  pour  faire 
des  luis ,  on  admit  qu  on  pouvait  pro¬ 
voquer  du  sénat  des  décisions  qui 
remplaçassent  celles  du  peuple  lui  - 
même, 


|)n  t,*ni]»s  do  f  rai  us.  il  \  déjà  loii!ît(*m|tsqu(*  les  sénat  us-eonsul- 
(«s  aviuent  forer  de  loi.  S  il  ajoute  quamris  fuit  qu&sîtum  ('),  il  ne 
vi»iit  pas  dire  qu'il  s  eût  doute  à  ce  sujet,  mais  seulement  sur  la 
,jn,.-ti  *n  de  savoir  si  le  séiialiis-cmisiilti*  ne  remplaçait  pas  exactement, 
la  loi  mi  s'il  n'était  pas  respecté  seulement  en  vertu  dcrautoritéquerusa- 
avait  bien  voulu  lui  attribuer,  comme  il  en  attribuait  au  y  antécédents 
judiciaires  et  aux  opiûions  des  jurisconsultes  universellement  admises. 
i)v  sorte  que  le  doute  n'aurait  eu  de  rapport  qu  à  l'appréciation 
théorique  :  car,  dans  la  pratique,  le  sénatus-consultc  élail  aussi  obliga¬ 
toire  que  l  ancienne  Lex  (-)• 


£  0.  Sod  et  quod  prinripi  plaeuit, 
tegïs habet  vigorcm  :  camlege  regia, 
quæ  de  imperîo  ejus  lata  est,  populus 
ci  et  incum  omnc  suum  imperium  et 
pntcslntcm  conrcssit,  Quodcumquc 
igitur  impcrator  piTCpistolam  cons- 
lituit,  vel  tognosmts  dccrcvît,  vel 
edicto  præccpit ,  legcm  esse  constat: 
Uiv  sunl,  qnæ  constitutiones  appcl- 
laiilur,  Plane  ex  bis  qiiædam  sont 
personales  ,  qnæ  nec  ad  exemplum 
trahuntur,  quoiiiam  non  hoc  prin- 
cepsvult  :  nam  Cfuod  alicui  oh  mé¬ 
rita  induisit ,  vel  si  cui  pœnam  irro- 
14.1  vil ,  vel  si  cui  sine  exemple  subve- 
nit,  personam  non  egredîtur.  Alias 
üulem,  cum  generales  simt ,  «mines 
procul  dubio  t ruent. 


§  (>.  On  doit  aussi  attribuer  force 
de  loi  aux  décisions  de  l’empereur, 
puisque  j  par  reflet  de  la  loi  regia  , 
eu  vertu  de  laquelle  il  a  été  elr\e  à 
l’empire,  le  peuple  Ta  investi  de  ses 
pouvoirs  et  de  son  autorité,  En  con¬ 
séquence,  tout  ce  qu  il  prescrit,  soit 
par  lettre,  soit  par  décret,  soit  par 
édit  j  équivaut  incontestablement  ;ï 
une  loi,  c'est  ce  qu’on  appelle  cons¬ 
titutions.  Parmi  les  constitutions  il  en 
est  cependant  qui  sont  personnelles  T 
et  dont  l’application  est  restreinte, 
parce  que  I  empereur  l'a  voulu.  En 
effet,  les  libéralitésqu'il  accorde  pour 
des  services  rendus  ,  les  peines  qu’il 
infligea  certaines  personnes,  la  la¬ 
veur  qu’il  accorde  dans  des  cas  ex¬ 
ceptionnels  ,  don  ent  rester  dans  leur 
spécialité,  Quant  aux  autres  constitu¬ 
tions  j  qui  s’adressent  à  la  généralité 
des  citoyens,  elles  obligent,  sans  au¬ 
cun  doute,  tous  les  sujets  de  l'empire. 


Los  membres  d  une  cité,  considérés  comme  un  seul  être  moral,  s  ap¬ 
pellent  souverain  :  le  souverain  a  seul  b1  pouvoir  de  rendre  des  décisions 
obligatoires  pour  tous.  Ce  souverain  peut  agir  lui-même  dans  les  comi¬ 
ces,  par  exemple,  en  faisant  une  1er  proprement  dite;  il  peut  consentir 
à  ce  que  les  decisions  d’une  partie  du  peuple  aient  force  de  loi;  tels  sont 
les  plébiscites  et  les  scnatus-*con  suites  :  enfin  il  peut  consentir  à  être 
représenté  par  un  seul  homme,  le  prince,  che/les  Romains,  î  empereur* 
La  puissance  impériale  avait  une  autorité  législative  qu’elle  empruntait 
à  la  souveraineté  nationale  pu  11  parait  même  que,  du  moins  dans  le 


(n  l  4. 

(  2':  Vuy.  Zimmern  ,  t.  1,  g  ±2. 

U;  Nous  ne  disons  pas  :  b  la  souveraineté  du  peuple  car  celui-ci  rt" est  qu'une-  collection 
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pniinpf1,  loul  empereur.  à  sou  avonomnit.  cUril  imeMi  dos  hou\ojr>, 
du  souverain  par  une  dérision  expresse.  appeler  lui  rv'jia  !\  \  i.m1/ 
plus  haut,  p.  :2'é  et  comment  on  distingue  tes  constitutions. 


S  VII,  Prætonun  quoquc  édicta 
non  mmUram  juris  nhliuriif  aiictori- 
LîiLrm.  li-oi*  ri  mm  jus  honora  riuui  so- 
Irmus  apprllave,  rgtiod/qui  honorcm 
gérant ,  idest,  niagisfratiis  ?  auHo- 
rilalrm  Il  nie  juri  dedrrmit.  Propo- 
nrliant  et  adiles  rurules  edirlum  de 
quibusdam  rasibus ,  qund  edirlum 
j u ris  honorarii  portio  est 

£  VIII.  Rcsponsa  prodentiiimsunl 
seule  ntiïi'  M  opiniones  ctinim,  qniUiis 
permissum  crat  jura  cornière.  Nam 
antiquiî  us  institution  oral .  ut  cssciiL 
qui  jura  publiée  mlorprebirentiir, 
qiiibus  a  Osare  jus  respondendî  da- 
tum  est ,  qui  juriseonsuHi  appclla- 
bantur  :  quorum  omnium  scntrnlûr 
ri  opitmmes  eam  aiîclnrUaïcni  lenc- 
bant ,  uî  judiri  recedere  a  responso 
cor  uni  non  liccret,  ut  est  constitua 
luni. 


§1X.E  s  non  seripio  jusicnilquod 
\isus  eomprobavit.  Nam  diuturni  mo¬ 
res  cousextsu  utentium  comprobati 
legoni  imitantur. 


§7.  Leséilitsdes  prêteurs  jouissent 
aussi  d’une  grande  autorité.  On  est 
dans  1  haldtmle  de  1rs  appeler  droit 
honoraire,  parce  qu'ils  empruntent, 
cette  autorité  des  magistrats  desquels 
ils  émanent  ,  de  personnes  imeslies 
d'honneurs.  Les  édiles  curulcs  pu¬ 
bliaient  aussi  des  édits  sur  certaines 
matières  :  ces  édits  faisaient  partie 
du  droit  honoraire. 

S  x.  Les  réponses  des  prudents  sont 
les  decisions  et  les  opinions  de  ceux 
à  (fui  il  a  été  accordé  de  statuer  sur 
ie  droit.  Autrefois,  en  effet .  une 
constitution  avait  voulu  qu’il  y  eut 
des  cilo\ eus  qui  inlerpi  riassrnl  pu¬ 
bliquement  les  divers  droits,  et  César 
les  avait  autorisés  a  répondre  a  des 

consultations  ;  ees  ej lovons  furent 

* 

appelés ,  a  cause  de  cela  T  juriscon¬ 
sultes.  Lorsqu  ils  étaient  unanimes 
sur  une  question,  leurs  decision  et 
leurs  opinions  av  aient  une*  telle  force, 
qu'il  n  était  pas  permis  au  juge  de 
s’en  écarter.  Ainsi  l  a  voulu  une  cons- 
titulion  postérieure  à  la  précédente, 

^  îh  On  appelle  droit  non  écrit  celui 
que  lu  sage  a  introduite  En  effet,  les 
coutumes  d’un  peuple  ,  approuvées 
par  le  eonsentement  de  ceux  (fui  s'en 
servent  imitent  la  loi. 


il' individu  s  dont  chacun  se  regarderait  ii  tort  comme  un  souverain;  tandis  que  non»  attribuons  ta 
snnvo ra  ine  té  nationale  h  un  Mvc  moral,  composé  û  ta  vrrilé  d'individus,  mais  desquels  chacun 
n>£l  absolument  rien. 

f|)  L.  !  p*  U.  I.  V.  Elle  huit,  sans  doute,  appelée  régi  a  à  l'i  mitatii  m  de  ta  loi  qui  autrefois  in¬ 
vestissait  les  rois  de  leur  puissance,  quoiqu'elles  ce  tr-ur  v  ontarftt  pas  le  pouvoir  législatif.  Cet 
-investissement  du  prince1  fijivml  cependant  pas  pour  uflVtdo  «tapriuillcr  |o  souverain  de  tout  p.m- 
voir  légistatif:  celui-ci  ne  faisait  que  lUiiniRuniquer  ses  pouvoirs»  fempe  retir  avait  te  droit  de  sta¬ 
tuer  eictf  poptiii.  V.  H.  Dtiüaurroy.  Inst.  e\pl.  t.  I.  ir  18.  Yoy.  îih- si  fiai  us  I.  Jï.  On  renouvelait 
rette  loi  a  chaque  règne  nouveau,  Voye*  ÜT.  Giraud,  Introduction^  §1,  22, î,  Plus  tard,  cita  ne  Un 
plus  renouvelée  expressément,  et  le  peuple  fut  enfin  dé  pou  il  lé  de  toute  puissance  législative,  L. 
Gu a  pr.  C,  1.  U-  Pncf.  D.  3,  g  31.  tn  fin. 
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DROIT  CIVIL. 


La  définition  du  il  roi  t  non  éeerit 

SX.  Kl  non  inelrganter  in  dans 
speciesjitsciv ilo  dislribuluui  v idetur. 
Nam  origo  ejus  ai)  inslilulis  diiarum 
civitalium,  AthenarumsciliccLet  l.a- 
ccdirmonis,  fluxisse  \  itlolur.  In  lus 
enimcîv  italiluisitaagisolitutnerat  ut 
Laccdæmotvii  quidcm  ma  gis  ca.  quæ 
pro  legibus  observèrent .  memoria* 
mandarcnt;  Athenienses  vero  ea,  quæ 
in  legibus  scripta  reprehcndisscnt , 
cnstodirenL 


a  été  donnée  plus  liant  p.  112. 

S  !(>.  C’est  avec  raison  que  lcdroil 
civil  se  divise  en  droit  écrit  et  en  droit 
non  écrit  ,  puisqu'il  semble  tirer  son 
origine  d'Athènes  cl  de  Lacédémone. 
Or ,  chez  les  Lacédémoniens ,  on  était 
dans  1  usage  de  ne  confier  qu'à  la  mé¬ 
moire  les  dispositions  légales,  tandis 
qu'à  Athènes  on  les  constatait  par 
écrit. 


Le  droit  civil  des  Humains  a  surtout  sa  base  dans  la loi-des XII  tables: 
voyez  ci-dessus  p.  G2. 

Quoiqu'il  en  soit.  Justinien  a  tort  de  dire  que  le  droit  se  divise  en 
droit  non  écrit .  parce  que  Lacédémone  ne  confiait  ses  lois  qu  à  la  nié— 
moire,  et  en  droit  écrit,  parce  que  Athènes  les  consignait  en  caractères 
durables.  Carie  droit  écrit  peut  ne  pas  être  écrit,  et  réciproquement. 
Voyez  ci-dessus  la  définition  de  ces  deux  droits,  p.  02. 


§XL  Sod  naturalia  quidcm  jura, 
quic  apud  omnes  génies  pcræque  ser- 
vantur  ,  divin;»  quadam  providcnlia 
conslituta ,  se m per  firma  atque  im- 
inulabilia  permanent;  ca  vero  quæ 
ipsa  sibi  quæquc  civilas  constituit , 
snqie  mutari  soient,  vel  tacito  eon- 
sensu  populi,  v  et  alia postca  lege  lata. 


j3  11.  Le  droit  naturel  qui  se  re¬ 
trouve  chez  tous  les  peuples,  comme 
une  émanation  de  la  divinité  ,  est 
inaltérable  et  immuable;  mais  le  droit 
civil  peut  éprouver  des  changements, 
soit  par  la  désuétude .  soit  par  une 
loi  expresse. 


11  es!  clair  que  le  droit  naturel  étant  inhérent  à  la  nature  humaine, 
étant  un  rayon  du  soleil  de  justice ,  est  immuable  comme  son  foyer 
Mais  le  droit  positif,  étant  l'oeuvre  de  l'Itomme,  peut  être  modifié,  ou 
abrogé  par  lui. 


§  XII.  Omnc  aulom  jus ,  quo  uli- 
mur,  vel  ad  personas  pertinet ,  vcl 
ad  rcs,  vel  ad  actiones.  Prias  de  per- 
sonis  videamus.  Nam  par  uni  est  jus 
nosse,  si  personae ,  quarum  causa  sla- 
tutum  est ,  ignoranlur. 


8  1  --  1  ouïes  les  espèces  de  droi  ts 

qui  nous  régissent  s’appliquent  aux. 
personnes,  aux  choses  et  aux  actions. 
Parlons  d'abord  des  personnes  :  car  à 
quoi  servirait  de  connaître  le  droit  si 
l’on  ne  s’occupait  pas  des  personnes 
pour  lesquelles  il  a  été  établi. 


Questions  sur  les  notions  préliminaires. 


(Jh  rst  ce  que  le  droit?  poff-  5-.*  ’.  —  Qucsi-ce  que  le  (Jroil  tottici 
paq.  \  —  Qu’ est-ce  que  la  justice  ?  pag  55*.  —  La  jurisprudence?  5€  v 

iJurds  sont  Us  préceptes  du  droit  ?  57  ■  .—Comment  se  divise  le  droit  qv 
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M  : 

>ttlJ  î  itppOi  I  V  qtt  ti  i'efftr  Y  .  j  i  .  —  1  ir  fj  Ur'/.c.y  SOHrctS  tii  icültle  il  droit 
romain?  'h  —  {ht'cxt-cc  que  le  droit  naturel?  ItO  *.  —  (Ju  est-ce  que 
le  droit  i  les  gens  pn  maire  ?ib*  —  Le  droit  des  gens  second  a  ire  Y  ili  '  • 

Le  droit  civil?  il).  .  —  Comment  se  divise  le  irait  quant  à  la  forme  nous 

—  laquelle  il  apparat t  ?  62  “  . —  Qu  est-  Cf  que  le  droit  non  écrit Y  il) 

—  Qu  est-ce  que  le  droit  de  rit  ?  il>.  — Comment  se  dirise  le  droit 

écrit ?  ~  et  62  —  Qn'es!-re  que  la  loi  Y  V,  —Le  plébiscite  ?  il».  *♦.  — 

Le  scnalHsrmsuUe  ?  8  — Là eonstiution ?  2i  —Combien  g  en  avait-il 

de  sortes  Y  ili.  '  et  *’  et  25  — Quand  les  plébiscites  et  les  senaluscomultes 
eurent-ils  force  de  loi  ?  H  '  et  ’ .  —  Qn'rst-crque  le  droit,  honoraire Y  y.  _ 
Qaesl-rf  que  ledit  du  préteur?  Ü  \  — (Ju'rntnid-tw  par  édit  perpétuel?  1 1 
—  Qu  est-ce  que  /'rdirlum  rcprnlîmim:'  1 1,  note  .*  — Qu  êtaient  tes  réponses 
des  prudents  Y  I M  *. —  A  quoi  s* applique  le  droit?  fie.  *. 


im  i.i  s  m 


TITRE  III. 


ni;  .n  ur,  ithmisa ni  m. 


ni  droit  n::s  p::itsot\RS. 


l'r.  Somma  i laque  tli  visio  de  jure  Pr,  La  plus  grande  division  dos 
personnnim  h.rc  csl  :  quod  mimes  personnes  esL  telle  ou  hommes  libres 
hommes  mit  liheri  sunl,  nul  servi.  et  en  esclaves. 

L  homme  ne  [vent  vivre  en  société  sans  se  trouver  dmis  des  rapports 
[vins  ou  moins  étroits,  soit  avec  l’ensemble  do  la  société  à  laquelle 
il  appartient  .  sm!  individuellement  avec  les  autres  membres 
de  celle  société,  t.os  rapports  de  la  première  espèce  le  soumettent, 
à  des  obligations  et  réciproquement  itii  donnent  des  droits:  ces  droits 
et  ces  obligations  lui  font  jouer  un  rôle  politique.  Les  rapports  de 
la  seconde  espece  le  soumettent  à  respecter  b*s  droits  privés  de  ses 
semblables,  et  réciproquement  l'autorisent  à  faire  respecter  ses  droits 
privés.  Les  droits  et  ces  oliligul  ions  lui  font  jouer  un  rôle  privé.  Nous 
u  avons  pas  à  nous  occuper  du  premier  rôle,  puisque  les  Institutes 
n  ont  pour  objet  que  les  rapports  privés. 

'  Tu  homme  qui  a  des  droits  et  à  qui  des  oliliualioiis  sont  imposées, 
est  ce  qu’on  appelle  une  personne. 

D'après  le  pur  droit  naturel  il  u'v  a  pas  d'esclave.  Le  droit  «les  "eus, 
qui  n  institué  l'esclavage,  n'a  ]»u  siipprimer  les  droits  que  l'homme  tient 
de  la  nature.  L’esclave  a  donc  une  capacité  naturelle  (')  ;  il  est  donc  nue 
personne  dans  ce  sens.  Mais  celle  rapacité ,  purement  naturelle,  n’était 
comptée  pour  rien  chez  les  Romains  et  citez  les  peuples  qui  étaient  eu 
rapport  avec  eux.  Aussi  le  droit  romain  ne  s’occupe-t-il  pas  de  cette 
capacité:  il  ne  reconnaît  de  capacité  juridique  qu'aux  hommes  libres  (3). 

(1)  Frag»  Vat*  §  M* 

/■g  H  rp?E(*.  dans  3ê  droit  romain,  des  iraoos  do  lu  rnpachd  naturelle  de  lYiclave»  qu  i)  é-sL  hou 
4e  nignal+'r  ici* 

1  QjdhtuLii  cnêoares,  le  motif  pour  lequel  il  ne  pouvait  en  avoir  était  qt*«,  lu  propriété  de  sa 
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b  J 


Si  ilonr  IVsrla’it* 1  rsl  considéré  ici  commo  personne,  t r  n  esl  qu’on  [iris- 
saut  ,  rl  mémo  seulement  paire  que  son\ ftit  les  expressions  homme  et 
sont  prises  comme  étant  s\ rionyincs.  l*nus  le  sens  juridique  * 
[ > j s  n'apprUr  personne  ( pie  l'homme  libre,  parer  qu'à  lui  seul  compétent 
des  droits  cl  sont  imposées  des  obligations. 


$  J  El  lihertas  quidem  csf ,  ex  q lia 
t  ham  Hberi  vorantur  ,  nahiralN  fa- 
imitas  l' j  ns,  qund  etiique  facero  lihoi, 
uisi  si  quidanl  m  a  ut  jure  [irnluhHnr. 


£  I,  La  liberté  est  la  faculté  ,  que 
nuiiS  tenons  de  la  nature,  de  faire 
tout  ce  que  nous  voulons*  pourvu  que 
n  ne  soit  contraire  ni  aux  impossi¬ 
bilités  physiques,  ni  nn\  impot&ihi- 
!  i  tés  juridiques. 


La  liberté  n’est  pas  un  droit  concédé  à  1  homme  par  scs  semblables . 
c’est  un  attribut  qui  est  inséparable  de  sa  nature  t  car  il  iragit  que 
parce  qu'il  veut  ,  il  ne  vent  que  parce  qu'il  a  choisi,  que  parce  qu'il  a 
exercé  sa  liberté.  Or.  une  société  ne  se  forme  que  pour  procurer  aux 
hommes  la  garantie  de  leurs  actes  et  les  régler  de  manière  a  conserver 
1  harmonie  entre  tous* 

La  liberté  est  clone  une  faculté  naturelle,  fantllas  itahtralis  ,  mais 
cotte  liberté  est  naturellement  restreinte  dans  la  sphère  de  la  puissance 
humaine  :  l'homme  ne  peut  vouloir  que  ce  qu  il  peut,  à  moins  que  son 
cerveau  ne  soit  dérangé,  et  alors  il  ne  voudrait  réellement  pas,  il  ne 
serait  pas  libre* 

La  liberté  de  l'homme  est,  comme  on  l'aperçoit  facilement,  limitée 
par  les  impossibilités  physiques,  nisi  si  qnid  aut  ri prohibùtuf* 


personne  appartenant  à  son  maîte,  fïen  no  pouvait  appartenir  à  lui-mrnio.  Cela  s'applique  aussi 
?ism  lin k  rrr.iT! ces  civiles  qu'au*  créances  naturelles.  Maïs  dans  Ins  cas  mi  l'on  no  pouvait  supposer 
qu’il  dût  acquérir  une  créance  a  son  maître,  il  l'acquérait  ii  lui-ziïémc  naturatiter  [  L.  7.  $$  18.  10 
2.  \  \.),  IXir  conséquent  en  faisant  promettre  son  maître,  il  devenait  son  créancier  naturel.  De  même 
lorsqu'il  était  deretictus,  il  devenait  créancier  naturel  de  tous  cen*  qui  s’obligeaient  envers  lui,  sauf 
il  faire  gagner  ce»  créances  nu  maître  qui  s'en  emparait  ensuite  comme  d'une  chose  aulhus. 

1-  Quant  .m i  dettes,  il  pouvait  en  contracter,  suit  envers  son  maître,  soit  envers  les  tiers*  Ma\s 
tous  ccus  qui  avaient  traité  avec  lui  pendant  son  esclavage  n!  avaient  pu  compter  sur  un  patrimoine 
pour  L'ciécu  Lion  do  son  obligation  :  donc  l'obligation  contractée  par  l'esclave  Con  lieu  ait  .i  Ôlre 
naturelle  après  son  affranchissement.  L’obligation  résultant  d'un  délit  pouvait  donner  lieu  h  une 
poursuite  juridique  contre  lui  P  lorsqu'il  était  devenu  libre,  car  la  crétacé  qui  naissait  de  la  n'elaïf 
pas  ]’ effet  de  l'Jiiteution  du  créancier  ;  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  n 'avait  pu  compter,  en  devenant 
créancier,  que  sur  le  patrimoine  du  maître;  et  d’ailleurs  noxa  capül  sequitur.  Si  l'esclave  nvuit 
commis  un  val*  on  le  poursuivait  par  l1  action  furti  après  son  affranchissement;  mais  on  n'avait  pas 
contre  lui  la  condicllon  furtive,  attendu  que  tellc-ci  n'était  fondée  que  sur  h  possession  de  là  chose 
sans  cause.  Le  maître  n  avait  pas  d'action  contre  son  esclave  devenu  libre,  par  suite  d'un  délit; 
parce  qu'il  avait  eu  d'autres  moyens  de  le  punir.  l.’n  créancier  aurait  pu  avoir  une  action  pour 
une  obligation  contrariée  pendant  l'esclavage,  contre  un  affranchi*  si  en  traitant  avec  lui  il  avait 
pu  compter  sur  une  chose  étrangère  au  patrimoine  du  maître,  par  eicmplc,  pour  lin  dépvt  {  L.  2f  T 
D.  f6>*3).Dé  même  si  une  affaire,  commencée  pendant  la  durée  de  l'esclavage,  était  continuée 
depuis  l'affranchissement ,  il  y  avait  action  contre  l'affranchi  pour  les  faits  qui  s'étaient  passés 
même  pendant  l'esclavage,  s'ils  étaient  de  nature  à  ce  qu'au  ne  put  pas  les  séparer  des  Tait  s  accom¬ 
plis  depuis  la  liberté  acquise  (  i.  17.  D+  5.  SL  ).  Voyez  SI.  de  Savigny,  I.  e*  t.  2*  p.  4t)a-'+lf . 


INSTITUTES  l)E  J!  sriNIKX  UVHK  I. 


Mais  elle  est  en  <iu tic  limitée  par  les  impossibilités  jm  idiques,  auf 
jure.  l'n  ed'el .  si  l  homme  s'est  mis  dans  une  société  pour  obtenir  la 
garantie  (le  scs  demis,  la  prnlerLinii  île  cette  société  contre  les  empié- 
lemouis  il  un  autre  homme  ijîiî  serait,  doué  de  plus  forée  et  serait  tenté 
il  exercer  des  violences,  il  est  juste  que  lui-même  se  soumette  à  la  loi 
sociale,  <  [ii  il  respecte  par  conséquent  les  prescriptions  juridiques  qtif 
ont  été  édictées  dans  l  intérét  de  tous. 

La  liberté  est  donc  la  faculté  que  urina  ti monade  la  nature  < le  faire 
tout  ce  que  noua  voulons  .  pourvu  que  ce  ne  soit  vont  ni  ire  ni  aux  impos¬ 
sibilités  physiques  ni  aux  impossibilités  juridiques. 

S  II.  Servit  us  autrui  est  emistitutio  $  S.  L'esclavage  est  une  institution 
pu  is  grntium  qua  rpiis  dominio  a  lie*-  du  droit  des  gens,  d'après  laquelle  un 
110  contra  naturain  subjîc  itur.  homme  devient  la  chose  d'un  autre  , 

cuntrairemnil  au  veu  île  la  nature. 

1, esclavage  ,  à  la  dilTcrencode  la  lil)erléi]ue  nous  tenons  de  la  nature, 
est  fl  inv ention  pureuieut humaine.  c' est  uu  empiètement  lyrannique  de 
I  homme  sur  la  personne  de  son  semblable,  malgré  les  cris  de  la  nature. 
Cet  empiétement  tyrannique  se  rencontrait  dans  toutes  les  cités  an¬ 
ciennes  chez  tous  les  peuples  en  rapport  avec  les  Romains.  H  s'était 
érigé  en  droit,  et  par  conséquent  faisait  partie  de  ce  qu’on  appelle  le 
droit  des  gens  secondaire. 

‘  D’après  t  es  explications.  1  esclavage  peut  être  défini  :  une  insti¬ 
tution  du  droit  de  (jet k,  d'après  laquelle  un  homme  devient  la  chose  d’un 
autre,  contrairement  au  vont  de  la  nature. 

3  111.  Servi , Tiilcin  c\  eoappcUali  §  -î.  Les  esclaves  ont  eu  te  nom  de 
su n  1 ,  quod  impcralorc*  captivas veu-  servi,  parce  que  les  empereurs,  en 


dere  jubeitt,  at:  per  hocservnre  .  n  e 
(iccidcre  soleil I .  Oui  eliam  mancipia 
(licti  sont,  quod  ab  hostilms  manu 
rapiuntur. 


ordonnant  de  vendre  les  captifs,  em¬ 
pêchent  qu'ils  ne  soient  tués,  et  par 
là  les  font  r  on  server.  On  les  appelle 
aussi  mancipia,  parce  qu'ils  sont  pris 
parles  ennemis  au  moyen  de  la  main. 

Quand  nous  faisons  des  prisonniers,  nous  n  avons  pas  le  droit  de  les 
Hier:  les  principes  de  notre  droit  international  s'opposeraient  à  une  telle 
barbarie.  Mm-,  les  anciens  n  avaient  pas  des  idées  bien  raisonnables  sur 
les  lois  de  l'humanité;  ils  pensaient  que  si  l'on  ne  tuait  pas  les  prison- 
niers,  c’était  une  faveur  qn'on  leur  faisait;  tandis  que  c’était  par  pur 
égoïsme,  afin  d'en  tirer  tout  te  prolit  dont  ils  étaient  susceptibles. 
Justinien,  empereur  si  Chrétien  en  apparence,  confirme  donc  par  sou 
autorité  ta  barbarie  de  l'ancien  monde,  et  répète*  que  les  esclaves  étaient 
appelés  servi  parce  qu'on  les  conservait ,  (te  per  hoc  servare. 

‘  Mais  il  nous  semble  que  pour  trouver  !  étymologie  du  mat  .wn« 
au  lien  de  recourir  à  des  idées  que  1  humanité  réprouve,  il  était  plus 
simple  do  dire  que  serais  venait  de  servir*. 


I 


TITRE  111.  DI  imoll  UES  PERSONNES 


On  (lominil  aussi  aii\  «srlau**  lu  nom  <lt*  manripia ,  iKirre  qu'iirtHiiai 
ivnuMit  l  ist'Iiivagf’jiroicuait  de  la  ra[di\ité.  pf  pan'equelescaptirslnm 
liaient  sous  la  main,  c'est-à-dire,  sens  la  puissance  des  vainqueurs. 


§  IV.  Servi aulcut  a  ut  nascuiilur, 
;mt  fiiinL  Nasauitur  e\  ancillis  nos- 
tris.  Fiüiit  au L  jure  geiitium .  iil  est  * 
ex  captiviï.ile;  uni  jmemilî,  cum 
homo  liber  major  vigiuti  arniis  nd 


ÿ  L  On  naît  esclave  ou  on  le  de 

iO 

\  ii'il  I-  On  naît  esclave,  lorsqnon  naît 
d'une  femme  .esclave.  On  le  devient 
soit  par  le  droit  tics  gens,  c’esl-â-dirc 
par  la  captivité:  soit  en  vertu  du 


pretium  participandum  sesn  venun  droit  civil,  par  exemple,  lorsqu  un 
dari  passus  est,  majeur  de  \  ingt  ans  s’est  laissé  vendre 

pour  partager  le  prix. 

Tous  les  hommes  sont  libres .  en  réglé  générale  ;  I  esclavage  est  une 
exception,  La  manière  originaire  de  devenir  esclave  était  la  captivité; 
puis  les  enfants  nés  d  une  esclave  suivaient  la  condition  de  leur  inère  c! 
tombaient  sous  la  puissance  dnmf  me  mutin?;  am>i  s  exploitait  I  homme 
par  l'homme.  La  différence  entre  I  homme  libre  et  I  esclave  cousis 
tait  donc  en  ce  que  le  premier  ne  pouvait  être  que  limité  dans  bs  actes 
auxquels  il  voulait  se  livrer  agir  librement  était  pour  tnt  la  renie: 
tandis  que  ce  n'était  que  par  exception.  par  concession  .  que  I  esclave 
pouvait  suivre  sa  volonté. 

Quoique  b  esclavage  fut  du  droit  des  gens,  le  droit  civil  I  avait  admis 
comme  un  fait  ,  et  avait  meme  déterminé  certains  movens  par  lesquels 
on  pouvait  Fencotirir, 

Il  n  v  avait  qu'un  seul  esclavage,  mais  il  v  avait  deux  manières  de 
devenir  esclave  :  par  le  droit  des  gens  et  par  le  droit  civil. 

En  vertu  du  droit  des  gens,  on  devenait  esclave  par  la  captivité: 
on  l'était  parla  naissance,  lorsqu  on  devait  le  jour  a  mie  femme  esclave. 
Toutefois  il  suffisait  que  la  mère  eiU  été  libre  à  une  époque  quel 
conque  de  lu  gestation  ,  ou  lors  de  ln  naissance.  pour  que  1  enfant  né 
d  elle  naquit  libre ,  et  cela  par  une  opinion  admise  par  Martien  et  con¬ 
firmée  par  Justinien  *).  Peu  importait  la  condition  du  père  quant  a 
1  enfant  né  d'une  mère  esclave  ;  car  l'enfant  ne  suit  la  condition  du 
père  que  lorsqu'il  est  le  fruit  d'un  mariage  légitime. 

On  devenait  aussi  esclave  d’après  le  droit  civil,  savoir  :  T  lors¬ 
qu’un  homme  libre,  majeur  de  vingt  ans.  se  laissait  vendre  pour  par¬ 
tager  le  prix  de  la  vente.  Voici  comment  on  peut  comprendre  l'hypo¬ 
thèse  du  texte  :  on  11e  pouvait  perdre  la  liberté  par  son  consentement , 
puisque  la  liberté  ne  pouvait  être  aliénée,  n 'était  point  dans  le  com¬ 
merce,  Mais  on  pouvait  se  laisser  vendre  par  un  compère;  eL  apres  le 
pavement  du  prix  dont  on  s  était  fait  donner  une  partie ,  réclamer  h 


I  )  Yoyet  au  tllro  suivant 
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liberté  comme  létivant  [iu  être  aliénée.  Or  rôtie  Iraudt1  m traînait  irrir 
(«■inc  consistant  dans  I  esclavage  même  (tout  on  a  \  a  i  I  emprunté  ]':i|»|si- 
reiire;  clic  ôtait  inlligéc  im  coupable  majeur  ‘le  vingt  ans,  lorsque 
l'acheteur  était  de  bonne  Oh  et  avait  pave  le  pri\  :  ±  quand  quel¬ 
qu'un  était  comLiitim'  à  nmtirir  ,  il  devenait  esclave  parle  fait  même 
de  la  condamnât ii in,  à  la  dilïerence  du  principe  admis  chez  noas  pour 
la  mort  civile  <|tii .  dans  tnus  les  cas.  ne  peut  être  encmnue  que  par 
reM  clltinii.  La  ronfliimiintum  allv  mines  à  perpétuité  amenait  le  même 
resullat  l).  .Va:»  comme  ces  condamnés  n'avaient  d'autre  maître  que 
ta  peine  même  ipii  leur  était  infligée,  ou  les  appelait  esclaves  de  la 
peine.  Si  un  affranchi  si*  montrait  ingrat  envers  le  |ialron<jui  lui 
avait  accorde  la  liberté  par  sa  seule  volonté  [-  ,  son  patron  pouvait  le 
faire  rentrer  sou  s  sa  puissance  dominicale  par  !  rll'et  d  une  cundaimialion. 

Autrefois  il  v  avait  encore  d'autres  niovens  du  droit  civil  fie 

<M  » 

dr venir  rsrluve,  maïs  qui  n\ airilt  crssd  il  rtrr  ru  usjiiir  du  Irmps  dr 
.1  us! i IIL13H  :  i  lorsqu'on  s'ôtait  soustrait  a  1  inscription  sur  1rs  tablettrs 
du  t  nus  p)  ;  1  si  I  cm  a\  ait  commis  un  vol  mariifrstr  ;  ->’  inrqu  lUuiil 
1*11  r  et  rruidamuo  on  su  laissait  vendre  tram  T'drvim  \r*\v  s  ou 
rréannrr;  \  Inrsqit  unr  ïrmnir  avait  un  un  roimuprer  illiritr  a\re  1rs- 
r  I  a  v  (  '  d'autrui .  malgré  la  défense  du  ce  dernier-  C’était  le  Sr,  Glaudien 
qui  avait  crue crttô  peine  (3)  ;  elle  fatsuppririuV  par  Justinien,  Les  trois 
autri  > causns  d  rsdavagr  nv  nient  été  supprimons  longtemps  avant  rel 
empereur. 


S  ^  ■  lu  scrvorinn  nmilirjum1  mdta 
ililTrrrnüa  rsl.  lu  libéra  nuilUe  dil- 
fVn'ntia1  sunl  :  a  ut  ruini  ingrnui  $unl 
a  U 1  lilurtini. 


$  IL  Tous  1rs  esclaves  oui  h<  même 

o 

condition.  Maïs  il  non  rsl  pas  de  mrmr 
des  hommes  libres  :  ils  sont  ingénié 
ou  nlTnmehis* 


De1  quelque1  munit  rr  qu  on  devienne  esclave*.  on  est  soumis  au 
niriuP  sort  ri  à  la  inAnir  puîssunrr:  ïl  il  v  a  doue  qu  mie  seule  rmiditioo 
[larmi  1rs  rsrlnv rs,  IdMir  mauirrr  d  rur  n’rlsiîl  pas  mémo  un  stafus. 

Les  hommes  libres  oui  des  droits  [dus  oai  moins  etrmlus,  selon 
qu’ils  sont  ingénus  ou  affranchis. 


mi 


Une  personne,  dans  le  sens  le  plus  gènri&ï  -  est  un  homme.  Dans  le  hms 
juridique ,  c'est  uu  cire  capable  de  droits  activement  et  passivement. 


1}  iMris  su  nrtv.  22,  C.  S.  Justinien  dvd  are  qii'im  te!  ror^kmiu!  restera  jilrre  cm  subissant  s-r 

püfrii1. 

p»  St  r  a  ftr  âne  hibernent  avait  eu  lieu  pour  Pirtriilirr  un  lidriuocnwis,  il  n’en  était  pus  dr  mime 
il  te.  |sru  Cwciiitt,  t\  3 i. 
il)  !..  i!i?$  X 1 1  Tables- 
5j  ï usP  3.  ia.§  I. 
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Vi  y  a  vieux  sortes  <ic  jimmincs  dans  lt'  sens  juridique,  saioir:  t  la  per¬ 
sonne  physique.  comme  un  homme  libre;  -  3a  personne  morale  ou  ûUt  moral, 
roi»  me  une  rummunc,  une  cite,  une  hérédité.  In  homme  peut  représenter 
deux  personnes,  c  esl-â-dirc réunir  sur  sa  tète  l'ensemble  de  droits  el  d  uldi 
galions  de  plusieurs  personnes  qui  restent  ilislinetes;  tel  est  un  héritier 
bénéficiaire,  tel  est  le  tuteur,  sous  certains  rapports  |1). 

Les  hommes  ont  deux  aspects  sous  lesquels  ils  peuvent  être  envisages  ; 
ils  sont  membres  de  l'espèce  humaine  et  membres  d  une  société, 

l1  Comme  membres  de  l’espèce  humaine,  ils  diffèrent  par  ITigc  ,  par  le 
sexe,  par  l'intégrité  on  la  défectuosité  de  leurs  facultés  corporelles  ou  intel¬ 
lectuelles;  el,  suivant  ces  différences,  leurs  droits  sont  plus  ou  moiu  étendus. 
Ainsi  l'impubère.  le  pubère,  le  mineur  de  \\\  ans.  le  majeur  de  \\\  ans, 
n’ont  point  la  même  capacité  :  ainsi  la  femme  n’a  point  les  mêmes  préroga¬ 
tives  que  l'homme.  la  femme  mariée  la  meme  indépendance  que  la  femme 
non  mariée  ainsi  les  castrats  ne  peuvent  adopter;  ainsi  les  fous  ne  pruwiu 
tester,  s’obliger. 

Comme  membres  d  une  société,  les  hommes  ont  un  statut,  un  étal,  ou 
n  on  ont  point. 

On  appelle  état  (status)  une  capacité  juridique  ;  le  mol  caput  exprime 
la  même  idée.  Celle  capacité  peut  exister  dans  les  rapports  avec  tout  le 
corps  social,  ou  dans  les  rapports  de  famille;  de  là  deux  suites  d'états,  le 
public  et  le  privé  :  I"  l'état  publie  se  subdivise;  on  est  libre  ou  citoyen 
romain;  2°  dans  f ordre  privé  on  est  chef  de  famille  mi  enfant  de  famille. 

On  peut  être  libre  sans  être  citoyen,  mais  on  ne  peut  être  citoyen  sans 
être  libre,  el  l’on  ne  peut  avoir  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  chef  ou 
UVufanl  de  famille  sans  vire  citoyen;  et,  réciproquement.  tout  citoyen  est 
chef  mi  enfant  de  himillc;  seulement  lu  femme  mi  juris,  afinmcliic  de  toute 
puissance,  csL  à  la  fois  le  principe  et  la  fin  de  sa  famille,  caput  et  fiais. 

I  n  citoyen  romain  réunit  sur  sa  tète  trois  étals  [status) .  on  plutôt  son 
état  sc  compose  de  trois  éléments  :  il  est  libre,  membre  delà  cité  et  membre 
d  une  famille  {iibertas,  ci  rit  a  .  (  faut  t  lia  . 

II  y  a  quelques  autres  positions  auxquelles  sont  attachés  des  droits  spé¬ 
ciaux  ,  et  que  l\m  n  appclle  cependant  pasctaLs,  parce  que  ces  droits  ne 
changent  rien  à  la  capacité  juridique  (2),  Ces  positions  particulières  ont  trait 
à  Y Exi$tïîhaliG1  à  la  Retigio  cl  à  i 'Ordo, 

Onlo.  —  Les  dignités  de  pontife  onde  sénateur  ne  constituent  pas  un  étal , 
celui  qui  en  est  déchu  n  ol  pa>  tapile  mimUas. 

UcUyiü.  —  l/antiqiiilé  u\naiî  pas  compris  ipie  le  plus  ou  moins  d'aptitude 
aux  droits  civils  dépendit  de  h  profession  de  telle  on  telle  religion  :  celui 
qui  avait  une  autre  religion  était  d'une  autre  race,  telle  était  lu  seule  conte- 


II)  bise  2,  i»,  §  i, 

[2.i  Souple  rapport  privé,  il  ai  nn  avait  toujours  la  même  capuciLû  de  droit  ait  m\ih'  a  la  qualité 

,\e  t'iltvvru;  rinf.imif»  avau  pn-ur  résultat  la  perte  de  Lotis  le&  droits  puliLiqui'.s  3e  dnni  du  E.itû  étant 
réserver  Vinfamc  devenait  (prarius,  il  perdait  aon  droit  de  suffrage  et  d'éligibilité  ;  il  cotiser  rail 
d.mc  sa  capacité  juridiipie  sous  le  rapport  prive  (  M*  de  Savigny  p  L  c.  U  2.  p.  J  99  j.  Ainsi  eduj 
dont  les  hiens  rident  vendus  ou  masse  11'  jncourail  pas  3a  mort  civile,  dans  Je  sens  qu'au  atlaiiierni; 
à  ce  mut  en  droi  t  français* 


:  ■> 
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qucnce  qu'on  admeltaiL  L'idée  dune  religion  universelle  et  nationale 
appartient  au  temps  où  le  Christianisme  devînt  dominant. 

Itéjà,  du  temps  d'Auguste,  1rs  Juifs  vivaient  à  Rome  avec  la  qualité  de 
citoyens  romains,  ri  plus  tard  les  villes  de  Judée  obtinrent  comme  tes  autres 
le  droil  de  cite  romaine.  Par  conséquent  la  judaïra  siijierstUio  etnil  tolérée 
dans  1  empire  romain  comme  toute  autre  superstitia,  tout  autre  culte  mm 
romain;  te  Christianisme  lui-même  était  placé  sur  la  même  ligne.  I  n  rrscril 
de  Sévère  et  de  (hiraealla  1)  décida  expressément  que  les  Juifs  seraient 
a[>tes  aux  honores.  La  foi  des  Chrétiens  n’était  considérée  que  comme 
une  apostasie,  une  insurrection  contre  1rs  lois,  et  par  conséquent  un  crime 
Les  persécutions  auxquelles  furent  en  bulle  les  Chrétiens  et  même  les  J  uifs 
partaient  dont;  d'un  tout  autre  principe  que  de  celui  qui  était  le  fondement 
«le  l’aptitude  aux  droits  civils  et  politiques,  (le  ne  fut  que  quand  le  Chris¬ 
tianisme  devint  dominant  que  la  condition  de  nationalité ,  pour  les  droits 
civils  ou  politiques,  fut  transformée  en  une  question  de  religion.  Ce  ne  fut 
pas  reflet  du  Christianisme,  mais  de  l'Église;  car  avec  le  Christianisme 
t  Église  aussi  était  mouler  sur  le  trône.  Le  parti  de  la  cour  était  le  parti 
catholique t  était  hétérodoxe  ou  hérétique  tout  Chrétien  qui  croyait  devoir 
professer  une  antre  fui.  lUslorsla  religion  eut  une  grande  influence  sur  les 
droits  cii  ils.  Cependant  un  hérétique  conserv  ail  son  status;  déchu  de  certains 
droits  civils,  il  n’était  pas capite  minutas. 

K.cistinwtia. — Ou  entend  parla  I  ensemble  des  qualités  que  les  mu’urs  et 
les  lois  nul  déterminées  comme  constituant  l 'homme  honorable.  Elle  est  évi¬ 
demment  inconciliable  avec  la  dégradation  «le  la  qualité  de  citoyen  ou 
d'homme  libre:  mais,  en  perdant  sa  qualité  de  membre  de  telle  famille,  on 
peut  ne  subir  aucune  atteinte  dans  son  exislimatio. 

Sans  la  perdre  entièrement ,  le  citoyen  peut  la  voir  décroître.  Lapins 
grande  altération  qu  elle  puisse  subir  résulte  de  l’infamie ,  qui  est  encourue 
par  des  faits  criminels  auxquels  ont  attaché  cet  effetou  les  édits  des  préteurs, 
mi  d  autres  monuments  de  législation.  Les  infâmes  ne  peuvent  être  témoins, 
ni  être  admis  aux  charges  publiques ,  ni  figurer  en  justice  pour  d’autres  (2). 

L  altération  moins  grande  de  ïeristimatio  s’appelle  nota  ou  infamia  ftteii . 
elle  n'a  pas  été  déterminée  par  des  dispositions  ayant  force  de  loi,  mais  par 
l'opinion  publique;  elle  est  encourue  par  une  vie  déréglée. 

cxislimatio  s’accroît  par  les  honneurs  et  la  dignité;  la  femme,  en  se 
mariant,  se  trouve  rehaussée  de  toute  la  dignité  de  son  mari  (3). 

Les  hommes  libres  qui  se  trouvaient  dans  1  empire  romain  ôtaient  ou 
citoyens  romains,  ou  latins,  ou  peregrins,  ou  incolœ. 

Le  citoyen  romain  optirno  jure  jouissait  de  ta  plénitude  des  droits  poli¬ 
tiques  et  civils.  Scs  droits  politqucs  étaient  \c  jus  suffragii  et  le/u»  honorât «; 
ses  droits  civils  consistaient  surtoutdans  le  jusrmiimhii  et  h  jus  commercii. 
Étaient  essentiels  pour  être  citoyen  romain,  tous  les  droits  privés  ou  civils; 
mais  il  pouvait  se  faire  que  l’on  fût  citoyen  quoiqu’on  fût  privé  des  droits 


ï  J  L.  5,  ^  «>.  D*  «jO’- 
(2)L*3*pr.  §5.  H  22*  ^ 

;3)  L.  0.  c.  iù,  «if»t 


■ 


\dr  1  §  8.  D.  3  i  .—L.  -ff.  S.  D.  Ï8>  -2. 


TITRE  III.  DO  liïlOIT  DES  PERSONNES. 


73 


politiques,  <'l  alors  on  était  citoyen  non  ojrtimojure  (I).  Il  sullisail  en  oll'ct, 
(tour  cela,  qu'on  jouit  des  droits  civils  par  upposiliim  a«\  droits  des  gens  (2J. 

On  était  citoyen  non-seulement  dans  Home,  mais  dans  toute  l'Italie,  ei 

V 

dans  les  provinces  il  y  avait  des  citoyens  bien  longtemps  avant  F  époque  où 
la  dit*  romaine  fût  communiquée  k  tous  les  sujets  de  F  empire,  Les  villes 
d’Italie  avaient  un  sénat  dont  les  membres  s'appelaient  Décurions;  et  dans 
les  provinces  il  y  avait  quelques  villes  jouissant  des  mêmes  prérogatives. 
Ces  villes  s'appelaient  Municipes, 

Dans  1  Italie  il  y  avait  des  villes  qui,  quoique  ayant  tous  tes  avantages 
des  munie ipes  *  se  nommaient  cependant  préfectures.  On  nommait  ainsi 
celles  qui  au  lieu  d  être  gouvernées  par  les  duumvirs,  magistrats  nommés 
par  le  municipc  lui-même  ,  l'étaient  par  un  magistrat  envoyé  de  Home  , 
appelé  Préfet  Parmi  les  préfectures  il  y  avait  des  wlles  qu’on  appelait  colo¬ 
nies  ,  parce  qu  elles  se  composaient  de  Latins  que  Rome  y  avait  trans¬ 
plantés  (3).  Ces  habitants  s'appelaient  Latins  colmiiaires;  ils  jouissaient  du 
jus  commercii  3  mais  notaient  qu’aptes  au  .jus  connuhn  ;  ils  pouvaient  ob¬ 
tenir  [a  faveur  de  ce  dernier  droit,  mais  ils  ne  t'avaient  pas  sans  concession* 
Les  Latins  col  uni  aires  n’étaient  donc  pas  des  citoyens  romains.  On  mit  sur  la 
même  ligne  les  Latins  lumens,  dont  il  sera  parlé  au  Litre  5*  Caracalla  a 
supprimé  la  différence  entre  les  Latins  et  les  citoyens  romains  de  son  temps, 
mais  il  iva  rien  statué  pour  Tavenir,  Ce  fut  Justinien  qui  prit  &  ce  sujet  un 
parti  définitif  et  radical  Quant  aux  habitants  du  Latium  et  h  tous  ceux 
qui  avaient  le  jus  italicum  (habitants  de  Filai  ie  et  des  villes  municipales  des 
provinces) }  les  lois  Julia  et  Plautia  leur  avaient  conféré  depuis  Auguste  la 
qualité  de  citoyens  romains  fi). 

Il  nous  reste  à  parler  des  Férégrins  et  des  Imolæ. 

Pérégrins .  —  On  appelait  Pérégrin  ,  un  étranger  qui  se  trouvait  momen¬ 
tanément  dans  retendue  de  l'empire  romain  ou  à  Hume,  car  celui-ci  s  ap¬ 
pelait  d  ,  mais  le  sujet  de  F  empire  exclu  de  tous  droits  civils  cons- 
situant  lapa  nage  caractéristique  du  citoyen  romain.  Le  citoyen  romain  avait, 
outre  les  droits  politiques,  le  droit  de  connubium  et  de  commrrcium*  Le 
Latin  colon  in  ire  ou  junien  n’avait  que  le  jus  commère  ii ,  et  le  jus  conmbii 
par  exception  seulement,  Le  Pérégrin  pouvait  avoir  le  jus  commère  ii  et 
même  ïe  jus  connubii ,  par FeflVt  d’une  faveur  spéciale.  Il  ne  pouvait  donc, 
en  général ,  invoquera  snn  profil  que  les  principes  du  jus  gsnUum,  Cepen¬ 
dant  un  se  relâcha  peu  ;ï  peu ,  â  son  égard  ,  de  la  rigueur  primitive  ;  on  ne 
lui  refusa  plus  que  ce  qui  constituait  essentiellement  le  citoyen  romain;  on 
lui  permit  en  conséquence  d'ester  en  justice;  et  un  préteur  particulier  fut 


P  !  Trckelll,  I,  -i.  p.  9S-M I  et  p. lïï  et  suiv.  Savig.  li  du  ci-  rom.  dans  le  moy,  âg,  t.  1 ,  cliap,  2- 
(-2J  L.  17.  g  1.  D,  SS,  L*  15.  pr.  ü,  VS.  23. 

(ô)  Voy.  Zimmcnu  t.  V  §  U5.  Il  paraît  que  Rome  pouvait  aussi  conférer  à  u ne  v  ille  non  latine  les 
droits  il  os  r  a  1 1  n  9  colon  faire  s.  Il  n'y  avait  de  colonies  Enfiueg  hors  dltalie  que  par  cieeplierr  ï>u 


temps  de  b  république  U  y  avait  des  col  ornes  de  citoyens  romains  cl  des  colonies  de  latins,  Uaius 
I,  151.  D'après  liaiual,  79*  il  y  avait  d'antres  Latins  que  tes  colon i aires ,  et  qui  étaient  péreg ri ns 
jaijïs.  Voy.  Chreslnmaihie  de  Blondeau,  p.  24. 

[4)  Zimmern,  t.  1  g  f'2S.  Saviguy  pense  que  !.i  cnPFtitution  de Caracalla  n'avait  Irait  qu'aux  indi¬ 
vidus,  et  que  les  Communautés  restèrent  latines,  Voy.  J,  c.  t,  1,  etiap.  2.  Voyez  aussi  M,  Blondeau* 
1  ■  (  .  p .  3B , 
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dabli  puur  régler  1rs  procès  cul  rc  pérégrins  ou  mire  pérégrins  cl  eilovrns 
romains*  Les  Pérégrins  participèrent  rumine  1rs  Latins  ;m\  avantages  tirs 
décisions  deCaraodla  cl  de  Justinien. 

lncotit\  —  L  ituola  était  celui  qui  rivait  établi  son  domicile  à  perpétuité 
dans  une  rilr  antre  que  la  sienne.  Celui  qui,  ôtant  citoyen  romain,  avait 
établi  un  domicile  dans  une  cité  autre  que  la  sienne,  s’appelait  aussi  lut  nia 
quant  a  cette  cité  nouvelle  (r.  S'il  nïdait  pas  citoyen  romain,  il  prenait  le 
nom  de  Perrgrinus  quant  à  Sun  origine  T  et  (IVneofri  quant  à  son  domicile 
perpétuel.  Il  y  avait  des  Péregrini  déditices,  c'étaient  ceux  qui  s'étaient 
rendus  au  peuple  romain  sur  1e  champ  de  bataille,  après  s’èlrc  révoltés 
contre  lui  (2),.  Ils  n  otaient  pas  esclaves,  niais  i]  n'y  avait  qu’une  faible 
nuance  entr’eux  et  ces  derniers  :  criait  la  pp.wimü  comliiio *  Certains 
affranchis  leur  furent  assimilés  ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  litre  sui¬ 
vant.  Ils  n’avaient  pas  meme  le  droit  de  figurer  dans  un  lesta  mon  I  emrime 
témoins,  à  plus  forte  raison  comme  légataires:  ils  n  avaient  aucun  moyen 
d'aspirer  à  la  condition  de  citoyens  ou  de  latins. 

En  résumé,  les  sujets  de  i  empire  romain  se  divisaient  :  I  ru  citoyens 
romains;  2*  en  non  citoyens-  Parmi  les  premiers  les  uns  l'étaient  summo 
Jure  ,  tes  atiEres  non  sununo  jure. 

Dans  les  citoyens  figuraient  les  ingénus  et  les  affranchis  citoyens, 

Hans  les  non  dlovern  se  trouvaient:  1  les  Latins  coluniaires :  2"  tes  Latins 

m 

J  mi  ions  ;  T  les  Pérégrins;  i  les  Pérégrins  dédit  ires»  Le  nom  d  Enrôla  est 
etranger  a  rctle  subdivision,  puisqu'on  pouvait  l'être  quoique  citoyen  ;  on 
le  devenait  par  un  domicile  perpétuel  dans  une  cite  autre  que  celle  à  la¬ 
quelle  on  appartenait  par  son  origine* 

La  division  des  citoyens  romains  en  sénateurs,  patriciens,  plébéiens, 
cliens,  ne  xi  et  addirli ,  appartient  an  droit  politique  et  a  l’histoire  des 
premiers  temps  de  Rome,  Il  sera  question  des  neri  et  des  ûtfdicti  lorsque 
nous  exposerons  le  système  des  actions  de  la  loi 

Quant  aux  esclaves,  quoiqu'ils  eussent  tous  la  même  condition,  les  uns 
ctaienl  appelés  colon  i ,  parce  qiiils  étaient  attaches  a  Ta  culture;  d  autres 
portaient  le  nom  d  atrienmî <  de  (lispematarrs ,  medlri,  rtc.  Ceux  qui  ctaienl 
nés  chez  leurs  maîtres  avaient  nom  reni  e.  Les  ordittarü  étaient  ceux  qui 
étaient  charges  d  une  administration  :  ceux-ci  pouvaient  avoir  dans  leur 
pécule  d  autres  esclaves  appelés  ticarii ,  parce  qn  Us  remplaçaient  les  ordi¬ 
naires,  Ceux  qui  remplissaient  les  fonctions  de  tabellion  étaient  les  plus 
avantagés  (3). 


TITULUS  IV, 


TITRE  IV 


BE  INGKNt  is* 


DES  i>g::m:s. 


Pr,  Ingonitus  est,  qui  statim,  ut  Pr  On  appelle  ingénu  celui  qui  est 


(t)  Cil-,  prn  Arch.  e.  4.  Velluiits  l’Aierc.  IL  IG.  Til  Liv,  I.W1Y,  ;>6.  Sucton,  Ang.  ù.  ào. 

(  î)  L.  *2‘.l  D.  50*  I .  Ciç*  de  oiT.  I-  34. 

(3]  \U  avaient  le  droit  île  tester  pour  muiiiè  de  leur  pdculc  ,  comme  psrliivcs  publies.  V  Ip.  frag. 
20  1 1L  If  y  ov .ri r  aussi  les  statatiberi  t  c’iî^à-dïrc  ,  ct-iu  i|ui  diafcnL  alTranchîs  sous  eomlitïoju 
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nntus  est .  liber  esi  ;  sive  e\  duobtiS 
iiïirnuiis  malrinmiiju  cdïlus,  sive  ex 
lîbertimH,  sivc  ex  altero  libertine  t 
altero  ingejmo..  Si  il  eisï  quis  c\  rna- 
Irc1 1  il  kè!"i  na&ralur,  paire  serve,  in- 
genuus  nihilomimis  naseitur;  quein- 
uilmmluin  qui  cv  maire  libéra  et 
incerlt)  pâtre  nul  us  est,  quoniarii 
vnlgo  cimccplus  est.  Sufficit  au  tain 
liberum  fuisse  mal  rem  ru  Leiupnrc, 
que  naseitur.  licet  uncîlla eimccpcril. 
El  e\  contrario,  si  libéra  conceperit, 
deinde  aueilla  facta  pariai,  placuît, 
min,  qui  naseitur,  lilieruiri  nascî, 
qtiia  mm  débet  calamitas  ma  tris  ei 
nueerc  ,  qui  in  utero  est,  E\  Inset 
illusl  qmTsitum  rsl .  si  aneîlta  pr;eg- 
nuns  munmnissa  sit,  druide  ancilla 
postra  farta  peperenl,  liberum  an 
srrvu rn  pariai?  El  Marrrltus  pro¬ 
bat  .  liberum  mise!  ;  suflictl  enim  ei 

T 

qui  in  ventre  est ,  lilieram  nui  (rom 
vcl  rncclio  tempure  hnhuisst.  Quudet 
verum  est. 


resté  libre  depuis  sa  naissance  ,  qu’il 
suit  néon  légitime  mariage,  de  deux 
ingénus,  ou  de  deux  affranchis,  un  de 
deux  époux  dont  r  un  serait  alYnmchi 
et  I  antre  ingénu.  Celui  qui  est  nu 
d'une  mère  libre  et  d'un  père  esclave 
est  également  ingénu  :  il  en  est  de 
même  de  l'homme  né  d'une  mère  li¬ 
bre  et  d'un  père  incertain.  Or  ilsulîit 
que  la  mère  ait  été  libre  à  l'époque 
de  raecouchcment  ;  peu  importe 
qu'elle  ait  été  esclave  à  I  époque  du 
la  conception*  Usera  encore  ingénu 
si  sa  mère,  esclave  au  moment  de 
l'accouchement,  était  libre  au  mo¬ 
ment  de  Sa  conception,  parce  que  le 
malheur  d'une  mère  ne  doit  pas  rc- 
lombersur  l'enfant  qu’elle  porte  dans 
suri  sein.  On  s  est  posé  la  question  de 
savoir  si  I  on  doit  considérer  comme 
naissant  libre  celui  dont  la  mère,  af¬ 
franchie  pendant  la  gestation  ,  est  re¬ 
devenue  esclave  et  l'est  encore  au 
moment  de  l'accouchement.  Marcel¬ 
ine  était  pour  ralîirmalive,  car  il 
su  fût  que  la  mère  ait  été  libre  à  une 
époque  quelconque  de  la  gestation* 

On  appelle  ingénu  relui  qui  a  toujours  été  libre*  On  pouvait  être 
ingénu  Hfoven  romain  mi  ingénu  pérégrin  ’  ,  suivant  qu  a  la  qualité 
de  libre  était  jointe  ou  non  la  qualité  fie  citoven,  Pour  avoir  toujours 
ele  libre,  il  fallait  l’avoir  été  dès  sa  naissance;  or  peu  importait  pour 
cela  que  [un  Int  né  ou  non  en  légitime  mariage  ;  car,  dans  le  dernier 
eas.  il  u  y  avait  aucune  difficulté  (-).  L'homme  né  hors  mariage  suivait 
toujours  la  condition  de sïi  mère;  on  n'avait  pas  égard,  dans  cette  hv  po- 
Hirs(\  a  fn  condition  du  père;  si  sa  mère  était  libre,  il  naissait  ingénu; 
s  il  naissait  d’une  ci to venue  romaine,  ü  était  lui-même  citoven  romain. 

Ifc  '  tr 

f  bdinairement ,  lorsqu'on  règle  le  sort  d'un  enfant  sur  la  condition 
de  la  rnen\  on  se  reporte  à  la  naissance,  parce  que  c'est  l' accouchement 
qui  est  le  principal  acte  de  la  maternité;  et  d'ailleurs  1  enfant  jusque  là 


(I  Tr  lifs  d  ii ru  affranchi  latin  junien  était  ingénu  Satin  jiinjcn  *  le  fils  d'un  affranchi  dedûîcc,  in- 
£E'ntl  déditKe  et  I*1  fU^d'un  pérêgrin  ,  ingénu  péréçrin. 

_  Dans  cr  cas  il  faui  liirn  supposer  que  1rs  parents  étairm  libre  js;  rar  il  rTy  avnit  pas  de  légitime 
m.ii  iage  pfiÿ^ilde  entre  rin  Èiofnme  libre  el  fine  esclave,  on  h  l'inverse,  nu  entre  deux  esclaves.  ï/çin— 

nr  ru  marince  suivait  fri  rond  i  U  on  do  père  t  p=ir  conséquent  ht  condition  que  reluï-ri 

avau  au  ffiorncm  do  la  conception  ;  car  par  Va  sa  r  tout  vv  révélait  fr  père. 


I 


il 

* 


(J 


ins  n  ri; fus  tm  ji  stivien  uvrn-  ! 


est,  pour  ainsi  dire,  parliez  intégrante  de  la  mère;  il  de\  rail  donc  sunn 
les  \ irissituili-s  de  sa  condition  jusqu'à  la  naissance.  Mais,  par  Mm  tir 
peur  la  liberté,  I  enlaut  était  considéré  rumine  iiais-aid  Mine,  rl  pai 
suilr  ingénu,  si  sa  mere  avait  été  libre  à  une  époque  quelconque  de  la 
gestation*  Marcel  lus,  Marrieu  et  Paul  (*)  ont  adopté  cette  opinion  plus 
favorable;  niais  (iaius  J  et  l  lpieii  s  en  tenaient  à  la  rigueur  des  prin¬ 
cipes*  Justinien  s'esl  rangé  a  l'opinion  de  Marcel  lus; 

£  1  Cn  ni  autrui  ingrmms  alïqms  £  b  In  insémine  perd  pas  sa  qun- 


itatus  sit  *  non  ofScîtilli  in  servitüte 
fiii'ï'ïc ,  rl  posten  manumission  esse, 
Snqussimr  emm  oimstitnluni  osl  ,  na- 
talibus  non  offleere  matmmîssioneiQ. 


lîté  pour  s  rire  trouvé  soumis  an  trai¬ 
tement  d  un  esclave  cl  en  avoir  en¬ 
suite  été  délivre.  Eu  effet ,  il  a  sou¬ 
vent  été  décidé  qu'un  affranchisse¬ 
ment  ne  peut,  par  lui  seul,  fa  ire  perdre 

les  avantages  attachés  à  l'ingénuité, 
l’our  être  ingénu ,  il  ne  suffit  pas  d ‘être  né  libre,  il  fanl  encore  no 
pas  avoir  cessé  de  l'être:  celui  qui  né  libre  est  tombé  dans  l'esclavage 
réellement,  a  perdu  son  ingénuité  pour  toujours  ;  si  plus  lard  il  sur! 
de  cet  esclavage  réel,  il  sera  affranchi.  Et  cependant  le  texte  prête  a 
une  autre  iiiterprétalioiL  Mais  I  équivoque  disparaîtra -i  !  ni  ne  confond 
pas  in  servitnti'  esse  avec  cmp.  En  effet,  on  peut  être  libre  et  ne 

|)as  cesser  de  l’être  quoiqu'un  se  trouve  traité  comme  esclave  par  suite 
d  un  événement  qui  u  n  pu  entraîner  l  esclav ;uie.  Si  Ton  sort  de  celte  pn 
siliou  ,  ou  ne  sort  puis  d'esclavage;  un  ne  fait  que  reconquérir  V$£&rctc& 
dune  liberté  qui  n  avait  pas  réellement  disparu  :  on  n'est  donc  pas 
affranchi*  Des  exemples  feront  mieux  sentir  cette  vérité,  lu  enfant  esl 
[iris  par  des  pirates  ou  des  brigands  :  cet  enlèvement  ne  peut  entraîner 
ta  captivité,  car  le  droit  des  gens  ne  reconnaissait  pas  comme  esclave 
un  tel  prisonnier;  ici  il  n'en  était  pas  comme  d'un  prisonnier  pris  par 
i  ennemi.  Ot  enfant  pouvait  clone  se  trouver  traité  en  esclave  sans 
l’être.  Donnons  un  antre  exemple  qui  se  rencontrait  plus  souvent  chez 
les  Romains,  Lorsqu'un  père  de  famille  vendait  ^,jn  (ils  par  la  marna 
pïition,  le  lits  se  trouvait  bien  déchu  d  otal,  mais  entre  les  mains  de 
l'acheteur  il  était  in  manripio  seulement  ;  il  n  était  pas  esclave  ,  il  était 
in  servitüte,  M  ne  pouvait  soi  tir  du  mancipimn  que  par  un  uffïa» 

H i issf'MH'iil ,  H  (V|)i'ndimt  il  notait  ingOm.  De  tiu'uu*  li»  .h  hil.-ur  ron- 
damne,  <f  (limait  Od  adtlirhts  i\  son  m'*auriiT,  iiïhut  i|iic  in  servituft 
tant  qu’il  n  était  pas  vendu  trans  Tiberim. 
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TlTllE  V.  UES  AFFRANCHIS. 


Milite  mauumissi  sont.  Manumîssio 
au t f  in  est  iluliu I ihertaLïs .  Nam  quam- 
diu  i] ti is  in  servi  Iule  est,  niaiiui  et 
pu  testa  ti  suppusitusest,  et  lurmuiuiS’- 
susliberatur  pot  esta  te.  Qtim  res  a  jure 
gentium  originem  sumpsit  ;  utpobe 
cum  jure  naturali  omiics  liber!  nas- 
rcmitur,  ncoesscl  nota  iranumissio, 
mm  scmlus  esset  incognito.  Srd 
postca  quam  jure  gentimn  son  Uns 
invasit,  serulum  est  brncficïum  m;i- 
mnnisskmis,  lit  cum  um>  naturah 
nomme  humilies  apprllarcntur,  jure 
genlïum  tria  gmera  humimuu  esse 

mqienniL  libni,  cl  liîs  cnnlrarium 
servi .  et  Lerlium  gémis  libertine  qui 

dcsicrnnt  esse  serv i. 


lent  d'un  véritable  esclavage.  Or  l'af¬ 


franchissement  est  la  dation  de  la  li¬ 
belle.  En  ellet,  un  esclave  est  soumis 
à  la  puissance  d'un  maître,  et*  quand 
il  lui  échappe,  il  es!  libéré  de  sa  puis¬ 
sance.  Jj'out  cela  vient  du  droit  des 
gens;  car  ,  d'après  le  droit  purement 


naturel  .  tmis  les  boni  mes  naissent 
libres  :  l'affranchissement  n’exLterail 


pas  si  F  esclavage  n’avait  pas  été  éta¬ 
bli.  L'esclavage  ayant  été  I  effet  du 
droit  des gt  us,  le  bénéfice  de  raffran- 
cliissemcut  en  fui  la  conséquence.  De 
telle  sorte  que,  d’après  le  droit  natu¬ 
rel  Unis  les  hommes  étant  égaux  ,  le 
droit  des  gens  les  classa  en  trois  ca¬ 
tegories,  savoir  :  hommes  libres  .  es¬ 
claves  et  affranchis* 


D’après  ce  qui  vient  d  être  dit  à  la  fin  du  titre  précédent,  l'affranchi 
i  si  celui  qui  est  sorti  d'un  véritable  esclavage  (eæjusla  servüute}*  On 
se  sert,  pour  exprimer  cette  sortie  de  l'esclavage,  de  Texpression  ma^ 
numiitere  ,  afin  do  faire  entendre  que  l'affranchi  échappe  a  une  puis¬ 
sance  ‘ manu* }  qu’on  appelle  ici  dominicale ,  pour  la  distinguer  de  toute 
autre  puissance  :  car  nu  pouvait  sortir  de  la  puissance  paternelle  sans 
être  de  la  en-  orie  des  affranchis.  Le  moi.  manumissio  est  l’expn^>iou 
générique  pour  exprimer  toutes  sortes  d'affranchissements. 

Le  droit  naturel  imn-seulement  ne  reconnaît  pas  I  esclavage,  mais 
encore  le  réprouve:  à  ses  yeux  tout  homme  nait  avec  la  liberté  et 
reste  toujours  libre  :  mais  le  droit  des  gens  secondaire  La  introduit 
il  une  manière  assez  générale;  dès-lors  il  v  a  eu  des  esclaves  et  des 
hommes  libres  ;  et  cnmme  V affranchissement  a  été  également  introduit 
pour  faire  cesser  cette  condition  contre 'nature,  on  a  vu  les  hommes 
divisés  en  hommes  libres  et  eu  esclaves;  les  premiers  se  subdivisent 
en  ingénus  et  en  affranchis.  d’ou  une  subdivision  tripartite  en  ingé¬ 
nus,  affranchis  et  esclaves* 


§  L  Mollis  au  le  ni  modis  manumis- 
sio  procédât  :  aut  eiiimex  sacriscous- 
tiUitiombus  in  sacrosnnctis  eedesiis, 
aut  vindieta  ,  aut  inter  amicos,  aut 
per  epistolam,  aut  per  tcslamcntum, 
aul  aliani  quamlibct  ultimam  volun- 
Utem.  Sed  et  al  iis  itiuKis  modis  liber- 
tas  servo  competerc  potest ,  qui  tam 


çi  1.  ^affranchissement  peut  avoir 
boude  plusieurs  manières,  lin  effet, 
il  sc  fait  oudans  les  églises  ,  on  vertu 
des  constitutions ,  ou  par  la  vindicte* 
ou  entre  amis  ,  ou  par  lettre,  ou  par 
testament ,  ou  tout  autre  acte  de  d or¬ 
nière  volonté.  Il  y  a  encore  d’autres 
modes  de  conférer  la  liberté,  întro- 


K 
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e\  vHeribiis,  qnrmi  r  is  euusîilm 
üunilms  inl nu Iih-1ï  siiiiL 

S  l! .  Si ■  r v  i  vcro  .1  ilominis  *cmper 
manumitli  soient  :  adeu ,  ut  ud  in 
t^r.» inanmnîltanhir ,  veluii  mm 
prælm  , i . 1 1  pnicimsul  nul  pnescs  in 
1  mliieiiTii  w\  in  Ihratnim  cnl. 


duits  suit  par  1rs  rnusliUiLions  an¬ 
ciennes  ,  suit  par  1rs  noires. 

£2.  Les  hH;n(S  peuvent  être  aï 
franchis  par  leurs  maîtres  eu  tout 
temps;  car  il  sullit  que  ceuwi  nui 
infestent  leur  volonté  à  rr  sujet  de- 
varit  le  prêteur ,  on  le  proconsul  ,  nu 
|i*  president  rie  la  [irnvince  ,  lorsqu'il 
passe  pmi  ra  lier  au  bain  ou  au  théâtre, 


*  ■  -  i  - 


L  allniuchissement  av  ait  lieu  de  plusieurs  manières  l  :  parties 
modes  solennels;  2  par  des  modes  du  droit  des  tiens. 

I.  Les  mmies  solennels  étaient  :  1  le  cens  ;  â  le  testament:  IV  la 
vi  nilie  te. 

1  Le  rmmsemeui  du  peuple  romain  >e  faisait  tous  les  cinq  ans  : 
celte  période  s  appelait  un  lustre.  Lors  du  recensement ,  le  jnailre  se 
présentait  avec  son  csdinc  devant  le  censeur,  lui  déclarait  sa  volonté 
d  alVnmrliir  cet  esclave  ,  et  le  censeur,  rinserivant  sur  les  tablettes  , 
déclarait  qu  il  était  libre  [L,  rnutefnîs  il  parait  que  la  liberté  ne  résul¬ 
tait  pas  immédiatement  de  cette  inscription  faite  par  U1  censeur,  qu'elle 
n  idait  définitivement  nrqmscqu’aprcs  respiration  du  lustre  qui  suivait 
riïisrriptîoii  ;  et  que.  pendant  ce  temps  ,  il  était  facultatif  au  maître 
de  revenir  sur  sa  déclaration  (-  .  Sous  l'empire,  le  cens  tomba  en  dé¬ 
suétude  ;  depuis  Y  espasien  il  u  y  eut  pasde  rêeetksemeiitjusqu'à  Décius 
qui  lit  le  dernier.  Au  cens  succéda,  sous  Constantin,  lin  autre  inodi 
qui  ligure  flans  notre  texte.  I)  après  ce  inode  nouveau  ,  l  affranchisse¬ 
ment  avait  lieu  dans  une  église,  defaut  l'évêque  et  en  présence  du 
peuple.  Cet  affranchissement  se  pratiquait  encore  dans  le  moum 
iîfiè  (:îL 

2  Lorsqu'un  testateur  donnait  la  liberté  à  son  esclave,  en  employant 
dans  son  testament  cette  expression  :  liber  ctio  ,  la  liberté  mropétail 
immédiatement  et  directement  à  cet  esclave  dès  la  mort  du  testateur 
si  l'héritier  était  investi  dé  l'hérédité  forcément ,  c'est-à-dire  s'il  était 
héritier  nécessaire;  elle  ne  lui  compétail  qu’à  baditiou  d  hérédité,  si 
I  héritier  était  volontaire  [*], 

Nous  disons  qu  il  fallait  pour  cela  que  la  liberté  lut  donnée  à  l'es¬ 
clave  avec  I  expression  liber  esto  ou  d'autres  analogues;  alors,  en  effet , 
il  v  avait  li'gs  per  tii tuf icationem  *  et  par  conséquent  translation  irnmé- 


(  I  )  Crûg.  Ulp,  L  H 

(2)  Cm-,  d-  Oral.  I.  c.  40.  >Iuli ienlir u^k  ;id  AiU.  Heinccc.  U.  J. 

{!>}  Cuj rapparie  un  tel  affranchissement  Consigné  mit  In  pierre  itu  lîrfssis  des  pn:  tes  de  ïc  r.i- 
ihéijrale  d'Orléans  «  Cuj.  ItisL  U*  Jtist.  Vofœ, 

(4'  Voy.  les  diverses  qualité  d'hcri£tcr«»  Lir.  %  Ti é .  10,  Inst. 
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diale  dudroit  à  la  liberté.  Lu  toi  legs  ru*  pouvait  év idemment s'appliquer 
i p i  j i  |Y$rlnve  du  testateur,  H  il  fallait  encore  qu'il  fût  été  iVsclave  du 
testateur  au  imuiioul  de  la  confection  du  testament  et  jusqu'à  son  dé- 
ivs  1  .  Il  Hait  mémo  nécessaire  qui*  le  testa  leur  on  eût  la  propriété 
quirilairc:  car  celte  propriété  éminemment  romaine  pouvait  seule  être 
l'objet  de  la  revendication. 

Si  li*  tesiateur  n'avait  pas  conféré  immédiatement  la  liberté  à  un 
o-  .-lave  jiiir  son  testament ,  si  seulement  il  avait  chargé  son  héritier  de 
la  lui  conférer,  l'héritier  exécutait  cette  obligation  ou  affranchissant 
1  esclave  lui  -  même  [après  l'avoir  acheté  s'il  était  à  autrui)  par  le 
rens  nu  la  vindicte  ;  dans  ce  cas  l'esclave  n'était  donc  pas  affranchi  par 
testament  ,  du  moins  par  le  testament  de  celui  qui  avait  voulu  que  la 
liberté  lui  fût  conférée:  l’esclave  affranchi  directement  s'appelait  l'af¬ 
franchi  du  défunt  lihrrlits  orcinus  '  :  l'autre  était  t'affranchi  de 
I  héritier, 

3°  Ou  affranchit  aussi  par  la  vindicte, 

Liiez  les  Romains  on  employa  dans  h  origine  deux  moyens  principaux 
d'aliéner,  savoir  :  la  mancipation  et  une  revendication  simulée.  On 
nmneipait  eu  vendant  on  présence  du  peuple  romain,  représenté  par 
cinq  citoyens  romains  .  d’après  le  nombre  des  cinq  dusses,  avec  des 
paroles  solennelles.  Là  il  y  avait  aussi  un  porte  balance  ( (ibripens )  . 
«lin  que  !  acheteur  put  faire  peser  les  lingots  d'airain  qu'il  donnait 
comme  prix  de  la  vente.  Mais  la  mancipation  rie  pouvait  s'appliquer 
qu  à  certaines  choses  corporelles  regardées  dans  l'origine  par  les  ISo- 
mains  comme  les  plus  précieuses  (  res  mannjti  ,*  parmi  les  ehnsos 
qui  iront  pas  de  corps,  il  u  y  avait  que  les  servitudes  rurales  qui 

fussent  ntancipi .  Or  la  liberté  était  bien  une  chose,  mais  mu . . 

)iore||c;  c  elait  un  droit,  mie  chose  incorporelle  qui  n  était  certes  pas 
nue  servitude  rurale.  Klle  ne  pouvait  donc  pas  être  concédée  par  la 
mancipation. 

Mais  la  cessioin  jure,  la  revendication  concertée  entre  deux  person¬ 
nes,  pouvait  s'appliquer  à  tout  droit  qui  ne  résultait  pas  d'une  obli¬ 
gation  .  c’est-à-dire  à  tout  droit  réel  :  or  la  liberté  était  un  droit  réel , 
absolu,  indépendant  de  toute  obligation.  La  cexsio  in  jure  pouvait  doue 
s'y  appliquer.  Voici  comment  : 

'  L’esclave  était  amené  devant  le  magistrat  (2)  par  une  tierce  per¬ 
sonne,  appelée  assertor  libertatis  (on  ne  pouvait  se  revendiquer  soi- 


(1  Au  moment  «le  lit  confection  «lu  testament  et  du  décès  du  testateur;  voyez  Gains  IL  IHIi ,  dans 
tout  t‘inicr\alle  qui  s'iftonlait  entre  t  es  detu  époques;  rua  si  Se  testateur  l'av-iit  aliéné  dans  col  in¬ 
tervalle  .  it  était  i  ensé  avoir  révoqué  le  legs  de  ta  liberté*  lest.  3-  t  «.  §  1-3*  20.  g  12. 

(2)  f.e  magistrat  était  le  consul  nu  le  prêteur,  'a  Home;  dans  les  provinces,  le  proconsul  ou  prési- 
side  ut.  L,  *■  CÉ  7  1.  Ttte  Live  X1J,  IL  Ulp.  1.  7. 
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même;  la  Chose  litigieuse  est  toujours  distincte  du  demandeur  et  du 
défendeur  )  ;  defini  le  magistrat  se  trouvait  aussi  le  malin-  de 
l'esclave:  alors  [’assertor  lil/ertatis  exprimait  sa  prétention  que  l'esclave 
appartenait  à  la  liberté.  Si  l«*  maître  eût  nié,  le  magistrat  eût  renvoyé 
devant  un  juge  pour  vérifier  la  prétenliou  du  demandeur  ;  mais  le 
malin1,  qui  s 'entendait  a vrc  le  demandeur ,  gardait  le  silence  ,  et  par 
conséquent  le  magistrat  adjugeait  immédiatement  l'esclave  à  la  liberté, 
l  ue  telle  procédure  s'appelait  vindicatio  ou  vindicte ,  parce  que  les 
partiessimulaient  ordinairement  un  cmnhat  relativement  à  la  chose  li¬ 
tigieuse.  avec  une  baguette  représentant  la  lance  (*).  Mais  lorsqu'il  y 
avait  concert  entre  les  parties  pour  arriver  à  une  aliénation  constatée 
par  l'adjudication  du  magistrat,  la  procédure  prenait  plus  commune 
ment  le  nom  de  ressio  in  jure  (aliénation  devant  le  magistrat). 

Lorsqu'on  affranchissait  par  la  vindicte,  on  ne  pouvait  donner  la 
liberté  à  terme  ou  sous  condition:  car,  quand  on  revendique,  on  pré¬ 
tend  que  l'on  est  propriétaire  ,  et  non  qu’on  le  sera  dans  un  délai  ou 
lorsqu'une  condition  sera  réalisée.  Mais,  par  testament,  on  pouvait 
affranchir  à  terme  ou  sous  condition ,  seulement  on  ne  pouvait  pas 
donner  la  liberté  jusqu  à  un  certain  jour  (  ad  diem  )  (-}.  Un  esclave 
affranchi  jusqu’à  un  certain  jour  l'était  pour  toujours. 

Dans  les  derniers  temps,  l'affranchissement  par  la  vindicte  lut  con¬ 
sidérablement  simplifié  J  le  maître  se  contentait  de  déclarer  sa  volonté 
devant  le  magistrat  :  or  il  n'était  pas  nécessaire  d’aller  le  trouver 
lorsqu'il  siégeai!  sur  son  tribunal,  par  conséquent  aux  jours  seulement 
où  il  rendait  Injustice  ;  il  sullisait  de  lui  faire  cette  déclaration  dans 
un  endroit  quelconque,  même  dans  la  rite,  lorsqu  on  le  rencontrait 
allant  au  bain.  Tel  est  le  sens  du  §  2  ci-dessus. 

'  H.  D’après  le  droit  des  gens  ,  l'affranchissement  avait  lieu:  1  per 
c pixiolam ;  2°  inter  a miros  ;  îl*  convicio  ;  V  per  nominattonem  fil". 

1°  Per  epistolam.  —  Lorsqu’un  maître  écrivait  une  lettre  à  son  eselav  e 
pour  lui  annoncer  qu’il  lui  conférait  la  liberté  ,  il  était  libre.  Dans  l’o¬ 
rigine,  cette  manière  d’affranchir  u’eiigeaitrien  déplus;  mais  Justinien 
voulut  qu'une  telle  lettre,  [tour  produire  son  effet,  fût  souscrite  par 
cinq  témoins  (:i). 


(1)  Cet  affranchissement  n’est  donc  pa*  »iil  sr  faire  par  la  vindicte  parc*  que  Vintficrtis  riait  le 
nom  de  l'esclave  qui  révéla  la  conspiration  des  Ris  de  Rrutus;  n: n. s  bien  parce  qu’il  avait  lieu  par 
les  formes  de  ta  revcndieatiûü,  lesquelles  exigeaient  tim*  bagueLUi  avec  laquelle  oti  montrait  l’objet 
litigieux,  (  ntdttffff  avec  un  esprit  rude  >  f-e  proréa  sut  la  liberté  s'appela  il  causa  ttbtrali*. 

L,  L.  55,  II.  'iO.  4.  Ohii  qui  était  affront  lit  s  mi  s  rnudition  s'appelait  siatuiibt r. 

(g  i  Autrefois,  aux  jours,  fériés,  le  magistrat  rte  pouvait  pas  rtiC'im1  procéder  à  n n  n  (Franchissement; 
mais  s’il  Pavait  fait  la  liberté  était  bien  acquise-  De  là  vient  que  plus  lard  >01  affranchissait  sans  diffi¬ 
culté  aux  jours  rérieSi  Paul  ïl  25,  §  5,  L.  L,  2 .  8.  i\ ,  5.  12,  et  0:1  n’ai  fait  trouver  le  préteur  b  sou 
tribunal  que  quand  a  A  avait  il  lui  justifier  de  la  cause  pour  laquelle  on  voulait  affranchir*  L.  2.  §.  2. 
D.  58.  15, 


n*KE  V,  UES  AFFRANCHIS 


■>  Inter  amicos. — On  pouvait  àll'ranehir  en  déclarant  sa  volonté  <01 
présence  du  rirtq  amis. 

;ï  Convivio.  —  La  liberté  était  aussi  la  conséquence  de  ce  qu’un 
ma  tire  avait  fait  asseoir  sim  esclave  à  sa  table.  Justinien  voulut  égale¬ 
ment  qu’à  table  fussent  présents  cinq  amis  ('). 

4“  l\r  noininationem  fUü.  —  Un  esclave  était  aussi  affranchi  lorsque 
son  maître  lui  avait  donné  dans  un  acte  la  qualité  du  fils  (-). 

11  y  avait  beaucoup  d  autres  manièiv s  d'arriver  à  la  liberté  d’après 
le  droit  des  gens.  Par  exemple ,  «i  mi  maitre  r.wiit  donné  la  bulle  et  la 
prétexte  à  un  jeune  esclave;  s’il  avait  marié  son  esclave  en  la  do¬ 
tant,  etc. 


§  ill.  I.iberünorum  autrui  status 
IrijNTlïtos  antea  itientL  Nam  qui  ma- 
numiücbnuiiir,  modomajorern  cl  jus- 
tam  libcrlaicm  canscquebanlur ,  et 
fichant  cives  romani;  modo  rainorem 
et  Laüniexlegc  .lu nia  Norbana  fie— 
bâtit  ;  modo  infrriurem  ,  et  fichant  ex 
lege  Ælia  Sentia  dcditiciorum  nume- 
ru.  Sed  cletiiüciorum  quîdem  pessima 


$  3.  Autrefois  il  y  avait  trois  sortes 
tV affranchis  :  car  l'esclave  par  l'af¬ 
franchissement  obtenait  tantôt  um 
liberté  parfaite  et  devenait  citoyen 
romain  ,  tantôt  une  liberté  imparfaite 
et  devenait  Latin  ,  d  après  la  loi 
Junia Nurbana  ?  tantôt  enfin  une  li¬ 
berté  moindre  encore  et  devenait 
Déditicc,  d'après  la  loi  ÆHa  Sentia. 


L'affranchissement  conférait,  en  mémo  temps  que  ïo  liberté.  la  qualité  de  citoyen  romain, 
lorsqu'il  émanait  d'un  citoyen  romain  ayant  sur  1'cecIûyc  la  propriété  quiritairiq  et  lorsqu'il  se 
faisait  par  Nn  des  trois  modes  solennel?.  Pour  amener  cc  résulta!,  il  fallait  donc  trois  conditions  : 
!.  que  le  maître  fut  citoyen  romain;  2,  qu'il  eût  la  propriété  quirila  ho  de  l'esclave;  3.  qu'il 
employai:  l'un  des  modes  solennels, —  I .  Qu’il  fût  rilny  en  romain  :  en  effet,  un  Latin  a  tirait  pu  avoir 
I a  propriété  qtiiriiaire,  puisqu'il  avait  Je  jus  comme rcii  :  mais  il  ne  pouvait  conférer  à  l'esclave  une 
qualité  qu’il  n’avnït  pas,  2*  Qu'il  eût  la  propriété  quiri  taire  de  l'esclave  ;  voici  comme  cela  peut 
se  comprendre  :  l'affranchissement  ifest  au  fond  que  la  cession  que  fait  le  maître  a  son  esclave  de 
la  propriété  qu’il  a  sur  lui;  s'il  n'a  sur  lui  que  la  propriété  boni  taire,  il  ne  peut  lui  conférer  que 
cotte  propriété  :  or,  en  la  lui  conférant,  il  ne  peut  le  rendre  citoyen,  pan  e  que,  pour  l'être,  il  iaut 
avoir  la  propriété  qiittiuiiro  de  soi -même,  avoir  la  capacité  civile*  Lemaître  peut  avoir  sur  son 
esclave  tes  propriétés  ijimitaire  et  limitai rc;  s’il  ne  cède  à  son  esclave,  en  l'affrnnchïsâïini.  qne  la 
propriété  bumlahe,  il  ne  le  rend  que  Latin  K  il  retient  la  propriété  quiritoire:  s^il  veut  lui  céder  cette 
dernière  ensuite,  il  fuît  un  second  affranchissement  (  solennel  ),  et  le  rend  citoyen.  Ainsi  peut  se 
comprendre  Le  (erafic,  La  même  chose  arriverai  t  si  Un  esclave  était  dans  la  propriété  boni  taire  d’un 
maître,  et  dans  la  propriété  quiritaîic  d’un  autre  maître  :  !c  premier,  en  l'affranchissant,  ne  pourrait 
lu  r  un  dru  que  Latin;  le  fccond,  en  l'affranchissant  encore  [itérait 0  ).  par  un  mode  soleitoel,  ïe 
rendrait  citoyen.  3.  Le  cens .  ou  le  testament  ou  la  vindicte  [  ces  sia  in  jure  )  était  nécessaire  pour 
transférer  à  Le  se  lave  la  proprété  qMÎritûire  de  lui-même,  le  rendre  citoyen*  Ce  résultat  s’explique 
facilement  quant  ii  la  vindicte  (  ccs&ioin  jure  )  et  quant  yu  testament  par  un  legs  prr  vindicationem* 
Quant  au  ïamf  on  le  comprendra  également  si  l’on  admet  qin\  dans  l’origine,  chaque  propriété  qui- 
l  iiairc  figurait  dans  les  lubies  du  cens  sous  la  rubrique  de  chaque  citoyen,  Quand  un  citoyen  trans¬ 
férait  une  propriété  qulritaire  û  un  autre,  on  inscrivait  celte  mutation  do  propriété  sur  les  mêmes 
tables;  de  sorte  que  l’on  considéra  celte  inscription  elle-même  comme  un  mode  de  translation  de 
propriété* Sur  tout  cela  voyez  Vangerow.  dans  sou  opuscule  intitulé  Jmunmf  p*  73-89,  1833. 

iïjrbnrg,  et  Leipzig;  in  fK  On  exige  encore  une  notre  condition  pour  «pic  l'esclave  devienne  citoyen 
romain  par  ^affranchissement,  savoir  que  l'esclave  soit  aple  a  acquérir  Ta  propriété  quirîtuire  sur 
lui -mémo.  Or,  celte  aptitude  était  refusée  i.  à  celui  qui  avait  subi  des  traitements  infamants;  %  à 
I  esclave  de  moins  de  trente  ans  :  res  deui  Ctifldiliuds  avaient  été  ajoutées  par  lu  loi  Ælia  Sentia, 
[1]  L.  c, 

(2}  I u st *  I*  H.  §12. 
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eoudicin  jam  (  K  mollis  lemporibus 
in  desueLutliiieiu  aliii t  ;  haluiorum 
vero  nomen  non  h  equenlabaLiir 
ideoquc  noslra  pir Las  oinuia  augcre  , 
cl  in  me! io rem  slaluin  mlucerede- 
sidérons,  in  tlualms  ronsLitutionihus 
hoc  emendaxit,  cl  In  pristinum  sta- 
tum  rcduxit  ,  quia  et  a  primis  urhis 
Koiïue  cunainilis  iina  nique  sim¬ 
plex  librrtas  compelebal  »  ici  o>(  oa- 
dern  .  quam  fiabehat  matiumissor . 
ni>i  quod  srilircl  lil  erlinus  si I  ,  qui 
momumtlïlur ,  lied  manumissor  in- 
gruiuis  sit,  Kt  dedîticios  qiiidcm  per 
constîtutimirm  nostram  expitl ïtiius  , 
quam  prnmulgavîmus  înler  nostras 
décidons,  per  quas,  suggcr ville  iso- 
bislribouîaim,  viroexrcUo,  qiKrsto- 
iv,  untiqui  juris  aUercationes  placa- 
vimus;  Latines  aulem  Juuiuuos,  el 
omneni  qu;r  ri  rca  eos  fucrat,  ohscr- 
vantinm ,  alla  constitutione  per  cjiis- 
ile:n  quastoris  suggestioncm  rorrexi- 
mus,  quæ  inter  impériales  radial 
sancLiniies.  lil  (mines  liber los  nulle, 
nre  aïolis  mauuniisd .  nec  dmninii 
manu  mis, suris,  nre  in  manumission  is 
modo  discrimine  hnhitn,  sè mti  nntea 
obscrv  abat  ur  ri  vitale  Humana  doua- 
\  iirnis  ■  inulLîs  additis  moilis t  per 
qinis  pnssit  libellas  ser \îs.  rinn  ci- 
vitale  remaria  ,  qu*T  soin  in  pra-senli 
est,  præslarL 


Erlle  dernière  catégorie  d  affranchis  . 
la  pire  de  toutes,  a  disparu  depuis 
longtemps  par  désuétude,  Quant  aux 
Latins  Junictis  ,  ils  étaient  devenus 


plus  rai  es  :  aussi  autre hu inanité  nous 
a  parlé  a  augmenter  et  à  améliorer 
la  position  des  affranchis  par  deux 
ronstilulions  :  en  un  mut,  à  rétablir 
l'ancien  étal  de  choses:  en  rfUi,  dans 
les  premiers  temps  de  Home  il  n  y 
avait  qu'une  seule  liberté  conférée 
par  rairronchissement ,  celle  du  maî¬ 
tre;  eelui-ei  ne  différait  de  l'esclave 
appelé  à  la  liberté  qu  en  ce  qu  i! 
était  ingénu  et  lYsdave,  gratifie  de 
la  liberté,  affranchi.  Quant  aux  ïkl- 
dilices „  nous  en  avons  effaré  tonie 
trace  par  notre  constitution  qui  fait 
partie  dos  décisions  que  nous  avons 
prises  sur  La  vis  do  Tribonien,  notre 
questeur  illustre  ,  pour  tfânehër  des 
diilirultés  de  l  ancien  droit.  En  ce  qui 
concerne  les  latins  J  unions,  nous  les 
ai  uns  également  s u p primés  ainsi  que 
tout  ce  qui  se  rattachait  â  eux,  par 
une  autre  constitution  suggérée  par 
le  meme  questeur  ,  et  qui  se  distingue 
ait  milieu  de  nos  constitutions  impé¬ 
riales.  I*e  telle  snrteque  nous  avons 
aeçordé  la  qualité  de  citoyens  a  tous 
les  affranchis,  sans  égard  ni  a  l'age 
de  t'affranchi .  ni  au  genre  de  pro¬ 
priété  du  maître,  ni  au  mode  employé 
pour  raflranchissrmcnt ,  ainsi  qu'on 
1  admettait  dans  l'ancien  droit.  Et 


nous  avons  ajouté  plusieurs  autres 
manières  d'arriv  er  à  la  liberté,  et  aux 
dm  ils  de  cité  romaine  qui  maintenant 
ne  peuvent  en  être  sépares. 


Dans  l'origine  il  u  y  avait  qui  me  seule  sorte  d  alTrandiïs  ;  parce 
que  lorsqu'un  esc  lave  n  était  pas  affranchi  par  un  maître  ayant  sur  hu 
la  propriété  quiri  taire*  et  avec  l'un  des  modes  solennels,  îl  ne  devenait 
pas  libre.  Ainsi  quand  Justinien,  simulant  de  V admiration  pour  les 
temps  antiques  ,  vient  nous  apprendre  qu'il  veut  en  ramener  dans  son 
siècle  l'admirable  simplicité,  il  y  a  ev  idnmmcnt  un  malentendu.  En 
effet,  dans  ns  temps  reculés,  il  n’y  avait  pas  de  terme  moyen  en  Ire 
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lalfranchi  citoyen  romain  et  (esclave.  Lelui  <|iii  n  était  affranchi  que 
par  Inn  des  modes  ilu  droit  dosions  n  avait.  qu'uni*  liberté  de  lait, 
révocable  au  gré  du  maître;  il  était  in  liber  tate,  mais  il  iv  était  pas  libre 
sous  le  rapport  juridique.  Cf  fut  donc  un  progrès  dans  la  voie  de  l'hu¬ 
manité.,  pour  de  tels  a  lira  tic  ïiis,  de  pouvoir  se  mettre  à  l'abri  du  ca¬ 
price  de  leur  ancien  maître,  et  couvrir  de  la  protection  du  préteur  leur 
position  autrefois  précaire;  ce  fut  un  progrès  de  plus  pour  eux  de  voir 
leur  liberté  assurée  par  des  lois. 

Il  v  eut,  vers  la  lin  de  la  république,  trois  classes  d'affranchis  :  les 

citoyens  romains,  les  Latins  Jouions  et  les  Déditires. 

■ 

J"  Citoyens  romains.  —  Un  esclave  qui,  étant  dans  le  domaine  qui- 
ritairede  son  maître,  était  affranchi  par  lui  conformément  à  l’un  des 
trois  modes  solennels,  devenait  à  la  fois  et  libre  et  citoyen.  Toutefois 
i!  faut  se  rappeler  qu'il  existait  une  grande  différence  entre  un  tel  ci 
to\  en  et  un  ingénu. 

«f  W 

2’  Latins  Juniens.  — Lorsqu'à  f affranchissement  manquait  une 
îles  conditions  précédentes,  il  produisait  des  e Ilots  très-imparfaits. 
Ainsi  si  le  maître  n’avait  pas  été  propriétaire  quiri taire,  ou  si  l’étant,  il 
avait  (mi  recours  pour  affranchir  à  l'un  dos  modes  du  droit  des  gens, 
l'affranchi  était  Latin  Juuicn.  dette  innovation  eut  lieu  en  772,  sous 
le  consulat  de  L.-C.  Sctpion  et  de  Lu.  lunius  Norbamis,  en  vertu  de 
la  loi  Junia  Norbana,  qui  assura  pour  toujours  la  condition  de  ces 
affranchis,  lesquels  dès-lors  prirent  le  nom  de  Latins  Juniens;  de  Latins, 
parce  qu'ils  obtinrent  tous  les  droits  attribués  depuis  longtemps  aux 
Latins  coloniaires;  de  Juniens,  parce  qu'ils  devaient  cette  faveur  à  la 
loi  Junia  Norbana,  Toutefois  ,  à  leur  mort,  ils  redevenaient  esclaves 
comme  jadis;  tous  leurs  biens  appartenaient  à  leur  patron  (■*). 

'  ’  3"  Déditices.  —  La  loi  Ælia  Son  lia  ,  rendue  l’an  T.'iT  ,  contenait, 
plusieurs  dispositions  restrictives  de  la  liberté,  dont  i  une  créait  la 
catégorie  des  Déditices,  c’est-à-dire  dos  affranchis  mis  sur  la  ligne  des 
Déditices,  dont  il  a  été  parlé  [dus  haut,  p.  73.  D’après  cette  loi,  étaient 
Déditices  tous  les  affranchis  qui  pendant  leur  esclavage  avaient  été 
soumis  à  des  traitements  ignominieux,  quelque  fut  d’ailleurs  le  mode, 
solennel  ou  non,  employé  pour  leur  affranchissement. 

L’affranchi  de  la  première  classe  jouissait  de  tous  les  droits  atta¬ 
chés  à  la  qualité  de  citoyen  ;  celui  de  la  seconde  avait  le  droit  de 
ligurer  dans  les  actes  éminemment  romains,  spécialement  dans  la  man¬ 
cipation  ,  et  par  conséquent  dans  les  testaments,  comme  familicc  emp- 
tor  ,  témoin,  iilripetis  ou  porto  balance.  .Mais  il  ne  pouvait  tester 
ni  recevoir  par  testament  ,  à  moins  qu'ils  ne  fût  devenu  citoyen 
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r  «  h  1 1  îi  ï  1 1  (Lins  les  cnst  jours  qui  suivaient  te  dons  du  lestait  ur  (<j.  Les 
affranchis  de  la  troisième  classe  n’avaient  pas  le  droit  de  figurer  dans 
une  mancipation  ,  ni  dans  un  testament  (3 4 5),  el  jamais  ils 2  ut1  pouvaient 
aspirer  à  la  qualité  de  citoyens  romains  ni  même  de  latins.  Il  leur  était 
en  outre  défendu,  sous  peine  d'esclavage  irrévocable ,  de  demeurer  à 
Rome  ou  dans  les  cent  milles  de  Home  (■*!. 

'  L’empereur  Justinien  le  premier  fit  disparaître  les  trois  catégories 
<1  affranchis  d  une  maniéré  radicale  et  pour  toujours.  Il  voulut  que 
tous,  sans  aucune  distinction,  fussent  citoyens  romains.  Il  supprima  de 
plus  toute  différence  entre  les  ingénus  et  les  alTrandiis.  en  maintenant 
cependant  le  droit  de  patronage. 

APPENDICE. 

Comment  s'acquérait  la  qualité  de  citoyen  ? 


Elle  s'arquerait  :  J”  par  la  naissance,  lorsqu’on  était  né  de  légitime  mariage 
d'un  pi  re  citoyen;  il  pouvait  arriver  en  effet  que  la  mère  fût.  latine  ou  péré- 
grinc,  niais  que  le  jus  lonnubîi  lui  eût  été  accordé  fi).  Mais  si  une  citoyenne 
romaine  épousait  un  pérégrin ,  celui-ci  ayant  obtenu  le  jus  commit  ii , 

I  enfant  né  de  ce  mariage  était  légitime,  mais  «on  citoyen,  puisque  son  père 
«était  pas  citoyen  et  que  l'enfant  suivait  la  condition  du  père  (îi).  Si  le  mariage 
avait  eu  lieu  sans  connubium  entre  un  pérégrin  et  une  romaine,  Tentant 
aurait  dû  suivre  la  condition  de  la  mère  ;  mais  une  loi  Mensia  faisait  encore 
suivre  à  l'enfant,  dans  relie  hypothèse,  la  condition  du  père,  afin  que 
l'absence  du  cou irnhimn  ne  procurât  pas  à  l'enfant  un  plus  grand  avantage 
que  s'il  y  avait  eu  connuàiunt  entre  son  père  et  sa  mère. 

2*  Par  un  affranchissement ,  ainsi  qu'il  acté  expliqué  plus  haut ,  pag.  7 -s 
et  suivantes. 

Parla  naturalisation.  Les  textes  s’occupent  spécialement  de  la  manière 
dont  les  Latins  étaient  naturalisés;  or  ils  l'étaient  :  A  —  par  un  rrscril  de 
l'empereur  l'O);  B — par  1a  procréation  d'un  enfan!  né  d'un  Latin  et  d'une 
Latine  ou  d’une  citoyenne,  qui  n’avaient  pas  le  conntihiam ,  mais  il  fallait 
pour  cela  attendre  que  l’enfant  fût  âgé  d'un  an,  et  alors  prouver  devant 


( 1 )  Ulpien  X  VIL  1 3 

(2)  r,aim  L  25.  Uîp.  20.  Ii 

(5)  (ïaïus  I-  20* 

(4)  Gains.  L  et  37. 

(5)  Tl* -  L  77, 

i0)  Fr,  iHfu  UL  1  et  2  Le  Jrnildr  conférer  ta  qtialtO-  ne  tiîojeri  appartenait  d'abord  aa  roi*  puis 
m  peuple.  Un  plÆbisdlt?  pi*  ut  ri  voir  le  mOme  «ILet  iS  i-puis  la  toi  Hurlvmia  {  Gai  US  I.  5.  ),  de  m  Ame 
vin’im  yiêinliis-e'HistlUe  (  Gains  ï.  20.  ).  De  simples  gijn£ranq  pouvaient  ronferer  cctti*  qualité  en 
vitrtu  de  lois  f)i  le  par  incitaient,  ou  sauf  la  latilkatioit  d*nfle  toi  postérieure.  Vuj\  Oirestomaitiir 
Je  M  BltniiDntu,  pag.  15.  note  5 
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Se  magistrat  qu'eu  contractant  celle  union  ou  avait,  eu  1  intention  de  J  amie  r 
le  jour  à  des  enfants,  afin  de  conquérir  le  droit  de  cité.  Cette  preuve  étant 
faite,  le  pi  re .  la  mère  et  reniant  devenaient  citoyens  romains  (1)  (si  b 
mère  était  citoyenne,  l'enfant  l'était  par  naissance  et  sans  aucune  autre 
formalité,  conformément  i\  un  Sc.  d’Adrien  2}).  Cette  preuve  s'appelait 
caas  u  probat io.  —On  pouvait  aussi  arriver  à  îa  cité  en  faisant  la  preuve  de 
l'erreur,  eiroris  prohalia  *  pourvu  qu’on  eiU  un  enfant  ;  mais  ici  il  n'étail 
pas  nécessaire  quoi  eût  un  an.  Voici  dans  quelle  circonstance  :  lorsqu'un 
Romain  avait  épousé  par  erreur  une  Latine  ou  une  Pérégrinc  ou  même  une 
Déditice  la  croyant  Latine,  ou  >i  une  citoyenne  avait  épousé  par  erreur  on 
Latin  ou  un  Pérégrin  ou  même  un  Déditice  le  croyant  citoyen.  Cependant 
le  Déditice  ou  la  Déditice  ne  devenait  pa^  citoyen:  la  cité  n’advenait  qu'au 
père  non  Déditice  et  à  l'enfant,  ou  à  la  mère  non  Déditice  et  à  Fcnfant  (3J. 
De  même  si  ufie  Latine  épousait  par  erreur  un  Pérégrin  le  croyant  Latin, 
ou  si  un  Latin  épousait  une  Pérëgrine  la  croyant  Latine;  après  la  p reine 
de  l'erreur,  le  père,  la  mère  et  F  enfant  devenaient  citoyens  1).  C.  Itera~ 
liane.  —Si  un  majeur  de  trente  ans  n'était  devenu  que  Latin  par  FaHranchis- 
scmcïit  5),  on  pouvait  en  l'affranchissant  encore,  mais  par  un  mode  solennel, 
lui  conférer  la  qualité  de  citoyen  (G).  I>e  même  si  F  esclave  était  dans  la 
puissance  d'un  maître  quiritaire  et  d  un  autre  maître  bonîtaire  .  ce  dernier, 
en  l'affranchissant ,  ne  lui  donnait  que  la  propriété  bonitaire  sur  lui-même; 
la  propriété  quiritaire  sur  lui-mème  ne  pouvait  lui  advenir  et  le  rendre 
citoyen  romain  que  si  le  propriétaire  quiritaire  Fa  (Franch  issait,  par  1  un  des 
modes  solennels.  Alors  il  y  avait  itéra  lia.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap¬ 
plique  facilement  au  maître  qui  a  sur  l'esclave  Finie  et  l'autre  propriété. 
Ayant  affranchi  cet  esclave  par  Fondes  moyens  du  droit  des  gens,  il  faudra 
qu'il  procède  a  un  affranchissement  solennel  pour  le  rendre  propriétaire 
quiritaire  de  lui-nVm  \  D.  MiUti  i.— D'après  la  foi  Vïsellia,  ïc  Latin  qui  avait 
servi  a  Rome  pendant  si\  ans,  et.  d'après  un  Se.,  pendant  trois  ans.  comme 
garde  {[inter  vigiles),  acquérait  la  cité  T«.  E —  L’acquérait  aussi  le  Latin  qui 
avait  construit  un  vaisseau  pouvant  contenir  au  moins  dix  mille  boisseaux 
de  froment ,  et  s  on  était  servi  dans  cc  but  pendant  six  ans  ,  cela  d’après 
un  édit  de  Claude  8  .  lien  était  de  même  pour  le  Latin  qui  avait  construit 
un  vaisseau  marchand  au  moyen  duquel  il  avait  procuré  à  Rome  de  grands 


r  Gains  I  F*”.  Ulp,  III.  3.  D'abord  cetîc  naturalisation  n'  était  ouverte  qu'au*  laitns  Juaiens 
qui  avaient  élè  affranchis  au-dessous  4*7  Pige  de  trente  ans;  elle  fut  permise  même  à  ceux  qui 
avaient  été  affranchis  au-dessus  de  ccl  ège,  par  on  Sc.  rendu  sous  le  consulat  Je  Pégase  et  de 
Pusio.  Gains  1  -  SU  + 

[2]  Gains  I.  07  eiGS. 

(3)  1b  kl-  I.  69  et  70 

(  ï  ^  Nous  verron  s  dans  Je  titre  sas  vaut,  que  la  loi  htia  SeuUa  dèfendR  d'affranchir  un  csetarc 
d'au-dnssonâ  de  trente  ans  autrement  pie  par  la  t  in  tfctv  et  après  avoir  fait  approuver  la  cause  de 
son  affranchissement 
(»)Fr,ülp.  III.  4 

(«)  Ibid,  S, 

(7)  Ibid-  G. 

(H)  Siielon.  CJauâ  IS.  19 


ftc 
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avantages  1,1).  F  Ætdfivio.  —  lin  vertu  <le  la  loi  Julia  ,  le  Latin  qui  avait 
iléprnsc  au  moins  la  moitié  de  son  patrimoine  à  construire  un  édifiée  publie, 
devenait  citoyen,  <». —  l.c  devenait  enfin  celui  qui  avait  été  investi  d’une 
magistrature  ou  d’uue  fonction  publique  à  laquelle  était  attaché  ee  qu'on 
appelait  honor  (2.. 


rm  u  s  vi. 


TITRE  VI 


QUI,  QÜIBOS  EX  CAI.'SIS,  MANU- 
1UTTERE  NON  FOSSUNT. 


0(1  N  T-  1»EI  T  AFFRANCHIT!  K  J*  CAR 
QUELS  MOTIFS, 


Pr.  Non  tamen  cuieumquc  volenti 
raanumiltere  licet.  Namis?qni  in 
frandem  cmfilonirn  manuinillil  , 
niliil  a^it  :  quia  lex  Elia  Se»  lia  impe- 
dit  libertatem. 


Pi',  lo ut  maître  ne  peut  pas  af¬ 
franchir  sou  esclave  :  et  d'abord  re¬ 
lui  qui  affranchît  en  fraude  de  ses 
créanciers  fait  un  acte  nul;  parce 
que  la  loi  Ælia  Sentia  empêche  dans 
ce  cas  la  liberté. 


Nous  avons  annoncé  que  la  loi  Ælia  Sentia  avait  été  rendue  pour 
restreindre  la  licence  des  alfrandiîsscments ;  elle  défendait  :  l“àuu 
débiteur  d’aiTrancIlir  en  fraude  de  ses  créanciers;  *2"  à  un  maître  de  moins 
île  vingt  ans  d'affranchir  un  esclave  Inrs  même  que  celui-ci  avait  plus  de 
trente  ans  ,  autrement  que  par  la  vindicte  ei  jnstn  r/ntmt  probata  apud 
eontiltum  ;  3*  à  un  maître  de  pins  de  \in”t  ans  d’affranchir,  autrement 
que  par  la  vindicte  et  jwtfa  causa  probtrta  ftpu/i  ronsilium  ,  un  esclave 
qui  n'avait  pas  (renie  ans.  lin  outre  elle  établissait  la  catégoriedes 
Dédîtiees,  dont  il  a  été  question  au  titre  précédent.  Elle  conLcnail 
encore  plusieurs  autres  die  fs  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici  [*•). 

Notre  paragraphe  a  trait  au  chef  qui  Vient  d’étre  désigné  au  h*  I.  If 
faut  examiner  quel  était  l’effet  de  cette  prohibition  ;  au  paragraphe  trois 
nous  verrons  ce  que  l’on  doit  entendre  par  affranchir  en  fraude  de  ses 
créanciers. 

'  '  La  loi  Ælia  Senlia  défendait  d'affranchir  en  fraude  tle  ses  créan¬ 
ciers.  L’effet  de  cette  défense  était  d'empédier  la  liberté. 

Mais  comment  comprendre  qu’un  indiv  idu  ne  soit  pas  libre  «laits  cette 
cfrctflistancc ,  et  que  cependant  il  le- soit  si  les  créanciers  fraudés  n’at- 
laquenl  pas  1  a il'nmdiissemeul  dans  le  délai  de  dix  années  (’’)  ?Omiuten1 
concevoir  que  ceî  individu  soil  libre  en  ce  qui  . . crue  son  maître  el 


[  I  )  liatus  S.  33. 

,2)  Gdits  L  Ofi.  Voy** encore  «leu t  manières  di’* 1  Ui  vfisii  eiioyt'it 

pi  il-uis  i  irer,  |v ro  Bdliu.  . 

!  !>  \’ny<î*  Mf'jncrauSi  Anlïq.  Mulilenbr,  fui 

(i)  L.  16 § 3  1»  40,  0.  h  I  §  I  D.  50.  T 


s  Tue  Livr  \ Li.  K 


iTilîK  V).  ()!  l  NE  PIÎLM  AFFRANCHIR. 


8: 


in1 2  le  soit  pas  à  l  i  " n ri  des  créanciers  de  celui-ci  ?  D  un  cèle  i!  est  de 
principe  que  la  liberté,  une  fois  .qu'dit’  a  été  acquise ,  ne  peut  être 
révoquée  que  dans  dos  eas  rares  e[  à  litre  de  peine  infligée  à  l'affranchi 

lui-même  ;  il  faudrait  doue  admettre  que  l’esclave  affranchi  en  fraude 
des  créanciers  ne  devient  libre  sous  aucun  rapport  ;  et  cependant  il  est 
rertai»  qu'il  est  libre  relativement  au  patron.  D'un  autre  coté  les  textes 
portent  que  les  créanciers  fraudés  font  rescinder,  retirer,  révoquer  la 
liberté  conférée  contrairemeni  à  la  |  rohibilion  do  la  loi  .-Ella  Seniia  (L. 
Serait-il  donc  vrai  que  les  créanciers  ne  font  ici  qu'appliquer  la  res¬ 
cision  qu’ils  ont  le  droit  .d'appliquer  à  toute  aliénation  faite  parleur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  p)  îi  est  plus  simple  d  admettre 
qu'un  tel  esclave  était  affranchi  sous  condition;  les  créanciers  pouvaient 
invoquer  la  loi  Ælia  Sentie  pour  le  faire  considérer  comme  étant  resté 
esclave  :  il  était  exposé  à  voir  résoudre  par  eux  les  effets  de  son  affran¬ 
chissement  ;  i!  était  donc  libre  sous  la  condition  contraire  à  celle  dont 
l’événement  pouvait  amener  la  résolution.  Or.  cette  condition  n‘ était 
pas  insérée  dans  la  cessio  in  jure  :  cdle-ci  ne  manquait  son  effet  con¬ 
ditionnellement  que  par  t  effet  de  la  lot  ÆMu  Sentia.  Cette  condition 
n  étant  pas  au  pouvoir  du  malire.  il  est  tout  nature]  que  l'affranchisse¬ 
ment  ait  été  considéré  comme  parfait  à  son  égard. 

La  loi  Ælia  Sentia  s'appliquait  à  tout  affranchissement  quelconque. 
Un  héritier  débiteur  de  h‘gs  ou  de  lidéirommis  ne  pouvait  non  plus  af¬ 
franchir  .  même  dans  un  testament  .  au  préjudice  des  légataires  ou 
fidéicommissaires  (3 * * *). . 

En  vertu  d  un  Se.  rendu  sur  la  proposition  d  Adrien  ,  ce  rhef  de  la 
loi  .111  ia  Sentia  a  été  étendu  aux  l’érégrins  (M.  Les  affranchissements 
en  fraude  des  villes  ont  été  spécialement  déclarés  nuis  par  le  sénat  (•*’; , 
et  ceux  faits  en  fraude  du  lise  nui  été  prohibés  par  des  constitutions 
impériales  é',  Toutesees  dispositions  ont  été  maintenues  sous  Justinien. 

L'affranchissement  en  fraude  d’un  patron  par  un  affranchi  était  aussi 
annulé  par  la  loi  .Ella  Sentia  (7)  :  il  n  est  resté  que  peu  de  traces  de 
cette  prohibition  dans  les  compilations  de  Justinien  isj.  parce  que  déjà 
longtemps  avant  cet  empereur  il  avait  été  pris  d’autres  mesures  pour 
empêcher  un  affranchi  d’épuiser  frauduleusement  une  succession  que 
ta  loi  assurait  au  patron. 


“T  -J 


(  S  )  L.  S  g  D.  V» .  9.  L.  13. 1).  42.  S.  !..  13  §  3.  I).  19.  i  . 

(2)  Voy.  Insl.  4.  0.  g 6. 

(3)  r„  if,§  2.  L.  27  pr,  1)  40.  9.  L.  I.  C.7.  11. 

(1)  lîams,  1.  .17, 

(3)  L.  (I .  pr.  11. 40.  9, 

<«)  I»  «S»-  I»>  «O-  !..  ’*:■  g,  3.1».  49.  H  |„  2.  C  7.  > 

(71  Gains  (.  37.  Ulp.  t.  13. 

h;  it.  ss.  s.  i..  «suit,  n.  m  i2 
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INSTÏTUTES  01  JUSTINIEN.  LIVRE  I. 


S  L  Lîcet  autem  domino ,  qui  sol- 
vcndo  non  est  ,  testammto  servurn 
sium j  mm  lihcrtalc  beredem  insti- 
tuerc,  ut  tint  liber  heresque  f  i  sol  us 
et  neccssarius,  si  modo  nemo  ali  us  ex 
*■0  tcsliimenlo  Ihtcs  cxJitcrit  3  nut 
quia  nemo  hères  scriptus  sït  ,  'aut 
quia  iï,  qui  script  us  est,  qualibet  ei 
musa  hères  non  extiLcrit.  Idque  ca- 
dem  loge  Ælia  Srtntia  provisum  est , 
et  recte  :  vaille  cnim  prospinendum 
cnit ,  ut  egrntes  hommes,  quibus 
alius  hères  cxtilurus  non  esset  f  vel 
servurn  su  uni  nccessnrium  hcrcdem 
halieant ,  qui  satisfacUirus  esset  en  - 
dilorîbus,  aul,  hor  eo  non  fadente, 
r redi tores  res  hereditarias  servi  no- 
mine  vendant,  ne  injuria  dcfunctus 
afliciaiur. 


S  1  ■  II  est  cependant  permis  a  uu 
maître  insolvable  d'instituer  son  es¬ 
clave  héritier  dans  son  testament, 
eu  lui  donnant  en  même  temps  la 
liberté,  de  telle  sorte  qu'il  devienne 
libre  et  seul  héritier,  même  néces¬ 
saire  ;  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait 
pas  d  autre  héritier  testamentaire,  soit 
parce  qu’un  nuire  n  aurait  pasélé  ins¬ 
titué  dans  le  testament,  suit  parce  que 
tout  autre,  institué  dans  ce  testament* 
ne  serait  pas  devenu  héritier  parmi 
motif  quelconque.  Cette  exception  a 
été  admise  par  la  loi  Ælia  Sri  ilia  avec 
raison  ;  il  était,  en  effet,  d'une  grande 
importance  que  les  hommes  pauvres, 
exposés  a  mourir  sans  laisser  un  he¬ 
ritier  de  leur  choix,  pussent  laisser 
un  herbier  nécessaire  qui  satisfit  les 
créanciers;  car,  s  il  n’y  en  avait  point, 
les  créanciers  pouvaient  vendre  en 
masse  tous  les  biens  de  leurs  debi¬ 
teurs  et  vouer  son  nom  à  l'infamie* 


'  La  loi  Ælia  Seiitia  n  anmiüait  les  affranchissements  faits  par  un 
débiteur  qu  autant  qu'il  diminuait  son  patrimoine  de  manière  à  ne 
pas  laisser  aux  ayants  droit  de  quoi  tes  satisfaire  ,  et  qu  à  ce  préjudice 
causé  il  Joignait  une  intention  frauduleuse.  Mais  elle  lui  permettait 
d  affranchir,  même  dans  Iffiypolhèse  où  il  aurait  été  insolvable,  un 
seul  esclave  par  testament  t  afin  de  finvestir  de  1  hérédité  :  alors  cet 
héritier  était  appelé  nécessaire,  parce  qu’il  I  était  bon  gré  malgré  et 
même  à  son  insu.  Le  débiteur  pouvait  dune  instituer  héritier  un 
esclave T  en  lui  donnant  la  liberté ,  soit  en  l'instituant  purement  et 
simplement,  soit  en  l  instït  liant  pour  le  cas  où  un  autre  hérit  ier  désigné, 
et  non  obligé  d  être  héritier,  répudierait  ;  hérédité  pour  un  motif 
quelconque*  On  pourrai!  au  fond  soutenir  qu  il  n  y  avait  pas  dans  cette 
clause  une  exception  a  la  prohibition,  puisque  celte  dernière  supposait 
une  intention  frauduleuse,  et  que  cette  intention  n  existait  plus  des 
que  le  testateur,  en  accordant  ainsi  la  liberté  à  un  esclave,  ne  faisait 
que  se  conformer  a  la  loi,  dont  le  vœu  était  qu'un  citoyen  ne  mourut 
pas  *ntcstat7  et  quai  laissât  après  lui  un  représentant  qui  put  répondre 
à  F  attaque  des  créanciers. 

La  loi  Ælia  Sentis,  en  accordant  cette  laveur  au  créancier  insolvable, 
remplissait  un  double  but  louable  i  V  elle  offrait  aux  créanciers  la 
chance  d  avoir  un  héritier  qui  chercherait  à  M  satisfaire:  2  elle  donnait 


rlTRE  VI.  yi!i  NE  fEU'i  A  F  PU  Alt  Cil  lit. 


à  un  débiteur  insolvable  b-  moyen  d'échapper  à  une  vente  en  masse  île 
tousses  biens,  après  so  mort,  vente  qui  entraînait  toujours  I  infamie. 
C’était  l’esclave  institué  qui  payait  le  prix  île  son  appel  à  l’hérédité  et 
à  la  liberté  par  l’infamie  qu'il  assumait  à  la  place  du  testateur  (•). 

L’esclave  ainsi  affranchi  pouvait  avoir  moins  de  trente  «tus,  et  son 
maître  n’en  avoir  pas  vingt.  11  était  évidemment  citoyen  romain, 
puisqu’un  citoyen  pouvait  seul  être  héritier;  peu  importait  même  que 
l’esclave  eût  été  soumis .  pendant  son  esclavage,  à  des  traitements 
ignominieux  et  n’cût  pu  être,  en  toute  autre  circonstance,  qu’un 
affranchi  dédit  ire  (a). 


S$  II.  Idcmque  juris  est,  ctsi  sine 
liberia  te  servus  héros  institut  us  est  : 
quod  nostra  conslitutio  non  solum  in 
domino,  qui solvcndo  non  est.  sed  ge¬ 
neral  i  ter  coustituit,  nova  humanila- 
liMMlhine  —  ut  ex  ip-ci  script  ura  ÎIM- 
tïtutioniseLiam  lihertasci  competere 
videntur — cum  non  est  versimile  , 
cnm  ,  quem  heredem  si bi  elogit ,  si 
pr.Ttcrrniserit  Hbertntis  datiimcm  , 
servum  rcmancrc  voluisse,  etnemi- 
nem  siljî  hcrcdcm  fore. 


§  2.  Il  en  est  de  même  lorsqu’on 
institue  son  esclave  heritier  sans  lui 
donner  expressément  la  liberté.  Nous 
faisons  ici,  en  eas  d  insolvabilité  du 
maître,  une  application  de  notre 
constitution  qui  dispose  d’une  'ma¬ 
nière  générale  que,  pour  tout  esc  la¬ 
ve  ,  l’institution  d’héritier  emportera 
affranchissement  :  car  il  n’est  pas  v  rai¬ 
semblable  (3)  qu’on  veuille  laisser 
esclave  celui  qu’on  sc  choisit  pour 
héritier  ,  puisque  sans  liberté  l’insli- 
tué  ne  pourrait  profiter  de  l'institu¬ 
tion. 


^111.  In  fraudem  autem  crcdilû- 
mm  manumitlere  \wletur ,  qui  vel 
jani  éô  tempore  ,  quo  manumiLLit, 
sol  vend  o  non  est,  vol  qui,  rlatis  li-* 
hertatibus  ,  desiturus  est  soixcmlo 
esse,  Prævaluissc  taracn  videtur,  nisî 
animum  quoque  fraudandi  manu- 
missor  habuït,  non  impediri  liberia- 
tem,  quamvis  bona  ejus  credïtori- 
bus  non  sufficiaut  :  sæpe  enim  de  fa¬ 
cilita  ti  bus  suis  ampli  us  ,  quam  in  bis 
est,  sperant  hommes.  Itaque  tune 
mtcUcgimus  impediri  übertatem  , 


^  3.  On  considéré  comme  avant 
affranchi  en  fraude  de  ses  créanciers* 
celui  qui  est  déjà  insolvable  avant 
d'affranchir,  ou  qui  le  devient  par 
ï'nlTrauehïssenient.  Mais,  d  après  imo 
opinion  qui  a  prévalu,  l'affranchis¬ 
sement  n  est  annulé  qu'autant  que 
raffrann  hissant.  a  eu  ["intention  de 
frustrer  ses  créanciers.  En  cITct  ,  il 
arrive  souvent  qu'on  sc  fasse  illu¬ 
sion  sur  la  valeur  de  ses  biens.  En 
conséquence  l’a fl’ra nchîssemcnt  ne 
sera  nul  qu'au  ta  ni  que  sc  trouveront. 


(I)  Cela  sera  expliqué  plus  au  lenp,  3.  12. 

(S)  Ulp.  te.  I.  14. 

(3'  Dans  st?s  fr.  XXII  ,  Ulpien  nia  que  l  instiliitioii  d'un  esclave  aura  nulle  qtmnd  le  maître  ne  lut 
aurn  pas  donné  Ptpressémvnt  lali  ber  lé  ;  de  sorte  que  retïe  qnc^linn  parait  avciîr  été  Controversée 
entre  leu  jurisconsultes.  Mais  Justinien  Va  définitivement  iraneliée  dans  une  rie  ses  rinquanlc  dé¬ 
cisions*  (  L.  5,  €►  S.  27.) 


«0 


imnn  ies  de  uvue  i 


«■■mu  uLruqiie  moi du  fraudantur  cré¬ 
dibles,  id  rsl  ,  et  ruiisilio  manusinl- 
tcntLs,  et  ips.i  rc ,  ri»  quod  bon  a  non 
sulfrctma  sunl  cmlituribus. 


réunis  le  préjudice  el  liutenüun  fra.il- 
ilulcuüc. 


Dciiv  ('otiilil ions  sont  indispensables  pour  qu'un  débiteur  loitihc 
sous  la  prohibition  cl  aiVranehir  en  fraude  des  créanciers  :  i,J  <|u  il  ait 
tellement  diminué  par  la  sou  patrimoine,  < j u  il  ne  loi  reste  plus  de  qimi 
j > i i \  er  Inuits  ses  déliés;  2°  qu'il  ait  su  r |ii  il  rendait  son  patrimoine  in¬ 
suffisant  pour  le  payement  de  ses  dettes.  En  résumé,  il  faut  et 

consilium * 

Celle  opinion  avait  été  attaquée,  mais  elle  était  celle  de  la  majorité 
des  jurisconsultes  ;  rest  pourquoi  Justinien  dit  qu  elle  a  prévalu. 

Oiinnt  à  rinsohabilité  ,  ou  elle  existait  avant  1  allVom  liissemeut ,  ou 
elle  résultait  de  l’alïraurhisseiTh  nt  luï-ruérnis  peu  importait*  Il  fallait 
la  seconde  condition,  c'est-à-dire  l'intention  frauduleuse;  car  il  arme 
sou \ eut  qu'un  débiteur  se  fait  illusion  sur  sa  position;  qu’il  évalue  ses 
biens  au  delà  de  leur  valeur  ,  et  que  par  conséquent ,  en  les  dîininuaut 
par  des  aliénai  ions  ou  des  affranchissements .  il  simagiue  conserver 
toujours  de  quoi  payer  ses  dettes* 

Les  deux  conditions  dont  il  vient  d’être  parlé  étaient  exigées  pour  la 
nullité  de  tonte  aliénation  faite  en  fraude  des  créanciers,  La  meme 
règle  a  élé  admise  dans  notre  droit  ri v  il  français  pour  l'application  de 
Fart*  1  HîT  du  Code  civil.  Du  reste,  pour  la  théorie  de  la  rescision  dis 
aliénations  frauduleuses,  vovez  plus  loin,  IV  .  G.  ^  G. 


£l\  *  Eadem  lege  Ælia  Senlîa  do¬ 
mino  minori  viginti  iinnis  non  aliter 
manvimUtére  pçnnitlilnr  ,  quant  si 
vindicta,  npud  consilium,  justa  causa 
manumission is  adprobata  fucrit. 


i.  Ici  même  loi  ,EHa  Scntîa  dé¬ 
fendait  à  un  maître  mineur  de  vingt 
ans  d'affranchir  autrement  que  par 
la  vindicte  ,  et  après  avoir  fait  ap¬ 
prouver  par  on  conseil  le  motif  de 
^affranchissement 


**  La  seconde  restriction  principale  apportée  aux  affranchissements 
parla  loi  ÆHa  Scntia,  consistait  à  défendre  à  un  Romain  âgé  »!«•  moins  do 
wngl  ans  d’affranchir  autrement  que  par  la  vindicte,  e!  apn-s  avoir  fait 
agréer  par  un  conseil  le  motif  de  I  afiranchissement. 

***  La  troisième  restriction  principale.  apport éeaux  affranchissements 
parla  loi  Ælia  Seniia,  consistait  à  empêcher  un  Romain,  même  âgé 
de  plus  de  vingt  ans,  d’affranchir  un  esclave  de  moins  de  trente  ans  , 
sans  se  soumettre  aux  conditions  précédentes  ('). 

(>  conseil  se  composait,  à  Rome,  de  cimi  sénateurs  et  de  cinq 
chevaliers  romains,  présidés  par  le  magistrat  ( le  préteur)  .  et .  dans 


(I)  Gaiuü  I.  I«.  tltp.lrafÇ.  I.  U  ni  IT>. 
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i(-s  j>roviiin'S.  dt’  vingt  recuperatores  (') ,  avant  à  leur  trie  le  président 
de  la  [ircninoe.  A  Homo,  ce  conseil  se  tenait  à  certains  jours  déter¬ 
minés  ,  appelés  semons  ou  assises ,  et ,  dans  les  provinces,  le  dernier 

jour  de  la  session  appelée  content  us  (2). 

Ce  mode  d'affranchissement  était  le  seul  permis  dans  l’une  de  ces 
deux  circonstances,  parce  qu'on  n'affranchissait  que  par  la  vindicte 
et  qu'il  fallait  bien  que  le  magistrat  veillât  à  ce  que,  par  des  motifs  trop 
légers,  on  n'exposât  pas  la  société  à  recevoir  dans  son  sein  des  mem¬ 
bres  qui  en  étaient  indignes. 

Cet  examen  des  motifs  d'affranchissement  devant  le  conseil  était 
aussi  indispensable  pour  le  mineur  de  vingt  ans  qui  aurait  voulu  affran¬ 
chir  u  u  esclave  dans  la  vue  d'en  faire  un  Latin  J  union,  et  par  consé¬ 
quent  par  le  moyen  du  droit  des  gens  appelé  inter  arnicas  (tîaius. 

1.  41.  ) 


il  V.  Justin  autem  manu  mi  ssi  unis 
causa*  sunt  :  vcluti  si  qms  paLrcm, 
mit  m lire m  ,  .mi  (ilium  llliamvc,  ant 
frai  rem  sororcimc  naturelles  ,  aut 
pirdngugum  ,  ;sut  mitricom  cilucalo- 
rcinvc,  nul  alumnum  aluimmmve  , 
aut  collactaueum  maiiumiltiil,  aut 
servum,  procuralorîs  habemli  gratta, 
a  ut  ancillam,  ma  tri  mon!  i  causa,  il  nm 
lanicri  mira  sex  memes  uxor  iluca- 
tur  ,  nisï  j ustn  causa  iinpediat,  cl  qui 
mantimittilur  procura  Loris  habendï 
gratin  ne  minur  (3)  sep  Leni  etdecem 
aunis  manumittatur. 


£  o.  Voici  les  nintifs d'affranchisse¬ 
ment  qu'on  pum  a  il  faire  valoir  de¬ 
vant  le  conseil.  On  pouvait  lui  faire 
connaître  qu'un  voulait  affranchir 
son  père  ou  sa  mère  ,  son  fils  ou  sa 
fille ,  son  frère  ou  sa  soeur  naturels  , 
son  précepteur  *  sa  iftmrrice  on  son 
nourricier,  son  nourrisson,  son  frère 
ou  sa  sourde  lait,  ou  un  esclave 
pour  en  faire  son  procureur,  pourvu 
qu’il  eût  dix-sept  ans,  ou  une  es¬ 
clave  pour  l'épouser,  pourvu  qu'on 
l' épousât  dans  les  six  mois  (  \  ] ,  si  au- 
cun  empêchement  légitimé  ne  sy 
opposait 


(  I  ;  Les  r^cLipù  râleur  s  étaient  des  hommes  prives  chargés  par  le  magistrat  de  juger  certaines 
«flaires  :  ici  i h  procédaient  à  un  acte  de  la  juridiction  gracieuse. 

(2  Le  Cdiiccitiws  était  une  session  tenue  par  le  président  dans  les  tournées  qu'il  faisait  dans  sa 
promets 


(Vj  Che*  Ica  romains  mojetir  ou  mineur  tout  Sftul  ne  déterminait  pas  un  âge  fixe  comme  clieï 
nous;  rm  disait  majeur  de  quatorze  ans.  de  dîï-hnit  ans,  de  vingt-cinq  ans,  au  mineur  de  quatorzo 
ans,  de  dii-huit  ans,  de  vingt-cinq  ans.  Quelquefois  cependant  on  trouve  l’ex  prémunit  majeur  ntt 
miiifttr  sans  addition  r  dans  ce  cas  il  s’agit  d’un  majeur  ou  d*un  mineur  de  vingt -cinq  ans  :  un  ma- 
jeur  de  vingt-cinq  ans  pouvait  très  rarement  se  faire  restituer  pour  cause  de  lésion  ;  niais  un 
mineur  de  vingt-cinq  ans  Je  pouvait  toujours. 

Au  dernier  jour  de  la  dernière  année  ,  on  n*est  pas  au-dessus,  mais  on  n'est  p m  au-dessous  des 
vingt  ans  déterminés  par  la  loi  Ælia  Senlia  ;  donc  on  n’est  pas  compris  dans  la  prohibition-  Mois, 
lorsqu’il  s’agit  .Pum?  laveur  nci-nrdée  jnsqna  un  rur  ram  àgv.  de  roMe  accordée  ;hk  . . s  de  vingl- 


cinq  a  ns  quant  à  la  rescision  tic  leurs  actes  pour  cause  do  lésion,  tlssont  mineur*  jusque*  et  y  compris 
Ja  dernière  heure  de  lu  vingt- cinquième  année.  (L,  3,  ^ 5.  I>.  4.  4.; 

{*)  D  .  Ul,  t. 
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S  VI.  Scmol  autem  causa  ad pro- 
hata*  sire  vera  ,  sivc  falsa  sit ,  non 
rctractalur. 

S  AIL  Cum  ergo  cerlus  modusma- 
nurnittomli  mmorîbus  vigïntî  a  nui  s 
dominis  per  legem  Æliam  Smilîam 
conslitutus  sit,  cvenicbat,  ul  ,  qui 
quatuordecim  anuos  ælalis  ex  pic  ve¬ 
nt,  licot  testamentum  fa  erre»  possît , 
et  in  ce  lirrcdcm  sibi  inslitucre  le- 
gataque  rclinqucrc  posait  ,  ta  ni  en  t 
si  adhuc  miner  sit  armis  viginti,  li¬ 
ber  tnl  cm  serve  rlare  non  polcrat 
IJuoiI  non  eraLfcrendum,  Si  is,  cuito- 
tornm  bunorum  in  tcstamentnclisjm- 
siiin  data  crat,  uni  serve  Iibertalern 
dare  non  pcrmîltebntur ,  quare  non 
si  militer  eit  quemadniodum  alias  res, 
ï ta  et  serves suos  in  ultirna  volimtntc 
ilisponere,  qucmadinodum  voluerit  f 
permiUimus*  ut  et  J i I n  1 1  iirm  vi<  pi^~ 
sit  præstare?  Sed  mm  libertés  inas- 
iimabilis  est  *  et  propfer  hoc  ante 
vicensimum  ætatis  annum  aniïquitas 
Iibertalern  seno  dare  prohihebat  : 
ideo  nos  mediam  quodammodo  viam 
dignités,  non  aliter  minurï  \ nlî 
armis  libertalem  in  testa  mento  dare 
serve  suo  concrdimus,  n isi  septimum 
et  deeimum  annum  implevcrit,  et 
oetav uni  deeimum  tetigeriL  Cum 
enîm  antiquitas  hujusrnodi  ætali  et 
pro  aliîs  postularc  concessit,  cur  non 
clîamsui  judicii  stahilitas  i  ta  cos  ad- 
juvarc  credalur,  ut  et  ad  Übertales 
dandas  serais  suis  possiut  provenire? 


§  G.  Une  fois  que  la  cause  d*affran* 
ehissement  avait  été  approuvée,  peu 
importait  qu  elle  fut  vraie  ou  fausse, 
l'approbation  était  irrévocable. 


§7*  La  loi  Ælia  Senlia  ayant  limité 


ainsi  1  pour  les  maîtres  mineurs  de 
vingt  ans,  le  droit  d'affranchir  leurs 
esclaves,  il  résultait  tic  là  que  celui 
qui ,  à  quatorze  ans  accomplis,  pou¬ 
vait  instituer  un  héritier  et  faire  des 
legs,  ne  pouvait  disposer  de  la  liberté 
en  faveur  de  ceux  qmélaicnt  snus  sa 
puissance  dominicale,  Or  ce  résultat 
était  choquant.  En  effet,  pourquoi 
celui  qui  pouvait  disposer  de  tous  ses 
biens  par  testament ,  ne  pouvait-il 
pas  donner  la  liberté  à  un  seul  de  scs 
esclaves  par  le  même  moyen?  Cepen¬ 
dant  la  liberté  est  une  chose  inesti¬ 
mable,  el  c’est  pour  ce  motif  que  les 
anciens  n’avaient  pas  permis  au  mi¬ 
neur  de  vingt  ans  de  la  conférer  à 
ses  esclaves.  Nous  adoptons  donc  un 
terme  moyen  ,  et  nous  permettons  à 
celui  qui  a  accompli  sa  div-septième 
année  de  donner  par  testament  la  li¬ 
berté  à  ses  esclaves,  l/antiquité  per¬ 


mettait  i  n  effet  aux  individus  de  cet 


âge  de  postuler  pour  autrui  ;  ils 
avaient  donc  assez  de  matûrité  dJÎ0- 
telligenec  pour  affranchir  leurs  es¬ 
claves. 


*  Le  mineur  de  vingt  ans  pouvait  bien  ,  après  la  puberté,  dispose j 
de  sa  fortune  sans  déranger  l’ordre  social;  niais  affranchir  inconsidéré 
ment  était  fort  dangereux  pour  lu  société  tout  entière. 

Justinien  ne  prend  pas  un  terme  moyen  d'une  manière  arbitraire».  car 


c’était  à  Fiigede  17  ans  qu’une  personne  pom ait  paraître  en  justice  (pos- 
tulare)  pour  autrui:  c'est  pour  ce  motif  que  dans  le  parapraphe  cinq  de 
ce  titre  on  a  vu  que  lo  maître  pouvait  faire  valoir  devant  le  conseil  la 
volonté  d'affranchir  un  esclave  pour  en  faire  son  procureur  .  pourur 
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que  celui-ci  eût  dix-sep t  ans  accomplis.  Plus  tard  Justinien  alla  plus  loin, 
i!  dérida  qu'une  personne  pourrait  affranchir  par  testament  à  l’âge 
auquel  elle  peut  disposer  de  tousses  biens  dans  un  tel  acte  (*). 

TITÜLUS  VII.  TITRE  VII. 


DK  LBGlî  Pl‘ R  IA  GAMMA 
SCR LATA. 

Fr.  Loge  Furia  Canîniacerlus  mo- 
dus  ronsLitutiis  crat  in  servis  testa¬ 
ment»  manumittendis.  Quam,  quasi 
libcrtatibus  impcdicTUcm  et  quodara- 
modo  invidam ,  tollcndam  esse  cen- 
su  i  mus,  cum  sa  lis  fuerat  inhuuianum, 
vivosquidem  liccnliam  haltère,  luhnn 
suam  famÉliam  liber  ta  te  donare,  nisi 
alia  causa  impediatlibcrtali,  moricn- 
tîhusautcm  hujusmodi  liccnliam  adi- 
mere. 


DE  L -  ARROGATlOir  DE  LA  1.01 
FUR  IA  GAMMA. 

Pr.  La  loi  FuriaCaninia  avait  limité 
le  nombre  des  esclaves  que  tout  ci¬ 
toyen  pouvait  ullraticliir  par  lestn- 
nient.  Cette  limitation,  contraire  à  la 
liberté  et ,  pour  ainsi  dire,  odieuse , 
a  été  par  nous  proscrite.  Il  parais¬ 
sait,  en  effet ,  assez  inhumain  d  oter 
à  un  maître,  au  moment  de  sa  mort, 
un  pouvoir  illimité  d’affranchir  qu'on 
lui  avait  laissé  exercer  pendant  sa 
vie,  quand  il  n’existait  pas  quelque 
autre  empêchement. 


*  La  loi  Furia  Canin  in ,  rendue  l’an  de  Rome  761,  sous  le  consulat 
de  Furius  Camillus  et  de  C.  Caninius  (lallus .  avait  voulu  apporter  un 
frein  à  l’orgueil  et  à  la  fatuité  des  mourants  qui ,  pour  avoir  à  leurs 
funérailles  un  cortège  pompeux  (F affranchis  coiffés  du  bonnet  de  la 
liberté,  disposaient  de  la  liberté  par  testament  d'une  manière  exagérée. 
Hile  dérida  que  :  1"  celui  qui  aurait  moins  de  trois  esclaves  pourrait  les 
affranchir  tous  ;  -J*  celui  qui  en  aurait  trois  ou  plus,  jusqu'à  dix,  pour¬ 
rait  en  affranchir  moitié;  3°  celui  qui  en  aurait  plus  de  dix  ,  jusqu’à 
trente,  pourrait  en  affranchir  le  tiers;  4"  celui  qui  en  aurait  plus  de 
trente,  jusqu'à  cent,  pourrait  eu  affranchir  le  quart  ;  5* celui  qui  en 
aurait  plus  de  cent  pourrait  en  affranchir  le  cinquième  et  ne  pourrait 
en  affranchir  plus  de  cent.  —  Les  esclaves  affranchis  devaient  être  spé- 
cialement  dénommés;  tous  ceux  qui  dépassaient  le  nombre  voulu  ne 
recevaient  pas  la  liberté.  Les  Romains,  très-ingénieux  pour  frauder  la 
loi,  cherchèrent  à  échapper  à  cette  prohibition;  et  pour  que  ceux  qui 
dépassaient  le  nombre  ne  fussent  pas  exclus  ,  ils  écrivaient  les  noms 
des  affranchis  en  rond  (  in  orlem)  (-) ,  de  sorte  que,  connue  on  ne 
savait  pas  quels  étaient  ceux  qui  ne  devaient  pas  être  affranchis,  on 
était  tente  d  accorder  la  liberté  à  tous.  Mais  on  avait  admis  dans  la 
pratique  que  cette  fraude  entraînerait  la  nullité  complète  des  affranchis¬ 
sements  testamentaires.  DesSc.  avaient  prévu  plusieurs  cas  de  nullité 
pour  d  autres  fraudes  à  la  loi  Furia  Caninia.  Justinien,  pour  couper 


(I)  Xov.  f!9.  c.  2. 
Gains  I  *  SG 
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court  a  toute  difliculté  sur  l'application  de  cette  lui „  ou  plutôt  [»mi r 
ouvrir  les  digues  au  toirml,;i  une  qioque  surtout  où  les  idées  du 
riirïstianiMuo  portaient  à  conférer  la  liberté  à  tous  les  enfants  d’une 
mémo  origine,  abrogea  la  lot  Furia  Caniriia. 
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1 4  Coin  ment  les  affranchis  devenaient  ingénus. —  Dans  l'origine  un  affranchi 
j h'  pouvait  jamais  arriver  â  I  ingénuité 3  car  l’adroga lion  d'un  affranchi  ne 
lui  conférait  pas  l'ingénuité  [1)  ;  il  avait  dans  la  famille  de  l  adrogeasit 
les  droits  de  succession  comme  ingénu;  mats  dans  les  rapports  avec  la  so¬ 
ciété  il  restait  affranchi  (2),  Les  empereurs  accordèrent  le  droit  d  ingénuité 
dans  une  certaine  mesure;  ainsi  ils  donnèrent  à  certains  affranchis  le  droit 
de  porter  des  anneaux  d'or,  er  qui  était  anciennement  l'insigne  de  la  dignité 
île  chevalier  (3) ,  toutefois  en  réservant  les  droits  du  patron  :  de  sorte  que 
't'affranchi  ainsi  rendu  ingénu  :  virit  quasi  ing&nuus*  mvritur  quasi  liUr- 
tus  { Vj.  Le  patron  pouvait  donc  toujours  lui  succéder  ab  intestat  ,  avoir 
droit  a  ses  respects  et  à  des  aliments,  l/empercur  Commode  voulut  même 
que  la  laveur  de  l'ingénuité  ne  fut  accordée  aux  affranchis  que  du  consen¬ 
tement  du  patron  (o). 

On  restituait  aussi  un  affranchi  dans  son  ingénuité.  On  entendait  par  la 
le  placer  entièrement,  même  a  i  égard  de  son  patron,  dans  la  catégorie  des 
ingénus-  Nous  n'entendons  pas  parler  ici  de  ceux  qui  auraient  été  reconnus 
ingénus  par  testament  ou  par  l’effet  d’un  serment  à  eux  déféré  (6)  ,  ou  par 
une  décision  de  l'empereur  7);  mais  de  ceux  que  F  empereur  élevait 
réellement,  de  son  autorité  ,  h  la  dignité  d  ingénu  ,  ce  qui!  ne  faisait 
ordinairement  que  du  consentement  des  patrons  (8);  par  là  ceux-ci  per¬ 
daient  tous  leurs  droits  ;  cependant  on  leur  accordait  le  droit  de  succession, 
lequel  Fut  supprime  par  Justinien  qui  leur  conserva  le  droit  au  respect  et  à 
la  révocation  de  la  liberté  pour  cause  d'ingratitude  .fl*  Enfin  le  même 
Justinien  üt  disparaître  toute  différence  entre  ingénus  et  affranchis,  d’une 
manière  générale,  en  faisant  la  réserve  dont  nous  venons  de  parler  fit))* 

2°  lies  devoirs  des  affranchis  à  l'égard  de  leur  patron.  —  Par  analogie  avec 
la  position  des  cliens  à  i1 2 * * (S)  égard  de  leurs  protecteurs  appelés  patrons,  se 
formèrent  de  bonne  heure  les  rapporte  entre  les  affranchis  et  leurs  anciens 


(1)  Vcil,  GelLY.  19. 

(2)  I  .  27.  U.  i .  5.  ï„,v:>.  n.  23,  2. 

($)  Plin .  11.  N.  33.  i.  Tac.  Jü&l  1. 13.  U.  57.  Sud.  Galba  c.  II.  Vitell.  c,  12. 
{*)  L-  3.  j!r,I).  3».  2. 

{5}  L- R-  D.  40.  10. 

(G)  L.SC.  g 4.  D-  12,  2.  L.  8.  g  I.  IL  4.2,  L.  25. D.  1,5.  TU*  IL  10.  1  L 
(7j  L.  1.  D .  il}.  II.  tonf.  1*1  in.  cp.  X..  “I  el  77. 

(S)  L.  ».  Spr.D.  40.  II. 

(ÜJ  L.  3.  C.  38,  2. 

(10)  Noï.  78.  C.  2. 
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maîtres;  les  affranchis  furent  même  considérés  comme  faisant  partie  tie  la 
famille  de  ers  derniers  ;  de  telle  sorte  que  leur  succession,  lorsqu’ils  muti- 
raient  sans  en  la  ni  s  sous  leur  puissance,  cl  sans  testament,  appartenait  a  leur 
patron  un  à  ses  enfants;  que  leur  patron  devenait  leur  tuteur  légitime  :  l). 
En  vertu  de  redit  des  préteurs,  le  patron  avait  droit  i\  cc  que  son  affranchi 
lui  rendit  des  services,  lui  fit  des  donations,  lui  laissât  une  légitime  dans  sa 
succession  ,  pourvût  â  ses  aliments ,  ne  l'assignat  pas  en  justice  sans  en 
avoir  obLeun  préalablement  la  permission  du  préteur,  élue  le  fil  condamner 
que  de  manière  a  lui  laisser  de  quoi  vivre  (2)*  Si  l'affranchi  était  ingrat  ,  il 
pouvait  être  ramené  sous  le  joug  de  Y  esclavage.  Les  enfants  du  patron 
avaient  à  peu  près  les  mêmes  droits  que  le  patron,  a  la  mort  de  ce  der¬ 
nier;  quant  aux  services;!  rendre  par  l'affranchi,  ces  enfants  ne  pouvaient  y 
prétendre  qu'au  tant  que  les  services  avaient  etc  expressément  promis  (3}. 


ftur  le*  per^onne§  dans  lu  Noeiété  roiimiifte* 


Qu' est-ce  qu  une  personne  ?  pag.  GO  '  — Quest-ee  que  la  liberté?  68  \  — 
L'esclavage?  08  ’  ,  —  B'où  vient  lê  mot  servus?  08  \  — *  Comment 

(leveimii-tm  exclure  d'après  le  droit  des  gens?  GG  '  \  —  Comment  d'après  le 
d  i  oit  civil?  GG  ‘\ — (*ombiende  conditions  parmi  les  esclaves?  70  \ — Com¬ 
bien  parmi  les  hommes  libres?  70  *  \  —  Qu  est-ce  qu'un  ingénu?  70  L  — 
Qu  est-ce  qu'un  affranchi?  77  \  —  De  combien  de  manières  avait  lieu  V af¬ 
franchissement  ?  7^  \ — Quels  étaient  les  modes  solennels  d' affranchisse¬ 
ments?  78  * —  Comment  affranchissait-on  par  le  cens?— Par  testament? 
78  '  ‘  — Par  la  vindicte?  77  — Quels  étaient  1rs  modes  d* affranchissement 

du  droit  des  gens  ?  80  \  —  Combien  gavait-il  de  sortes  d'affranchis  dans 
l'origine  ?  82  \  —  Comment  devenait-on  citoyen  romain  par  l'affranchisse¬ 
ment?  83  \ —  Comment  ImUh  Junicn?  83  *  -7  —  Comment  Dédit ice? 
83  \  —  Quelles  étaient  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  par  la  loi 

ÆUa  Senti  a?  80  \ — Quel  était  l'effet  de  la  défense  d'affranchir  en  fraude  des 
créanciers?  so  %  — Que  fallait-il  pour  que  P  a  (franchissement  fut  annulé  m 
vertu  de  la  toi  ÆUa  Senlia  ?  88  \  90  *m— Quelle  était  la  seconde  restriction 
apportée  par  cette  loi  ?  90  '  \ — Quelle  était  la  troisième?  90  **\ — Pourquoi 
défendait-on  au  mineur  de  20  ans  d'affranchir  par  testament?  92  \  —  Que 
portait  la  loi  Fur  ta  Caninia  ?  93  \ 


TITULUS  VIII- 

Ï>E  II IS^  qui  Sülf  VEL  ALIENI 
JÜRIS  SONT* 

Pr,  Sequitur  de  jure  personarum 
alia  divisio.  Nam  quædam  personœ 
sui  juris  su  ni ,  quædam  alicno  juri 


TITRE  VIIL 

DHS  PERSONNES  INDEPENDANTES 
ou  DEPENDANTES. 

Pr,  'Sous  avons  a  nous  occuper 
d'une  autre  division  des  personnes. 
Les  unes  sont  en  effet  indépendantes. 


(  i  1  Gasus  1ÏL  40.  V9.  UIp.  tr.  \\ï\.  1.  4,  fi.  XL  5.  L,3.  |)  20,  4.  L.  L  (ir-  I,.  3. 
f2)  L.  7,  §1.D.  37*  15,  L  IG,  D,  42,  L  Inst.  L  6,  g 
5  h  12.  C.  6.  5,  L.  5+  L.  G,  G  L.  0.  j*r,  I).  57.  I L 
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I NSTIT1  TUS  UE  JUSTINIEN.  MYftE  I. 


sulijectœ  sunt;  rursus  oaruni  «  qua* 
alicno  juri  suUjer  ta-  sunt  t  a  lia*  m  |hi- 
icstale  parée  tum,  aliæ  in  potes  Laie 
dom  inor  h  mi  s  uni,  Yideamus-  iîaque 
de  his,  qucralieiio  juri  suhjrrla?  sont: 
nam  si  cognoymimis  qiuu  istæ  per- 
sonæsunL,  sirnul  intellegerîrmisTqiiac 
sui  juris  sont.  Ac  prius  riisjiiciamus 
de  bis,  qiitiî  in  poü'statedumînorujn 
sunt 


fes  autres  dépendantes.  Parmi  ee* 
dernières  ,  crlk-s-ci  se  trouvent  sous 
la  puissance  paternelle  ;  cdles-Ià  se 
trouvent  sous  la  puissance  domini¬ 
cale,  Parlons  d'abord  de  celles  qui  se 
trouvent  sous  une  puissance;  et, 
quand  nous  les  connaîtrons,  il  nous 
sera  bien  facile  de  savoir  lesquelles 
sont  indépendantes.  Commençons 
parcelles  qui  sont  soumises  a  la  puis¬ 
sance  dominicale. 


•Justinien  aborde  une  autre  divîsi . -bs  personnes,  en  les  considérant 

dans  leurs  rappoi  ts  de  puissance  ou  de  dépendance  les  unes  a  l’égard  des 
autres.  Or  ici  on  retrouve  une  petite  société  toute  organisée  dans  la 
grande  société  romaine  ;  c'est  b  famille.  Le  chef  de  la  famille  est  né- 

a 

cessai rement  citoyen  romain;  car  il  exerce  le  souverain  pouvoir. 


lequel  se  compose  de  la  puissance  paternelle  [patria  pot  esta  s  ) ,  de  la 
puissance  dominicale  [dominira potestas) ,  puis  de  deux  autres  puis¬ 
sances,  la  puissance  maritale,  appelée  mo/tus,  la  puissance  sur  un 
enfant  de  famille  vendu  ,  appelée  maneipium.  La  familia  des  Romains 
comprenait  doue  :  t  le  pater familuts ,  chef  de  famille,  qu'il  eût  ou  non 
des  enfants;  ou  bien  la  mater famil  tas,  qui  pouvait  aussi  être  chef  de  fa 
mille,  maïs  qui  ne  pouvait  avoir  de  puissance  sur  ses  enfants,  puisque 
son  mari  était  là  pour  l'exercer  ,  et  puisqu’il  la  mort  de  celui-ci  tons  ses 
enfants  devenaient  eux-mêmes  chefs  de  famille  :  line  femme  affranchie 


(le  toute  puissance,  était  donc  caput  et  finis  suce  familier. 

'  Lé  père  de  famille  s'appelait  sur  jurfs,  c’est-à-dire  ne  dépendant 
que  de  son  propre  droit ,  ou  plutôt  indépendant. 

'*  Les  enfants  ou  les  petits-enfants  du  paterfamilias ,  les  esclaves, 
les  enfants  d  autrui  acquis  par  la  mancipation  (in  manripio)  et  la  femme 
en  puissance  de  mari  [in  wiorh) ,  ces  quatre  sortes  depersonnes  s'ap¬ 
pelaient  alieni  juris .  parce  qu’elles  dépendaient  du  droit,  de  l’autorité 


d’autrui. 

Un  [ils  de  familh'  qui  avait  été  vendu  au  moyen  de  la  mancipation 
était  in  manripio  de  son  acheteur:  il  était  dans  une  position  analogue  à 
celle  d’un  esclave;  il  cessait  momentanément  d’appartenir  à  la  famille  de 
son  père,  il  était  déchu  d  élai.  Il  sortait  de  cet  état  mîtoven  entre  la 
liberté  et  [esclavage  par  un  aLlVanrhissement,  au  moyen  delà  vindicte; 
r(  cependant,  comme  nous  !  avons  déjà  dit ,  il  restait  ingénu ,  il  n’était 
pas  relégué  dans  la  catégorie  des  affranchis. 

Une  fille  de  famille  qui ,  se  donnant  en  mariage,  se  soumettait  en 
outre  ù  la  puissance  de  son  mari  {’) .  se  trouvait  in  manu  de  celui-ci . 


[\  {  La  femme  pouvait  contracter  de  justes  noces  cl  -  onservor  son  indépendance  ou  ses  rapport 
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elle  cessait  d’appartenir  à  la  famille  de  son  père  et  en  Irait  dans  la  famille 
di'  son  mari  ;  elle  était  comme  la  fille  de  ce  dernier;  elle  était  comme  la 
sü'iir  de  ses  propres  enfants.  Sous  Justinien  la  imimts  et  le  mancîpiunt 
étaient  tombés  en  désuétude  depuis  longtemps;  c’est  pourquoi  il  ne 
traite  plus  que  de  la  puissance  dominicale  et  de  la  puissance  paternelle. 

§  1.  In  potcslate  i laque  dominti- 
rum  sunt  servi.  Quai  quidem  po les¬ 
tas  jtiris  gentium  est  :  nam  apud  om- 
nes  peræque  gontes  animadvertere 
possumus  .  doininis  in  serves  vit«r 
necisque  potestatem  esse.  lit  quud- 
cumque  per  servuni  acquirilur ,  id 
domino  acquirilur. 


ï  1.  Sous  la  puissance  dominicale 
sc  trouvent  les  esclav  es.  Cette  puis¬ 
sance  est  du  droit  des  gens;  car  clic/, 
tous  les  peuples  que  nous  connais¬ 
sons,  le  maître  a  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  esclaves  ,  et  tout  ce  que 
celui-ci  acquiert  est  acquis  pour  son 
maître. 


'  La  puissance  dominicale  s'exerce  sur  les  esclaves  ;  elle  est  une 
institution  du  droit  des  sens.  Chez  tous  ies  peuples  elle  a  ta  même  éten- 
due  et  la  même  dureté  ;  le  maître  avait  sur  son  esclave  le  droit  de  vie 
et  de  mort  que.  du  temps  m*  liai  us  déjà ,  des  dispositions  avaient  mo¬ 
déré  d'une  maniéré  notable.  Le  maître  »' était  pas  seulement  l'arbitre 
de  la  personne  de  son  esclave;  il  devenait  propriétaire  de  tout  ce  que 
acquérait  son  esclave,  ou  plutôt  l’esclave  était  connue  un  organe  du 
maître,  celui-ci  acquérait  par  son  intermédiaire. 


$:  II.  Scd  hoc  lemporc  nullis  ho- 
minibus,  qui  sub  iroperionostrosunt, 
Hci'i ,  sine  causa  logilms  cognita,  et 
supra  inuiUim  in  serves  sues  Sà'v ire. 
Nam  ex  constitutionc  divi  Pii  Anto- 
nini,  qui  sine  causa  servuni  suiim  oc- 
cidcril.  mm  minus  puni  ri  jubetur, 
quam  qui  servuni  alicnumoccidcrit. 
Sed  cl  major  asperilas  duminunim 
ejusdem  principis  constitutionc  cocr- 
cctur.  Nam  consultas  a  quibusdam 
pra'sidibus  jmnineianim  de  his  ser- 
v  is  ,  qui  ad  xdem  sacram ,  vel  ad  sta¬ 
tuas  principum  confugiunt,  præcc- 
pit,  ut,  si  intolerabilïs  videatur  do- 


^  2.  Mais  aujourd'hui  aucun  sujet 
de  noire  empire  ne  peut  sévir  contre 
scs  esclaves  nuire  mesure  .  sans  une 
cause  approuvée  parla  lui.  Car,  d’a¬ 
près  une  constitution  d'Antonin-le- 
Pieux,  le  maître  qui  tue  son  esclave 
sans  une  cause  légitime  est,  puni 
comme  s’il  avait  tué  l’esclave  d'au¬ 
trui.  En  vertu  de  la  même  constitu¬ 
tion,  la  dureté  excessive  <1  un  maître 
envers  sou  esclave  est  encore  répri¬ 
mée.  En  effet  ,  étant  consulté  par 
quelques  présidents  de  provinces  re¬ 
lativement  à  des  esclaves  qui  s’étaient 
réfugiés  dans  des  temples  ou  près  des 


avec  sa  famille  naturelle;  alors  die  prenait  seulement  le  nom  tTitxûr,  Si  elle  voulait  tomber  sons  la 
puissance  maritale,  il  ne  lui  suffisait  pas  de  contracter  mariage  :  il  fallait  ou  I .  qu'elle  fit  avec  suit 
mari  l'offrande,  aux  dieux,  dTun  gâteau  fait  avec  du  miel  et  de  Ja  farine  du  pluj  pur  froment;  ce  quV>n 
appelle  InconfarrrntiQ;  ou  2.  q u’dle  sc  vendît  à  son  mari;  ce  qu'au  appelle  eovmpiw;  ou  à.  qu'eîlt? 
se  IflîssâLasncoper  par  son  mari  '  usu)  :  or  pour  cela,  il  fallait  qu’elle  fût  possédée  pur  Ceîui-d  pen¬ 
dant  un  an  continu  ;  et  Fon  regardait  comme  une  interruption  suffisante  pour  empêcher  l'iisucapioii, 
l'absence  de  k  femme  delà  maison  conjugale  pendant  trois  nuits  de  suite  [rriïiocfniwij,  Vtmv 


fiaius  1.  cl  ïil  I oy  —  1 15. 


7. 


t/*} 


■  - 


iss  mi  rrs  hm  jrsmiG.w  livre  i. 
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minorum  sievilia,  cognutur  serves 
lioiiis  nmdicionilHis vetidcre  ,  ni  pre¬ 
tium  dominis  darohir.  Et  rccle  :  ex- 
prdit  rnîm  reipulilic.T ,  ne  qnîs  rem 
suam  maté  litalur*  Cujas  rescripti  , 
ad  Ælîum  Marriamun  ornissi ,  verba 
tuer  sont  ;  /toïmrmnim  quidem  pat  es¬ 
ta  tem  in  s  nos  sert' os  ilUhatam  esse 
oportrl  ,  net;  cniquam  komiuum  jus 
snitim  fi rtraki.  Sed  domimnitn  int&- 
rest  f  nr  aur  ilium  contra  s.rrifiam  , 
rrlfamem,  rrl intolerahilcm  injuriam 
denegetur  his,  qui  juste  de precantur, 
U  roque  cognosce  de  quereiis  eùrum , 
qui  ex  familia  Julii  Sa  h  in  i  ad  s  ta- 
tuant  amfuffêrunt  ;  et,  si  vel  tïurius 
h  ah  1 1  os ,  q  u  a  m  (  eg  nu  m  e  s  t.  rel  i  n  f a  m  i 
injuria  affectas  cognoveris,  venir  i 
j  uhc ,  ita  u  i  i  n  pot  es  ta  t  em  dom  in  i  n  on 
rerertanlur.  Qui  Sabinus ,  si  mm* 
('onstitutiani  fraudem  fererit t  srid  , 
m r  admission  xev  rius  rxecuhirvm. 


statuts  dis  empereurs*  il  dérida  que 
lu  inallrr  qui  IraiUTâiL  sis  esclaves 
avec  lmp  de  dureté  sérail  contraint 
de  les  \  nuire  n  de  bonnes  conditions, 
de  maniéré  à  ce  qu  il  en  reçut  ]e  prix* 
Nous  Fqrpnmvons,  car  il  est  dcl'in- 
téivi  publie-  que  personne  ne  fasse 
mauvais  usngc  de  sa  chose.  Voie! 
remua  nt  est  conçu  ce  roserït  adres¬ 
sé  à  Clins  Marciauus:  «Il  est  neces¬ 
saire  que  la  puissance  dominicale 
»  soit  a  l'abri  de  toute  atteinte,  et 
»  que  les  droits  de  chacun  soient 
»  garantis.  Mb  s  il  est  de  F  intérêt  des 
»  maîtres  eux-mêmes  qu'un  protège 
»  maire  eux  les  esclaves  auxquels  ils 
Fini  endurer  des  cruautés  ,  la  faim 
i)  et  des  traitements  ignominieux. 
»  Examinez  donc  les  plaintes  dos  cs- 
»  davos  de  Julius  Sabinus,  qui  se 
»  sonl  réfugiés  auprès  de  noire  statue , 

:>  et  si  vous  reconnaissez  que  celui-ci 

■  s  est  conduit  trop  durement  envers 

■  eux,  qu'il  leur  a  fait  subir  dis  eh  à- 
»  timents  trop  honteux  .  faites-les 
A  vendre  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 

puissent p lus  retomber  sous  la  puis¬ 
ai  sauce  de  leur  maître,  lit  que  Salu¬ 
ons  sache  bien  que,  s  il  cherchait 
»  h  éluder  nos  ordres,  îi  néchappe- 
h  rait  pas  aux  peines  qu  il  aurait 
»  méritées.  •> 


Dans  l’origine  le  pouvoir  du  maître  sur  son  esclave  était  sans  bornes; 
mais  le  rapprochement  de  l'un  et  de  I  autre,  l'habitude  d  une  vie  à-peu- 
près  cnimmme,  amena  des  .adoucissements  que  l’esprit  religieux  mitnil 
cnimne  obligatoires*  Les  censeurs  notaient  d'infamie  les  maîtres  trop 
cruels,  et  les  tribuns  interposaient  leur  autorité  contrôles  supplices 
auxquels  on  soumettait  injustement  les  esclaves  ('g  Maïs  ces  adou¬ 
cissements  aux  pouvoirs  du  maître  no  reposaient  sur  aucune  base  cer¬ 
taine,  Aussi,  lorsque  la  corruption  et  le  luxe  eurent  envahi  toutes  les 
classes  de  la  société,  lorsque  les  maîtres  eurent  placé  leur  manière  de 
vivre  à  une  plus  grande  distance  de  celle  de  leurs  esclaves,  la  dureté 
antique  fut  rétablie  avec  de  nouveaux  raffinements.  Auguste  fut  eon- 


{<  Denysd'lUI.  Frag.  rü.  Mai.  I- 20*  c  2  Quint,  decl.  38U. 
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traini  île  confier  au  préfet  de  la  vill.*  le  soin  île  protéger  les  esclaves 
contre  Su  fureur  aveugle  de  leurs  maîtres  (*).  Les  successeurs  de  cet 
empereur  publièrent  des  édits  et  des  rescrits  à  ce  sujet  i'-;;  une  loi 
Petronia  et  des  senatusconsultes  (3)  vinrent  poser  des  règles  que  les 
maîtres  ne  purent  plus  enfreindre  impunément.  Enfin  Antonin-le- 
Pieux  voulut  que  celui  qui  tuerait  son  esclave  sans  un  juste  motif,  fût 
puni  ronuue  avant  tué  l'esclave  d’autrui,  c’est-à-dire,  encourût  la  peine 
de  mort  [').  11  prit  d’autres  mesures  contre  les  autres  actes  de  cruauté; 
il  ordonna  que  lorsqu'un  maître  se  livrerait  à  sa  fureur  envers  son  es- 
Have,  lequel  [mur  échapper  à  cette  fureur  se  réfugierait  aux  statues  des 
Dieux  ou  des  empereurs,  celui-ci  fût  vendu  à  uu  autre  maître  à  de. 
bonnes  conditions ,  c'est-à-dire,  favorables  au  maître  et  à  l'esclave  :  au 
maître,  en  ce  que  le  prix  de  la  vente  devait  lui  être  remis;  à  l'esclave 
surtout,  en  ce  qu'il  ne  devait  retourner  jamais  sous  la  puissance  de  ce 
maître.  Ces  dispositions  d" A ntonin-le-Pieux  furent  prises  par  un  rescrit 
adressé  àÆliusMarcien,  président  d  une  province;  la  teneur  de  ce  rescrit. 
est  rapportée  dans  notre  texte. 

Constantin  confirma  toutes  ces  dispositions,  et  ne  permit  aux  maîtres 
que  de  fustiger  modérément  leurs  esclaves  (s).  Justinien  conserva  celte 
législation. 

Il  était  de  1: intérêt  des  maîtres  eux-mêmes  que  les  empereurs  les 
missent  ainsi  à  l'abri  de  leur  propre  fureur,  parce  qu’un  traitement 
atroce  pouvait  porter  les  esclaves  au  désespoir. 

Justinien  n’en  dit  pas  davantage  sur  la  puissance  dominicale;  il  ne 
s'occupe  pas  des  manières  dont  elle  était  acquise  et  perdue,  parla 
raison  toute  simple  qu'il  en  a  été  question  dans  les  litres  précédents.  I! 
va  désormais  s’occuper  de  la  puissance  paternelle. 


TITÜLUS  IX. 


TITRE  IX. 


DE  PATRTA  COTE, STATE 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE 


Pr.  In  potestate  nostra  sont  liberi 
nostri,  quos  ex  justis  nuptiis  procrea- 
verinms. 


Pr.  Sont  sous  notre  puissance  pn- 
lemellc  les  enfants  que  nous  avons 
d'un  mariage  légitime. 


La  puissance  paternelle  est  acquise:  I  sur  les  enfants  nés  en  légitime 
mariage.  Le  père  de  famille  exerce  sa  puissance  non-seulement  sur 
ceux  qui  sont  nés  de  lui ,  mais  encore  sur  ceux  qui  naissent  des  enfants 


(  I  j  Tacite,  Ann  VL  U* 

(2)  L .  D.  3  H.  SiïcL  Ctaud.  l-  23.  Adrien  c.  I  S*  S[sarli;in, 
13)  L.  II.  %  2.1}.  iH.  %.  Ln  loi.  PetruniEi  parut  en  76i. 
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mâles  qu  il  a  eu  st  puissance  :  sur  1rs  enfants  tirs  hors  mariage  rl 

légitimés  ensuite;  3  sur  1rs  enfants  entrés  clans  la  famille  ]»ar  suite  de* 
T  ad  option. 

#  En  un  ti ml  ,  la  puissance  paternelle  s' acquiert  :  1  par  du  justes 
noces;  i  par  la  légitimation;  4  par  l'adoption.  Go  U  Ire  et  le  suivant 
traitent  des  justes  noces. 

^  L  Nuptiae  nul  cm  si vc  malrimo-  55  L  On  appelle  noces  ou  mariage 
mum  est  \îri  cl  millions  conjunclio,  1  union  de  l'homme  cl  de  la  femme 
mdmduam  cuusucludînem  uhv'ron-  nmsLiUiruU  pour  tous  deu\  une  evîs*- 
lirions.  tence  sociale  indivisible. 

f 

L’expression  indivisible  présente  un  autre  sens  que  Je  nuit  indisso¬ 
luble]  !e  mariage ,  en  HTtd ,  était  il issolublc  die/,  les  Romains,  et  les 
divorces  furent  très-fréquents  sous  1  empire. 

"  ludiv  isible  signifie  que  ta  femme,  dans  les  justes  noces,  participait 
à  la  dignité  et  aux  honneurs  de  son  mari  (•) ,  à  In  différence  de  lu  femme 
unie  à  l'homme  par  d’autres  liens,  que  l'un  nommait  concu/>inut.  Car  , 
dans  le  ronculmiat  ,  la  femme  consen ait  la  position  qu’elle  avait 
eue  auparavant',  elle  u  ’étaîl  pas  élevée  à  la  hauteur  de  son  mari;  telle 
est  encore  de  uns  jours,  riiez  certains  peuples,  la  femme  dans  le  ma¬ 
riage  appelé  de  Ifi  main  gauche.  Le  conailnnat  était  le  mariage  du  droit 
des  gens;  nvptio-  ou  matrimonium  le  mariage  civil  iîes  Romains;  dans 
ce  dernier .  le  mari  exerçait  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants, 
ceux-ci  suivaient  sa  condition  ;  dans  te  roncubinat ,  au  contraire,  les 
enfants  suivaient  la  condition  de  la  mère  (-}. 


g  11.  I  m  rmlem  poteslnlîs,  qnnd  în 
lîbi'tos  halicmus,  pruprimn  est  ci- 
viurn  romanorum  :  nulli  Muni  ;dii 
su  ut  hommes  ,  qui  tnlcm  iu  lîbcros 
habcanl  potestatem f  qualem  nos  ha- 
Lj  cran  s. 


55  1.  L  et  puissance  que  nous  exer¬ 
çons  sur  nos  enfants  est  propre  aux 
citoyens  romains;  car  nous  ne  la  re¬ 
trouvons  nulle  part  chez  tes  autres 
peuples. 


Lu  paissance  paternelle,  telle  qu  elle  était  organisée  u  Rome,  était 
propre  à  ta  cité  romaine;  elle  ne  se  rencontrait  pas  ailleurs,  si  ce  n  est 
chez  les  Galatcs  T  ainsi  que  nous  rapprend  Gains  p).  Elle  donnait  au 
pore  :  1  le  droit  de  \ie  et  de  mort  sur  ses  enfants,  droit  que  les  mœurs 
firent  bientôt,  tomber  en  désuétude;  2  le  droit  de  les  vendre  par  la 
mancipation t  ce  qui  constituait  sur  eux  une  puissance  sui  generist  au 


(  1  )  Csc.  OIT.  I.  47  TrL  Llv.  I.  0.  14,  TaciLlItJt,  llf.  5  S.  Hutonp  Bru  tus.  f  5., 

{2)  Si  le  ju%  c0imuAi(  avait  rlô  accorde  à  un  Lutin  ou  ii  un  IV  ri»  gein ,  son  mariage  était  ju$(um 
mais  il  if  exerçait  aucune  puissance  putcrfndl^quuiqtie  scs  enfouis  suWisscntsa  cuiidUbiK  Pour  tuv 
rer  la  pnissüiicc  paternel  Je  il  fallait  O-tre  ctiü  von  romain, 

(3)  ï. 


1  ii  UE  \.  DES  MU’ ES 


I  0  I 


profit  i)t*  l'acheteur.  ap|U'l(V  maiulpium  :  Ü  le  droit  d acquérir  tout  par 
eux  comme  par  des  esclaves. 


§  3.  Ainsi  F  enfant  né  de  vous  et  de 
voire  frmme'cst  sous  votre  puissance  ; 
celui  qui  naît  de  votre  lils  et  de  sa 
femme,  c’est-à-dire,  votre  petit-fils 
ou  votre  petite— fille ,  est  également 
sous  votre  puissance;  il  eu  est  de 
même  de  votre  arrière-petil-fits  et  de 
votre  arrière-petite-fille  e!  d’autres 
descendants,  pourvu  qu’ils  descen¬ 
dent  par  mâles  ;  car  l'enfant  de  votre 
tille  n’est  pas  sous  votre  puissance  , 
mais  sous  la  puissance  de  son  père. 

Comme  nous  l’avons  dit  ci-dessus,  le  père  axait  la  puissance  pater¬ 
nelle  sur  tous  ses  enfants  ei  sur  les  enfants  de  sus  enfants  môles,  les 
enfants  de  ses  filles  tombant  sous  la  puissance  des  maris  de  celles-ci. 


§111.  Qui  igiltir  ex  te  et  usure  tua 
nascilur,  in  tua  po  testai  c  est.  Item 
1 1 1 1 ï  ex  filin tuo  et  u\ore  ejïis  nnscilur, 
id  est  ne  pus  tuus  et  ne  p  Lis,  æque  in 
tua  siint  potestale ,  et  pronepos  et 
proncpfcis,  et  deitiecps  caderi.  Qui 
Uni  en  ex  fi  lia  tua  nasdltir,  iu  lu  a  po- 
testalc  non  est,  sed  in  palris  cjus. 


TITUiUS  X. 


TITRE  X 


HE  M-PTIÏfi. 


ms  NOCES- 


Vt.  Justas  autem  ntaplias  inter  se 
cives  romani  contrahunt,  qui  smin- 
dum  præceptà  legum  coeunt.  ni  ns- 
cul  i  quïdem  pulieres,  feminæ  aulern 
x  iripotentes,  sive  palresfamilias  sint, 
sivc  filiilamilias  ,  dum  tamen  filiifh- 
ïuilias  et  consrnswn  halirn.nl  paren- 
tura,  quorum  in  potestate  sunt  Nam 
hoc  fieri  debere ,  et  milisrt  natura- 
lis  ratio  siiadet,  in  tantum,  ut  jus- 
sumparentis  procède  ro  debeat.  rude 
quipsitum  est,  au  furiosi  film  iiuhcrc, 
ont  fiirîosi  lilins  uxurcm  ducere  pos- 
sit?  Clinique  super  filio  vnriabaïur , 
nos  Ira  processit  decisio  ,  qua  per- 
mîssnm  est,  ad  exemplum  filïæ  fu- 
riosi  lilium  quoque  posse,  et  sine 
patrisinierventu  ,  matrimonium  silû 
copularc  sccundum  datum  ex  consti- 
tutione  modurm 


P  r.  Cnn  tractent  un  mariage  légi¬ 
timé  les  citoyens  romains  qui  s'unis¬ 
sent  en  se  conformant  nu\  lois,  pour¬ 
vu  qu’ils  soient  pubères,  peu  importe 
qu'ils  soient  pères  ou  fils  de  famille  ; 
toutefois,  pour  qu'un  (ils  de  famille 
p  oi  sse  et  m  tracter  ma  r  ia  ge,  il  faut  qu'il 
ait  le  consentement  de  roux  sous  la 
puissance  desquels  Use  trouve,  et  ce 
d’ii  près  le  droit  naturel  commet!  après 
le  droit  civil;  et  même  ce  consente¬ 
ment  doit  précéder  le  mariage,  l>"a- 
prfcs  cela,  on  s’est  demandé  si  la  fille 
mi  le  fils  d  un  fou  pouvait  se  marier; 
le  doute  existait  surtout  pour  le  lils; 
mais  nous  lui  avons  permis  aussi  de 
contracter  mariage  sans  T  interven¬ 
tion  de  son  père,  sous  la  condition 
qu  il  sc  conformerait  aux  dispositions 
de  notre  constitution. 


lies  conditions  nécessaires  pour  le  mariage  romain  étaient  :  1°  le 
jus  eonnuhit  ;  2®  le  consente  ment  des  parties;  3*  le  consentement  des 
chefs  de  famille  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvaient  ou  de- 
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ÏNSIlTi  IES  I)  f  !  JUSTINIEN  U\  ItE  f. 


\ uî< *i*l  setiouvej  ;  \  lu  puberté;  l'absence  de  parenté  ou  d’alliance 
«■ii Ire  les  conjoints;  ü  I  absence d  un  autre  mariage  ou  d'un  concuhinal. 

1  Le  jus  connuhii  ôtait  le  droit  dt*  contracter  un  mariage  romain: 
or.  n’av aient  re  droit  que  tes  citoxcns  romains:  ii  pouvait  être  obtenu 
par  les  Latins  colon ia ires  et  les  Latins  .lumens,  et  même  par  les 
i’érégrinsi1).  Cotnntlium  ne  veut  pas  dire  mariage:  mais  jut  ronnubü 
signifie  le  droit  de  se  marier  légitimement. 

■1'  Le  consentement  îles  parties  suflit  pour  le  mariage,  sans  aucune 
tradition.  Fri  elle! .  à  l'appui  de  cette  opinion,  qui  est  celle  de  M.  Du¬ 
ra  U  rrm  et  de  tous  les  jurisconsultes .  excepté  de  M.  Ortolan ,  nous 
ne  citerons  que  la  loi  (>d,  I).  21.  I.  Les  donations  entre  époux  étaient 
prohibées  en  droit  romain;  dans  cette  loi  on  se  demande  ce  qui  arrivera 
delà  donation  faite  par  Seia  à  Sempronius  avant  la  ùçductln  in  Jomumvi 
la  signature  de  l'acte  dotal:  on  répond que  la  décision  doit  dépendre  de  la 
question  de  savoir  si  le  consentement-  était  déjà  donné  pour  le  mariage, 
nu  non;  si  le  consentement  était  déjà  donné,  il  y  avait  mariage  avant  la 
dt’diirtio.  donc  la  donation  était,  nulle,  quoique  faite  avant  la  dedurtio. 
(ïr  M.  Ortolan  dit  que  c'était  la  dedttclio  qui  constituait  In  tradition. 
Donc  la  tradition  n 'était  pas  nécessaire  pour  le  mariage.  Huant  aux  textes 
que  ce  professeur  cite  à  l'appui  de  son  opinion  .  il  est  bien  facile  de  les 
expliquer,  comme  le  fait  M.  Ducaurroy ,  en  disant  que  la  deductioin  do- 
vtuni,  l'introduction  de  la  femme  dans  la  maison  de  smi  mari,  était  bien 
nécessaire  pour  parfaire  les  cérémonies  qui  ordinairement  a  en  impa¬ 
ir  tmieut  le  mariage,  niais  non  pour  constituer  le  contrat  de  mariage 
lui-même  (3\. 

Le  consentement  des  époux  devait  être  libre;  il  devait  être  donné 
avec  conscience  de  l'acte  important  auquel  on  procédait  ;  par  consé¬ 
quent  un  fou  était  incapable  de  contracter  mariage.  Si  le  consentement 
avait  été  donné  par  crainte  révéreiitielle  seulement  le  mariage  n  était 
pas  moins  valable;  s  il  avait  été  arraché  par  nue  v ioletice  proprement 
dite,  le  mariage  existai!  comme  contrat;  car  il  y  avait  consentement: 
toutefois  il  était  rescindable  comme  toute  autre  obligation  entachée  du 
même  vice. 

***  g*  Le  consentement  des  ascendants  sons  la  puissance  desquels  se 


J)  \  utre  foi  b  le  peuple  accorda il  ce  droit  pnr  110e  loi.  (Tît.  fJv.  WXY1TÏ.  Zi}.  XMII,  5.  If  fut 
ü'.vord'j  «nsüiie  par  Lfis  «roperours. 

(-21  L.  c+  n.  108. 

Dit  reste,  îll,  IMotan»  djtts  s*  noie  2  dt*  U  page  l!K>,  T.  J*  5c*  rd..  sombk-  commeUrc  miv  grav* 
^rirur.  fli  dit  :  «  {htand  ta  tradition  avait  etv  faite  par  la  mu  net  pu  (ton,  vU\>-  Or  cl  c*st  cm.Mii  t\u*m 
Li  tradition  «e  se  fafcuiiLp&ft  par  la  m  and  pii  tu  ut  ;  car  pour  taire  la  iradÊiutat,  il  faut  trait  sontirr  fa  pns 
^r-Ksjnn  :  it  pri'oisi'innu  la  mancipation  ne  dan  lia  il  pan  la  possession,  Voyei  Oains.  U.  2(H,  H.  131 
Val.  rv.g  313.  ri  notre  traduction  sîe  /irnmtt-ii  p.  1£3 
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trouvaient  ou  devaient  se  trouver  les  parties  on  leurs  enfants,  était 
aussi  nécessaire.  Les  époux.  ne-  poux  aieiét  se trou ver  jamais  sous  la  pu 
sance  do  leurs  ascendantes  .  les  mâles  seuls  pouvant  exercer  une  puis¬ 
sance  sur  des  enfants, 

’  Le  consentement  était  nécessaire  pour  deux  motifs  :  le  premier, 
parce  qu  un  enfant  mâle .  s'il  avait  des  enfants  [tendant  son  mariage . 
devait  les  faire  tomber  sous  la  puissance  de  son  père  nu  de  son  grand - 
père,  chef  de  famille;  or  ils  ne  devaient  [tas  pouvoir  y  tomber  sans  le 
consentement  de  ce  chef:  donc  si  le  futur  époux  était  avec  son  père 
sous  la  puissance  de  Inverti  paternel,  il  lui  fallait  te  consentement  des 
deux  ;  de  l'aveul,  puisqu’il  était  actuellement  sous  sa  puissance:  du 
père,  puisqu'il  la  mort  de  l'aveul  il  devait  retomber  avec  ses  enfants 
sous  la  puissance  du  père. 

Comme  le  fils  émancipé  était  libéré  de  toute  puissance,  il  pouvait  se 
marier  sans  le  consentement  de  son  père  nu  de  son  ayeul  ;  cependant 
les  empereurs  Valons,  Valentinien,  Honorius  et  Théodose  voulurent 
qu'une  Mlle  émancipée,  mineure  de  vingt-cinq  ans,  obtint  le  consen¬ 
tement  de  son  père  .  et ,  quand  elle  n’avait  plus  de  père,  b*  consente¬ 
ment  de  sa  mère  ou  de  ses  j  roches  (*}.  Dès-lors  s'introduisit,  comme 
motif  du  consentement  à  obtenir  des  ascendants ,  une  considération 
nouvelle .  celle  tirée  du  respect  envers  es  ascendants,  motif  qui  a 
passé  dans  notre  code  riv  il. 

Ce  consentement  devait  précéder  le  mariage;  aussi  1  appelait-on 
jttsstm  ;  il  était  indispensable  quel  que  fût  l’âge  du  futur  épon\;  mais 
il  pouvait  être  tacite 

Lu  I ils  adoptif,  se  trouvant  sous  la  puissance  de  son  père  adoptif  et 
devant  v  faire  tomber  ses  enfants,  avait  besoin  de  son  consentement 
pour  se  marier:  mais  non  de  relui  de  son  père  naturel ,  de  la  puissance 
duquel  il  se  trouvait  affranchi. 

Le  second  motif  de  lanécessitédu  consentement  desascendants  était 
qu'un  enfant  de  famille  ut*  pouvait,  sans  le  consentement  du  chef  , 
établir  des  rapports  nouv  eaux  qui  pussent  relâcher  les  liens  de  la  puis¬ 
sance  paternelle  :  or,  une  fille  de  famille,  quoique  devant  rester  dans 
sa  famille  en  se  mariant .  quoique  devant  ne  faire  tomber  que  sous  la 
puissance  de  son  mari  ou  du  père  de  celui-ci  les  enfants  qu’elle  mettrait 
au  monde,  relâchait  cependant  considérablement .  par  son  mariage,  les 
liens  de  dépendance  dans  lesquels  elle  se  trouvait  à  l’égard  de  son  père 
onde  ses  ascendants  paternels.  Si  elle  était  sous  la  puissance  de  son 
ayeul  paternel,  et  si  elle  y  était  avec  son  père,  elle  n  avait  besoin  que 


I)  LL,  ISi  et  Ï0.  c,  5.  i. 
2'  I  L  2  il  5.  C,  5.  i. 
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du  consentement  de  souayeul. — Ce  motif  était  bien  plue  puissant 
lorsque  la  tille  iUm ait  passer  in  mnnum  mariti ;  car  alors  elle  dirait 
cesser  de  faire  partie  de  la  famille  de  son  père  nalurel. 

Les  deux  motifs  do  la  nécessité  du  consentement  se  réunissaient  pour 
le  fils:  un  seul  existait  pour  la  fille.  Si  doue  l  ayeul .  dont  le  consente¬ 
ment  était  nécessaire  pour  le  mariage,  était  dans  i’ impossibilité  de  le 
donner,  par  exemple  s'il  était  fou.  Marc  Aurèle  permettait  à  la  tille  du 
fou  de  se  marier  sans  le  consentement  de  cHui-ei;  ce  ne  fut  que  par 
Justinien  que  cette  dispense  du  consentement  fut  étendue  au  fils  d’un 
dément:  car  il  \  avait  [dus  de  dilTIculté  pour  celui-ci ,  ses  enfants 
devant  tomber  sous  ta  puissance  du  père  en  démence.  Justinien  voulut 
que  l  un  et  fautre,  dans  eecas.  prissent  eependaut  l'avis  du  préfet  de 
la  ville,  ou  dit  gouverneur  de  ta  province,  nu  de  Févêquc,  tant  sur  la 
personne  du  futur  conjoint  que  sur  la  îlot  et  la  donation  à  cause  des 
noces,  et  ce,  eu  présence  du  curateur  et  des  parents  les  plus  proches  du 

père  f1). 

l-'n  dehors  de  la  décision  de  Marc  -  Aurèle  ,  les  jurisconsultes 
avaient  admis  que  si  le  père  de  famille  était  captif  ou  avait  disparu  de¬ 
puis  trois  ans.  les  enfants  de  tain  ou  de  l'autre  sexe  pourraient  con¬ 
tracter  un  mariage,  pourvu  qu  i!  lût  sortahle  et  qu'on  put  ra i soi i nabi e- 
ment  penser  que  le  père  ne  l'eût  pas  désapprouvé  (2), 

Si  le  père  refusait  à  tort  de  marier  ses  enfants,  il  pouvait  y  être 
forcé  par  les  présidents  des  provinces  ;  ainsi  le  veut  une  constitution  de 
Sévère  et  d’Antonîn  (3). 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  du  père  de1  famille  était 
tellement  nul .  que  cette  nullité  ne  pouvait  être  couverte  par  une  rat  i— 
fication  :  le  consente  ruent  donné  après  coup  n'avait  d'autre  ellet  que  île 
rendre  le  mariage  valable  pour  l'avenir  (jMWUf  parentum  pntectlere 
deheal  ). 

*  \“  La  puberté  était  indispensable  pour  !<■  mariage*  la  femme  était 
pubère  à  douze  jais  accomplis,  et  f homme  à  quatorze.  Deux  motifs 
amenaient  cette  nécessité  :  d’abord  on  ne  pouvait  remplir  le  but 
du  mariage  avant  ta  puberté  ;  ensuite  c'était  à  cet  âge  seulement 
qu’on  pouvait  contracter  des  obligations;  or  le  mariage  était  le  contrat 
le  plus  important.  Avant  ce  t  Age  le  mariage  contracté  eût  été  nul  :  mais 
il  serait  devenu  valable  à  partir  de  la  puberté  (*). 

£  I.  Ergo  non  omnes  nobis  uxores  §1.11  no  nous  est  donc  pas  permis 
d urere  licct.  Nam  quarundam  nup-  d'épouser  toutes  sortes  de  femmes. 


(1)  L.25.  s.*. 

(2)  1,L.  0,  §  1,  10.  §  L  M.  D.  23. 
(3}  L.  10.  ».  22.  2. 

(I •  L.  V.  D,  23.  2. 
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tiisahstincndum  est  Inter  cas  enim 
personas,  qiur  parenlum  libcrorum- 
vc  locum  inter  *e  ohtinent ,  nuptiæ 
co ki trahi  non  possunU  veluli  inter 
patrcmrL  filiam,  velnvnm  etneptem, 
vc I  matrem  et  filiurn  ,  vrl  aviam  et 
nepoLem,  et  usque  ad  infini  Lum,  Et 
si  taies  personne  inter  se  coierïnt , 
nefarias  atqnc  inceslas  nuptias  con- 
traxisso  dîcunlur.  Et  hæc  adeo  ita 
Sun t .  ut,  quamvis  per  adoption  em 
parentum  libcrorumve  loro  sitii  esse 
eœperiut  f  non  possint  inter  se  ma- 
trimonio  jungi  in  tantum,  ut  etinm 
dissoluta  adoplione  idem  juris  ma- 
neai  :  itaque  eam,  qurr  tihi  peradop- 
iïoncm  filia  aut  neptis  essecceperit  , 
non  poleris  uxorem  ducere,  quamvis 
eam  émancipa v cris, 

§  IL  Inter  cas  q nuque  persouas, 
qiKc  v x  transverso  gradu  cognât icmis 
junguntur,  est  quædam  similis  oh- 
servatio ,  sed  non  tanta.  Saue  enim 
inter  fratrem  et  sororem  miplîæ  pro- 
hibitæ  surit ,  sive  ah  eodem  pâtre 
cademque  matre  nati  fuerint,  sivç  ex 
alteruiro  cor  uni.  Sed  siqua  per  adop- 
tionem  sortir  tihi  esse  cœpcrit  :  quam- 
diu  quidem  constat  adoptio,  sanc  in¬ 
ter  te  et  eam  nupUîP  consistere  non 
possunt;  cum  vero  per  emancipalio- 
nemadopiîüdîssolutasit,  poterîs  eam 
uxorem  ducere;  sed  et  si  tu  rmnnci- 
patus  Tueris  ,  nîliil  est  impedimento 
nu  pl  iis.  Et  ideo  constat  :  si  quis*ge* 
nerum  adoptare  \elit.  debere  eum 
ante  filiam  suam  cmancipare  ;  et  si 
quïs  velit  fiurum  adoptarc,  debere 
cum  ante  filiurn  emancipare. 

i 

§  III.  Fratris  vc  1  sororîs  filiam  uxo 
remdacr  re  non  lïceL  Sed  ncc  nep- 
tem  fralris  vcl  sororîs  ducere  quis 
potest ,  quamvis  quarto  gradu  sin t  : 
eujus  enim  filiam  uxorem  ducere 
non  liect,  rjus  neque  ueplem  per- 
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En  effet,  le  mariage  estdéfendu  entre 
personnes  dont  l'une  tient  lieu  d'as¬ 
cendant  et  Vautre  de  descendant  ; 
entre  un  père  et  une  fille ,  entre  un 
aycul  et  une  petite-fille,  entre  une 
mère  et  un  fils,  entre  une  ayeulc  et 
un  petit-fils,  cl  à  l'infini  en  ligne  di¬ 
recte.  De  telles  unions  seraient  cri¬ 
minelles  et  incestueuses.  Ce  principe 
est  observe  si  religieusement  qu’un 
père  adoptif  ne  pourrait  épouser  sa 
fille  adoptive,  même  après  l'avoir 
émancipée. 


§  2.  Entre  Jes  personnes  qui  soûl 
parentes  en  ligne  collatérale,  il  y  a 
aussi  un  empêchement  au  mariage, 
mais  il  ne  va  pas  si  loin.  Le  mariage 
ne  peut  avoir  lieu  entre  un  frère  et 
une  sœur;  qu'ils  soient  nés  du  même 
père  et  de  la  même  mère,  ou  bien 
de  l'un  des  deux  seulement ,  peu  im¬ 
porte.  Vous  ne  pourriez  même  épou¬ 
ser  votre  sieur  adoptive  ,  mais  seule¬ 
ment  tant  qu  elle  reste  sous  la  même 
puissance  paternelle;  car  vous  pou¬ 
vez  l'épouser  si  elle  en  sort  par  l  é- 
mancipation  ,  de  même  que  si  elle  y 
reste  et  que  vous  en  sortiez  par  IV- 
maneipatiom  Aussi  est-il  constant 
que  lorsque  quelqu'un  veut  adopter 
son  gendre,  il  doit  commencer  par 
émanciper  sa  fille:  de  même  il  doit 
commencer  par  émanciper  son  fils, 
s  d  veut  adopter  sa  bru. 

§  3.  On  ne  peut  également  épouser 
la  fille  ou  la  petite-fille  de  sou  frère1 
Ou  de  sa  sœur;  peu  importe  que  ht 
petite-fille  suit  au  quatrième  degré  ; 
car  la  même  raison  qui  empêche  dV- 
pouser  la  fille  empêche  d ‘épouser  la 
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miUiLiir  Kjus  tcru  mulirris  ,  quam 
\H\ivt  tuus  adopta  vit,  filiam  mm  w - 
deris  impedin  uxorcm  diirrrc*  «  quia 
noqiir  na tiiralï ,  ncqur  vis  Mi  juro  l  M>i 
coEijungilur, 

§l\\  Duonim  aillent  fralniin  vol 
sororum  liberi,  vel  fralris  clsurorîs, 
jungî  pussunL 

gV..  Rom  nrniLnm,  lirelarïoplivam, 
uxurem  tlucrrc  non  Im  *t  f  i t r m  ma- 
lerternm,  quia  pareil  huit  loco  ha- 
lientur.  Qua  ratione  verum  est,  ma- 
prnam  quuqm* nmitam  c[  matcrteram 
mapriMm  prohiber!  uxorcm  ducere. 


pdile-filtc,  ToüLcfoiîs  rien  m  viiih 
clcfcml  rie  vous  unir  par  \v  mariage 
a  la  lillc  de  votre  sœur  adoptive , 
parce  que  vous  ne  tenez  à  elle  par 
aucun  lien  ,  soit  du  droit  civil,  soit 
du  il  roi!  naturel. 

♦ 

^  i.  Quant  aux  enfants  de  frères  , 
aux  enfants  (testeurs,  cl  aux  enfants 
de  frères  et  de  sieurs,  ils  peuvent  se 
marier  entr'eux. 

§  ü.  M  ne  vous  est  pas  non  plus 
permis  d’épouser  votre  tante  pater¬ 
nelle  ,  quoique  adoptive ,  ni  votre 
tante  maternelle,  parce  que  l  une  ou 
l'antre  vous  tient  lieu  d’ascendante. 
Par  le  même  motif  le  mariage  ne 
peut  vous  être  permis  avec  votre 
grand’ t  ante  paternel  le  ou  maternelle. 


’  .">■  !.a  cinquième  condition  pour  contracter  mariage  était  l’absence  de 
parenté  ou  d'alliance  entre  les  époux  ,  au  degré  prohibé  par  la  toi. 

Nous  parlerons  des  empêchements  résultant  de  I  alliance  sur  le  para¬ 
graphe  suivant  Nous  allons  nous  occuper  de  la  parenté. 

*'  t/esl  le  rapport  qui  existe  (Mitre  deux  personnes  descendant  l’une 
de  l’autre  ou  du  même  auteur  commun  :  dans  le  premier  cas  ,  il  y  a 
parenté  en  ligne  directe;  dans  le  second,  en  ligne  collatérale. 

'  ’  En  ligne  directe,  pour  compter  les  degrés,  il  faut  supposer  One 
échelle  simple;  tous  les  échelons  descendent  les  uns  des  autres;  le 
second  échelon  sera  au  premier  degré  du  précédent,  parce  qu’il  x  a  une 
seule  distance ,  une  seule  génération;  le  troisième  échelon  sera  au 
second,  parce  qim  de  lui  au  précédent  il  y  a  deux  distances,  deux  géné¬ 
rations;  ainsi  de  suite.  Le  tils  est  donc  au  premier  degré  de  son  père, 
le  petit-fils  au  second  degré  desonayeul.  L’arrière-petit-fils  au  troisième 
degré  de  son  hisayeul. 

. Pour  bien  comprendre  la  parenté  eu  ligne  collatérale,  il  faut  sup¬ 
poser  une  échelle  double ,  c’est-à-dire,  deux  échelles  réunies  dans  leur 
partie  supérieure  par  un  échelon  commun.  Cet  échelon  est  l’auteur 
commun  de  tous  les  échelons  de  chaque  échelle.  Si  «ni  le  compare  tout 
seul  avec  les  échelons  d’une  échelle ,  il  y  aura  parenté  en  ligne  di¬ 
recte:  mais  si  l’on  compare  entr’eux  les  échelons  subséquents  d’une 
échelle  avec  les  échelons  subséquents  de  l’autre  échelle  ,  H  y  aura  pa¬ 
renté  en  ligne  collatérale.  Le  second  échelon  d’une  échelle  est  le  frère 
du  second  échelon  de  l’attire;  ils  sont  entr'eux  au  second  degré,  parce 
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qu'il  \  a  luit1  distance  du  second  échelon  à  1  auteur  commun,  et  une 
autre  distance  eu  redescend  an!  de  cet  auteur  commun  au  second  échelon 
de  l'autre  échelle.  Les  enfants  de  chaque  frère  sont  placés  respective¬ 
ment  sur  le  troisième  échelon  de  chaque  échelle;  il  >  a  quatre  distances 
uni  les  séparent,  ils  sont  au  quatrième  degré.  1,<  s  enfants  d'un  frère 
ne  sont  qu'a  trois  distances  de  leur  onde,  ils  sont  parents  de  ce  dernier 
au  troisième  degré. 

On  descend  d’un  même  père  ou  d  une  même  inère;  on  peut  done 
être  parent  paternel  ou  maternel  en  ligue  directe  et  en  ligne  collatérale. 

‘  Les  premiers  parents  sont  ceux  que  fait  la  nature,  c'est  la  parenté 
naturelle;  tous  ces  parents  enh  Vux  se  nomment  cognats. 

Mais,  chez  les  Romains  ,  il  pouvait  y  avoir  une  parenté  fictive  .  pu¬ 
rement  civile,  résultant  de  la  puissance  paternelle  acquise  sur  îles 
enfants  que  la  nature  n’avait  pas  donnés  au  chef  de  famille,  ou  du 
moins  qui  n’étaient  pas  nés  sons  sa  puissance.  Un  chef  de  famille  pouvait 
faire  tomber  sous  sa  puissance  un  enfant  qui  n'v  était  pas.  soit  que 
celui-ci  lût  lié  au  chef  de  famille  par  le  sang,  soit  qu'il  ne  se  rattachât 
à  lui  par  aucun  lien  naturel.  Ainsi,  par  la  légitimation,  un  père  acqué¬ 
rait  la  puissance  paternelle  sur  un  enfant  né  de  ses  œuvres:  par  l’adop¬ 
tion  qu’il  faisait  de  l’enfant  de  son  (ils  émancipé,  conçu  depuis l’éman- 
cipation  de  ce  dernier,  il  soumettait  à  sa  puissance  paternelle  un  enfant 
(pii  n’y  était  pas  soumis,  et  qui  cependant  se  rattachait  à  lui  par  les 
liens  de  la  nature. 

Il  en  était  de  même,  à  plus  forte  raison,  duo  enfant  à  qui  il 
avait  donné  le  jour  dans  un  mariage  légitime.  Dans  ces  hypothèses  l  ‘s 
liens  civils  de  la  puissance  paternelle  étaient  réunis  aux  liens  purement 
naturels:  il  y  avait  ce  qu’on  appelle  parenté  mixte. 

Si  un  chef  de  famille  adoptait  l'enfant  d'autrui,  il  acquérait  sur 
lui  la  puissance  paternelle  :  mais  il  ne  pouvait  faire  mentir  la  nature  et 
former  entre  lui  et  sou  enfant  adoptif  un  lien  du  sang.  La  parenté  qui 
s'établissait  par  là  était  donc  purement  civile. 

Les  enfants  placés  sous  la  même  puissance  paternelle,  ou  qui  de¬ 
vraient  s'y  trouver  si  le  chef  de  famille  vivait  toujours  ,  étaient  a  griots 
entr’eux.  Dans  le  cas  de  parenté  mixte,  les  agnats  étaient  en  même 
temps  cog  nais;  dans  le  cas  de  parenté  purement  ci v  ile,  ils  ne  pouvaient 
être  que  agnats,  à  moins  que  le  chef  de  famille  n  eût  adopté  le  parent 
maternel  d’un  de  ses  descendants.  Car  lu  cognation  s’étendait  aux 
parents  maternels  comme  aux  parents  paternels,  tandis  que  l’agnation 
suppose  toujours  une  parenté  paternelle. 

Cela  pose,  voyous  quelles  sont  les  règles  des  prohibitions  de  ma¬ 
riage  pour  cause  de  parenté. 
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'  Première  règle.  -  Le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  directe,  jusqu’à 

rinfini. 

1  il  chef  ch*  famille  ne  peut  épouser  une  fille  ou  une  petite-fille  même 
adoptive.  parce  que,  par  (  adoption ,  il  en  est  devenu  l’ascendant  aux 
v  eux  du  droit  civil.  Il  ne  peut  même  l’épouser  après  l  avoir  émancipée, 
parce  que.  lorsqu  elle  était  dans  les  finis  de  1  adoption,  il  était  chargé 
dc>  son  éducation,  et  ipi  il  aurait  eu  trop  de  penchant  à  abuser  de  son 
influence  alors,  s  il  avait  pu  concevoir  l’espérance  de  l’épouser  un  jour. 
La  prohibition  s'étend  à  tous  les  parents,  cognais  on  agitais,  en  ligne 
directe. 

neuvième  règle.  —  Le  mariage  est  prohibé  ,  en  ligne  collatérale  . 
entre  deux  parents  dont  l’un  touche  imméd internent  à  bailleur  commun. 

Peu  importent  les  distances  nu  générations  qui  séparent  l’un  de 
l’autre  :  le  nombre  des  degrés  n’y  fait  rien  :  toute  la  question  est  de 
savoir  si  l’un  des  futurs  n’est  pas  placé  au  premier  degré  de  l'auteur 
commun.  Ainsi  une  arrière-petite-nièce  ne  pourra  épouser  h*  frère  de 
son  hisayeul  .  quoiqu’elle  ne  suif  sa  parente  qu'au  cinquième  degré  . 
parce  que  le  frère  de  sou  hisayeul  touche  immédiatement  à  l’auteur 
commun,  le  trisayeul.  T'n  cousin  et  une  cousine  peuvent  sc  marier,  parce 
que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  touchent  immédiatement  à  l’auteur  commun. 
Cette  prohibition  s’étend  aussi  à  tout  parent  cognât  ou  agnat .  naturel 
ou  civil.  Cependant  je  puis  épouser  celle  qui  a  été  ma  soeur  seulement 
adoptive  ,  pourvu  qu’elle  ait  été  émancipée;  mais  si  ma  sœur  adoptive 
était  en  même  temps  ma  sou  r  utérine,  je  ne  pourrais  l’épouser  après 
l'émancipation  ,  parce  que.  quoiqu’elle  ne  soit  plus  ma  sueur  aux  veux 
du  droit  purement  fi v  il  .  elle  l’est  toujours  aux  veux  du  droit  naturel; 
or,  sous  ce  dernier  rapport,  nous  touchons  tous  deux  à  I  auteur  com¬ 
mun,  à  notre  mère,  .le  ne  puis  donc  épouser  ma  tan  te  paternelle  (mat  tu), 
même  adoptive  et  émancipée  ensuite  .  ni  ma  tante  maternelle  mn  fré¬ 
terai  .  parce  qu'elles  touchent  à  l’auteur  commun:  l’une  à  mon  nyeul 
paternel,  l’autre  à  mon  ayeul  maternel  :  il  en  est  do  même  de  ma 
grand'taiite  paternelle  ou  île  ma  grand’ tante  maternelle ,  par  la  même 
raison. 

Quant  à  la  parenté  purement  civile,  en  ligne  directe ,  il  est  tellement 
défendu  aux  époux  d'être  réunis  sous  la  même  puissance  paternelle , 
que  si  un  père  voulait  adopter  son  gendre,  il  devrait  préalablement 
émanciper  sa  fille;  et  que,  s  il  voulait  adopter  sa  bru,  il  devrait  com¬ 
mencer  par  émanciper  son  fils. 


§  VI.  Affimtalisquoquevrncrntionc 
quarundam  nuptiîs  abstinerc  neeesso 
csL.  l’t  eccc  privignam  aut  mirum 
uxorcm  duccre  non  lied  ,  quia  ulra  - 


£  fi.  Certains  mariages  sont  aussi 
prohibés  pour  musc  d'affinité.  Ainsi 
vous  ne  pouvez  épouser  !a  tille  que 
votre  femme  a  eue  d’un  mariage  an- 
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que  filiæ  loco  sunt.  Omni  scilicet  ita 
aecipi  debcat ,  si  fuît  mirus  aut  pri- 
vigiia;  nam  si  adhue  miras  est,  id 
est ,  si  adhue  nupta  es!  iïlîo  tuo,  alïa 
ralnmcuxornm  eam  dueere  non  po$- 
sis,  quia  cari  cm  duoluts  mipta  esse 
non  potcsl  ;  item  si  adhue  privigna 
tua  est,  id  est,  si  mater  ej us  libi 
mipta  est .  irlco  eam  uxorcm  ducero 
non  po  loris,  quia  dtias  nxorcs  codera 
tempore  habere  lion  licet. 

$  \  1 1 ,  Sacrum  quoque  et  nu  ver¬ 
rou  prohifiitum  est  uxorcru  durera  , 
quia  mains  loeo  sunt.  Quod  et  ipsum 
dissoluta  demum aiTiniUlc  proccdit: 
alioqui,  siadbuc  noverca  est ,  id  est, 
si  adhue  palri  tua  mipta  est,  rcnn- 
rnuni  jure  impeditur  tibi  rniberc , 
quia  eadem  duobus  mipta  esse  non 
putest;  item  si  adhue  soenis  est  T  id 
est ,  si  adhue  fi  lia  ejus  tibi  mipta  est, 
ideo  împediuntiir  nupliæ,  quia  d uas 
nxorcs  habere  non  possis* 

|  VIII.  Marfti  tamen  filins  ex  alia 
uxorc  et  uxoris  filin  ex  alio  marito, 
Vfd  contra,  malrimonium  rectc  con- 
trahmit,  licct  habeant  fratrem  soro- 
remve  e\  ma  tri  mon  io  postea  con- 
tractu  natüs. 


teneur,  ni  votre  bru,  parce  que 
vous  leur  tenez  lieu  de  père,  Or,  il 
('St  bien  entendu  que  nous  supposons 
que  votre  mariage  avec  la  mère  de 
la  première,  ou  le  mariage  de  >otre 
bru,  se  trouve  dissous,  sans  quoi  il  v 
aurait  un  autre  motif  d ‘empêche¬ 
ment  t  savoir ,  1  existence  d  un  pré¬ 
cédent  mariage. 


§  H.  Il  vous  est  défendu  d  épouser 
la  mère  de  votre  femme  ou  votre  ma¬ 
râtre  ,  parce  que  l'une  ou  1  autre 
vous  lient  lieu  de  mère.  Il  faut  en¬ 
core  supposer  ici  que  votre  belle- 
mère  ou  votre  marâtre  n  est  plus  dans 
le  lien  d'un  mariage;  car,  si  elle  ;  est 
encore,  elle  ne  peut  être  en  même 
temps  votre  épouse,  par  un  second 
motif. 


§  8.  Mais  le  mariage  est  permis 
entre  le  fils  d  une  femme  d  un  pre¬ 
mier  lit  et  la  fille  d  une  femme  d'nu 
second  lit,  quoiqu’il  naisse  de  ce 
dernier  lit  desenfants  qui  deviennent 
frères  ou  sœurs  de  l’un  et  de  l’autre. 


§  IX.  Si  uxor  tua  post  divorlium 
ex  alio  filiam  procréa  v  cri  t,  bæe  non 
est  qiiidem  privigna  :  sed  Julianus 
hujmmoài  nuptiis  ahslincrc  debcrc 
ait;  nam  nee  sponsam  fîlii  nuntm 
esse,  nec  palris  sponsam  novercam 
esse,  rcctius  tamen  et  jure  facturos 
cos,  qui  Imjusmodi  nuptiis  se  alis- 
tinucrint. 


S  9-  Si  votre  femme,  après  avoir 
divorcé  d'avec  vous  t  donne  le  jour  à 
une  fille  d'un  second  mari,  cette  fille 
n’est  pas  votre  privigna  (née  avant 
votre  mariage  au*c  sa  mère  )  ;  et  ce¬ 
pendant  il  ne  confient  pas  que  vuus 
l' épousiez  t  d’après  l'avis  de  Julien. 
Il  ne  convient  pas  non  plus  qu’un 
père  épouse  la  fiancée  de  son  fils, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  sa  bru ,  ni 
qu’un  fils  épouse  la  fiancée  de  son 
père,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  sa  ma¬ 
râtre. 


Sont  alliés  1rs  parents  d'un  époux  avec  l’autre  époux.  Telle  est  la 
définition  donnée  par  tous  les  auteurs,  anciens  et  modernes,  M.  I)u- 
caurroy  seul  regarde  comme  alliés,  non-seulement  les  parents  d  un 
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epoux  auv  I  a utr<*  époux  .  mais  encore  les  parents  des  époux  enlr'eux  {'). 
I]  a  été  perlé  à  cette  innovation  par  la  L,  ^  li.  J).  :.tS  10.,  dans 
laquelle  le  frère  d’un  beau-frère  s'appelle  «força,  la  soeur  d’un  beau- 
frère  ,  y .  les  femmes  de  deux  frères,  janUriccu  ou  irjtr- Mais 
d’alind  res  dénominaliims  sont  empruntées  à  la  poésie;  ensuite  (‘lies 
ne  servent  à  rien  pour  le  droit.  puisqu'elles  n’amènent  aucun  résultat: 
de  sorte  qu’on  peut  dire:  rui  bono  ? 

Or  !  alliance  n'était  un  empêchement  au  mariage  qu’en  ligue  directe 
à  l 'infini .  e’esl-à-iüre  entre  moi  rl  ma  bru  (fturtt») ,  entre  moi  et  la 
mère  de  ma  femme  Isocrua) ,  entre  moi  et  ma  marâtre  (noverca) . 
entre  ma  Idle  el  le  second  mari  de  ma  femme  (  paràtre,  ritricus) .  entre 
moi  et  la  fille  que  ma  femme  a  eue  d  un  précédent  mariage  pririgna  ’  , 
entre  ma  femme  et  le  fils  que  j'ai  eu  d'un  précédent  mariage  {privignus  ■ . 
entre  ma  femme  et  son  gendre  [gener  .  entre  ma  femme  et  mon  père 
(  xorer  ]. 

i'ji  ligne  collatérale  l'alliance  n'était  pas  un  empôclM'mcnt  au  ma¬ 
riage:  ainsi  l  oti  pouvait»  après  la  mort  de  sa  femme,  épouser  la  sœur 
de  rrlh  -ci  sans  aucune  difficulté.  Mais  Constantin  défendit  les  mariages 
entre  beau-frère  et  belle-sœur  (* 2).  Cette  prohibition  fut  renouvelée  par 
Valentinien,  Théodose  et  Arcadius  (:ï).  Elle  a  passé  dans  notre  Code 
civil,  art.  162  ;  seulement  elle  peut  être  levée  par  le  Roi,  de  môme 

que  la  prohibition  de  mariage  entre  Tonde  et  la  nièce .  la  tante  et  le 

neveu  (163,  161]. 

Etait  ma  privigna  prias  nain) .  la  fille  qui  était  née  de  ma  femme 
avant  le  mariage  de  celle-ci  avec  moi  ;  le  droit  prohibait  expressément 
mon  mariage  avec  elle  ;  mais  les  convenances  ne  permettaient  pas  plus 
que  j’épousasse  la  fille  que  ma  femme  avait  eue  depuis  quelle  avait 
divorcé  d’avec  moi,  quoiqu'elle  fût  née  pont,  depuis  mon  mariage  avec 
sa  mère.  Le  jurisconsulte  Julien  avait  proclamé  cette  règle.  De  même 
les  convenances  s’opposaient  à  ce  que  j'épousasse  la  fiancée  de  mon 
père ,  qui  n’avait  jamais  été  sa  femme,  ou  qu'il  épousât  ma  fiancée, 

'  (>“  Une  femme,  déjà  engagée  dans  les  liens  d  un  mariage  ou  d'un 
eoncubinat  ne  pouvait  contracter  un  mariage  nouveau.  La  polygamie 
était  défendue  en  droit  romain.  Aussi  Justinien  fait-il  remarquer 
que  le  droit  commun  s’opposait  au  mariage  d'un  beau  -  père  avec 
une  bru  encore  engagée  dans  les  liens  d’un  mariage  avec  le  fils  de  celui- 
ci.  et  réciproquement. 

Non-seulement  l’existence  d’un  mariage  légitime ,  mais  encore  celle 


(I  )  l<*  v.  il»  I  ''il  * 

(2)  4'ûci- Th,  L.  2.  dr  imest  mtpL 

<sj  t,  s.  n  i.  r» 
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d'un  mariage  du  droit  dos  gens,  d  un  coucuhinat.  était  un  cmptVhe- 
meutà  un  mariage  légitime  .J\  On  ne  pouvait  même  avoir  plusieurs 
cmieulunes  à  In  fois  -  :  cl  un  lils  ne  pouvait  épouser  celle  qui  avait, 
été  la  concubine  de  son  père  :i\ 


£  \.  Illuri  cerlum  est,  senilesquo- 
i\\u'  cognai  iotics  impedimcnto  esse 
ïiujiliis,  si  forte  palcr  cl  (ilia,  mit 
fralercL  suror  niniiuinissi  fucrint. 


£  I0+  Il  est  certain  que  les  cogna¬ 
tions  serviles  sont  un  empêchement 
air  mariage  .  entre  le  père  et  la  lilk\ 
le  frère  et  la  sœur,  lorsqu'ils  ont  été 
affranchis. 


Los  esclaves  ne  pouvaient  contracter  ni  un  mariage  légitime, 
ni  même  un  mariage  du  droit  des  gens  (cmicubmat  )  ;  l  union  char- 
uolle  qui  pouvait  exister  entroux  s'appelait  contubernium*  Mais  il 
était  toujours  bien  facile  de  reconnaître  la  mère  des  enfants  nés  en 
esclavage,  cl  lu  père  lui-même  pouvait  être  certain.  Quand  ils  parve¬ 
naient  à  la  liberté  et  à  la  cité,  ils  pouvaient  contracter  de  justes  noces; 
mais  la  parenté  du  sang  qui  av ait  existé  entre  eux  pendant  leur  escla¬ 
vage  paivnïé  servile) ,  tetianl  à  la  nature  même,  les  suivait  pendant 
leur  liberté  :  les  prohibitions  résultant  (le  leur  parente  naturelle  étaient 
celles  que  nous  axons  déterminées  dons  les  deux  règles  ci-dessus. 

Cette  parenté  servile,  qui  était  un  obstacle  au  mariage,  ne  produisait 
aucun  autre  effet  civil;  ainsi  elle  ne  donnait  pas  Heu  au  droit  de  suc¬ 
cession  (A), 

L'affinité  entre  anciens  esclaves  était  aussi  un  empêchement  au 
mariage,  en  ligne  directe. 


§  XL  Sont  et  alise  personæ,  quæ 
proplerdi versas  rat î unes  nupths  eon- 
tralicre  prohihentur ,  quas  in  libris 
Digcstomm  seu  Pandeetanim  ex  vc- 
teri  jure  collcctorum  c tiumera ri  per- 
mîsimus. 


§  H  .  T. e  mariage  est  défendu  entre 
d’autres  personnes  par  d'autres  mo¬ 
tifs  qui  se  trouvent  Énumérés  au  1  li¬ 


ât  * 


Jadis  les  plébéiens,  n'étant  pas  véritablement  membres  de  la  cité 
romaine,  n  avaient  pas  le  droit  de  contracter  un  mariage  légitime  avec 
les  patriciens.  La  loi  Canule ia  {■*}  lit  cesser  cette  prohibition.  Il  n  \ 
avait  pas  non  plus  de  jus  connubii  entre  les  ingénus  et  les  affranchis  : 
mais  il  fut  accordé  par  la  loi  Papia  Poppæa  (fi),  excepté  pour  les  séna¬ 
teurs  et  leurs  descendants  (7J  ;  et  il  ne  resta  plus  défendu  aux  autres 


( t)  c,  3.  2Ô. 

(9  NovJS.c.  4. 

i  I<*  4i  r.  S. 4. 

(4)  Ion.  III.  G.  S  *0 
MJ  L  an  109  de  Home, 

G  L’an  769  de-  Rome 
7|  Ulpp  fr.  13*  1. 


I 


ira 


INSTIÎTTES  DE  HiSTPilEN.  LIVRE  I. 


ingénus  d'épouser  dos  femmes  [*« ‘ii  honorables  par  leurs  mœurs  ou  leur 
profession.  Un  Se.  du  temps  de  Marc-Aurèle  défendît  à  une  femme 
d’épouser  le  l (Heur  ou  le  curateur  qu’elle  avait  eu,  nisonlils  ou  petit-fils, 
à  moins  que  le  pore  de  cette  femme  ne  le  lui  eût  destiné.  Cette  prohi¬ 
bition  existait  tant  que  la  femme  n’avait  pas  vingt-six  ans,  parce  que, 
jusqu'alors,  elle  pouvait  revenir  sur  les  comptes  de  tutelle  ou  de  cura¬ 
telle.  Il  y  avait  aussi  empêchement  de  mariage  entre  un  fonctionnaire 
public,  ou  son  fils.,  et  une  femme  de  la  province  dans  laquelle  ce 
fonctionnaire  se  trouvait  en  exercice. 


ÎJ.  XII.  Sî  ad  versus  ea,  quæ  tlixi- 
mus,  aliqui  roicrint  ,  ncc  vir,  ncc 
uxor,  ner  mipliæ,  ncc  nuUrimonium, 
ncc  dos  întelligclur.  flaque  ii.qui  ex 
co  coi  tu  nasenntur,  in  potestnte  pa- 
tris  non  siml  :  sed  talcs  sont,  quan¬ 
tum  ad  patriam  po testa tem  péri  inet, 
qualessunt  ii,  quos  mater  vulgocon- 
ccpit,  Nain  ncc  lii  patrem  haltère  in- 
tdlc.gunt.ur .  cum  bis  eliam  incertus 
est  :  undcsolent  filii  spurüappellari . 
v  i  l  a  græca  voce,  quasi  Tïroo«&ca 
concept!,  vol  quasi  sine  paire  filii. 
Scquitur  ergn ,  ut.  et  dissotuto  tali 
coitu,  nec  dotis  exaetioni  locus  sit. 
Qui  aillent  prohibiias  miptiascoriinl, 
et  alias  pœnas  patiuntor,  quac  sacris 
constitulionilms  continentur. 


SJ  12.  Si  un  mariage  a  été  contracté 
contrairement  aux  prohibitions  ci- 
dessus.  il  n'y  aura  ni  mari,  ni  épouse, 
ni  noces,  ni  mariage,  ni  dot.  Les  en¬ 
fants  qui  naîtront  d’une  semblable 
union  ne  tomberont  passons  la  puis¬ 
sance  paternelle;  sous  le  rapport  de 
relie  puissance  ,  ils  snrunl  comme  des 
bâtards.  Ceux-ci  eti  effet  ne  tombent 
pas  sous  une  puissance  paternelle  , 
puisque  leur  père  est  incertain  ;  aussi 
les  appelle-t-on  iptirii,  du  mot  gree 
axoù'jiSr.v  fçà  et  là,  comme  de  la  se¬ 
mence),  comme  qui  dirait  des  (Ils  sans 
père.  A  la  dissolution  d'une  telle 
union,  il  n’y  aura  donc  pas  lieu  à 
l'action  en  restitution  de  la  dot.  Ceux 
qui  auront  transgressé  nos  prohibi¬ 
tions  encourront,  en  outre,  les  peines 
prévues  par  nos  constitutions. 

*  La  violation  des  prohibitions  ci-dessus  indiquées  entraînait  di¬ 
verses  conséquences  : 

l*  Toute  violation  de  ces  prohibitions  avait  pour  conséquence  la 
nullité  du  mariage;  d’où  résultait  que  la  femme  n  otait  pas  uxor, 
que  le  mari  n’exerçait  ni  la  puissance  paternelle  sur  scs  enfants,  ni 
la  puissance  maritale  sur  sa  femme  ,  si  au  mariage  s’était  jointe 
l'une  îles  formalités  voulues  pour  la  constitution  de  la  manus  :  d’on 
résultait  encore  que  ia  constitution  de  dot  était  comme  non  avenue  ; 
que  la  femme  n’avait  aucune  action  pour  sa  restitution,  et  aucune 
garantie  civile  pour  la  recouvrer;  et  (pie  la  donation  pour  cause  de- 
noces,  faite  par  le  maria  sa  femme,  ne  produisait  aucun  effet. 

2°  Si  les  noces  étaient  entachées  de  bigamie  ou  d  inceste,  si  par 
conséquent  l’un  des  époux  était  engagé  dans  les  liens  d’un  autre  ma¬ 
riage  légitime  ou  d'un  concubinat  ;  si  les  époux  étaient  parents  ou 
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alliés  au  degré  prohibé  .  iU's  peines  sévères  étaient,  eti  autre,  infligées. 

Ainsi  an  appelait  stuprum  tout  commerce  illicite  ou  contraire  ans 
mœurs,  que  ce  commerce  fut  le  fl  et  delà  xiolence  ou  non.  qui!  eût 
lieu  cuire  un  homme  marié  et  une  femme  libre  ou  réciproquement  : 
qu’il  eût  lien  entre  parents  au  degré  prohibé ,  en  mariage  ou  hors  ma¬ 
riage.  Le  commerce  entre  une  personne  mariée  et  une  personne  libre  . 
ou  entre  deux  personnes  mariées  chacune  à  autrui.  S’appelait  adultère, 
et  le  commerce  entre  deux  personnes  parentes  ou  alliées  au  degré 
prohibé,  prenait  le  nom  d’inceste.  Le  stuprum  sans  violence  était  puni 
de  la  confiscation  d’une  moitié  des  biens,  ou  d'une  peine  corporelle , 
avec  rélegation  :  la  mort  était  la  peine  du  stuprum  avec  xiolence.  de 
l'adultère,  de  la  polygamie  ou  de  l’inceste  (f). 

Tout  enfant  né  d  un  commerce  illicite  ou  d'un  mariage  entaché  de 
bigamie  ou  d’inceste  ,  était  spvrius  ,  enfant  sans  père  certain  .  le  fruit 
du  vulgaire.  Cette  idée  se  rendait  par  ces  deux  lettres  SP.  ,  employées 
par  abréviation  par  les  jurisconsultes.  Si  l’on  suppose  que  ces  deux 
lettres  s’écrivent  S.  i*. ,  elles  signifieront  sine  pâtre]  si  bon  suppose 
quelles  s’écrivent  SP.,  elles  signifieront  spurius:  et  cette  dernière 
dénomination  viendrait  du  grec  (  pas  sim .  çà  et  là). 

APPENDICE. 


Le  mariage  civil  se  formait  par  le  seul  consentement  des  parties,  de  meme 
que  le  concubinat.  mariage  du  droit  des  gens  ;  de  sorte  que  souvent  on  11e 
pouvait  distinguer  la  première  union  de  ta  seconde  que  par  la  manière  dont 
la  femme  était  traitée  par  son  mariaux  yeux  de  la  société  (21  Mats,  lorsque 
la  femme  était  ingénue  et  honnête,  elle  était  considérée  comme  wror,  à 
moins  qu'on  eût  attesté  par  un  acte  formel  qu’on  n  entendait  contracter 
avec  elle  qu’un  concubinat  (3).  LU  gouverneur  (le  province  ne  pouvait  con¬ 
tracter  qu'un  concubinat  avec  une  femme  de  sa  pro^  ince,  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Les  conventions  des  époux,  quant  aux  biens,  étaient  quelquefois  rédi¬ 
gées  dans  un  acte  appelé  instrumentum  dotale;  quand  cette  rédaction  avait 
lieu  .  il  était  indubitable  que  [r  mariiige  auquel  ii  *e  rH'.-i;uE  Hail  lcgiiinn- 
et  non  un  concubinat.  Or  fimtrwnéntum  dotale  était  indispensable  lorsque 
les  conjoints  étaient  des  personnes  illustres  (4)  f  ou  lorsqu'ils  voulaient 
légitimer  des  enfants  par  mariage  subséquent  (3). 


(î  j  Iiisl  î  8.  §  k  €t  8. 

(2)  L.  i.  D,  23.  7.  Paul.  Seni  2.20,  Il  est  assez  curieux  que  M.  Ortolan  dise  (a  m£me  chose,.  b 
la  jmge  de  son  1er  tome,  et  que  cependant  il  soutienne  que  la  tradition  était  nécessaire  pour  le 
mariage. 

(5)  LL,  3,  *9.  §  I.  D.  22.  1-  L*  3.  D.  25.  7. 

(4'|  Xov.  7L  c.  L  rouf.  Nü Y,  32.  c,  18. 

(5)  Voy.  le  §  suivant, 
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Dans  ]  instrument um  riotatr  ,  la  îlot  «Hait  constituée  et  sa  restitution  *U 
pulee;  la  donalimi  pour  nuise  de  noces  faîte  parle  mari  à  sa  femme  y  Ibiu- 
i  ail  .aussi.  Mais  cri  le  roiisl  ï  Liiiïon  rlr  dot  el  t;  es  rom  entions  pouvaient  avoir  lien 
independumnirrd  de  l'acte  matrimonial.  Nous  parlerons  de  la  conslihitUm  tin 
dot  et  de  la  doBation  pour  cause  de  noces  au  second  livre  des  Institufës,  tïi. 
7  et  8. 

La  dissolut iuii  du  mariage  résultait  de  la  mort  de  !  un  des  epoux  f  de  la 
perte  de  la  liberté  et  du  divorce. 

Le  divorce  fut  admis  de  lotit  temps  chez  les  Romains,  quoique  le  premier 
exemple  en  ait  ete  donne,  l’an  oit),  par  Sp.  Carvilius  Uuga,  que  les  cen¬ 
seurs  forcèrent  a  répudier  sa  femme  pour  caille  de  stérilité  (I  -  Pour  faire 
un  divorce  (ihrorJutm  facere),  il  sullisait  que  l'un  des  epoux  (2  en  mani¬ 
festât  la  volonté  â  l'autre  (reput!  htm  mittere);  et  ce  la  sans  distinguer  si  le 
mariage  était  libre  ou  s  il  était  accompagne  de  3a  manu*  ;  seulement,  dans 
celle  dernière  hypothèse  ,  il  fallait  dissoudre  non-seulement  le  mariage, 
mais  encore  la  mnnm1  par  les  moyens  contraires  â  ceux  qui  l'avaient  produite, 
par  rmiM/quent  suit  par  la  diffbrêatÎQ ,  soit  par  une  rcmancipalton  ,  soit  par 
une  ti$nreeeplio  eîd 

Quand  lun  des  époux  était  sous  la  puissance  d’un  père,  celui-ci  pouvait 
île  son  propre  chef  provoquer  lo  divorce..  Depuis  Mavr-Aurèle  ,  une  leISs 
provocation  de  la  pari  du  père  ne  fut  plus  permise  que  pour  des  motifi 
graves  L'. 

lùicore  sous  Justinien  le  divorce  pouvait  résulter  du  seul  consentement. 
Les  constitutions  des  empereurs  chrétiens  n’ont  fait  que  prévoir  les  causer 
fie  divorce,  en  menaçant  d  une  peine  le  divorce  qui  ne  serait  pas  fondé  soi 
une  île  ces  causes. 

Ce  fut  Auguste  qui  le  premier  soumit  le  divorce  â  des  formalités  ;  car  k 
L.  J u lia  punissant  l'adultère,  il  fallait  bien  qu’on  pût  s’assurer  si  une 
personne,  accusée  d  adultère ,  était  encore  ou  n 'était  plus  dans  les  liens  du 
mariage;  or  il  voulut  que  le  divorce  fut  annonce  ,  par  un  époux  à  l'autre  , 
par  l'inimnédiairc  d  on  alfranrhi  ou  d  un  ascendant  ,  en  présence  de  sept 
témoins  pubères  et  citoyens  romains  (5). 

La  loi  lulia  et  Papia  défendait  à  une  affranchie  >  mariée  à  son  patron  ou 
au  fils  de  son  patron,  de  lui  envoyer  le  r&pudium\  il  fallait,  pour  le  dtvimv 
dans  ce  cas,  le  consentement  du  mari  (6). 

Quoique  l’un  îles  epoux  ait  pu  de  tout  temps  renoncer  au  mariage  par  un 
répudiitvi ,  il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  certaines  conséquences  fâ¬ 
cheuses  n  eussent  pas  été  attachées  à  la  légèreté  ou  au  caprice  d'un  époux 
Jadis  déjà  le^  causes  du  divorce  devaient  être  appréciées  par  les  censeurs 
ou  le  magistrat  (7).  IVaprès  le  droit  des  Pandectes ,  à  l'exception  du  ras 


(l]  nenys-â-  Val,  Meiï.2,  c.  1 0.  Àul,  Gall-  4.  c.  5 

(2j  La  fommi’p  aiinsi  bien  *\m  le  mari,  pouvait  envoyer  un  repudium,  même  6:1ns  mrUif.  I  ,  !  ï.  C,  ï.. 
A.  L, 2.  C.8.S0. L.  I5LÏL  15.1. 

(3)  1 ïcâjiecc-  AfiLtq iftlüâiL  P*  t->a*3f.  ülimdciu,  ChrcsL  p.  nol.  nrg.  Uaïus,  El.  JH».  00  ei  U I , 

(4)  L.  5.  V,f  S.  17.  L.  (.  §  ulit  U.  13.  50. 

(5)  L.  l * 3 4 5.L  IL  24.  à.  L.  43.  ÏL  48.  3.  JuTen.  Sat.  VL  HO. 

{fi]  UeinwT.ad  leg*  Jii*i.«lPap.  II.  là.  L.  ni  t  IL  2L2.L.45.  g  5  IL  23.  2.  L.  un.  JJ  I.  D.3&*  II, 
>7^  Mais  îJ  n\y  avait  besoin  d’aucune  décision  judiciaire  pour  Jr  dtT^j-oe. 
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il  un  €1  i nui  commis  par  Fun  des  époux  contre  l’autre ,  il  y  avait  peu  de 
causes  de  divorces  déterminées  par  des  règles,  la  corruption  des  mmurs, 
au  commencement  de  l'empire,  l  iant  si  profonde  que  les  femmes  comptaient 
leurs  an  mas  [Kir  leurs  divorces.  Toutefois  une  folie  permanente,  la  stérilité, 
furent  bientôt  considérées  rom  me  des  motifs  raisonnables  de  divorce;  dans 
le  ras  de  motif  raisonnable  ,  le  divorce  était,  dit  se  faire  hona  gratin;  le 
divorce  put  toujours  se  faire,  à  [dus  forte  raison,  par  le  mutuel  consen¬ 
tement.  !)e  telle  sorte  qu’on  put  distinguer  trois  sortes  de  divorce:!  Je 
repudium ,  divorce  provoqué  par  l'un  des  époux  ,  sans  cause  plausible , 
2°  U  dirorthm  bona  gratin  ,  t  )?  fondé  sur  un  motif  plausible  e!  provoqué 
par  Furie  des  parties;  3B  le  divorce  commum  consemu . 

Depuis  Constantin  on  s'occupa  de  déterminer  les  causes  hors  desquelles 
le  divorce  pouvait  bien  avoir  lieu  ,  mais  entraînait  des  peines.  Il  fallut  donc, 
pour  éviter  ces  peines  ,  adresser  un  libelhis  repudiî  ,  dans  lequel  tes  causes 
fussent  énumérées.  D'après  une  constitution  de  Dioclétien ,  le  libellas 
repudii  dissolvait  le  mariage,  même  quand  1  epoux  auquel  il  était  adresse 
en  ignorait  le  contenu  (2).  Ce  fut  Théodosc  II  qui  exigea  de  nouveau  que 
ce  Ulx'llm  fût  parvenu  a  l'autre  époux  (3).  Cette  dérision  passa  dans  la 
compilation  de  Justinien  (F),  et  naturellement  ne  fut  pas  applicable  au  di¬ 
vorce  communi  covsnim.  Du  reste  Justinien  prohiba  cette  dernière  espèce 
de  divorce,  excepté  pour  le  cas  où  les  deux  époux  voulaient  se  retirer  dans 
un  cloître  ou  faire  vomi  de  chasteté  '>);  mais  Justin,  son  successeur,  leva  celle 
prohibition  (6)* 


£\îii+  Alîquando  autem  evenit , 
ut  libcri ,  qui  statim  ut  nati  sont  in 
potesia  le  pareil  tu m  non  fian  t,  postea 
autem  rediganlur  in  polestalom. 
Qualisesi  is3  qui,  dum  naturalis  fue- 
rat,  pus  te  a  curia*  dalus,  pu  lestai  i  pu- 
1  ris  subjicitur.  Nec  non  is  .  qui  ,  a 
mu li cru  libéra  procreatus,  eu  jus  mn- 
Lrinnouium  minime  legibus  interdk- 
tum  ineral ,  sed  ad  quant  pater  con- 
sueludmem  habuerat,  postea  ex  nos- 
tra  constitutîone ,  dotalilms  instru- 
mentis  cnmpositîs  ,  in  potesia  te  pa- 
trîs  ellicitur  :  quod.  et  ali L  ex  eodem 
matrünoniosî  fiiorinl  prüèrüali,  simi- 
I i ter  noslra  cuustiliilio  præbuiL 


$j  FF  Quelquefois  il  arrive  que  des 
milanK  qui  m-  m-  trmivcnt  pas  snus 
la  puissance  paternelle  au  moment 
de  leur  naissance,  y  tombent  plus 
tard.  Tel  est  un  enfant  naturel  qu'un 
père  offre  à  la  curie  ;  tel  est  aussi  ec- 
!ui  qui,  né  d  une  femme  non  mariée, 
mais  avec  laquelle  le  mariage  était 
permis,  est  ensuite  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  sa  mère  avec 
son  père,  en  vertu  de  notre  consti¬ 
tution  qui  exige  pour  ce  cas  la  ré¬ 
daction  de  !  acte  de  mariage  (iiistm 
K'iritfum  dotale),  A'otre  constitution 
admet  celte  légitimation  lors  même 
qu  il  naîtrait  ensuite  des  curants  de 
ce  mariage  subséquent. 


fl ,  L.  G0>  g  1  h  L,  02,  pr.  ï)  2L  ï. 
f2)  L.6.  C.5,  17. 

(3}  Nny.  Tliimd.  {T.  Kuv.  18.  cd.  t’-t'r.  ji  12'.'. 
(4)  L,  8.  r:.  5.  17. 

(3)  Nov  1 17.  c.  10. 
te,  Nov,  !  iü 
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'  La  seconde  manière  il  acquérir  la  puissance  paternelle  eel  la  légiti¬ 
mation. 

La  légitimation  «si  un  aHr  par  lequel  un  père  fait  tomber  sous  sa 
puissance  paternelle  des  enfants  qui  lij  avaient  jamais  été,  el  auxquels 
il  avait  donné  le  jour. 

L- ii  père  qui  adopte  Les  enfants  d’autrui,  fait  aussi  tomber  sous  la 

.  paternelle  des  enfants  qui  in  mit  jamais  été.  mais  que  la 

nature  ne  lui  avait  [tas  donnés. 

Lu  [tère  qui  adopte  des  lits,  sortis  de  sa  puissance  par  Feltet  de  l'é¬ 
mancipation,  fait  tomber  sous  sa  puissance  des  enfants  qui  avaient  déjà 
été  sous  cette  puissance.  Quant  aux  petits-enfants  adoptés  ,  le  jour  ne 
leur  avait  pas  été  donné  immédiatement  par  l'adoptant. 

On  ne  légitime  pas  les  petits-enfants;  mais  les  enfants  seulement.  Si 
j'ai  un  üls  ayant  lui-mème  des  enfants  non  légitimes,  par  la  légitimation 
mon  fils  tombera  sous  ma  puissance;  mais  ses  enfants  n'y  tomberont 
point 

*’  Avant  Justinien,  on  ne  pouvait  légitimer  que  de  deux  manières  , 
savoir  :  P  l'oblation  à  la  curie;  et  -*  le  mariage  subséquent 

Depuis  Justinien,  et  par  dus  principes  adoptés  dans  les  Novelles,  ou 
peut  aussi  légitimer  :  3*  par  resent  du  prince. 

“  ‘  *  P  La  Curie  était  un  sénat  de  ville  municipale  :  on  appelait  ville 
municipale  une  >  ille  à  laquelle  i!  avait  été  permis  de  s’administrer  elle- 
mèmr  ri  de  jouir  du  droit  de  cité  romaine.  Les  membres  de  la  curie 
s'appelaient  décurions;  à  leur  tète  étaient  deux  ou  quatre  magistrats 
municipaux,  appelés  duumvirs  ou  quatuorvirs.  Dans  l’origine,  des  hon¬ 
neurs  et  des  charges  étaient  l'apanage  des  décurions.  Mais  dans  le  bas 
empire,  lorsque  la  capitale  pressurait  la  province,  les  décurions  ne 
furent  plus  que  des  victimes  du  despotisme,  responsables  de  tous  les 
impôts  queue  payaient  point  les  contribuables  ,  et  exposés  à  toutes 
les  \  évitions  d’une  centralisation  rapace  et  insatiable,  fous  fuyaient 
des  fonctions  qui  n  entraînaient  après  elles  qu  un  supplice  de  chaque 
jour.  On  chercha  par  tous  les  moyens  à  remplie  les  rangs  des  dé- 
etu  ions  qui  se  dégarnissaient  sans  cesse  :  de  là  la  dignité  de  décurion 
pour  les  bâtards,  qu'un  père  affrontait  poursonfils,  afin  de  recevoir  pour 
lui  en  échange  le  bénéfice  de  la  légitimité.  On  pouvait  aussi  légitimer 
une  fille  bâtarde  en  la  mariant  à  un  décurion. 

Théodose  et  Valentinien,  en  l 't ml  de  notre  ere,  établirent  les  pre¬ 
miers  cette  légitimation.  L  enfant  naturel  offert  à  la  curie  acquérait 
des  droits  de  succession,  même  al  intestat,  comme  s’il  était  légitime  {*). 
Justinien  confirma  ce  mode  de  légitimation  et  le  permit  même  à  ceux  qui 


(I)  L.  i.  C,  5,  27. 
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avaient  déjà  des  enfants  légitimes  (■).  L'on  Tant  ainsi  légitimé  ir  acquérait 
cependant  de  droit  de  succession  qu'a  1  égard  de  son  père.  l>ti  reste  . 
cette  légitimation  ne  pouvait  être  faite  malgré  les  enfants,  de  même 
que  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 

*  2*  La  légitimation  par  mariage  subséquent  avait  lieu  lorsqu'un 
homme,  ayant  des  enfants  nés  d'un  concubinat,  transformait  celui-ci 
en  mariage  légitime  avec  la  mère  de  ses  enfants.  Kilo  fut  introduite 
par  Constantin,  en  335.  Zenon,  en  17(>,  voulut  que  cette  légitimation 
ne  prtt  s’appliquer  qu’aux  enfants  naturels  déjà  existants  an  moment  de 
la  promulgation  de  sa  constitution:  mais  Justinien  la  rétablit  même 
pour  l’avenir  (Æ), 

‘ f  Trois  conditions  étaient  nécessaires  pour  ce  mode  de  légitimation: 
1*  Il  fallait  qu'au  moment  de  la  conception  des  enfants,  le  mariage  eut, 
pu  être  permis  avec  la  mère  :  par  conséquent  si  un  gouverneur  de 
province  avait  contracté  un  concubinat  dans  la  province  do  son  gouver¬ 
nement,  et  si,  pendant  l 'exercice  de  ses  fonctions,  des  enfants  avaient 
été  conçus,  il  ne  pouvait  les  légitimer  par  le  mariage  subséquent:  2*  il 
fallait  dresser  un  acte  matrimonial  ;  insfrumentam  dotale  ),  afin  de  cons¬ 
tater  plus  clairement  la  volonté  de  transformer  le  concubinat  en  mariage 
légitime;  mais  il  n’était  pas  nécessaire  que  les  noms  des  enfants,  que 
l'on  voulait  légitimer,  figurassent  dans  cet  acte;  3“  les  enfants  devaient 
ratifier  cette  légitimation  ;  le  refus  de  quelques-uns  d’entreux  ne 
nuisait  point  à  ceux  qui  consentaient  à  ratifier  f:t). 

La  leçon  de  notre  texte,  telle  que  la  donne  Schrader  (  Qttod,  et  alü 
ex  eodem  matrimonio  si  fuerint  procréait,  similiter  nostra  comtitulio 
prévint it  )  ,  est  facile  à  expliquer  :  elle  signifie  que  I  on  peut  légitimer 
par  mariage  subséquent  les  enfants  naturels  que  l’on  a  eus  auparavant, 
quand  même  le  mariage  que  l’on  contracte  donnerait  ensuite  naissance 
à  des  enfants  légitimes  proprement  dits.  Tel  est  aussi  le  sens  qu’attache 
Cujas  à  notre  texte,  en  admettant  la  même  leçon.  En  effet,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  le  g  2  du  titre  1"  du  3*  livre  des  I nstïtlitos  doit  se  lier 
avec  la  même  signification,  et  ta  L.  10.  C.  5,  27,  vient  complètement 
appuyer  celte  interprétation  (*). 


(O  !..  9.  §  S.  C.  S.  27, 

(2)  !..  10,  C.5,  27, 

fS}  L,  H.  D.  1.6.  Not,  *9.  a.  tl. 

i.V  La  leçon  vulgaire  porte:  Ouoti  ci  aliïs /i&eri%qui  ex  evdem  mat  ri  monta  fuerint  procréa  ti ,  timi- 
hir-r  mstrn  consuHiiia  prœhuit.  î  ni  qui  signifierait.  que  Jastinien  aurait  voulu  conférer  la  légitima- 
lînrtj  non -seul ant  enfants  nos  avant  le  mariopo.  mais  encore  h  ecu^  nés  du  mariage  lui-même-. 
ÏL  TlUf-mirroy,  L  c.  n.  1  E>f>,  trouve  entra ordinaire  que  Justinien  ait  la  prétention  de  conférer  la  Jégï- 
titniti-  à  des  enfants  qui  ïfen  ont  pas  besoin,  puisque  le  mariage  les  légitime,  Pour échapper  b  l’absur, 
iltté  du  texte  ain^i  admis,  il  suppose  qui*  l'empereur  a  seulement  voulu  légitimer  les  enfants  conçus 
jvan'i  et  nés  pendant  le  mariage  :  mais  M.  Ortolan  (L  c.  t.  1,  pf  219,)  ne  peut  se  rendre,  et  avec  nu- 
son,  a  une  smtibtnble  interprétation,  qui,  d'une  part,  supposerait  qan  Justinien  fl  pensé  il  un  cas  usscx 
t^iï  ordinaire,  et,  d'autre  pat  t .  serait  encore  incite  dans  retic  hypothèse,  puisqu'il  esr  bien  unn* 


*■ 
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ü’otir  h ‘fïiliiiiiT  les  (.mi  faut  s  par  mariner  subséquent,  peu  importail 
ijue  la  concubine,  leur  mère,  fut  ingénue  ou  aflïmiehie  *).  Dans  la  Nh- 
\ elle 78.  e.  4. ,  Justinien  alla  encore  plus  loin;  an  maître,  sans  enfants 
légitimes,  qui  a\ail  eu  des  enfouis  de  son  esrlav e,  pouvait,  après  I  avoir 
a  lirai  i  eh  te  .  I  épouser  et  légitimer  ainsi  les  enfouis  qui!  <«n  avait  eus  : 
dans  relie  deruii  ,e  hypothèse,  Jtisiiiiien  déroge  nu  principe  qui  exige, 
pour  la  léîiitiu  a  lion  par  mariage  subséquent,  que  le  père  edi  pu  épouser 
la  mère  au  moment  de  la  conception. 

■  :v  Dans  m ]  Novelle  74,  Justinien  établit  le  mode  de  légitimation  par 
re-Mil.  i‘u  ;  Te,  qei  n  avait  aucun  enfant  légilime.  et  auquel  i!  était 
impossible  d’éj  miser  la  mère  de  ses  enfants  naturels,  s'adressait  à  l'em 
pereur  qui.  dans  un  rescrit  conférait  à  ceux-ci  le  bénéfice  de  la  légi¬ 
timation  (a).  Les  enfants  naturels  eux-mêmes  pouvaient  obtenir  relie 
faveur  par  un  lescrit  de  l'empereur.  si  leur  pi  re,  ne  les  ayant  point 
légitimés  de  sou  vivant,  avait  cependant  témoigné,  dans  son  testament 
le  désir  qu'ils  parvinssent  à  la  légitimation  (•*’. 

Ànastase  a\ ait  permis  de  légitimer  les  enfants  naturels  par  radopbion 
mais  Justin  supprima  ce  mode  de  légitimation:  ce  qui  fut  confirmé  par 
Justinien  • 
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DES  ADOPTIONS. 


Pr.  Non  solum  tamen  nalurales 
ilicri,  sccoM'him  en.  qua*  dixiinus, 
in  po  testa  te  aostr&sunt»  Terum  etiam 

lu  quos  adoplanius. 


l*r.  Nous  avons  sous  notre  puis¬ 
sance  iinn-scnlniicnt  les  cnfiinls  qui 
nous  doivent  l’existence .  ainsi  que 
nous  i  avons  dit  ,  mais  encore  ceux 
que  nous  ;n  mis  adoptés. 


Les  modes  d’acquisition  delà  puissance  paternelle,  dont  il  a  été  parlé 
dans  le  titre  précédent,  sont  relatifs  à  des  enfants  que  ta  nature  a  don¬ 
nés  à  celui  qui  exerce  cette  puissance,  puisqu’il  s'agit  d  enfants  obtenus 
d  un  mariage  légitime,  ou  d  enfants  purement,  naturels  légitimés  en¬ 
suite.  U’ troisième  mode  d'acquisition  suppose  ordinairement,  au  cou- 


iju’it  naisse,  pendant  U'  maringr,  plusieurs  enfants  (Vf  ftl ti<  hhrrh  qui  auraient  été  rimnis  «vaut  h 
imtrinfEC.  \  noire  four,  nou«  ne  pouvons  eonrev  îr  que  M.  Ortolan  r  apres  avoir  fait  celte  critique  , 
(.lisse  3e  texte  fri  qn’tl  mt  dans  la  vtiJpUe  ;  car  il  était  tout  à  fait  tiiiili  e  que  Justinien  tirs 

enfants  fiés  fil  ronçus  pendu  ri L  Je  mariage,  tous  Je. s  pr  in  ripes  un  té  rieurs  exigea  Ml  •rette  l-'gi  lima  lion- 
IS'ésUiS  pas  plus  rationnel  dp  rorrigei  le  texte,  eti  pr-  si: rire  .surtout  de  la  L*  UK  C.  ü,  27.  qui 
les  enfants  antérieurs  au  mûriag’e  .  soit  qu'il  naisse  des  enfants  pendant  le  mariage  „  soit  qu’il  n’en 
s-. ti.se  pus.  du  mut,  soit  que  Jeu  enfants  nés  pendant  le  mariage  viennent  a  mourir  Y 

( J  )  Nov.  c,  H 

{2}  Not.  c.  2. 

(3)  Nov.  71.  c.  2-  §  I.  Nov.  8®.  c.  IU. 

(i)  Il  17  ei  7,  C  fi.27. 
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braire,  qu'un  chef  d«  famille  acquiert  celte  puissance  sur  des  enfants 
non  sortis  de  son  sang.  Ce  mode  s'appelle  adoption. 

*  L’ad«>ptioii  peut  être  définie  :  un  acte  solennel  par  l’elTet  duquel 
mt  chef  de  famille  fait  entrer  sous  sa  puissance  un  autre  oliel  de  famille 
ou  l  enfant  d  une  autre  famille. 

•*  S  il  v  fait  entrer  une  autre  chef  de  famille,  cet  acte  solennel 

il 

prend  le  nom  particulier  d'adroÿafjon. 

**'  S  il  a  fait  entrer  l  enfant  dune  autre  famille,  cet  acte  prend  le 
nom  spécial  d'adoption. 

Trois  conditions  sont  essentielles  pour  toute  adoption,  savoir  :  i‘  que 
)  adoptant  soit  chef  Je  famille  et  par  conséquent  citoyen  romain  ;  2  que 
l’adopté  soit  père  de  famille  lui-ménie.  ou  I ils  d  une  autre  famille .  par 
conséquent  aussi  citoyen  romain;  3°  que  l'autorité  du  souverain  ou  du 
magistrat  intervienne  dans  l'acte. 


£1.  Adoptin  autrui  dunhus  inodis 
(it .  a  ni  principali  réscripto,  ant  im- 
perio  magistratus.  Imperatoris  auc- 
lorîtntc  adnplare  qnis  polcst  eos  cas- 
'o,  qui  qnaoc  sui  juris  sunt.  Quir 
species  adoptionis  dicitur  arrogatîo. 
Impcrio  magistratus  adoptarc  licet 
cos  caste ,  qui  queeve  in  polcstalc 
parentum  sunt,  sive  priimmigradum 
lilicrorum  obtincant,  qiialis  est  filins, 
fdia,  si\e  infcriorcin,  qualiscst  nepos, 
licptis  ,  pronepos  ,  pronoptis. 


§  t.  L  adoplkm  se  faisait  de  deux 
manières  :  ou  par  un  resrrit  du  prin¬ 
ce .  ou  par  l’autorité  du  magistrat. 
Par  l'autorité  du  prince,  on  adoptait 
des  chefs  de  famille,  rt  alors  il  y  avait 
adrogation  ;  par  l'autorité  du  magis¬ 
trat,  (ïesenfantsqiii  se  trouvaient  sous 
la  puissance  d'autrui,  étaîrnl  adoptés 
comme  lits  ou  filles,  ou  bien  comme 
petits-fils  ou  petites-filles,  arrières- 
petits-fils  ou  arrières -petite-filles. 


*  *  i‘  » 


L  actesolennol  nécessaire  pour  l'adrogation  était  uneloif1}.  Il  l  a! 
lait,  eu  elTet.  que  le  peuple  consentit  à  ce  qu'il  disparut,  delà  société  une 
maison  tout  entière  pour  aller  sc  confondre  dans  une  autre,  fîaius  et 
Ulpien  partent  delà  nécessité  de  cette  loi  pour  le  temps  où  ils  vivaient , 
ce  qui  ne  peut  s'expliquer,  à  line  époque  m'i  1  empereur  et  le  sénat 
absorbaient  tout  le  pouvoir  législatif,  qu’en  supposant  qu'on  ne  recou¬ 
rait  alors  qu’à  un  simulacre  d'assemblée  du  peuple.  Mais  bientôt  le 
resnit  de  l'empereur  remplaça  la  loi  pour  b  ad  négation  :  aussi  Justinien 
ne  mentionne-t-il  [dus  que  \v  principale  rescripfum. 

*****  L’adoption  se  faisait  par  une  revendication  simulée,  appelée  ces$to 
in  jure.  Le  père,  qui  voulait  adopter,  se  présentait  devant  le  magistral 
(  le  préteur  à,  Home.  le  président  dans  les  provinces}  .  avec  le  chef  de 


{I  ;  Ou  appelait  tel  arts  a  d  rnqa  t  in  n  parce  «lu'uiic  rûgtiiio  (  in  te  r  rebâti  en  )  avait  iicEi .  mttaiede  trois 
manières.  On  demandait  à  l'adrogaiit  s'il  routait  adroger,  à  ['ndruge  s'il  y  consentait,  et  au  peuple  si 
IêUp  riait  sa  votante.  î>»  reste, un  disait  rogarc  tegtm  pour  proposer  un*  lui  à  ta  deliberation  du 
^bUlRitr. 
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I,i  famille  à  laquelle  iippiirtcnnU  !  enfant  adoptif,  i.v  cet  enfaul  lui-méme. 
objet  de  la  revendication.  Le  père  adoptif  préfemiuil  qui*  tel  infant 
ôtait  sous  sa  puissance  paternelle;  lu  pore  do  l'enfant  gardant  le  silence 

et  1  enfant  tui-mème  ne  faisant  aucune  résistai . ,  le  magistrat  adjugeait 

ce  dernier  au  pore  adoptif  :  c  était  doue  cette  adjudication  qui  produi¬ 
sait  l'adoption,  qui  faisait  passer  un  enfant  d  une  famille  dans  une 
autre  (•  ,  Cette  revendication  simulée  avait  toujours  lieu  entre  deux 
chefs  de  famille.  Si.  dans  une  famille,  te  chef  avait  sous  sa  puis¬ 
sance  un  (ils  et  un  pelit-füs  né  de  celui-ci.  lorsqu'il  était  question  de 
l'adoption  du  petit-fils,  ce  n'était  pas  le  père  qui  devait  ligurer  dans  la 
ressio  in  jnrr.  mais  Je  grand-père:  et  réciproquement,  s'il  s'agissait  de 
faire  passer  un  enfant  dans  une  autre  famille  comme  petit  fils,  fils  d'un 
fils  de  cette  famille ,  c'était  le  chef  de  celle-ci,  et  non  sou  fils  auquel 
était  attribué  le  (ils  adoptif ,  qui  devait  consentir. 

Mais.  avant  de  procéder  à  la  dation  eu  adoption  .  à  la  cexxio  injure , 
le  père  de  l'enfant  devait  remplir  d'autres  formalités  pré li miliaires , 
nécessaires  pour  épuiser  sa  puissance  paternelle.  Or,  voici  comment 
s'y  prenait  un  père  pour  épuiser  au  paissance  paternelle  sur  son  fils. 
Il  le  mancipait  (vendait  par  les  formes  de  la  mancipation),  avec 
des  paroles  solennelles,  à  un  acheteur  ;  emptorjL  en  présence  de  cinq 
citoyens  romains .  représentant  les  cinq  classes  du  peuple  romain.  Là 
aussi  était  un  porte  balance,  parce  que  l'acheteur  devait  faire  peser  les 
lingots  d'airain  qu'il  donnait  comme  prix  de  I  achat  L'effet  de  cette 
mancipation  était  de  faire  cesser  la  puissance  paternelle  et  de  lui  faire 
succéder  une  autre  puissance  appelée  tmnnpium ,  laquelle  appartenait 
à  l'acheteur.  Lelui-ci  devait  faire  cesser  le  manripium  par  un  affran¬ 
chissement  devant  le  préteur,  comme  s'il  s’était  agi  de  l'affranchisse¬ 
ment  d’un  esclave  par  la  vindicte.  Quand  il  s'agissait  d'un  (ils  ,  la 
puissance  paternelle  ne  cessait  réellement  point  par  une  seule  manci¬ 
pation,  elle  ne  faisait  que  sommeiller  pendant  le  mancipium  constitué 
pour  la  première  ou  la  seconde  fois,  puisque  la  loi  des  XII  Tablas 
exigeait  trois  mancipations  pour  l’épuisement  de  la  puissance  paternelle, 
quant  à  un  fils. 

Lorsque  l'acheteur  avait  nifrauchi  du  inrtHCj/nwi»  le  fils  qui  lui  avait 
été  mancipé  une  première  fois,  celui-ci  retombait  de  plein  droit  sous 


(I  ]|  Cèuh  par  le  rm-roi>  m.ide  qxTon  affranchissait  un  esclave  par  la  vindicte,  qu*nn  émancipa  il  un 
«nfanl  dr  fa  puissance  paternelle;  seulement,  dans  ers  dem  ras  ,  au  lieu  d'un  pérc  adoptif  qui  venait 
prétendre  que  l'enfatit  lui  app  ir tenait,  c'était  unaswrtor  îiècrfahs  qui  prétendait  que  rhofume  I ïti  — 
appârleamÉ  h  la  liberté*  Cc  tu it  aussi  de  la  môme  maniéré  que  les  droits  réels  étaicrtL  transféré? 
d'un  propriétaire  qui  j  consentait  à  un  acquéreur  rçtû  voulait  en  être  investi* 

{2  ï/açihfiteur  lïe  faisait  que  toucher  d*Un  petit  lingot  un  des  pluUMiu;  de  la  balance,  parce  que  la 
mn  niî  pat  ion  ne  conservait  plus  sou  ancienne  r  r  »ii  f  1 1  •  ■ ,  Le  fruit  même  frétait  que  fb’t-if  pour  la  munrip.i 
tion  du  fil»,  dans  notre  hypothèse. 
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la  puissance  paternelle.  Le  père  procédait  donc,  avec  le  même  acheteur 
ou  un  autre,  à  nue  seconde  mancipation ,  qui  avait  lieu  comme  la 
première  fois  :  l’acheteur  procédait ,  aussi  comme  la  première  fois  .  à 
1 1 U  second  affranchissement  du  tnancipium  ,  et  le  fils  retomhait  encore 
de  plein  droit  sous  la  puissance  paternelle.  Puis  le  père  nianripaît  une 
troisième  fois  son  fils  au  même  acheteur  ou  à  un  autre;  le  fils  se  re¬ 
trouvait  pour  la  troisième  fois  in  mancipio  :  mais  là  il  fallait  s'arrêter  ; 
la  puissance  paternelle  était  épuisée  :  si  pater  filium  ter  rrnum  duit , 
filins  a  pâtre  liher  esta  dès-lors  le  Lis  ne  pouvait  plus  retomber  sous  la 
puissance  paternelle,  il  était  in  mancipio;  s  il  était  affranchi  purement 
et  simplement  par  l’acheteur ,  il  devenait  su j’  jnris,  il  était  émancipé: 
si  l'acheteur  l'éiuaneipail  ainsi  lui-même,  il  devenait  le  patron  de  l'é¬ 
mancipé.  Le  père  ordinairement  voulait  devenir  te  patron  de  son  fils 
émancipé  :  pour  cela  il  fallait  qu’il  l'affranchit  du  »i anripium:  et 
comment  l'affranchir  .  puisque  ce  fils  se  trouvait  in  mancipio  du  troi¬ 
sième  acheteur?  —  Lors  de  la  troisième  mancipation  le  père  convenait 
avec  l'acheteur  que  celui-ci  le  lui  remanciperait  fl  ;  par  l’effet  de  la 
reniandpation  faite  par  l’acheteur,  le  père,  qui  avait  perdu  pour  tou¬ 
jours  la  puissance  paternelle,  reconquérait  une  autre  puissance,  le 
manripium :  puis  il  affranchissait  lui-même  son  fils  par  la  cessio  injure ; 
par  conséquent  il  devenait  le  patron  de  son  fils  émancipé. 

Si,  au  lien  de  vouloir  émanciper  son  fils,  le  père  ne  l’avait  vendu 
trois  fois  que  pour  arriver  à  la  dation  en  adoption,  celui  qui  avait  ce 
fils  comme  manripium,  le  tiers-acheteur  ou  bien  le  père  à  qui  l'acheteur 
avait  renia ncipé  ce  fils,  se  présentait  devant  le  préteur  et  le  laissait 
revendiquer  par  le  père  adoptif.  En  vertu  de  l’adjudication  faite  parle’ 
magistrat,  ce  dernier  acquérait  sur  l’adopté  la  puissance  paternelle  (2). 

De  cet.  exposé  il  est  facile  de  remarquer:  1  que  pour  arriver  à 
1  adoption  ou  à  f émancipation  d'un  fds,  le  père  de  famille  commençait 
par  faire  (rois  mancipations  afin  d’épuiser  sa  puissance  paternelle  ; 
‘2’  qu’après  1  épuisement  de  cotte  puissance  on  pouvait  procéder  indif¬ 
féremment  ou  à  f  émancipation  on  à  l’adoption  ;  que  ,  pour  l’un  ou 
I  autre  cas,  il  y  avait  une  revendication  simulée  devant,  le  magistrat 
[cessio  in  jure)]  que,  dans  la  première  hypothèse,  c’était  un  assertor 


(S)  Cette  convention  Rappelait  pieté  Je  fiducie. 

(2  Comment  pouvait -il  se  faire  fjûé  celui  qui  Avait  le  fils  i n  tnanci/mï  pour  ta  troisième  tais,  fils 
sur  taquet  la  puissance  paternelle  était  «puisée,  pût,  en  ne  disant  rien,  faire  passer  sur  ta  tête  du  père 
adoptif  une  puissance  paternelle  qui  n'evtstail  plus  ?  On  ne  peut  Concevoir  ce  résultat  qu’en  siippo— 
*anl  que  la  troisième  mancipation  qui  avait  été  tarte,  l’avait  été  avec  rintenlïon  Je  donner  en  adop¬ 
tion,  et  par  conséquent  de  retenir  ta  puissance  paternelle  jusqu'à  ce  que  cet  effet  fût  produit.  Quoique 
l.t  mancipation  ne  pût  pris  être  condition  ne  Fie  ,  il  tant  bien  cependant  penser  que  cette  intention 
é i instituai!  une  réserve  suffîsanLr  pour  taire  passer  ta  puissance  paternelle  au  père  adoptif  lors  de 
la  rester  iw  jure. 


INST1TLTKS  l)K  J  LiSTIMKM.  LIVRE  I. 


M’Crtaiis  ,  comme  <i;i ris  l  ulTrimeiiisiiemerit  d’un  esc|;i\e,  qui  |nétemhul 
que  le  lils  était  sut  juris  ;  que,  dans  la  seconde  l)J  polhùsc .  c'était  I*' 
père  adoptif  qui  re\i‘mlit[U<iit  !<■  lils  comme  sien. 

Donc  ce  ii'étiiiciit  pas  les  trois  mancipations  qui  constituaient  I  a- 
doption ,  mais  bien  la  eessio  in  jure. 

Lorsque,  au  lieu  d‘un  fils,  i!  s'agissait  d  une  fille  ou  d'un  petit-rds, 
00  ne  faisait  qu'une  seule  mancipation:  puison  passait  soit  à  l’adoption, 
soit  à  1  émancipai  ion. 

Vojez,  sui'  toute  cette  matière,  liaius  ï.  î  1 0-128.  llî'i-LÎS.  H8-107. 

A  n*s  formes  imaginaires  des  maneipa lions  et  de  la  eessio  in  jute  , 
employées  pour  l'adoption  ou  réimincipalion ,  on  a  lini  par  substituer 
une  déclaration  devant  le  magistrat  et  constatée  par  celui-ci  (  imprrio 
maijiRtr/ttiix).  de  même  qu  à  la  loi.  pour  I  adrogation,  ou  a  \  ail  su  Mi  tué 
le  rescril  de  i  empereur.  Justinien  fil  cette  iimmation  peur  l'adoption 
proprement  dite  ,  en  exigeant  le  consentement  du  père  naturel  et  du 
père  adoptif,  el  l'assentiment  au  moins  tacite  i]e  l'enfant  donné  en 
adoption  ('}. 


î;  H.  Srtl  hodic  r\  nostra  cons- 

O 

t  itut inîu%  cum  fil iiisfiimi lias  a  pn— 
Ire  naturali  uvlraneæ  personne  in 
adoptionem  dnltir  ,  jura  polestatis 
na  lundis  pat  ri  s  minime  riissoh  uni  ur, 
net  quiequam  ad  pal  rem  adoptivum 
transit,  nec  in  poteslate  cjus  est  , 
lier!  alunît  stMo  jura  succcssionis  ci 
a  noliis  iribula  smiL  ftï  vero  paler 
naturalis  non  ovï  ration  .  srtl  nvo  filii 
sui  materno*  vel  t  si  ipse  paler  nalu- 
rnlis  lïieriL  cnuncipalus,  oliain  n\o 
patrrno,  vel  pniavo  simili  modo  pa- 
lomo  \cl  maîrruo,  filinm  su  mu  de- 
durit  in  adoptionem  :  in  hue  casu  t 
quia  in  imam  personam  conc orront 
v[  na( ura lia  et  adoplionis  jura,  maact 
stalule  jus  pat  ris  acloplivi ,  et  natu- 
rali  viticiilü  copulntum,  et  legilirno 
adoplionis  modo  eonstrielum  ,  ut  et 
in  ra milia  et  polcstatc  bujusmodi  pa- 
Iris  adoplh  i  s  il. 


$  2,  Mais  aujourd'hui ,  en  vertu  de 
nuire  constitution,  lorsqu'un  fils  de 
famille  est  donné  en  adoption  à  une 
personne  autre  qu’un  ascendant,  la 
puissance  du  père  naturel  n’est  pas 
dissoute,  et  le  père  adoptif  u’cu  ac¬ 
quiert  rien;  l'enfant  adoptif  n’est  pas 
en  la  puissance  de  ce  dernier,  quoi¬ 
qu'il  Soit  appelé  a  sa  succession  ah 
intestat.  Mais  si  le  père  naturel  donne 
son  (ils  en  adoption  à  l'ayeul  ou  au 
bisaïeul  maternel,  ou  meme  si  le  père  , 
se  trou  va  ut  émancipé,  le  donne  en  a- 
doplinn  h  l  ayeul  ou  au  hisayeul  pa¬ 
ternel,  comme  alors  les  droits  résul¬ 
tant  rie  l'adoption  concourent  avec 
les  droits  de  la  naturelle  père  adoptif 
conserve  les  anciennes  prérogatives 
attachées  à  l'adoption,  et  celui  qu’il 
a  adopté  passe  sous  sa  puissance  pa¬ 
ternelle. 


*  .Dans  1  ancien  droit ,  l'adoption  faisait  perdre  a  l’adopté  sus  mirions 
liens  du  parenté  civile  :  d  abord  il  n  était  plus  sous  la  puissance 


(1)  L.  11.  C,  8.  ri8 
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dû  son  ]'('*rn  tulurol  ,  ensuite  il  n  était  plus  Vagnat  ik>  Sis  anciens 
agnnts  :  loutefois,  s'il  ne  conservait  pas  sa  parenté  civile,  il  restai! 
parent .naturel .  rognai  îles  parents  que  la  nature  lui  avait .donnés.  Il 
passait  sous  la  puissance  de  son  père  adoptif,  devenait  héritier  sien  de 
celui-ci,  et  aimai  de  ses  enfants.  Kn  un  mot.  ses  liens  naturels  n’étaient 
pas  changés  :  mais  sa  famille  eh  île  était  celle  du  père  adoptif. 

Justinien  changea  cet  état  déduises:  désonuaisradoption  faisait  iiien 
acquérir  l’espoir  d'une  succession  ab  intestat  f*)  au  fils  adoptif:  mais 
laissait  subsister  l'ancienne  famille  avec  tous  ses  rapports  :  ainsi  le 
père  nature!  conservait  sur  le  tils  donné  en  adoption  sa  puissance  pa¬ 
ternelle;  ainsi  ce  fils  conservait  ses  rapports  d’agnation  avec  ses  anciens 
agnats. 

L 

Toutefois  il  n  en  était  ainsi  que  pour  l'enfant  donné  en  adoption  à 
une  [lersonne  erterne .  c'est-à-dire,  à  quelqu'un  qui  n'était  point  son 
ascendant.  S  il  était  adopté  par  un  ascendant,  on  maintenait  les  anciens 
principes;  que  cet  ascendant  fût,  paternel  ou  maternel,  peu  impor¬ 
tait  Les  anciens  principes  étaient  aussi  conserv  és  quant  à  l'adrogé 
et  aux  petits-enfants  que  l’ayeul  donnait  en  adoption  en  conservant 
leur  père  sous  sa  puissance  (3). 

L’ascendant  maternel  n'exerçant  jamais  In  puissance  paternelle4  sur 


H  lJ|  mfosfra*  :  car  1r  fils  adoptif  n*rivni!  pas  te  droit  de  critiquer  k  testament  de  son  père  adoptif; 
celui-ci  pouvait  ne  lien  lui  laisser  à  $a  mort. 

;2)  Pour  quel  motif  Justinien  a-t-il  conservé  les  anciens  principes  lorsque  le  père  ndoplrf  fiait  un 
aïeul  paternel  ou  maternel  "?  Le  voici,  Pons  les  anciens  principes  .  lorsque  mon  fi  fs  était  donné  en 
adoption  h  tin  non  ascendant ,  il  pou  vu  il  se  faire  que  je  mon  russe  pend  net  qu'il  était  encore  sous 
la  puissance  du  père  adoptif  :  et  alors  il  ne  venait  pas  h  ma  succession  ,  ni  d'après  le  droit  civil, 
puisqu'il  n'étail  plus  membre  de  ma  famille  civile  T  ni  d'après  te  droit  prétorien  ,  succession  uude  J?‘- 
i, -eri  J.  car  Ee  prêteur  le  trouvait ,  a  ma  mon  .  avec  l’nspoir  de  la  simcessirni  de  suri  père  adoptif;  or,  if 
ne  venait  ait  secours  que  d'un  enfant  qu’il  trouvait  sans  succession.  Si,  au  moment  de  ma  mort*  mon  fils 
sVinit  trouvé  émancipé  par  son  père  adoptif,  te  prêteur  serait  venu  à  son  secours  et  lui  aurait  accord 
ma  succession  ,  parce  que.  à  ma  mort,  il  l'aurait  trouvé  sans  espoir  dans  la  succession  ah  intvntat 
du  père  adoptif.  Mon  enfant ,  qui  se  trouvait  encore  dans  les  liens  de  l'adoption  au  moment  de  ma 
mort ,  perdait  donc  tout  droit  a  ma  succession-  Or,  il  pouvait  sc  faire  qu'il  fiH  ensuite  émancipé 
par  son  père  adoptif,  que  par  conséquent  il  se  trouvât  dépourvu  dé  tout  espoir  de  Succession*  C'est 
pour  lui  conserver  1c  droit  de  venir  dans  tous  les  cas  h  une  succession  f  que  Justinien  fait  rester  mon 
fils  sous  ma  puissance,  quoique  je  l'aie  donné  en  adoption.  Le  même  motif  n’cxisEait  pas  si  mou  lils; 
était  donné  en  adoption  h  un  aïeul  paternel  ou  maternel  ;  il  rte  pouvait  jamais  être  dépourvu  d'un 
droit  ■!  une  succession,  dans  cette  hypothèse.  C'est  ce  qu'il  faut’eipliquer.  Supposons  1.  que  je  l'ait1 
donné  en  adoption  au  père  qui  m’a  émancipé  ;  si  mon  père  '['émancipe  avant  mn  mort  ,  le  préteur  lui 
ai  cordera  des  droits  dan*  ma  propre  succession  ;  <\  je  meurs  avant  mon  père  ,  e|  que  celui-ci  ensuite 
émancipe  mon  fils,  ce  dernier  tiendra,  d'après  te  droit  prétorien  ,  prendre,  dans  la  succession  de 
mon  père,  la  place  que  j'y  aurais  occupée.  EtippOsous  2.qnc je  l’aie  donné  en  adoption  au  père  de  nsa 
femme  ;  s'il  est  émancipé  par  celui-ci  de  mou  vivant .  iî  aura  ma  soceession ,  d 'après  le  droit  préto¬ 
rien  ;  s'il  est  émancipé  après  um  mort .  et  que  sa  mère  vive  a  celte  époque»  il  aura  la  succession 
de  sa  mère  ,  d’après  fes  constitutions  ;  s’il  est  émancipé,  et  que  sa  mère  Soit  morte,  Ü  aura  îa 
succession  de  son  aïeul  maternel ,  ;i  la  pkre  de  sa  mère»  Seulement  11  prendra  un  liera  de  moins  que 
celle-ci ,  pour  le  laisser  aux  cohéritiers  de  su  mère ,  mi ,  s'il  n’y  a  pas  de  cohéritiers  de  su  mère,  il 
prendra  toute  la  succession  ,  moins  un  quart  pour  lesagnats*  {  Voyez  Inst.  111-  1.  §  I o é) 

(■>.•  yuant  K  l'adrogé,  n'étant  plus  l'héritier  présomptif  d’un  père,  puisqu'il  était  suj  jurïs*  l'eircp- 
iton  est  facile  à  comprendre.  Quant  uut  pelils-llls ,  ils  viendront  toujours  plus  Lard  iî  la  possession 
des  biens  de  leur  père  resté  dans  lu  famille  de  l'aïeul . 


I  2i 
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1rs  enfante  do  sa  fille,  on  conçoit  facilement  qu  il  ait  pli  adopter  couwi 
pour  acquérir  sur  eux  une  puissance  que  la  naissance  ne  lui  avait  pas 
donnée.  Quant  à  Fascendant  paternel  ,  il  est  encore  facile  de  concevoir 
qu’il  ait  pu  adopter  son  pelit-fils,  si  celui-ci  se  tramait  sous  Sa  puis¬ 
sance  d'un  lils  émancipé  par  ce  même  ascendant. 


§  U 1 .  C  uni  a  ii  t  e m  i  m  pubcs  per  pri  n  - 
rîpnlc  rcsmphim  arrogatur  :  causa 
cognita  rirrti^atiu  pprmiUîtur,  et  ex- 
quiritur  causa  arrogaLionis,  an  ho- 
nesta  sit  f  exprduttque  pupille,  et 
curri  quibusdam  condieionilms  arro- 
galiotil,  id  est,  ut  ravent  arrognlor 
perso  n<T  publiera f  hoc  est  tabulariû , 
si  intra  pubertatrm  piipillus  deecs- 
scrit,  mtiluturum  se  bona  il  lis,  qui, 
si  ado  ptio  farta  non  rssel.  ad  sitcrr^io- 
nom  cjus  ^  enturî  cssenL  Item  non  all¬ 
as  emanrîparc  eos  potest  arrogator, 
nïsî  causa  cognita  ,  dîpni  émancipa¬ 
tions  fucrini,  cl  tune  sua  bona  ris 
rcddnL  Scd  oui  doccdcn*  pater  cum 
c\h(Tcdaverit  ,  ve!  virus  sine  jusla 
causa  ri  mi  rniftndpAVmt  .  juhelur 
quartim  parlera  ci  stiorum  bononim 
rclinqucre  ,  viddicet  prêter  bona  , 
quæ  ad  pat  rem  adoptirum  trnnstnlit* 
et  quorum  commodum  ci  acqmshit 
postca. 


f  3.  Lorsqu'il  est  question  d  abro¬ 
ger  un  impubère  le  prince n’arrordc 
son  rcserîl  à  ce  sujet  qu'a  près  exa¬ 
men;  i!  s'cnqiiiert  de  la  cause  de  lad- 
rogalinn,  de  l'honneur  cl  de  IVti- 
litéqu  elle  peut  procurer  au  pupille; 
et,  en  outre,  il  ne  la  permet  que  sous 
certaines  conditions,  savoir  :  que  Fad- 
rogeant  donnera  caution  a  une  per¬ 
sonne  publique,  c'est-à-dire  au  tabu- 
tarius,  que  si  le  pupille  vie  ni  à  mourir 
avant  sa  puberté,  il  restituera  tous  les 
biens  qu’il  en  a  reçus  à  ceux  qui  se¬ 
raient  venus  à  sn  succession  s’il  n'avait 
pasétradrngé,  Ue  plus  Fait rogeant  ne 
peut  émanciper  Fadrogé  sans  un  mo¬ 
tif  plans! ble  ,  et  même  dans  cc  cas  il 
doit  lui  restituer  tous  ses  biens,  ht 
enfin  Fadrogcant,  qui  e\ hernie  l'a- 
drogé  ou  qui  l’émancipe  sans  cause, 
doit  lui  laisser  le  quart  de  scs  biens 
propres  et  lui  rendre  tout  ce  que 
celui-ci  lui  a  apporté  par  Fadrôgatièll 
et  tout  ce  qu’il  lui  a  procuré  depuis. 


L  adrogation  ,  c  csl-lhdire  !  adoption  d’nn  chef  de  famille  (sut 
juris }  .  so  faisait  autrefois  par  une  loi ,  par  conséquent  dans  les  comices 
du  peuple  romain  :  or  les  femmes  et  les  Impubères  ne  pouvaient  se 
présenter  devant  les  comices  ;  ils  ne  pouvaient  donc  pas  être  adrogi  s. 
Mais  lorsqu’à  la  loi  succéda  le  rescrit  impérial,  pour  Fïidrogation,  il 
devînt  possible  dadroger  les  femmes  et  les  impubères. 

Frie  constitution  d^Vïitorün-ie-I'ieiix  permit  d  abord  Fadrogratioii  des 
impubères  ;  celle  des  femmes  était  permise  du  temps  de  Justinien  (]\ 
**  Àntonin-le-Pieux  avait  soumis  ladrogatlon  des  impubères  à  cer¬ 
taines  conditions  :  1*  l’empereur  rvy  consentait  qir après  avoir  pesé 
mûrement  les  motifs  de  Fadrogation  [causa  cognita)  (-).  :  il  fallait  voir 


(  f  )  Ello  rCétaîL  pas  encore  permise  ,m  temps  de  Gains  cl  d’Ulpieti.  Gains,  t.  (ûMüiL  l  !p  ,  fr.  8,  §  5. 

L.2i.  n.  i.  7. 

(2)  Autrefois  ,  dans  toute  ad rogoiion  dorant  le  peuple  .  ou  se  livrait  aussi  à  une  enqmHe  sur  les 
causes  de  ]’ adroit  ion  :  elle  était  ronfle  au 3  pontifes.  Conf,  dît-,  pr-  domo,  f3-l  î.  AuL  GelL,  \ 
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si  [(I) * * * * * 7 abrogation  Otait  honorable  et  avantageuse  pour  le  pupille,  c'est-à- 
dire.  pour  le  chef  de  famille  placé  sous  tutelle;  2"  ou  prenait  des  pré¬ 
cautions  relativement  à  la  succession  du  pupille.  Ainsi  l'adrogeant 
devait  garantir  {cavcre  } ,  que  si  le  pupille  mourait  avant  sa  puberté  . 
il  rendrait  aux  héritiers  de  celui-ci  tous  les  biens  (pii  leur  seraient 
advenus  s'il  n  v  eût  pas  eu  d'adrogat ion  ('):  l  ad FOgateur  ne  pouvait 
émanciper  l'adrogé  sans  un  motif  grave  ,  et  qu 'après  avoir  déduit  ce 
motif  devant  le  magistrat  («*«*«  rognita )  ;  s'il  I  émancipait,  il  devait  lui 
restituer  tous  ses  biens:  ’<i'  si  l'adrogeant  mourait  après  avoir  evliérédé 
l’adrogé.  celui-ci  d'abord  reprenait  tous  les  biens  qu  il  avait  apportés  et 
ceux  qu'il  avait  fait  acquérir  par  la  suite  à  l'adrogeant;  ensuite  il  avait 
droit  au  quart  des  biens  de  l’adrogeant  (-):  ce  quart  s'appelle  quarte  Au¬ 
tomne-.  il  avait  aussi  droità  eettegiiarfc  s'il  avait  été  émancipé  sans  cause. 

La  garantie  dont  il  vient  d'étrc  question  au  2“ ,  était  assurée  [>ar  un 
fidéjusseur  .  c’est-à-dire,  une  tierce-personne  qui  venait  répondre  pour 
l’adrogeant  :  elle  s’engageait  à  cette  responsabilité  en  promettant  so¬ 
lennellement  à  une  personne  investie  d’un  caractère  public  ,  appelée 
tabutarius  (a). 

Lorsque  le  pupille  adrogé  devenait  pubère,  il  avait  le  droit  d'exiger 
son  émancipation  et  de  reprendre  tous  ses  biens  (J)  :  s'il  ne  l’exigeait 
[tas  ,  ou  s  il  n'était  point  écouté  dans  sa  demande  ,  son  adrogration  de  - 
venait  dès-lors  irrévocable. 


$  IV.  Minorem  natu  non  possc  ma¬ 
jorera  adoptare,  place!  :  adoptio  cniin 
naturam  imitatur,  et  pro  monstro 
est  ,  ut  major  sit  filitjs,  quam  pater. 
Débet  (laque  is,  qui  sibi  per  arroga- 
lionem  vel  aduptioneni  filium  facit  , 
plcna  pubcrla le,  id  est  decem  et  octo 
a  nuis,  praeccdere. 


5;  I.  On  a  admis  qu'on  ne  pou¬ 
vait  adopter  une  personne  plus  âgée 
que  soi  :  en  effet  l'adoption  doit  imi¬ 
ter  la  nature;  il  serait  choquant  que- 
le  lï Is  fût  plus  âgé  que  son  père,  i’ar 
conséquent,  celui  qui  veut  adroger 
ou  adopter  quelqu'un  comme  Jîls  doit 
être  plus  âgé  que  ce  dernier  de  la 
pleine  puberté,  c'est-à-dire,  de  dix- 
huit  ans  commences 


(I)  Ladrogalion  faisait  [lasser  dans  la  puissance  de  l’adrogeant  la  personne  et  la  famille  de 
l'adrogé.  par  conséquent  tous  ses  Siens:  le;  héritiers  naturels  do  l'adrogé  perdaient  donc  tous  leuts 

droits  il  la  récession  de  celui-ci. 

(2  Les  gto»sa leurs  pensaient  que  celle  quarte  notait  quele  quart  de  la  portion  ab  intotai,  par 
arg.  de  la  L.  8.  §  8.  b.  ÜL  2, 

[%)  Il  y  avait  dans  chaque  cité  des  personnes  chargées  de  tenir  les  registre  publics  [  tabuler  )  , 
appeh  es  ta  /i  itlnru.  Au  t  reluis  ces  fonctions  étaient  coudées  à  des  esclaves  publies  ,  ou  a  des  esclaves 
particuliers  ,  du  consentement  de  leur  maître,  Areadius  et  Hortorius  ne  permirent  plus  de  les  confier 
quii  des  hommes  libres.  L.  3,  C.  10.  U9. —  Ltie?  !«?*  Romains ,  nu]  ne  pouvait  stipuler  que  par  lui— 
0,J  I3;ir  des  personnes  p] acées  dans  sa  |tui^sance  paternelle  ou  dominicale.  Lorsqu’il  était 

nécessaire  de  faire  acquérir  une  action  a  une  personne  incapable  do  stipuler,  on  faisait  stipuler  son 
esclave,,  ou,  si  etle  iVüti  avait  pas,  uej  esclave  publie.  Qr,  dans  notre  espèce,  on  ne  pouvait  savoir  quels 
seraient  les  héritiers  de  l’impubère  au  moment  de  son  décès,  ni  par  conséquent  quels  seraient  leurs, 

esclaves  r  il  fallait  donc  avoir  recours  au  Tabulant! v. 

\h)  L.  L.  33  n  5ü.  D,  1.7. 
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‘Il  parait  que,  dans  le  principe, on  n’était  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si  l’adoptant  no  pmivail  pas  être  ]dtis  jeune  que  l'adopté  :  car 
(iicénin  ( pr.  dotn».  e,  Mi,  fi.'  reproche  à  (ümlius  d'avoir  été  adopté 
par  une  personne  pins  jeune  que  lui.  l)o  là  il  faut  conclure  que  ce  lurent 
les  moeurs  qui  s’opposèrent  à  ce  que  quelqu'un,  qui  voulait  se  donner  un 
enfant  que  ta  nature  lui  refusait,  violât  les  règles  de  celte  même  nature 
en  se  donnant  un  fils  [dus  â^é  que  lui.  On  finit  même  par  déterminer  la 
différence  d 'à l:o,  et  à  liver  à  dix-sepl  ans  accomplis,  dix-huit  ans  com¬ 
mencés,  l'intervalle  qui  devait  exister  entre  l'adoptant  et  l'adopté  •’), 
ou  (Mitre  1  adrogeaut  et  l'admpé.  Du  reste,  on  ne  permettait  pas  facile- 
meut  à  un  homme  âtm  de  moins  de  soixante  ans  d'adrtiticr  ou  d'adopter, 
parce  que,  avant  eel  à  ce ,  il  pouvait  encore  espérer  d’avoir  des  en¬ 
fants  (2). 


8  V.  Lied  aotem  et  in  loeum  ne- 

tJ 

pot îs  vrl  prouopotis,  vel  in  loeum 
nrptis  M'i  proncplis,  vel  dcinceps , 
ndnpUirr,  quamvis  filium  quis  non 
ha beat 

S  V  I,  Et  Inm  lîîmraalîenumquis  in 
iuaim  nepolis  pote&t  adoptant  quant 
nepütcm  in  loeum  lilii. 

|  Vit  Sed  si  qu is  nepotis  loco  adop¬ 
te  l  ,  v  el  quasi  ex  eo  filin,  queni  liabrt 
jam  atloptiluïiij  vd  quasi  e\  Hlo  . 
qunn  natiiràleni  in  sua  imtestate  ha- 
bd  :  in  eu  casu  et  filins  rimsculirc 
débet,  nrei  invito  suus  héros  a^nas- 
eatur.  Sed  r\  conlrario,  si  avus  e\ 
filin  nepoiem  «bit  in  arfoplioncm,  non 
est  tieccsse,  filium  eonsentinv 


55  o-  On  peut  adopter  aussi  qud- 
qu'on  rmnme  peï iï  fils  ou  arrière- 
petit-fils,  ou  pdilr-fille,  ou  arrièro- 
pctite^fille ,  cl  ainsi  de  suite,  et  rein 
quand  meme  on  n  aurait  pas  de  fils* 

|  6,  On  peut  donc  adopter  comme 
petiMils  le  fils  d'autrui,  ou  comme 
fils  le  petit-fils  d'autrui. 

§  7*  Si  Fim  ut  adopter  quelqu'un 
comme  pdi  Mil  s,  on  peut  le  considé¬ 
rer  comme  enfant  ou  d  un  fils  que 
Von  a  déjà  adopté,  ou  d'un  (ils  au¬ 
quel  un  a  donné  le  jour.  Alors  le  fils 
doit  y  consentir,  parce  qu'il  ne  doit 
pas  avoir  un  héritier  sien  maigre  lui. 
Mais  si  un  ayenl  veut  donner  en 
adoption  son  petit-fils,  il  n  a  pas  be¬ 
soin  du  consentement  du  père  de  ce 
dernier. 


j* 


Quelqu’un  [mit  adopter  mie  personne  pour  lü  placer  au  degré  Soi! 
do  lils,  soit  de  petit-Iils.  soil  d’arrière- petit-fils,  ou  liien  de  tille .  de 
petite-fille  ou  il' arrière  petite-fille.  Dans  le  premier  cas,  l'adopté  sera 
ou  premier  depré,  il  sera  le  frère  de  tous  les  enfants  de  I  adoptant,  il 
ne  pourra  épouser  la  tille  de  celui-ci;  dans  le  second  cas,  il  sera  le  cou¬ 
sin  de  Ions  les  petits  enfants  et  le  neveu  de  tous  les  enfants  de  l'adop¬ 
tant,  et  ainsi  de  suite.  On  peut  même  adopter  quelqu'un  comme  jietil- 


(I  <;<■[  Api-  était  celui  de  la  pleine  piihcrtr  ,  celai  auquel  on  pouvait  h»  prescntui-  Mjiulirc,  amjiiP1 
ao  pouvait  >'trc  choisi  comme  pnicuraior  d'autrui. 

(2)  Aul,  r.cIT.,  Y.  10. 
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fils,  quoique  Fou  liait  pas  do  (ils  i1).  et  par  conséquent  quoiqu'on  n'ait 
jamais  été  marié.  Sous  ce  rapport,  l'adoption  n’imiterait  pas  la  nature*. 

On  peut  adopter  le  lils  d’autrui  comme  petit-rds.  ou  le  petit-fils  d’au¬ 
trui  comme  fils. 

On  peut  adopter  quelqu’un  comme  petit-fils  de  deux  manières  :  I"  en 
lui  assignant  comme  père  un  lils  que  t  on  a  :  û'  en  11e  lui  assignant  per¬ 
sonne  comme  pi  re.  Dans  le  premier  cas .  il  faudra  le  consentement  du 
(ils  de  l'adoptant  ;  car  I  adopté  devra,  à  la  mort  de  l'adoptant,  tomliej 
sous  la  puissance  du  fils  de  ce  dernier,  et  devenir  son  héritier  pré¬ 
somptif.  Dans  le  second  cas.  l’adopté  sera  considéré  comme  le  fils  d'un 
fils  décédé ,  quel  qu’il  soit  :  à  la  mort  de  l'adoptant,  il  sera  s  ni  jiirix.  et 
viendra  à  sa  succession  en  concurrence  avec  les  autres  enfants,  comme 
remplaçant,  un  fils  prédécédé. 

Pour  qu’on  puisse  adopter  quelqu'un  comme  fils  d'un  fiîs  déterminé, 
il  faut  le  consentement  de  celui-ci;  mais  on  peut  donner  en  adoption  à 
autrui  son  petit-lils  .  sans  le  consentement  du  père  de  celui-ci,  c'esl-à- 
dire  ,  du  lils. 


Sj  \  III.  In  plu  ri  mis  autem  rausis 
.îssimilaïur  is,  qui  adoplalus  vel  ar- 
rugatus  est,  ci,  qui  e\  legilimo  ma- 
trimonio  natus  est.  El  ideo,  si  quis 
per  imperatorem  .  sive  apud  prælo- 
rem,  vel  apud  prasidem  provincial 
non  extraneum  adoptaveril ,  potest 
eimdem  alii  in  ado  pli  on  cm  dure. 


S;  8.  Dans  la  plupart  des  cas ,  celui 
qui  est  adopté  ou  ad  mge  est  comme 
s'il  était  ne  du  mariage  de  l’adop¬ 
tant.  En  conséquence  celui  quia 
adopté  par  le  rcscrit  impérial  (adro- 
gation  )  .  ou  par  I  autorité  du  magis¬ 
trat  ou  du  président  de  la  province  . 
pourvu  qu’il  soit  ascendant  de  l’a¬ 
dopté,  peut  le  donner  en  adoption  à 
un  autre. 


Sous  presque  tous  les  rapports,  l’enfant  adopté  ou  adrogé  est  mis  sur 
la  même  ligne  que  l’enfant  issu  du  mariage. 

Si  donc  un  chef  de  famille  a  adrogé  (per  imperatorem)  ou  adopté 
(apud  prœtorem...  président)  quelqu’un,  il  pourra  le  donner  lui-même 
en  adoption  à  un  autre;  car  il  a  sur  lui  la  puissance  paternelle,  il  en 
était  ainsi  sans  distinction  avant  Justinien;  mais,  depuis  cet  empereur, 
si  l' adoptant  n  otait  pas  un  ascendant,  il  n’acquérait  pas  sur  l'adopté  la 
puissance  paternelle;  par  conséquent  il  ne  pouvait  le  donner  en  adoption 
à  un  autre.  Voilà  pourquoi,  dans  le  texte,  on  lit  no»  extraneum. 

§  IX.  Srd  et  illud  ulriusqnc  adcip-  §  9.  11  y  a  cela  de  commun  entre 
tionis  commune  est  .  qnod  et  jii.  qui  les  deux  espèces  d’adoption  que  celui 


{i)  Jû  ne  pouvais  pas  adopter  quelqu'un  pour  le  traiter  comtne  fils  de  ma  fille  ;  car  l'adoption 
devait  avoir  pour  effet  de  me  faire  acquérir  la  puissant'.1!?  palcrncHc;  or,  je  ne  pouvais  avoir  cetlo 
puissance  sur  reniant  de  ma  DUç  ,  les  t'Qfàfib  de  celle-ci  devant  être  goua  Jn  puissance  de  son  mat  t 
ou  du  pore  desonoiari. 
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gcnerare  non  possunt,  qinlcssmit 
spulones,  adoptarc  pnssunt;  castrat i 
autrui  non  possunt. 

%  \  l;emma*f[iioqiietifln[Harr  non 
possiïiit  ,  quia  née  nal  Lira  les  libérés 
in  polcstale  sua  halient  ;  sed  ex  in- 
dulgentia  principis  ;ul  snhitîum  li- 
beronnu  nruissorum  adoptnrc  pos- 
surit. 


qui  ne  peut  engendrer,  tel  qu'un  im¬ 
puissant  ,  peut  cependant  adopter. 
Mais  les  castrats  ne  le  peuvent  pas. 

S  10-  bes  femmes  ne  peuvent  pas 
non  plus  adopter  .  parce  qu  elles  ne 
peu  vent  avoir  en  leur  puissa  nee  même 
leurs  propres  enfants.  Toutefois  le 
prince  leur  permet  quelquefois  d'a¬ 
dopter,  pour  les  consoler  de  la  perte 
de  leurs  enfants. 


Comme  conséquence  du  principe  que  l'adoption  imite  la  nature, 
les  castrats  ne  peuvent  adopter;  car  l'absence  des  organes  de  la  géné¬ 
ration  rend  leur  pàteniité  naturelle  impossible*  11  n'en  est  pas  de  même 
des  spedones ,  des  impuissants  ,  la  nature  étant  capricieuse ,  et  pouvant 
faire  tresser  une  imperfection  qui  n’est  peut-être  qu'apparente. 

Quant  ;m\  femmes,  ne  pouvant  exercer  la  puissance  paternelle,  étant 
caput  et  finis  suœ  familiw  y  elles  ne  peuvent  adopter.  Cependant,  quel¬ 
quefois  l'empereur  permettait  à  une  femme  d'adopter ,  pour  la  consoler 
de  la  perte  de  ses  enfants  ;  mais  un  enfant  ainsi  adopté  ne  tombait  point 
sous  la  puissance  de  sa  mère  adoptive:  il  eu  devenait  seulement  l'hé¬ 
ritier  présomptif. 


ij  XI  Illud  proprjumestiiliusadop- 
lionis,  qum  per  sarrum  oracuUimfit: 
quod  is,  qui  libéras  iu  pO  testa  te  ba¬ 
bel  ,  si  sc  arrogandum  dederît ,  non 
solnro  ipse  potestati  arrogatoris  sub- 
jicitur,  sed  ctiara  liberï  cjus  in  rjus- 
dem  fiunt  pote&tate ,  tanquam  nopo- 
tes,  Sic  cnim  et  iHvus  Yugustus  non 
ante  Tibcrium  adoptavit  f  quam  is 
Gcrmaninim  adoptavit  :  ut  pn.it inus 
adoption?  farta,  incipîalGcrmauicus 
Àugusti  nepûs  csse+ 


S  11.  Il  y  a  cela  de  particulier  dans 
I’ad rotation  que  ,  si  l'adroge  a  des 
enfants  sous  sa  puissance,  lni-mcme 
tombe  sous  la  puissance  de  l’ailro- 
géant  comme  fils,  et  ses  enfants  com¬ 
me  petit-fils.  Ainsi  Auguste  n’a  adro- 
gé  Tibère  qu’après  lui  avoir  fait  adop¬ 
ter  Germanîcus,  afin  de  devenir  à 
la  Fois  et  le  père  de  Tibère  et  Tayeul 
de  (icniianirus. 


■  ’  ï/adrogation  a  pour  effet  de  confondre  une  famille  dans  une  autre 
qui  l'absorbe ,  celle  de  ladrogeant :  par  conséquent  I1  ad  mué  passe  sous 
(a  puissance  de  l'adrogeant  avec  ses  enfants  et  son  patrimoine  tout 
entier.  Ses  enfants  deviennent  les  petits-enfants  de  I  adrogeant  Aussi 
Auguste ,  voulant  avoir  Germanîcus  comme  petit-fils,  par  Tibère*  qui 
lui-même  n  était  pat  sous  sa  puissance,  commença  par  faire  adopter 
Germanîcus  par  Tibère;  puis  i!  adrogea  ce  dernier. 


^  XII  Apud  Gstoncin  lione  scrip- 
lum  refert  antiquitas,  servi  si  a  du- 
mino  aioptali  sint,  ex  hoc  ipsoposse 


^  1  2.  D  après  le  témoignage  dos 
anciens,  Caton  pensait  que  les  escla¬ 
ves  adoptés  par  leurs  maîtres  arqué- 


* 
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lîberari.  Undc  H  nos  cruditi  in  nos- 
tra  constitution?  etiam  tuni  servum, 
qui'in  «luininus  actis  inlervciHentibus 
(ilium  smim  nominaverit  .  liberum 
esse  eonstiluimiis ,  îicrl  hue  ad  jus 
filii  iin  ijuoudtmi  ci  non  sullieit. 
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raient  par  là  la  liberté.  Conformé¬ 
ment  a  cet  avis  qui  est  venu  à  notre 
comi-iissancc  ,  nous  avons  décidé 
dans  notre  constitution,  que  l'esclave 
nommé  liis  par  son  maître,  dans  un 
acte,  serait  libre  sans  acquérir  ce¬ 
pendant  pour  cela  les  droits  de  liis. 


'  L'esclave,  n  étant  pas  sous  la  puissance  paternelle,  n’aurait  pu  être 
donné  en  adoption  devant  le  magistrat  :  personne  n’aurait  pu  épuiser  sa 
puissance  paternelle  sur  lui  par  une  ou  trois  marie ipat ions,  puis  te  céder 
in  jure  (*).  On  ne  peut  donc  supposer  que  l’adrogaUon  pour  l’adoption 
d’un  esclave.  Or.  autrebds  l’adrosation  avait  lieu  dans  les  comices  du 


peuple  romain  .  et  il  était  impossible  à  un  esclave  d  entrer  dans  les 
comices.  Mais  lorsque  ces  comices,  dans  les  derniers  temps,  ne  furent 
plus  représentés,  pour  l  adrogation  ,  que  par  un  simulacre;  lors  surtout 
que  la  loi  fut  remplacée  par  le  rescril  de  l’empereur,  il  ne  fut  plus  im¬ 
possible  d  adroger  un  esclave.  Aussi  paraît-il  qu'alors  on  permit  quel¬ 
quefois  l’adrogaii  n  d'un  esclave  par  son  maître  (2);  seulement  cet 
esclave  ne  pouvait  être  considéré  comme  ingénu,  de  même  que,  lors¬ 
qu'un  patron  adrogeail  un  affranchi ,  il  ne  pouvait  lui  faire  perdre  sa 
qualilé  d'affranchi  (3j,  Quoiqu'il  en  soit,  Caton (lJ,  qui  ne  regardait  pas 


i’adrogntion  d'un  esclave  comme  possible,  pensait  qu  elle  avait  pour 
effet  <!<■  conférer  à  cet  esclave  la  liberté.  Justinien  consacre  cette  opinion 
crt  exigeant  que  le  mattre  ait  donné  à  son  esclave  le  nom  de  fils  dans  un 
acte  public. 


APPENDICE, 


Vers  la  (lu  de  la  république,  du  temps  d'Auguste  cl  jusqu'à  Galba,  il 
est  fait  sou  veut  mention  d'-  l’adoption  par  testament.  Il  est  à  remarquer  que 
jamais  celte  adoption  notait  faite  qu’en  faveur  de  l’héritier  institué  ;  de 
telle  sorte  qu  elle  ne  semble  avoir  en  pour  but  que  de  faire  entrer  ce! 
héritier  dans  des  lien:  intimes  avec  la  gens  du  défunt .  de  le  faire  entrer 
dans  cette  gens  afin  que  l'hérédité  elle-même  n'en  sortît  point ,  et  que  la 
place  du  défunt  fût  complètement  remplie  sous  le  rapport  politique.  Du 
reste  cette  adoption  testamentaire  n’était  qu'une  invitation  à  l'adroitation  ‘ 


(1)  Tiivtofbfr,  certains  jurisconsultes  admetturent  qu’un  maître  suivait  donner  en  adoption  son 
esclave  ,  en  le  mvncipnnl  ri  en  le  t  lïtlant  m  jure.  Pitfciims  combattit  celle  <  jijrt  -ru  A  ni.  tieîL,  >  .  I M . 
A  put,  meta  m .  V  .  p ,  3  7  A .  Oi  i  Je  nd .  ;  Âtiq  n  de  me  n  re  m  u  U  *  a  d«p  ta  i  u  ra  m  ,  }  V  -  ne  rr  m  ' .  CV:  s  t  à  t  y  r  l 
que  Ducniirroy  attribue  li  Snbimid  une  opinion  contraire. 

(2)  L»  AG.  I>.  1 .  7* 

C'^i  §  o-  D-  1  >  j  -  L  2i*  Du  1.  L*  j£.  Di  23.  -  +  L'affranchi  ne  pouvait  (Hrf  adrogé  que  pjr 

son  patron» 

l  i  Cetfestpas  Caton  le  Censeur,  nnk  son  tils.  Conf,  Auh  fiell.  XIII  #  î$.  L,  2,  g  D.  I  2 
Zimmern,  T*  J .  ^  73. 
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1‘  heritier  ainsi  adopte  de1 2 3  va  il  sé  fairf  adrogrr  par  lautorifr  iln  [ujiple  ;  par 
là  il  acquérait  les  jura  pvtronaias  ,  rentrée  dans  la  yen  v  et  pnü  Mre  dans 
tous  1rs  jura  agnaUtmû  du  testateur  I).  Ainsi  Jules  !>>;□  ,  adopté  dans  le 
testament  d'Oetaxirn  .  fil  confirmer  rette  adoptiuii  [Kir  les  Curies,  afin  d’ob¬ 
tenir  le  droit  de  patron  sur  les  affranchis  du  testateur.  Ensuite  nous  trou¬ 
vons  qu’Àuguste  f  apres  avoir  indique  dans  son  testament  Tibère  comme 
le  successeur  de  son  sceptre  et  de  son  nom,  F  admira  réellement  i ).  lialba 
en  fît  autant  {3J. 


TITÜLLS  XII 


TITRE  XII. 


OUI  BUS  lin  jîIS  if  s  POT  ESTA  T 1S  COMMENT  SE  DISSOI'T  L\  ri'ISS.lVCE 


SOLVITCB* 


PATERNELLE, 


Fr.  \  ideamus nunc ,  quihusmodis 
hi.  qui  aliène  juri  subjecti  sunt*  eo 
jure  lihcranlur.  El  quidem  servi 
quemadmodum  potestate  liherantur, 
ex  îiis  inlclle^ere  possumus,  quæ  de 

servis  manumittendis  superius  expo- 
su  i  m  us.  lit  \ern,  qui  in  potrstalc  pa- 
r  en  lis  surit,  morluo  en  sut  juris  fi  mit. 
Sed  hoc  disLinclionem  recipit.  Nam 

mnriuo  p  ‘r-  saur  nmuimoilo  liln 
fitifeve  sui  juris  cfficiunLur.  Mortuo 
vero  avo  ,  non  omnimodo  nepotes 
neptetsque  sui  juris  fiunt,  sed  da,  si 
post  mortem  avi  in  po  testât  cm  partis 
soi  recasurî  non  su  ni  ;  i  ta  que  si  mo- 
riente  avo  pater  connu  et  vi vit  5  ei 
in  potest&te  patris  sui  est,  tune  post 
oïdium  avt  in  potes  taie  patris  sui 
fi  h  nt  :  si  vero  is .  quo  terri  pore  a  vus 
moritur,  au t  jam  mortutis  csl  .  aut 
eviit  de  potes  talc  patris,  tune  lu  , 
quia  in  potes  ta  tem  ejus  caderc  non 
possunt  j  sui  juris  liunL 


Fr.  Voyons  maintenant  de  quelles 
manières  ceux  qui  sont  sous  la  puis¬ 
sance  d'autrui  peuvent  y  échapper. 
Quant  aux  esclaves,  nous  avons  vu 
plus  haut,  les  modes  d'affranchisse¬ 
ments.  Quant  aux  lits  de  famille,  ils 
sortent  de  la  puissance  de  leur  père 
par  la  mort  de  celui-ci  ;  toutefois  il 
faut  distinguer  :  si  c  est  un  père  qui 

est  chef  de  famille,  ses  (ils  ou  filles 

¥ 

deviennent  indépendants  à  sa  mort; 
si  c’cst  un  aïeul ,  les  petîls-lils  ou 
petites— filles  ne  sont  indépendants  à 
sa  mort  qu  autant  qu'ils  ne  retom¬ 
bent  pas  sous  la  puissance  de  leur 
père;  car  si  celui-ci  vil  lors  du  décès 
de  raïcul ,  ils  tombent  sous  sa  puis¬ 
sance.  Mais  si .  tors  de  la  mort  de 
l'aïeul,  le  père  était  lui-mème  décédé 
ou  sorti  de  la  puissance  paternelle 
d’une  manière  quelconque,  les  petits- 


fils  ou  petites-filles  seraient  sui  juris. 


il  y  avait  autrefois  quatre  sortes  de  puissances  exercées  par  h*  chef 
de  famille,  savoir  :  la  mantis,  le  inancipiuTn ,  la  domituca  potestas  ,  et 
la  patria  potestas.  Nous  avons  mi  plus  haut,  pag.  111,  comment  la 
monus  était  dissoute.  Quant  au  ffnznctjptftm ,  puissance  sur  un  homme 


(j;  Pin  XL.  31.  Suet.  Jet.  c.  83.  Tecil,  ,V.  I.  S.  Katrop.  Vil.  c.  3.  Vollci.  Patere.  H.  60.  Cic.  ad 
Alt.  XV.  t‘>,  Sonet',  de  lirev.  »it.  e.  13.  Plin.  ep.  VIII,  18.  l>i«  XLIV  ,  35.  Sue»,  lit».  C,  6.  U*lb»- 
c*  Spartiâtt.  OE]*  Ver+  c.  3, 

(2)  Stiei.  Tih,  c.  i.l.  Mig,  ç.  €5  et  101* 

(3)  Su  et*  Ualba.  c,  <7, 
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lihri'  niiiiu'i |H‘ ,  i!  si*  dissolvait  par  un  affranchissement  an  moyen  de  la 
\  iiitlirU’ .  rom  mi*  pour  l'affranchissement  d‘un  esclave  {'}.  En  rr  qui 
concerne  la  dominica  pokstas,  amis  usons  vu  comment  elle  prenait  lin. 
eu  parlant  des  affranchissements  (2).  11  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à 
traiter  des  manières  dont  se  dissolvait  la  puissance  paternelle. 

■  Elle  se  dissolvait  de  cinq  maniérés,  savoir:  1  par  la  mort  naturelle 
du  chef  ou  de  l'enfant  de  famille;  4  par  la  mort  civile  du  chef  ou  de 
f  enfant  de  famille;  3“  par  l’effet  de  certaines  dignités;  4*  par  l'émanci¬ 
pation  ;  o*  par  la  dation  en  adoption. 

■■  !*■  Par  la  mort  naturelle  du  chef  ou  de  tentant  de  famille.  Pour 
reniant  de  famille,  pas  de  diflîrulté;  en  mourant,  il  échappe  plutôt  à  la 
puissance  paternelle,  il  en  limite  plutôt,  l’exercice,  qu'il  ne  la  détruit  ou 
ne  la  diminue. 

Mais  la  mort  du  chef  de  famille  la  détruisait  réellement,  puisqu'elle 
rendait  sui  jnris,  libres  de  toute  puissance,  ceux  qui .  avant  cette  mort , 
étaient  aiieni  jin'is.  Toutefois,  elle  n  affranchissait  de  cet  te  puissance  que 
ceux  qui  se  trouvaient  placés  immédiatement  sons  elle;  ainsi  les  fils  et 
tilles ,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  petits-fils  et  petites-filles.  Si  le  dé¬ 
funt  laissait  un  {ils  et  l'enfant  d'un  autre  (ils  prédécédé  .  cet  enfant , 
quoique  placé  au  second  degré,  devenait  cependant  sut  juris  ,  parce 
qu'il  ne  se  trouvait  pas  d'intermédiaire  entre  sou  aïeul  et  lui;  si,  au 
contraire  .  le  père  de  ce  dernier  n’était  pas  prédécédé  ,  celui-ci  retom¬ 
bait .  à  la  mort  de  son  aïeul,  sous  la  puissance  de  son  père,  à  moins  que 
ce  même  père  n'eùt  été  émancipé  ou  donné  en  adoption,  par  l  aïeul  qui 
aurait  retenu  son  petit—  (ils  sms  sa  puissance. 

Ainsi,  à  la  mort  du  chef  de  famille,  la  grande  famille  se  décomposait, 
et  se  fractionnait  ni  autant  de  petites  familles  qu'il  v  avait  d’enfants 
placés  immédiatement  sous  la  puissance  de  l’ancien  chef  ;  mais,  quoique 
chaque  famille  eût  un  chef  à  part .  et  entrât  dans  de  nouveaux  rapports 
de  succession  aè  intestat,  que  chacune  formât  une  classe  particulière 
d'iiéi  itiers  siens ,  toutes  restaient  cependant  dans  les  liens  de  l'ancienne 
famille  sous  le  rapport  de  !  agnation  :  tous  ceux  (pii  se  trouveraient  sous 
la  puissance  du  chef  de  la  grande  famille,  s’il  c'avait  cessé  d'être  tel  par 
la  mort  naturelle,  étaient  agnats  entre  eux. 


ij  I.  Cum  autci»  is,  qui  ob  aliquod 
malcficium  in  insulam  deportatur  , 
civitatem  amiuil  :  sequîtur,  ut,  qui 
co  modo  ex  numéro  civiutn  romano- 
rum  tollitur,  période  acsï  mortno  co, 


§  l.  Celui  qui  es!  déporté  dans  une 
île,  pour  quelque  crime,  perd  le  droit 
de  cité.  Comme  alors  il  cesse  de  faire 
partie  des  citoyens  romains  et  a  cessé 
de  vivre  sous  ce  rapport,  ses  enfants 


(  1)  Vm  C*Z  pllIS  lidUl  p.  ÎOi 

(21  V.  |i,  78. 
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desînantliberi in potestate  ej  us  esse 
Pari  ratmno  et  si  is,  qui  in  potestate 
parcntis  si t  ,  in  insulmn  drportalus 
fuerit,  dcsinil  in  pulrstalc  parrntis 
éssc.  Sedsi  ox  indulgcntia  principal! 
mliluti  fiiori nt ,  per  omnia  prisii- 
num  slalom  i  ecipiunt. 


ne  sont  pins  sous  sa  puissance.  Par 
le  mémo  motif,  le  (ils  dr  famille  qui 
est  déporté  dans  nue  Île  rrssc  dïTrr 
sous  la  puissance  de  son  père.  Mais 
si  par  U  indulgence  du  prince  les  dé¬ 
portes  mh  1 1  réii i  E  égrés  d ans  leurs 
droits ,  ils  reprennent  leur  ancien 
i  ta  t  sous  tous  les  rapports. 


*  2'  Parla  mort  emlm  Nous  appelons  niml  civile  la  privation  totale 
fies  droits  fie  cité  romaine.  Or,  cette  privation  totale  Hait  ta  consé¬ 
quence  de  l'interdiction  de  l’eau  et  du  feu  ,  qui  fut  [dus  tard  remplacée 
par  la  déportation  dont  parle  notre  texte.  L'homme  frappé  d  une  telle 
peine1  devenait  ,  quant  aux  droits  civils,  un  vrai  pereyrinus  ;  il  perdait 
donc  la  puissance  paternelle.  Quant  au  lilsde  famille  frappé  de  la  meme 
peine ,  il  sortait  do  la  puissance  paternelle  ,  un  citoyen  romain  pouvant 
seul  faire  partie  d’une  famille  romaine  (*)* 

m  L’tenipereiir  pouvait  faire  remise  de  celle  peine,  ce  qu'on  appelait 
rmîitvlfon.  S’il  resliluait  purement  et  simplement,  W  condamné  rede¬ 
venait  citoven;  il  rentrait  dans  ses  rapports  de  famille,  toutefois  seule¬ 
ment  pour  l’avenir  (2 3).  Dom  celui-ci  reprenait  sa  puissance  paternelle  , 
si  autrefois  il  était  chef  de  famille  ;  il  rentrait  sous  cette  puissance,  si 
son  chef  de  famille  vivait  encore  (:î|. 

§11.  Relegati  autem  paires  in  in-  §  2-  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
sulam,  in  potestate  sua  libéras  retî-  relégués;  ils  conservent  la  puissance 
lient,  fit  ex  contraria  liberi  relegati  pal  orne Me  ,  un  ils  ;  restent  soumis, 
in  puteslate  pamitum  rémanent. 


Quant  à  la  relégation  t  elle  laissai!  subsister  les  droits  de  citoyen;  elle 
ne  faisait  donc  cesser  la  puissance  paternelle  ni  quant  au  père  ni 
quant  au  lits. 


§  ni.  p  o  n  e  servu &  eJTectus  filîcs 
in  potestate  habcredesiniL  Servi  au- 
t™  pnrnæ  elfinuntur ,  tjwi  in  mêlai- 
lum  damnantur,  et  qui  hesliis  sub- 
jiciimtur. 


§  X  Ceux  qui  sont  devenus  escla¬ 
ves  de  la  peine  cessent  aussi  d  avoir 
leurs  cillants  sans  leur  puissance 
Or  on  appelle  esclaves  de  la  peine 
ceux  qui  ont  été  condamnés  aux 
mines  ou  aux  h  êtes. 


(I)  fr.  X.  S.  Gains  .  lt  fàfi. 

(2 J  L,  fin.  §  I.  C.  9.  SI.  LL  8  cl  i  L  D,  19*  !■>. 

(3)  LL.  L  11  et  S.  C.  t).  S|.  Voyez  la  ^fande  liffêreuco  entre  3a  mort  civile  rbe?  les  JFmmns  cl 
eelle  dé  nôtre  Code  CÎrU  :  chei  cm  „  le  mort  civil  i  tait  pètégi  m  ,  il  était  apte  h  loirs  tes  actes  du 
tlroil  dos  Rcns  ;  il  pouvait  conserver  les  liens  de  soei  ancien  mariage  ;  ces  liens  ne  frisaient  que 
*  hanger  do  cnrnrüVr.  Le  rond  a  ni  né  qui  était  ^tiUié  mouvrait  son  ing<nuilé  comme  le  prisonnier 
qui  élaii  revenu  daiî?  sa  pairie*  lfauL.  i*  8.  ^  ü  i. 

Am  rc*te  .  la  rds  h  lu  lion  accordée  parle  prince  poimiL  être  limitée  ;  mais  alors  cette  limitation 
éi^ii  eiprimée,  Voyez  Sebradcr  FrV. 
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Si  celui  (|iti  encourait  1  interdiction  do  I  eau  et  «lu  feu  perdait  in  qua¬ 
lité  d«  chef  ou  il’eiifant  île  famille,  à  plus  forte  raison  en  triait— il  ainsi  de 
celui  qui .  par  suite  ij  une  condamnation  .  (Menait  esclave  de  la  peine. 
Or,  devenaient  esclaves  de  la  peine  ceux  qui  avaient  été  condamnés  aux 
mines  ou  aux  I tètes.  ÎVaprés  Justinien,  ces  condamnations  cessèrent  de 
produire  l’esclavage,  excepté  pour  ceux  qui  avaient  été  condamnés  aux 
bêtes  (*). 

*  La  captivité  entraînait  l'esclavage,  par  conséquent  la  perle  de  la 
qualité  de  dtojcn  romain,  et  aussi  la  perte  de  ta  puissance  paternelle, 
soit  quant  au  chef,  soi  quant  à  l'enfant  de  famille.  Cependant  il  fallait 
distinguer  si  le  citoyen  romain  captif  mourait  prisonnier  ou  revenait 
dans  sa  patrie.  6  il  revenait  dans  sa  patrie  sans  convention  de  retour 
avec  ceux  qui  l’avaient  fait  prisonnier  (-),  il  était  censé  n'avoir  jamais 
été  prisonnier,  par  conséquent  n'avoir  jamais  perdu  sa  qualité  île  chef 
ou  d'enfant  de  famille.  Cette  fiction  s'appelait  jus  posfliminii ,  droit 
iv  ultatlt  do  ee  que  I  on  rentrait  en  deçà  du  ‘.eu il  de  la  piihie.  Si  lie 
citoven  romain  mourait  prisonnier,  i!  avait  perdu  ses  droits  civils  du 
jour  de  sa  captivité.  Les  droits  de  famille  restaient  donc  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  l’on  connût  l'un  on  l’autre  de  ces  deux  résultats.  Le  perc 
de  famille  uiourait-il  chez  l'ennemi?  Ses  Ris  et  filles  étaient  censés  avoir 
été  svi  jvris  du  jour  de  sa  captivité;  s  il  revenait  dans  sa  patrie,  scs 
enfants  étaient  censés  être  toujours  restés  sous  sa  puissance.  La  fiction  . 
en  vertu  de  laquelle  te  citoyen  nmrt  chez  !  ennemi  était  censé  mort  au 
moment  île  la  captivité,  a  été  créée  par  ta  loi  Cornelia  ;  mais  elle  ne  l  a 
été  qu  ;ilin  que  l«‘  captif  pût  mourir  avec  un  testament  valable,  c'est-à- 
dire,  avec  la  capacité  cïv île:  car.  s'il  avait  été  touché  de  la  mort  civile, 
il  n  aurait  pu  mourir  capable  :  i!  fallait  donc  le  faire  mourir  naturelle¬ 
ment  .  par  fiction.  Mais  cette  fiction  n'était  pas  nécessaire  pour  la  perte 
de  lu  puissance  paternelle  ;  car  la  mort  civile  la  faisait  aussi  bien  perdre 
que  la  mort  naturelle.  li  »‘y  a  donc  réellement  ici  qu’une  seule  fiction , 
celle  du  jus  po&ilîminü. 

oyez  le  paragraphe  5  du  présent  titre, 

S  IV.  FiÜusfamîlias  si  militaverit .  §.  i.  Le  (ils  de  famille,  qui  est  sui¬ 

ve!  si  senator ,  vcl  consul  fuerit  fac-  dat ,  ou  sénateur,  ou  consul .  rosi e 
lus.  manei  in  palris  potcstair.  Mili-  sous  la  puissance  de  son  père  ;  les 
lia  euim.  ve!  consuhria  dignilas  de  fondions  de  soldat  et  ia  dignité  de 


I  ,  Xov.  103-  c,  1-  Lv  ffliTê  de  3,i  |ifÎBr  était  rm  eaelave  ttnn«  maître;  d  n'était  pas  la  propriété  de 
3  Lt.il,  L,  I  j,  pf.  1>,  \  10.  L.  ■>.  pr.  11.  ù i.  L.  '12-  O.  ‘in',  f  #..  L.  23.  ^  o.  Il  2Ï1,  2.  La  condition 

iïr  rosr’l.ive  fli1  la  peine  était  plus  dure  qui-  celle  de  l'esclave  dû  fisc  :  (  enfant  d’une  mi-rc  esclave  dvj 
3a  peine  obtenait  la  faveur  dY-tre  l'esclave  du  fisc  (  L.  2Ï  5  et  ti.  U.  10.  S-) 

Peu  importai  il  que  le  prisonnier  revint  par  ruse,  par  foire  ou  par  rachat;  il  recourrait  în 
liberté  rir-5Lant  où  il  avait  nu?  le  pied  sur  le  tomtoin1  de  l'empire  ,  uu  sur  celui  d'un  pvuple 
allié-  (  L.  %  3  1).  15.) 
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pnt ris  potestaLc  lilium  non  liberal. 
Scd  ex  ennstiUiiinne  lustra  sum 
ma  patriciatus dignilns,  illico  ab  irn- 
perialibus  cndicil]ispr«T5tilis,  a  patria 
poLeslate  liberal,  Ouisenîm  patiatur, 
palrom  quidem  posso  prr  cmancïpn- 
t iimïs  modum  sure  poîesïalis  nexihus 
(ilium  relavarc ,  imperatûriom  autem 
edsitudinem  non  valcre  cum.qucm 
si  !  n  patrem  ologit.  al)  aliéna  eximore 
po  lesta  te  ? 


consul  n'a'ITraiirhissrnL  pas,  «  n  çfïcf 
un  lils  de  famille  <Ii-  la  puissance  pa¬ 
ternelle,  Mais,  en  \erLn  rie  noire 
coiisliLutiun.  la  haulc  dignité  de  pa¬ 
ir  ice,  aussitôt  que  les  lettres  paten¬ 
tes  eu  nul  etc  délivrées,  mut  Slii  JU- 
ris  le  (ils  qui  y  est  appelé.  Car  com¬ 
ment  tolérer  qu'un  pire  puisse  libé- 
rer  sonfilsde  In  puissance  paternelle 
au  moyen  de  rémançipalion .  tandis 
que  h  empereur  ne  pourrait  en  libérer 
relui  qu'il  appelle  $uu  père  V 


Par  I  effet  de  certaines  dignités*  Autrefois  la  dignité  de  (lamine  nu 
<t<*  vestale,  acquise  par  un  enfant  de  famille,  ]' affranchissait  delà  puis- 
sanee  paternelle  (*\  Mais  il  n’en  fut  point  de  même  des  fonctions  mili¬ 
taires*  rie  celles  de  sénateur  mi  do  consul.  Justinien  établit  une  excep¬ 
tion  en  faveur  «les  patrices  -) ,  puis  it  retondit  plus  tarda  révoque 
au  consul  H  a  toutes  les  dignités  qui  dispensaient  des  charges  de  la 
curie  (31* 

La  délivrance  des  lettres  impériales,  relativement  a  I  une  de  os 
dignités,  opérait  de  plein  dn  ù\  1  affranchissement  de  la  puissance  pater¬ 
nelle  pour  ceux  qui  en  étaient  l'objet  [illira'.  Mais  un  tel  dignitaire, 
quoique  affranchi  de  celte  puissance  ,  restait  dans  sa  famille  et  y  conser¬ 
vait  tousses  droits  :  il  était  toujours  héritier  sien  de  son  père,  agita t  de 
ses  frères  et  sœurs:  il  avait  sous  sa  puissance  ses  enfants  lorsque  le  c  !;  d 
de  famille  venait  a  mourir, 


ÿ  \\  Si  ;ib  lîostilms  en  plus  fucrit. 
parons,  quamvis  semis  hustinm  fiai, 
ta  mon  pend  et  jus  hbrronim,  prnptrr 
jus  posttiminii  :  quia  hi  qui  ah  hos- 
tibm  capli  suiit,  si  revorsi  fuorint  , 
tomba  pristina  jura  rcripiunt*  Idcireo 
reversas  cl  li héros  Unhohit  in  poles- 
tale  ,  quia  postli  mini  uni  fi  agit  curii . 
qui  captus  cstt  sempor  in  civitatc 
fuisse.  Si  veroibi  decesserrt^eiünde, 
ex  quo  captus  ostpator,  fil  ius  su  i  j ti¬ 
ns  fuisse  videtur.  Ipso  quoqnc  (ilius 
neposve  si  nh  hosühus  captus  fucrit, 


S  ’L  Si  un  père  a  été  fait  prisonnier 
par  les  ennemis,  ses  droits  sur  ses 
enfants  restent  on  suspens,  a  cause 
du  droit  de  postliminium.  Car  ceux 
qui  sont  prisonniers  retrouvent,  ou 
retournant  dans  leur  patrie,  tous  les 
droits  qn  ilsavaicnt  auparavant.  C/osl 
pourquoi  celui  qui  a  été  chef  de  fa¬ 
mille,  à  son  retour  reprend  sa  puis¬ 
sance  paternelle,  parce  que,  on  vertu 
du  jus  postliminii ,  il  est  suppose  rire 
toujours  resté  dans  sn  patrie*  S  il  ost 
mort  chez  F  ennemi,  ses  enfants  sc- 


V  j  U.TUI^ ,  l  ISO-  Tor.  Ann,,  IV,  fG.  Àul.  C.eM.p  I.  \ü. 

(2)  Lu  dignité  tlG  patrice  fnt  accordée  par  ConslaïUîn  I  drs  ptw» mitnenL*  <lniti  il  fil  «• 
cnoMilItr*  intimes  :  il»  lui  fendent  lieu  île  pure.  Culte  dignité  était  supérieure  à  celle  de  consul  d- 
pfôffit  i  ïi  Iniilc  autre  iJisniU*- 
'3)  ïïov-  8t.  e.  t  Ct  2* 
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simili  En  U  ici  nuis  pruptcr  jus  posllï- 
iniiiîi,  jusquoqne  potestalis  parenlis 
in  suspenso  esse.  Diclum  est  autcm 
post  1  infini  um  a  II  mine  rl  post ut 
en  nu  qui  ah  hnslibus  captas  in  fines 
noslros  ptMea  pervenit  »  postlimi¬ 
nie  reversum  rcete  dirinms  Nam  IL 
mina  sieul  in  dmmihiis  fin  cm  quem- 
dam  fariunL  sir  cl  imporii  fincm  li- 
meu  esse  vo  tores  voïucrunL  i  H  hic 
cl  limes  die  tus  est,  quasi  finis  quidam 
et  terminus.  )  Ab  rn  postliminium 
dictum,  quia  enrtem  limînc  rêverie- 
btiLur,  quo  amissus  i  rai,  Sed  et  qui 
victis  hostibus  rccuperaLir.  postli¬ 
minie  rednsso  exUlimaLur. 
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rnnl  considérés  comme  ayant  etesui 
juris  du  moment  de  sa  captivité.  Si 
c'est  le  fils  ou  le  petit-fils  qui  a  été 
fait  prisonnier ,  sa  position  restera 
également  en  suspens  à  cause  du 
poslliminiuM.  Or  ce  mol  se  compost1 
de  post  (après))  et  de  limen  (seuil  )  ; 
de  sorte  que  celui  qui,  étant  prison¬ 
nier,  a  franchi,  pourrevenir,  ta  fron¬ 
tière  de  son  pays,  recouvre  ses  droits 
par  le  posfUminum.  Limen ,  en  effet, 
désignant  le  seuil  d'une  maison,  les 
anciens  font  employé  pour  indiquer 
les  frontières  de  l'empire.  (Cest  de 
là  que  limes  désigne  la  limite  ,  lev- 
trémilé  d'une  chose.  )  Poslliminmin 
indique  donc  que  le  prisonnier  re¬ 
vient  en  franchissant  de  nouveau  le 
seuil  hors  duquel  il  avait  été  perdu. 
Celui  que  l’on  reprend  sur  les  en¬ 
nemis  vaincus  esl  aussi  censé  revenir 
en  vertu  du  posiUminum. 


* 


Venez  r explication  déco  paragraphe,  ci-dessus  pag.  1  ^.ï-î. 


£  VI,  PrtTtcrea  émancipa  tione  quo- 
que  desinunt  liberi  in  polcslate  pa- 
rentum  esse.  Sed  ea  e  maori  pat  in  an- 
tea  quidem  vel  per  antiquam  logis 
obsenalionem  procedebal ,  qu;e  per 
imaginarias  vemlitiones  el  intcrcc*» 
dénies  manumissiones  ce  I  élira  bat  ur  , 
vel  ex  imperiali  rcscriplo.  Noslra  au- 
tem  prov  idrntia  et  hoc  in  mol  ms  per 
conslitntionem  reforrmvit ,  u I T  tic- 
tione  pristina  explosa,  recta  via  apud 
competentes  judires  vel  magîstratus 
parentes  intrent,  et  11 1 i os  suos  vel  (i- 
lias,  vel  nepotes  vel  ne  p  tes,  ne  de  in¬ 
ceps,  sua  manu  dimitterrnt,  Et  lune 
edi. cto  prætorïs  in  bujus  {Il ri  vel  filiæ, 
uepolis  vel  neptis  bonis  ,  qui  vil 
qtwa  parente  ma  nu  m  issus  vel  manu- 
missa  fucril,  emleim  jura  præstanlur 
pare  rit  i,  qu*e  Iribuuntur  patrouo  in 
bonis  liherli  ;  et  pnetereasi  împnbes 
sit  lilius  vel  iilia ,  vel  reteri,  îpse  pa- 


£  G.  Les  enfants  cessent  encore  d'ê¬ 
tre  sous  la  puissance  de  leur  père 
par  l'émancipation.  Autrefois  lé- 
mam  ipalinn  riait  le  résultat  de  l'ob¬ 
servation  d'antiques  solennités  de  la 
loi  .  au  moyen  de  plusieurs  ventes 
imaginaires  et  d'affranchissements 
successifs ,  ou  dm*  rescrit  impérial. 
Mais,  voulant  apporter  des  amélio¬ 
rations  à  cette  institution,  nous  avons 
rendu  une  constitution  par  laquelle, 
faisant  disparaître  toute  fiction,  les 
chefs  de  famille  peuvent  s’adresser 
directement  aux  magistrats  compé¬ 
tents  ?  pour  émanciper  leurs  fils  ou 
tilles,  petits-fils  ou  petites-filles,  el 
leurs  autres  descendants.  El  alors,  eu 
vertu  de  Tédit  du  préteur,  ] 'émanci¬ 
pateur  aura  sur  tes  biens  de  l'éman¬ 
cipé  tous  les  droits  qui  appartiennent 
au  patron  sur  les  biens  de  son  affran¬ 
chi  et,  si  l'émancipé  est  impubère, 


K1C 
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l'émancipateur  en  deviendra  le  lu¬ 


rons  ex  mamunissionr  uuolatn  ejus 
naneisf  ilur. 


'  :i'  Par  1  émancipation.  On  émancipait  autre f. iis.  par  une  eessîo  in 
jure,  un  (ils  de  famille  qui  était  in  munripio;  voir  !  rmunient  :  le  père 
de  famille  épuisait  d’abord  sa  puissance  paternelle  par  trois  matieipa- 
lions,  ainsi  qu  il  a  elé  dit  plus  haut,  au  sujet  de  l'adoption  pag.  120. 
s’il  s’agissait  d'un  (ils.  et  par  une  seule  ma  tu  i  nation,  s’il  s'agissait  d’une 
fille  ou  d’un  enfant  d’un  degré  ultérieur.  L'enfant  ainsi  manripé  à  un 
étranger  se  trouvait  in  mnneipio  de  eelui-ri.  Ce  dernier  se  présentait 
devant  le  magistrat  avec  son  manripium  :  là,  ranime  pour  ['affranchis  - 
sementd'un  esduv  e  par  la  v  indicée,  un  «s  sert  or  (iiertatis  prétendait  que 
1  enfant  était  sui  jnris  et  le  revendiquait  à  la  liberté;  le  possesseur  ne 
disant  rien,  le  magistrat  adjugeait  l'enfant  à  la  liberté.  L'émancipateur 
pouvait  être  de"  lors  considéré,  sous  un  certain  rapport,  connue 
étant  le  patron  de  l'enfant  émancipé.  Si  eet  enfant  était  impubère,  ce 
patron  en  était  le  tuteur  fiduciaire.  On  doit  bien  pens-rque  le  père  de 
l'enfant  voulait  en  être  le  patron  et  le  tuteur  légitime:  il  s'arran¬ 
geait  donc  avec  l'acheteur  lors  de  la  derniore  mancipation;  il  convenait 
avec  ce  dernier  qu’il  ne  l'affranchirait  pas  lui-même,  maïs  qu’il  le 
revendrait  (romand  perait)  à  Ini  père,  afin  qu’il  pût  figurer  devant 
le  magistrat  comme  ayant  l’enfant  in  manripio  ,  comme  consen¬ 
tant  à  l'affranchissement  ;  et  alors  il  en  devenait  le  patron,  l'héritier 
présomptif  et  le  tuteur.  Cette  convention  s'appelait  parte  de  fiducie  .-  le 
père  était  dit  avoir  mancipé  contracta  fiducia  ('). 

*  ■  Anastase  introduisit  un  nouveau  mode  d  émancipation  :  cette 
émancipation  fui  appelée  Jnastasienne.  Le  père  s'adressait  à  l’empe¬ 
reur  .  qui .  par  un  rescril  ,  l'autorisait  à  émail  dp  t  sou  enfant  ;  celui-ci 
n’avait  pas  besoin  d'être  présent  comme  dans  r ancien  affranchissement. 
Cf  rescrit  était  déposé  entre  les  mains  d«  magistrat,  qui  le  faisait,  insé¬ 
rer  aux  actes  publics  :  dès-lors  l'enfant  était  émancipé  (-). 

***  Justinien  remplaça  les  deux  modes  précédentsd’émancipation  par 
vi 1 1  mode  beaucoup  plus  simple.  Le  père  se  présentait ,  non  autorisé  par 
f  empereur  ;  recta  rin  ) ,  devant  le  magistrat,  sans  aucune  mancipation 
préalable,  et  lui  déclarait  qu'il  voulait  émanciper  son  enfant:  le  magis¬ 
trat  lui  en  donnait  acte  :  l'enfant  était  émancipé ,  et  le  père  obtenait  sur 
celui-ci  tous  les  droits  qu'il  aurait  obtenus  autrefois  en  émancipant  son 
enfant  contracta  fiduria  :  tout père  émancipateur  devenait  le  patron 
l’héritier  présomptif,  le  tuteur  légitime  de  l'émancipé  (:,t. 


(l  'i  0;iiu*.  I.  MS.  1S2.  HO.  Vlp-,  fr.  X.  I.  Paul.  Scnl. .  2.  AV.  §  3. 
(3)  L.  5.  C.  8. 

(S)  Inal. ,  LU.  3.  g  8. 
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$  VU.  Admonemli  autem  sumus. 


lîbmiin  esse  nrbitriiïmeL  qui  iîlinm 
cl  o\  ou  nopotom  vol  noptem  in  po- 
testate  habehst  t  filium  quidem  do 
potestate  dimittere  f  Dépotern  vero 
\cl  neplom  retîncrc;  et  ex  di verso 
filitim  quidem  in  potestate  rot i lier o, 
nepotem  vero  vol  noptem  manmnib 
tore  f  endem  et  de  proncpule  vel  pro- 
n  opte  die  ta  esse  intcUeganlur)  ,  vol 
omîtes  sui  juris  oflicere. 


g  7.  11  esta  remarquer  que  te  père 
de  famille  qui  a  un  (ils  et  un  petit- 
fils  de  celui-ci ,  ou  une  petite-fille, 
peut  émanciper  suit  fils  en  retenant 
son  petit-lils  on  sa  petite-fille  sous  sa 
puissance;  et  réciproquement  éman¬ 
ciper  snn  petit-fils  ou  sa  petite-fille 
en  retenant  son  fils  sous  sa  puis¬ 
sance  il  en  est  de  même  de  l’arrirrc- 
pctiMils  ou  de  1  arrierr-pet i tc-lîlle), 
ou  bien  les  émanciper  tous. 


^  A” 1 1  J.  Sed  et.  si  jvnler  filium*  quem 
in  potestntc  babel,  avn  vel  pronvo 
ualurali,  secundum  nostras  constitua 
doues  super  bis  habitas,  in  adoptiô- 
nom  dederit,  id  est.  si  hoc  ipsum  ne- 
lis  întervenientibus  aptid  roinpcten- 
tem  judieem  irumifcslaverît .  présente 
en,  qui  adoptatur,  cl  non  eontradî- 
ociite,  nec  non  eu,  qui  adoptai,  sol— 
\ il ur  quidem  jus  pntestalis  palris 
naturalîs,  transi  ta  nie  m  inhajusmodi 
parenlem  adojdiuim  .  in  eujus  per- 
sona  et  adoplioncm  plcnissimam  esse 
antea  riixinius. 


g  8.  Si  un  père  donne  en  adoption 
son  fils  u  un  aïeul  ou  à  un  bisaïeul 
naturel,  conformément  a  nos  consti¬ 
tutions,  c’est-à-dire,  en  manifestant 
son  intention  à  ce  sujet  devant  le 
magistrat  compétent,  et  par  un  acte, 
en  présence  et  sans  la  contradiction 
de  l'adopté  et  de  l'adoptant,  il  perd 
sur  l'adopte  la  puissance  paternelle 
et  ta  faiL  acquérir  au  père  adoptif  : 
car,  dans  ce  cas.  les  anciens  principes 
sur  les  effets  de  l'adoption  conservent 
toute  leur  force,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  déjà  dit* 


o*  Par  la  dation  en  adoption,  L  adoptinn  de  Justinien  se  réalisait 
avec  une  grande  simplicité  ,  par  une  simple  déclaration  devant  le  magis¬ 
trat,  en  présence  de  l'adopte  ,  qui  rie  sry  opposait  point  T  et  de  l  adop- 
tant.  Sous  lui.  la  dissolution  de  la  puissance  paternelle  n’est  plus  la 
conséquent  e  de  l'adoption;  elle  est  conservée  nu  père  naturel  et  nVst 
point  acquise  au  père  adoptif,  excepté  lorsque  ce  dernier  est  un  aïeul 
paternel  ou  maternel,  ainsi  que  nous  lavons  vu  plus  haut.  pag.  123. 


§  IX.  lilud  autem  scire  oportel , 
quod,  si  nurus  tua  ex  fil îo  tuo  con- 
eeperit,  et  filium  pustca  émancipa vc- 
ris,  vel  in  adoptionem  dedrn’s,  pree- 
gnanlc  nuru  tua,  nihilomimis  quod 
ex  ea  nascitur,  in  pôles tîitc  tua  nas- 
citur;  quod,  si  post  emancipationem, 
vdadoplioticm  fuerit  concept  us,  pa- 
tris  sui  émancipai i,  vel  uvi  adüptivi 
polestnl i  subjicitur  : 

5  X*  Et  quod  neque  naturelles  li- 


§  %  Il  faut  observer  que  si  votre 
bru  conçoit  de  votre  fils,  et  qif en¬ 
suite  vous  émancipiez  celui-ci  ou 
le  donniez  en  adoption  pendant  la 
grossesse  de  voire  bru,  l’enfant  qui 
naîtra  d  elle  sera  en  voire  puissance. 

Mais  si  cet  enfant  n'avait  été  eoneu 

♦ 

que  depuis  fémaneipation  ou  fia- 
doplinn  ,  il  tomberait  sons  la  puis¬ 
sance  du  fils  émancipé  ou  de  t  aïeul 
adoptif. 

§  iO.  Au  reste,  les  enfants  naturels 
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bcri,  ncqim  aili »|tE  i\ i  n lli>  pieuc  modo  ou  adoptifs  ne  peuvent  presque  ja- 
pnssunt  cogéra  parenlem,  de  potes-  mais  contraindre  les  chefs  de  famille 
tate  sua  cos  dimilterc.  à  les  Émanciper. 

*  Lorsqu'un  fils  marie  axait  une  épouse  enceinte  au  moment  ou  il  était 
émancipé  ou  donné  en  adoption,  reniant  qui  naissait  de  cette  gestation 
restait  SOUS  la  puissance  du  père  émancipa  leur  ou  naturel,  parce  que 
cette  puissance  l'avait  atteint  des  ]  irislant  de  la  conception*  Pour  naître 
sous  la  puissance  de  Fémamîpé  ou  du  père  adoptif,  il  aurait  fallu  que 
cef  enfant  eut  été  conçu  après  l'émancipation  ou  radoplïoii.  Du  reste  t 
en  partant  d’un  père  adoptif  *  notre  texte  suppose  un  anus  adoptivus  > 
parce  que,  depuis  Jusl  iiiien,  la  dation  en  adoption  ne  dissolvait  plus  la 
puissance  paternelle  que  quand  elle  était  faite  à  un  aïeul. 

Le  père  île  famille  ne  pouvait  être  contraint  d'émanciper  ses  enfants 
presque  ptrnc]  en  aucun  cas,  Les  cas  exceptionnels  étaient  lorsqu’il  les 
avait  exposés,  lorsqu'il  avait  prostitué  ses  filles,  lorsqu’il  axait  con¬ 
tracté  un  mariage  incestueux  (M*  Un  impubère  adrogo  pouvait  aussi 
exiger  son  émancipation  lors  de  sa  puberté.  Voyez  plus  Imul .  png,  12  i. 

APPENDICE. 

lie  la  ca|MicÜé  tlew  fil*  de  famille* 

Le  fils  de  famille  avait  la  capacité  civile  et  la  capacité  politique  (2).  De 
lui  différaient  :  I  l'esclave,  qui  n  avais  pas  même  la  capacité  du  droit  des 
gens;  2*  le  Péréprin  qui  n'avait  que  la  capacité  du  droit  des  gens;  î  celui 
qui  était  m  nuttu  ipio,  en  ce  que  sa  capacité  politique  était  en  suspens  ;  il  ne 
pouvais  voler  dans,  les  comices,  ni  figurer  comme  judex  ou  témoin  testa¬ 
mentaire.  Mais  il  conservait  des  rapports  de  famille:  ainsi  sun  mariage  civil 
subsistait  :  le  enfants  qui  étaient  conçus  de  lui,  pendant  le  premier  ou  le  se¬ 
cond  fiiaitnipium,  tombaient  sous  la  puissance  de  1  aïeul,  puisque  la  pti îs- 
snnro  paternelle  no  tait  pas  encore  épuisée  :  ceux  qui  étaienl  conçus  de  lui 
pendant  le  troisième  mancipium  n'étaient  pas  in  causa  nnwripu  ,  leur 
état  était  en  suspens  :  si  leur  père  était  ensuite  émancipé,  il  les  avait  sous 
sa  puissance;  si!  mourait  dans  le  mancipium,  ils  devenaient  su  i  juris  (3). 

De  ce  que  le  fils  de  famille  avait  la  capacité  politique,  il  résulte  qu’il  avait 
le  j\ts  htmorum  et  le  jus  suffrar/ii.  Il  pouvait  voter  dans  les  comices,  être 
magistrat,  tuteur. 

De  ce  qu  il  avait  îa  capacité  civile,  il  résulte  qu'il  avait  I c  jm  connuhii  et 
le  jus  commérai  1a  T!  pouvait  donc  contracter  un  mariage  légitimé;  seule- 


(  ï  L,  G.  E*  1 1.  40.  L.  3.  C.  fi.  52.  Nov*  Ùi  c.  t.  N  or.  12.  r.  2. 

(2)  Lr  (Ils  lit'  famillr  .ivaii  tonjours  la  cApacitd  <le  cïriist  -,  mais  il  rfavait  IVï^it-kt  de  1  s>  raparili 

civile  i|tCd  la  puhcrLi*  ;  jusque-là  >1  nr  pouvait  î  r  o  aucun  artf1 2 * * (S)  valable  pmi  r  lui-mAnir  ,  mi-mi1  aver 

NiUfm&alioïi  de  son  pi-r(\  Quant  à  la  capacité  politique,  il  ne  pouvait  CeiercsT  qiCà  un  àg«  plus 
araiirê  :  fliii*iP  il  ne  pouvait  ctrr  tuteur  qu'a  vingt-cinq  ans* 

(S)  V.  fil,  de  S ii vigny,  I.  c,  t.  3.  p<  aO,  (ïaÊiis*.  I.  Quant  à  la  femme  rn  wn«  ,  '"■Ile  ut* il  Otcrt 
filifr  *  on  ht)  applique  lc>  principes  qui  eonrernenl  1rs  filles  de  famille*  par  con.ipq  lient  mit k  qui  cnn- 
ccreeiiL  les  fils  de  famille*  V.  M.  de  Savigny.,  I.  r,  t.  2*  p.  il 5-422. 
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incnl,  comme  les  enfants  à  naître  du  mariage  devaient  tomber  sous  la  puis¬ 
sance  du  chef  fie  famille,  l'exercice  du  jus  cotmuhii  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  du  consentement  de  ce  chef.  El,  en  outre,  comme  le  fils  de  famille 
n’avait  pas  de  puissance,  ses  enfants  ne  pouvaient  être  que  sous  la  puissance 
paternelle  du  même  chef;  ï °  il  pouvait  donc  figurer  dans  une  mancipation, 
être  témoin  dans  un  testament,  Ubrîpens,  stipuler  ,  promettre,  être  aâsli- 
pulatar  (11,  etc  :  mais  il  n'avnit  aucune  puissance,  et  c'est  parce  motif 
qu’il  ne  pouvait  rien  acquérir  pour  lui-même,  qu'il  n’avait  aucun  patrimoine, 
que  par  conséquent  il  tie  pouvait  tester. 

Le  fils  ne  pouvait  avoir  ni  propriété  ni  créances:  donc  il  ne  pouvait  in¬ 
tenter,  ch  wti  nom  personnel,  ni  une  action  réelle,  ni  une  action  personnelle; 
il  ne  le  pouvait  même  pas  plus  tard,  après  son  émancipation.  Quant  aux  obli¬ 
gations  qu'il  contractait  envers  les  tiers,  elles  étaient  civiles  ;  on  pouvait 
l'actionner  (3) ;  seulement  il  n'avait  pas  de  patrimoine  devant  servir  à  l’ac¬ 
quittement  de  ses  dettes  (3). 

Entre  le  père  et  le  fils  de  famille,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  des  obligations 
naturelles  (4);  entre  eux  pas  d'action  en  justice  (3)  ;  et  ces  obligations  res¬ 
taient  naturelles  même  après  l'émancipation  du  fils. 

Nous  avons  dit  que  les  fils  de  famille  n  avaient  pas  d’action  ,  en  leur  nom 
personnel,  pour  les  obligations  contractées  envers  eux;  cependant  si  le  fils 
avait  loué  un  cheval,  et  qu'on  le  lui  eût  volé,  faction  fart!  lui  appartenait 
comme  s  il  était  vu»'  jaris  (fi;:  mais  cette  action  sommeillait  tant  qu'il  était 
sous  la  puissance  paternelle;  il  fallait  qu’il  en  fut  sorti  pour  qu'il  l'cxcr- 
çàt  (7).  Ici  1  on  suppose  que  le  père  ôtait  sans  intérêt,  Le  fils  pouvait  aussi  , 
m  son  nom  personnel,  exercer  quelques  autres  actions  {8),  celles  d  injure, 
tpi 'jidri  aut  clam ,  de  dépôt  et  de  commodat,  el  d'autres  encore  (9)  :  mais  alors 
on  lui  donnait  une  formule  comepta  in  factum  10), 

La  capacité  des  fils  et  des  filles  de  famille  devint  plus  libre  dans  son  exer- 
cire  Inrs  de  l'établissement  des  pécules  :  alors  ils  cumil  un  pafrimuinc. 
Avant  ils  n’avaient  que  le  pécule  profrctice ,  dont  la  pleine  propriété  ap~ 
portennil  au  père.  Sous  Auguste  fut  permis  le  pécule  cas  trots ,  plus  tard 
le  pécule  fjuasi-casfrcns  :  et  enfin,  sous  Constantin,  parut  le  pécule  adven¬ 
tice.  Voyez,  sur  les  pécules,  lus.  Liv.  IL  TïL  9* 

Questions  sur  / es  personnes  considérées  dans  la  famille. 

Comment  se  divisent  les  personnes  dans  la  famille*!  pag.  %  \  —  yu'é- 
tait  le  pere  de  famille  ?  90  \  —  Combien  ÿ  avait-il  de  personnes  alïcni  juris  ? 


'I  L’enclave  nr  pouvait  ârfsfr/tutofor'  parce  qur  Indslipulütion  é t u ï I  ïnii&e  personnelle:  or, 
n  fi  pouvait  rien  avnir  de  personnel,  Gflius  p  ÏIT  ,  fl  S. 

(21  L  3ÎL  IL  44  7.  L.  57.  D,  5,  f,  L.  4L  J#.  D,  13.  I*  L.  <41,  g  2.  1).  45.  1.  L.  8.  §  4. 
IL  AB,  4.  V.  M*  dû  Sü Vigny,  L  c,  L  2.  p.  53. 

(3)  V.  Inst,,  IV.  7.  JJ  4 

(44  1,38*  pr,  g®  I  et  S  D  ,  f5.  6. 

(5)  L,  4  oKI.  D.  5.  I,  L,  16.  IL  *7.  2, 
fÛ)  L,  <4*  §  16,1).  47.  2 

(7)  L,  38.  D,  47*  2. 

(8)  L*  IL  D.  44.  7. 

W  M.  de  Savigny,  L  iM.  S  p,  99,  noir  //. 
lü)  ti*iu s,  IL  H  ut  47,  L>  <3.  I),  4L  7. 
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96  “  —  Qu’ëiait  la  puissance  dominicale  7  97  *.  —  Comment  i  acquérait 
ht  puissance  paternelle  ?  !  dû  \  - —  Quelle  était  la  première  manière  d'ac¬ 
quérir  la  puissance  paternelle?  100  ",  — Qu  est-ce  que  le  mariage?  I OU  ÿ  K 

—  Que  signifie  le  mot  indivisible?  100  **  —  Quelles  ëtiiad  1rs  conditions 

necessaires  pour  le  mariage?  101  \  —  Quelle  était  la  pr  miêre  condition 
nécessaire  pour  h  mariage  ?  102  \  —  Qn  est-ce  que  f  jus  conimbii  '* 
102  —  Quelle  ëtüit  la  deuxième  condition  nécessaire  pour  le  ma¬ 

riage  ?  102  **.  —  Le  consentement  des  parties  suffisait-il  pour  le  mariage  ? 
102  —  Quelle  était  la  troisième  condition  nécessaire  pour  le  mariage? 

102  ***.  —  Pourquoi  ce  consentement  était-il  nécessaire?  103  *  et  —  Quelle 
était  fa  quatrième  condition  ?  101  \  —  Quelle  était  la  cinquième  condition 
nécessaire  pour  le  mariage  ?  106  **.  —  Qu*e$t-cû  que  la  parenté?  1  DG  **.  — 
Comment  compteH-on  les  degrés  en  ligne  directe?  100  ***. — *  Comment .  en 
ligne  collatérale  ?  100  Qu'enterul-on  jmr  parenté  naturelle  ?  107  — 

Par  parenté  purement  civile  ?  107  —  Par  parenté  mixte?  107  *\  — 

Quelle  est  la  première  règle  de  prohibition  pour  cause  de  parenté  1 0S  — 
Quelle  est  ta  seconde  ?  108  T  ™  Qu  eut emt -on  par  allies?  3  09  \  —  Quelle 
était  la  sixième  condition  nécessaire  pour  le  mariage?  1 10  V — Quel*  étaient 
les  autres  empêchements?  111  —  Les  esclaves  auraient-ils  contracter 

mariage?  1  j  I  —  Qu'entrai  naît  la  isolation  des  prohibitions  ?  112  * .  — 
Quelle  était  la  seconde  manière  dr acquérir  la  puissance  ernelle?  116  *. 

—  Qu  est-ce  que  la  légitimation?  1 16  \  —  De  combien  de  manières  pou¬ 
vait-on  légitimer?  1 16  *  \  Qu* est-ce  que  i  oblation  à  la  curie  ?  1  16  ‘  1  .  — 

Comment  légitimait-on  rnr  maria  e  subséquent?  117  ‘\  —  Quel  e*  a 'eut 
les  conditions  r  ou  lues  pour  ce  mode  de  légitimation?  117  4  —  Quel  était  te 

troisième  mode  de  légitimation  ?  HS  *.  —  Quelle  était  la  t  roi  si  me  manière 
d*  acquérir  ta  puissance  paternelle  ?  118  *  I*  —  Qu  est-ce  que  V  adoption? 

1  ML  \  - —  Qu  est-ce  que  Vadrogat ion?  1 19  *  \  —  L'adoption  proprement  d  ? 
119  ’  '  \  Quel  acte  était  requis  pour  Ladro  galion  I  I 9  —  Qu  i  acte 

était  requis  pour  l'adoption  proprement  dite?  119  —  Quels  étaient  h ^ 

effets  de  V adoption  ?  122  *>  —  Quelles  modifications  Justinien  fit- f  à  ce 
sujet?  123  —  Pouvoit-on  adroger  les  femmes  ou  les  impubères?  121  * 

—  S  quelles  conditions  Hait  soumise  F  ad  royal  io  *  d'un  impub  ?  lit 

De  combien  l'adoptant  devait-il  être  plus  âgé  que  t adopté  ?  120  *.  —  Pou¬ 
vait -on  adopter  comme  petit-fils  aussi  bien  que  comme  fils?  420  *  —  L'a- 

d  opta  ut  poueüit-il  ensuite  donner  l'atiupté  en  adoption  à  un  autre'!  127  V  — 
Les  impuissants  pouvaient-ils  adopter*!  128  *-  —  Quel  était  l'effet  de  ladro- 
galion ?  128  —  Pouvait-on  adopter  un  esclave?  129  \  —  De  combien  de 

m  a  n  iè  res  se  d  i  sso  Irait  la  pu  is  s  a  1 1  ce  pû  l  e  rn  e  1 1  e  ?  1 3 1  —  Com  m  ni  se  d  i  s  s  r;  %  f- 

vait-rtfo  par  la  mort  naturelle?  131  *  *.  —  ('omment  7  par  la  mort  civile? 
132  \  —  Lcm/ïcreur  ne  pmivait-il  pas  rétablir  un  condamné  dam  la  vie 

civile ?  132  \  —  La  dignité  affranchissait-elle  de  la  puissance  f  atenwUc  * 
134  \  —  Comment  sc  faisait  V émancipation  autrefois,  la  première?  1 36  V 

—  Comment  se  faisait  l'émancipation  ÀnasUisicnne  ,  fa  seconde ï  136  **.  — 
Comment  f  V émancipation  de  Justinien  t  la  troisième?  136  •  •  *  —  Comment 
se  dissolvait  la  puissance  paternelle  par  suite  de  V adoption?  137  %  —  Sou* 
quelle  puissance  se  trouvaient  les  enfants  de  V émancipé  ou  de  t'adopté  ?  1 38  \ 
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UES  TUTELLES 


pr.  Trnnseamus  nunr  ad  al  in  m  di- 
visimiom  persnnarum.  >ara  ex  his 
|MTSonîs,  qiiæ  in  poteslato  non  sunt, 
quædnm  vcl  in  tutcla  sunt.  rel  in  co- 
ralione,  quidam  neutre  jure  Lenrn- 
tu r.  Vidcamus  igilur  de  his.  quæ  in 
lu  Ida,  \  c'  in  curalione  sunt  :  ita  mim 
intrllrgi-mus  coteras  personas  ,  qu£C 
tient  o  jure  trnrnlur.  Ar  prias  dis- 
piciamus  de  his.  quæ  in  tutcla  sunt. 


Pr.  Passons  maintenant  à  une  au¬ 
tre  dis  ision  des  personnes.  Parmi  les 
personnes  qui  ne  sont  sous  aucune 
puissance  ,  les  unes  sont  en  tu¬ 
telle  ou  en  rural  die  ,  les  autres 
non.  Voyons  donc  quelles  sont  celles 
qui  sont  en  tutelle  ou  en  curatelle  ; 
après  cela  les  autres  nous  seront 
connues.  Et  d'abord  occupons-nous 
de  celles  qui  sont  en  tutelle. 


Nous  passons  à  une  seconde  division  des  personnes,  ou  plutôt  à  une 
subdivision  des  personnes  sui  juris ,  alTranetiies  de  toute  puissance. 
Parmi  elles,  les  unes  sont  placées  sous  une  autorité,  espèce  de  puis¬ 
sance  ,  qu’on  appelle  tutelle  ;  cette  espèce  de  puissance  se  distingue  de 
la  puissance  proprement  dite  en  ce  qu  elle  est  établie  en  faveur  de  celui 
sur  qui  elle  s’exerce.  Les  autres  sont  placées  en  curatelle.  D’autres  enfin 
sont  tout  à  fait  indépendantes.  Et  d'abord  il  faut  s'occuper  delà  tutelle. 


ï;  1.  Est  auleiu  tutela  f  i  t  Scrvius 
ddinil  .  jus  ac  pol’  stasin  capite  !i- 
bero,  ad  l  ctnlum  cum,  qui  propler 
a'tatrin  se  defendere  nequit,  ^nrc  ti- 
\  i!i  data  ac  ;  crmîssa. 


'  ji  I,  La  tutelle,  ainsi  que  la  dé¬ 
finit  Scrvius,  est  une  puissance  sur 
un  sui  juris.  donnée  ou  permise  par 
le  droit  n\  :  po  protéger  ne  per¬ 
sonne  qui  ,  à  cause  e  son  âge  .  est 
in  pabie  <.c  se  défendre  elle-même. 


Los  mots  propter  ætatem  du  texte  prouvent  évidemment  qu  i!  s  agit 
ici  do  la  tutelle  des  impubères,  et  non  do  la  tutelle  des  femmes  («).  Or, 
ce  texte  n’est  pas  de  Justinien,  il  est  emprunté  à  Servius  (ü). 

Vis  ou  jus  ar  pote  sla*  sont  deux  mots  dont  chacun  [présente  le  môme 
sens,  et  qui  ne  sont  réunis  que  [jour  mieux  caractériser  le  tuteur,  et  ne 
point  laisser  de  doute  sur  la  légitimité  et  le  fondement  juridique  de  son 
autorité:  c’est  pour  faire  sentir  que  cette  autorité  lui  est  propre,  qu'il 
u’a  pas  besoin,  pour  Y  exercer,  de  recourir  à  la  juridiction  du  magistrat. 

ïn  capite  Ubero.  Ces  mots  indiquent  que  celui  qui  est  l'objet  de 
cette  puissance  est  sui  juris,  chef  de  famille. à  la  différence  de  ceux  qui 
sont  soumis  a  ta  puissance  paternelle  ou  à  la  puissance  dominicale;  mais 
eu  aucun  cas  ils  ne  peuvent  s  entendre,  quoique  à  l'ablatif,  du  tuteur  lui- 


(I  i  3L  Or  j  i.  C-  p  '250,  pense  que  le  pléouaainç  de  vis  ae  potes  (as  peut  a'exp[it|Der  h  caiîsr 
Oc  crrtûines  tutelle?  des  frmmrs. 

t*  SchulîasL  i l i  Peu.  IV.  5.  Tntefa  }x>tg?tas  inpujxHot,  a  uct  tire  Sorvio  Suîpilia.  Âul.Gelh, 
Y  19. 
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même,  |»iiisi[C3Tun fils  defainille  |n-ul t^lre  tu ti'iir.  O  qui iHslinmïe  nir  nir 
celte  puissance  improprmNenl  dite  de  toute  autre,  c  esl  «jii  elle  est  donnée 
dans  !  intérêt  de  celui  sur  qui  elle  est  rvurtV  ,  lequel  ne  pouvant  sur- 
veiller  ses  droits  lui-même,  à  muse  de  la  faiblesse  de  son  âge,  a  besoin 
qu  un  autre  les  surveille* 

Elle  est  donnée  aux  agitais  par  le  droit  eh  il ,  c'est-à-dire  par  la  loi  des 
XII  l  abiés  (*).  Le  même  droit  ch  il  permet  à  un  chef  de  famille  d'im¬ 
poser  un  tuteur  à  son  bis  impubère  (-'■  :  de  sorte  que  le  droit  rh  i!  d'au¬ 
trefois  réadmettait  que  deux  sortes  de  tutelles  :  la  tutelle  Iruitime  el  la 
tutelle  testamentaire.  Plus  tard  il  y  en  eut  une  troisième,  établie  pâf 
deux  lois  (*},  qu  on  appela  dative.  parce  qu'elle  était  conférée  parle 
magistrat. 


S  IL  Tutores  aulcra  sont,  qui  oam 
hrnac  potDstatrm  hâbciit,  ex  qua  rc 
ipsa  Domen  ccpcrunL  Itaqueappel- 
la ntur  tutores,  quasi  tuitores  atquc 
dcfcnsorcs,  sicut  axiitllï  dïeuntur*  qui 
ædes tuent ur 


S  ül  Permissum  est  itaquc  parcn- 
tï bus  lîbcris  impuberihus,  quos  in 
potesiate  habcnt,  testamento  tutores 
dare,  El  hoc  in  filio  (Iliaque  uiunh 
modo  procedit;  ncpoli  bus  tamcn  nip- 
ti busqué  itadcmumpa  rentes  possunt 
testamento  tutores  dure,  si  postmnr- 
tem  eorurn  in  patris  soi  potestatem 
non  sint  rccasuri.  Ilaquc  si  filius  tuus 
morlis  tuaft  l  ein  pore  in  po  testa  te  tua 
si  b  ne  pôles  ex  eo  non  poterunt  tes- 
iatnrmto  tuo  tutorcm  habere,  quam- 
vis  in  potestate  tua  fucrint;  seilieet 
quia,  mortno  te,  in  patris  sui  pôles- 
tatem  rccasuri  sunt. 


J5  2.  On  appelle  tuteurs  ceux  qui 
exercent  cette  puissance  protectrice, 
à  cause  du  caractère  même  de  celte 
puissance  :  car  ils  sont  les  défenseurs 
{ tuitores  )  des  pupilles  ;  de  même 
qu'on  appelle  œt lit  ai  ceux  qui  sont 
charges  de  veiller  sur  les  édifices 
{ œdes }  * 

$  3*  Il  est  donc  permis  aux  ascen¬ 
dants  chefs  de  famille  de  donner 
par  testament ,  des  tuteurs  aux  im- 
pubères  qui  sont  sous  leur  puis¬ 
sance  ;  d’abord  aux  fils  et  tilles  , 
sans  aucun  doute.  Quant  aux  petits- 
fils  et  aux  pctitcs-lilles ,  les  ascen¬ 
dants  ne  peuvent  leur  donner  des 
tuteurs  qu  autant  qu'à  la  mort  de 
ces  ascendants  ils  ne  retomberont 
point  sous  la  puissance  de  leur  père. 
Si  donc  \otre  fils  est  en  votre  puis¬ 
sance  au  moment  de  votre  mort? 
les  petits-fils  que  vous  avez  de  lui 
ne  pourront  être  pourvus  par  vous 
d'un  tuteur  testamentaire,  quoiqu’ils 
soient  en  voire  puissance  ,  parce  que, 
à  votre  décès ,  ils  se  trouveront  sous 
la  puissance  de  votre  fils,  leur  père. 


La  tutelle  testamentaire  est  placée  la  première 


puisque  ce  réesd 


(J  )  LL.  te.  B,  20.  4*  L.  3.  pr,  I).  t hUL 
{SJ  L.  I.  pr*  SL  20,  a*  L*  t,  §  2.  B ,  2««  5 
13)  InsL,  I  20, 
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mfà  défaut  de  celle-ci  qu'il  peut  y  avoir  lieu  ou  à  la  tutelle  légitime  un 
à  la  tutelle  datîve. 

La  tutelle  testamentaire  dérive  de  la  loi  des  XII  Tables,  comme  la 
tutelle  légitime  (  uli  legassit  super  pecunia  tutelaresuœ  rn,  itajus  esta). 

'  La  dation  d'un  tuteur  par  testament  est  la  conséquence  de  la  puis¬ 
sance  paternelle  ;  d'un  autre  côté,  un  suijttrU  seul  pouvait  se  trouver 
en  tutelle  lorsqu’il  était  impubère.  De  ces  deux  idées ,  il  faut  conclure 
qu’à  un  Chef  de  famille  seul  appartenait  exclusivement  le  droit  de  don¬ 
ner  un  tuteur  par  testament ,  et  qu  il  ne  pouvait  le  donner  qu  à  un  im¬ 
pubère  qui  .  à  sa  mort,  ne  devait  pas  retomber  sous  La  puissance  d  un 
autre.  11  pouvait  donc  donner  un  tuteur:  1*  à  tous  ses  (ils  et  filles  ; 

aux  petils-lils  ou  pelites-iilles  dont  le  père,  au  moment  du  décès  du 
testateur,  avait  disparu  de  la  famille,  soit  par  un  prédécès,  soit  par 
l'émancipation  .  suit  par  la  dation  en  adoption  (à  un  aïeul  depuis  Justi- 
nien).  Si  leur  père  n’avait  pas  disparu  de  la  famille  à  cette  époque,  ils 
tombaient  sens  sa  puissance,  ils  n’étaient  pas  sut  juris ,  i)  n’y  avaitpas 
possibilité  qu'ils  eussent  un  tuteur. 


£  IV,  Ciuu  autem  in  compluribus 
aliis  causis  postmni  pro  jam  nalis  ha. 
hentur,  et  in  hac  causa  plaçait  non 
minus  postumis,  quamjam  natis  les- 
Lameulo  tutoresdari  pusse,  si  modo 
in  ca  causa  si nt ,  ut,  si  v ivis  paren- 
lîhus  nasccrentur,  sut  cl  in  po testât c 
corum  fièrent. 


>5  i.  Puisque  clans  la  plupart  des; 
cas  les  posthumes  sont  considérés 
comme  étant  déjà  ncs,  on  a  admis 
qu'un  père  pourrait  donner  des  tu¬ 
teurs  par  testament  à  ses  posthumes, 
aussi  bien  qu'à  ses  enfants  déjà  nés, 
pourvu  qu’en  les  supposant  nés  du 
vivant  de  ce  père  ils  dussent  se  trou¬ 
ver  sous  sa  puissance  immédiate. 


Chaque  f«is  qu'il  s’agit  de  leur  intérêt ,  lus  enfants  conçus  sont  répu¬ 
tés  (Mre  déjà  nés:  sous  eu  rapport,  par  conséquent,  les  posthumes  , 
c'est-à-dire,  les  enfants  conçus  sous  la  puissance  paternelle  et  nés  depuis 
la  dissolution  de  cette  puissance  par  la  mort,  peuvent  être  pourvus 
d’un  tuteur  testamentaire  par  le  chef  de  famille.  Il  faut,  pour  cela,  non- 
seulement  qu'ils  soient  conçus  sous  la  puissance  paternelle .  mais  encore 
qu’en  naissant  ils  soient  sut  juris.  Ainsi ,  j’ai  un  fils  qui  n’est  pas  sorti 
de  ma  puissance:  sa  femme  est  enceinte  au  moment  de  ma  mort,  elle 


accouche  après;  je  n’ai  pu  nommer  un  tuteur  à  cet  enfant ,  parce  que  , 
quoiqu’il  ail  été  conçu  sous  ma  puissance,  il  devra  tomber  sous  la  puis¬ 
sance  de  son  père  lors  de  mon  décès. 


§  V.  Sed  si  émancipa  to  filio  Lutor 
a  pâtre  lestamento  datus  fuerit  , 
c  onfirmaudu»  est  ex  sententia  pr<T- 
sidis  ouuiimodo  ,  id  est ,  siue  inqui- 
sitiune. 


§  o.  Quant  au  tuteur  donné  dans 
un  testament  par  un  père  à  son  Jils 
émancipé ,  il  dev  ra  être  confirmé  par 
Le  magistrat  dans  tous  les  cas  c’est- 
à-dire,  sans  enquête. 


» 
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t,i*  lu  leur  nommé  devait  être  aussi  confirmé  par  |î*  magistrat  lors 
qu’il  avait  été  nommé  par  un  chef  de  famille,  dans  un  testament  ou 
codicille  non  valable.  a  un  c^uTant  resté  en  puissance,  ou  s  il  a\ait  été 
donné  à  un  enfant  naturel  auquel  le  testateur  avait  laissé  quelques 
biens,  nu  lorsqu'une  mère,  un  patrmi  ou  un  étranger  avait  donné  un 
tuteur  par  testament  à  un  enfant  institué  héritier  e  , 


TITULUS  XIV. 

01  I  DARI  Tt'TOIlES  T  RS  FAMENTO 

rosse nt. 

P.  Dari  au  le  ni  pot  est  tu  1er  non 
soluni  palerfarnilias,  snl  etiam  lilius- 
familias. 


TITRE  XIV. 

DE  CEI  \  QUI  PEUVENT  ÎTnE  SOM¬ 
MES  T!  TEI  BS  PAU  TESTAMENT. 

Pr.  On  peut  nommer  tuteur  par 
testament  un  fils  de  famille  comme 
un  pere  de  famille. 


'  La  tutelle  était  une  fonction  publique  :  pouvait  être  tuteur,  par 
conséquent  ,  tout  citoyen  romain  apte  aux  fonctions  publiques,  ayant 
atteint  un  atie  assez  avancé  pour  offrir  dés  garanties  de  maturité  et  de 
prudence.  Ainsi,  un  pérégrin  ne  pouvait  l'être,  à  quelque  âge  que  ce 
lut.  ni  la  femme  T  quoique  citoyenne  romaine  {-);  mais  le  (ils  de  famille, 
âgé  de  \ingt*eiuq  ans,  pouvait  être  tuteur,  parce  que  les  fonctions 
publiques  n’avaient  aucun  rapport  avec  la  puissance  paternelle  sons 
laquelle  il  se  trouvait  placé,  il  n  aurait  pu  exercer  une  puissance  pater¬ 
nelle;  mais  il  pouvait  exercer  cette  espèce  de  puissance  appelée  tutelK 


§  I.  Sed  et  servus  prnpmis  testa- 
monte  cum  librrtale  reetc  Lutordari 
polo  U  Srd  scion  h  m  est ,  cum  .  cl 
sine  îibertate  tutorcm  da  tum t  tacite 
liberia  Loin  di  recta  in  acccpissc  viderî, 
et  per  hoc  rcrtc  tutorcm  esse.  Plane 
si  per  errororn,  quasi  liber,  UiLorda- 
tus  si  1  ,  aliud  (licirnduni  est-  Servus 
mitcm  a  lie  n  us  pure  inu  Editer  testa- 
ramtu  datur  lutor:  scd  il  a.  cum  liber 
erif,  uiîliter  datur.  Proprius  aulcm 
servus  ïnuliliter  eu  modo  lulor datur. 


S  1,  l'ia  testateur  peut  nommer 
tuteur  son  propre  esclave,  en  lui 
donnant  la  liberté.  Au  reste,  s  il  l’a 
nomme  tuteur  sans  lui  donner  la 
liberté  expressément ,  cet  esclave  est 
censé  la  recevoir  directement;  par 
conséquent  sa  nomination  de  tuteur 
sera  valable,  a  moins  que  le  testateur 
ne  l’ai!  nommé  tuteur  le  croyant 

V 

libre.  Hua  ni  a  l'esclave  dTautrui ,  on 
ne  peut  le  nommer  tuteur  que  sous 
1a  condition  q si' il  sera  libre*  On  ne 
pourrait  en  faire  autant  pour  son 
propre  esclave, 


La  cjuahb1  do  rites  en  romain  étant  irti  1  is f h  Tisnhlc*  pour  être  tuteur, 
un  esclave  ne  pouvait  Fètre  ;  mais  si  le  testateur  nommait  tuteur  soi» 


(f)  l.  i,  g  ip  D.  20.  s. 

(2;  Cependant  une  mère  pouvais  être  luiriec  de  ses  enfants,  pur  une  etmeession  spéciale  du  pritte* . 

Lp  18.  Ü.  iO.  1, 
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propre  esclave,  cm  lui  léguant  en  même  temps  h*  liberté  per  lindiralio- 
iifin  1  ,  il  en  faisait  à  la  fois  et  un  citoyen  romain  et  un  tuteur.  Bien 
[îiu>.  le  testateur  qui.  eu  nommant  tuteur  son  esclave.  avait  omis  de 
mentionner  qu’il  lui  conférait  la  liberté ,  était  réputé  la  lui  avoir  don¬ 
née.  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'il  le  croyait  libre  Quanta  les- 
«lave  d’autrui,  le  testateur  n’aurait  pu  le  nommer  tuteur  pnremenl  e| 
simplement,  parce  qu’au  moment  du  décès  cette  nomination  l'aurait 
trouvé  esclave .  et  par  conséquent  incapable  de  tutelle,  et  ce.  quand 
même  cet  esclave  aurait . quis  la  liberté  dans  1  intervalle  de  la  confec¬ 

tion  du  testament  au  décès:  parce  que  .  pour  savoir  si  une  disposition 
testamentaire  pure  et  simple  était  valable  .  il  fallait  se  reporter  à  la  con¬ 
fection  du  testament,  suivant  la  règle  catouieime,  qui,  pour  les  b-gs 
purs  et  simples,  supposait  le  testateur  mort  à  l’époque  delà  confection. 
Mais  la  règle  estonienne  ne  s’appliquait  pas  aux  dispositions  condition¬ 
nelles;  d’un  autre  côté,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu  un  tuteur  fût  nommé 
sous  condition  :  un  testateur  pouvait  donc  nommer  tuteur  l'esclave 
d'autrui  pour  quand  il  serait  libre;  et  même  les  prudents  supposèrent 
que  le  testateur,  qui  avait  nommé  tuteur  l’esclave  d  autrui,  sans  \ 
ajouter  la  condition,  était  censé  avoir  dit  :  «  Mon  héritier  achètera 
l’esclave  d  autrui  :  quand  il  l'aura  acheté,  il  lui  donnera  la  liberté,  e{ 
alors  il  sera  tuteur.  »  Cette  présomption  pouvait  cependant  être  détruite 
par  la  preuve  du  contraire  P). 

Quant  à  son  propre  esclave  .  le  testateur  n’aurait  pu  le  nommer 
tuteur  sous  la  condition  quand  il  sera  libre,  parce  que,  voulant  le  but, 
il  devait  vouloir  le  inoven. 


g  11.  Furiosus,  vel  minor  viginti 
quoique  annis  lulnr  testament"  da- 
I ii s ,  tune  tutorerit,  cum  compos 
mentis  ,  nuL  major  vîginfî  quoique 
;innis  fuerit. 


$  2.  Si  I  on  nomme  tulcu*,  par 
testament ,  un  fou  ou  un  mineur  de 
vingt-cinq  ans,  le  fou  ne  sera  tuteur 
q  u 'a près  av oir  recouvré  son  bon  sens, 
et  l’autre,  que  lorsqu'il  aura  atteint 
sa  majorité. 

■  Le  fou  ne  pouvait  être  nommé  tuteur;  il  en  était  de  même  d’un 
citoyen  jouissant  de  ses  facultés  intellectuelles ,  niais  n'ayant  pas 
vingt-cinq  ans.  Cependant,  si  une  nomination  de  tuteur  s’adressait  à 
l’un  ou  à  1  autre ,  on  la  supposait  conditionnelle  :  par  conséquent  le  fou 
était  nommé  tuteur  pour  1  époque  où  il  recouvrerait  la  raison;  le  mineur 
de  vingt-cinq  ans,  pour  l'époque  à  laquelle  ü  aurait  atteint  i'àge  re¬ 
quis  j1),  sî  toutefois  à  cette  époque  le  pupille  n’avait  pas  dti  atteindre 


!  I  j  Viivcî  plus  loin  Iusi,,  II.  20.  S  2.  ;  c'est  ce  tju'on  appelle  U  liberté  direr/e. 

'2)  f.  32  §2.  D.  26.  2. 

(3)  L.  U>.  g  *,  D.  26.  2. 

Autrefois  le  mineur  de  viopt-cinq  ans,  nnmmc  tuteur,  pouvait  ^excuser  tk  la  tulflk  ;  ùtpui « 
Justinien  ,  il  en  était  eiehi.  Inst.,  I.  25.  g  f$. 
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sa  puberté.  Toutefois,  le  fur  tonus  pouvait  être  tuteur  dune  l'eumie; 
seulement  il  lie  pouvait  Interposer  sou  autorisation  pondant  sa  folie. 
Aussi,  dans  ce  cas,  était -on  obligé  de  le  remplacer  par  un  autre 
tuteur  (*). 

Les  militaires  étaient  aussi  incapables  d’ètre  tuteurs,  à  cause  de leur 
état:  une  personne  non  précise  était  également  incapable,  parce  que  la 
tutelle  ne  devait  être  donnée  par  le  testateur  qu'à  une  personne  qu'il 
regardât  connue  digne  de  sa  confiance  ::1). 

§  lïï.  Ad  ccrtum  tempus ,  vel  ex  £  Ü.  11  est  constant  qu'on  peut 
ccrto  Irmpore  ,  v cl  sub  rondicionc  .  nommer  un  tuteur  pour  un  temps, 

vcl  anlc  hcrcdis  instilutidnem,  passe  cm  à  partir  d'un  certain  temps,  ou 

dari  lutorcm,  non  duliitatur.  sous  condition  .  ou  avant  1  institu¬ 

tion  d'héritier. 

Le  tuteur  était  nommé  pure  .  lorsqu'il  était  dit  :  Que  Titius  soit 
tuteur;  il  Tétait  sous  condition,  par  exemple  :  que  Titius  soit  tuteur 
si  mon  vaisseau  revient  d'Asie;  ad  certum  tempus .  par  exemple  :  qu'il 
soit  tuteur  pendant  deux  ans:  à  rerlo  tempore  :  qu'il  soit  tuteur  deux 
ans  après  ma  mort. 

Pour  la  nomination  conditionnelle ,  il  n’avait  jamais  pu  exister  aucun 
doute,  puisqu'on  avait  pu  de  tout  temps  infinie  instituer  un  héritier 
sous  condition,  l'.omme  on  ne  pouvait  instituer  un  héritier  à  partir  d’un 
certain  temps  ou  pour  ou  certain  temps,  on  aurait  pu  croire*  que  In  no¬ 
mination  du  tuteur  était  soumise  à  la  même  règle;  mais  il  en  était  autre¬ 
ment;  car  l’héritier  devait  continuer  la  personne  du  défunt  :  d  un  autre 
côté ,  une  fois  l’hérédité  déférée  par  testament,  elle  ne  pouvait  appar¬ 
tenir,  même  pendant  un  instant ,  aux  héritiers  ab  intestat .  puisque  nul 
ne  pouvait  mourir  partie  testât  et  partie  intestat:  nu'  ne  pouvait  donc 
être  institué  «  eerto  tempore  ou  ad  cert uni  tempus  Or,  cos  motifs  ne 
s'appliquaient  pas  à  la  tutelle  ;  elle  pouvait  appartenir  pendant  un  certain 
temps  à  un  tuteur  testamentaire,  et  pendant  un  autre  temps  à  un 
tuteur  datif. 

‘L’institution  d'héritier  était  essentielle  nu  testament  ;  sans  elle,  point 
de  testament  valable.  Ce  principe  était  poussé  si  loin  avant  Justinien, 
que*  tout  ce  qui  précédait  cette  institution,  dans  le  testament,  était 
regardé  comme  ne  faisant  pas  partie  du  testament  ;  et  que  toutes  les 
dispositions  qui  précédaient  cette  institution  étaient  milles,  si  elles  ne 
pouvaient  être  d’ailleurs  valables  qirantant  qu’elles  devaient  figurer 
dans  un  testament.  Ainsi,  un  legs,  écrit  dans  un  testament  avant  la 
phrase  qui  contenait  T  institution  d  héritier,  était  entièrement  nul.  Mais 


(i)  Gains,  l.  ISO,  Clp.,  fr.  XI.  21. 
•>)  Inst.,  U,  20.  ,5}  27. 


T  HUE  XIV.  DE  CEl'X  Ql  I  J>El  VENTT  ÊTRE  XtUMMÉS  TtTECRS.  I  4/ 

une  i‘vccvptioii  ii  cotte1  riuiicur,  [mur  la  uaïiuimtkm  do  tuteur,  avait  été 
admise?  par  Lahémi  T  Proculus  et  leurs  disciples  {*).  Justinien  consacra 
tl’autmil  mieuv  cotti1 3 * 5  tl(TtikTt*  opinion,  qu'il  déclara  valable  toute  dispo¬ 
sition  qiU'leoïiqtK?  qui  précédait  l'institution  d  héritier. 

§L  On  ne  peut  nommer  un  tuteur 
pour  une  chose  ou  une  affaire  déter¬ 
minée,  parce  qu’on  le?  nomme  à  la 
personne  du  pupille  ,  et  non  a  ses 
biens  ou  à  ses  affaires. 


§.  IX .  Gerta?  aulem  rei  v ol  causa1 
tutor  darî  non  pot  est,  quia  pirsona.\ 
non  causa?  \  el  rei  dottir. 


'  Le  tuteur  a  pour  mission  principale  de  compléter  la  capacité  du 
pupille  par  son  aiilnnsation  aucioritas  )  ;  il  est  donné  principalement  à 
la  personne,  et  aux  choses  comme  conséquence  :  il  ne  peut  donc  être 
donné  uniquement  et  spécialement  pour  r&dminititration  d  un  certain 
bien;  mais,  en  le  nommant  tuteur,  eu  l'attachant  a  la  personne  du 
pupille,  on  peut  restreindre  son  administration  à  un  bien  déterminé 
tandis  que  le  curateur  est  nommé  principalement  [mur  l'administration 
drs  biens,  et  peut  n  être  nommé  que  pour  un  certain  bien  ou  une  cer¬ 
taine  affaire* 

11  y  a  plusieurs  textes  qui  disent  clairement  que  I  on  nommai!  un 
tuteur  ctrttv  rei.  Ainsi  t  (iailis  nous  apprend  qu'on  nommait  un  tuteur 
rei  in  omnes  res  ,  tel  in  unam  forte  autduas ,  pour  faire  adition  d  héré¬ 
dité,  pour  une  constitution  do  dot  ;  d'autres  textes  indiquent  la  même 
chose  {*}.  Il  est  même  dit  qu’une  mère  est  nonimée  tutrice  plutôt  pour 
les  biens  <j ue  pour  la  personne  (A)  ;  et  on  trouve  que  ce  n’est  pas  le  nom¬ 
bre  îles  pupilles,  mais  le  nombre  des  administrations  de  biens  différents, 
qui  constitue  plusieurs  tutelles;  que  le  prêteur  peut  nommer  un  tuteur 
pour  les  choses  qui  sont  à  Home,  cl  le  président  d’une  prov  ince  pour 
les  choses  qui  sont  dans  cette  province  p).  Voici  comment  tout  cela 
s’explique.  En  principe,  ou  ne  pouvait  nommer  un  tuteur  certw  rei; 
mais  l'ignorance  avait  amené  ce  résultat;  cet  abus  fut  ensuite  déraciné 
par  la  science  :  ainsi ,  au  lieu  du  prœlorius  tutor ,  on  donna  un  cura¬ 
teur  (6)  ;  ainsi  la  division  de  l'administration  entre  plusieurs  tuteurs  fut 
considérée  comme  un  accident  réglé  par  la  juridiction,  et  non  comme 
une  conséquence  des  principes. 


[I)  Gains*  IL  220  et  sim, 

(21  Ainsi  ,  l’on  pourrait  comprendre  que  l'administratif? û  des  biens  se  divisait  entre  les  tuteurs  , 
lorsqu'il  y  en  avait  plusieurs;  que  t  lorsque  les  bien»  du  papille  étaient  situés  dans  des  provinces 
différentes  et  éloignées  *  leur  gestion  se  partageait  entre  les  tuteurs;  qu'un  tuteur  prétorien  pouvait 
vtre  nommé  pour  un  procès  particulier,  parce  que  là  encore  la  principale  fonction  du  tuteur  consis¬ 
te!  à  autoriser* 

(3)  Gâtas,  L  150,  (70,  17S,  (80*  t8l*  18*,  L*  IL  C.  5,  62.  L*  3.  C,  5.  H* 

(*)  L*  à.  D,  26,  2. 

(5)  L.  5.  D,  11.  1.  L,  27,  pr,  l>-  2(5*  S* 

(6)  Inst»  L  25*  $  2. 
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Il  v  ;i  eiirmo  mu*  au  Ire  ti\ [dirai  ion. 
rire  mmnnr  rertfr  ni  u  est  a|i[>linib]r 
Hl'd ,  on  ne  le  rrneontrc  qu  à  I  on 

§V.  Si  quis  filialms  suisvel  fitiis 
lutorrs dcilerit ,  eliam  jsosimmp,  vr] 
pastmim  videLitr  tiédisse  ;  quia  Inii 
vel  iiliïP  a|ip<‘1  l;il ïono  H  [mslumus  v\ 
posluma  ronlinnitur.  Qimdsi  nrpo- 
tessmL  an  appellations  Jilioi  uni  r\ 
îpsis  tulorcs  dati  sunt?  Diccmlum 
est,  ut  i|k>is  quuque  dati  vidrantur, 
si  modo  libcros  cl i  v i I  ;  cotorum  ,  si 
films*  nonconlineluintur  :  aliter  enirn 
fiiii,  alHi^rnspotesappellanlur,  Plane 
ni  [Nislurnis  drdcrit,  tarn  fiiii  postumi, 
qtiara  eeteri  liber  i  conlinrdmnüir. 


TITUMIS  XV. 
ni  1 1  :  < .  i  rm  ^  agnatoiii  w 

TIJÎEL  A  • 


Le  prim  ipe  que  le  tuteur  ne  peut 
qu  i\  la  tutelle  testameiïtaifè  :  en 
ion  de  cette  tutelle  (sk 

8  o* *  Si  quelqu'un  a  nommé  des 
tuteurs  à  ses  tîls  ou  à  ses  filles,  cette 
nomination  doit  s'étendre  égal^rnt'iil 
au  posthume  et  à  la  posthume,  car  % 
r  est  aussi  un  (ils  ou  une  fille.  Mst-ii 
censé  par  î 1  avoir  donne  des  tuteurs 
a  ses  petits-fils?  Il  ne  sera  censé 
leur  eu  avoir  donne  qu  autant  qu  i! 
a  1 1  ra  e  i  np  loy  é  l;e  x  prcssioi  i  liber  i 
[  enfants  .  S  il  n  a  parlé  que  de  ses 
fiîs,  i!  n’en  a  pas  donné  a  ses  petits- 
fils;  car  les  mots  fUi  et  nepotrs  ont 
des  significations  di  Itère  rite  s;  mais  si 
le  testateur  a  donné  des  tuteurs  a  ses 
f  >lhumt  s  ,  «ri  comprendra  par  là 
<■1  ses  lils  [mslfiunics  cl  ses  autres 
enfants. 

TITItE  XV. 

J>n  LA  TTTELI.lv  LÉGITIME 
DK  S  AC.  N  ATS. 


Pr. Quibus nutem testa meuto  tutor  l’r.  Ceux  à  qui  un  tuteur  n  n  pas 
ilalus  nun  sit .  his  ex  lege  dnodecim  été  donné  par  testament,  reçoivent 
tabiilaruin  ngnati  sunt  lutores  .  qui  pour  tuteurs  leurs  agitais ,  en  vertu 
vocantur  legitimi.  de  la  toi  des  douze  tables;  pour  ce  mo¬ 

tif,  ces  tuteurs  s’appellent  légitimes. 

‘  On  appelle  tutelle  légitime  reîle  qui  a  été  établie  par  la  toi  des 
X  II  Tables.  Cette  ldi  défère  la  tutelle,  à  défaut  de  tutelle  testamen¬ 
taire,  aux  agitais  les  plus  proches,  parce  que,  étant  les  héritiers 
présomptifs  du  pupille,  ils  oui  intérêt  à  la  rnnsenaf ion  de  son  patri¬ 
moine.  C’est  donc  pour  les  agnats  non-seulement  un  devoir,  mats  un 
droit,  d’être  tuteurs. 

Quand  on  dit  que  la  tutelle  légitime  n'a  lieu  qu’à  défaut  de  tutelle 
testamentaire,  cola  signifie  qu  elle  a  lieu  quand  lu  tutelle  testamentaire 
n’est  pas  possible  ;  car  si  cette  dernière  doit  avoir  lieu  sous  condition  ou 
à  terme ,  si  elle  est  possible  tut  ou  tard,  on  passe  à  la  tutelle  dative. 


,1)  V.  pLicbta,  JlheimMus.  [I.  583.  Sitiradcr  hic.  Maïs  îmyiv  centra  VetigçrWj  don?  cuü  sysùnu 

*k-i  PanJtictes  ;  t.  I*  p.  4II-4H* 


Tl  T  [VH  XV*  DE  LA  Tl- TELLE  LEGITIME  DK  S  AG3ATS. 


t  o 


^  I.  Simt  aulem  agnalî  per  viriiis 
sexus  perso  im  cpgnatioixe  conjuncti, 
quasi  a  ]>alro  enguali  ;  veluti  frater 
codciïi  pain;  ïiatus,  Ira  Iris  filins,  ne- 
posvc  t  \  co,  item  paLmtis,  et  patrui 
ilîîitKs.  nepos>  c  e\  eo,  At  qui  per 
lemiuiiii  sexus  pcrsimas  cognalionc 
junguiHiir ,  non  sont  agnati  ,  sed 
alias  iiaturali  jure  cognati.  Itaquc 
amïlæ  tua1  filins  non  est  libî  nguntus, 
sert  cugnalus  (  et  invicm  sriliert  lu 
illi  codera  jure  ronjungrris} .  quia 
qui  uaseuiitiir  patris  ,  non  malris  T 
familiam  sequuntur. 


fi  t.  Or  on  entend  par  agnrüs  les 
parents  par  males  ,  les  cognais  par 
le  père  :  tels  qu'un  frère  né  du  même 
père  ,  un  fils  du  frère  ou  son  petit- 
lils;  tels  sont  aussi  un  oncle  pater¬ 
nel  ,  son  fils  et  les  descendants  de 
c  e  fils.  Quant  aux  parents  par  fe  m¬ 
mes,  ce  ne  sont  pas  des  agnats,  ce 
ne  sont  que  des  parents  naturels. 
Ainsi  le  fils  de  votre  tante  paternelle 
n  est  pas  voire  agnat  ;  mais  il  est  vo¬ 
ire  cognât  j  cl  vous  êtes  le  sien;  car 
les  enfants  du  père  suivent  la  famille 
de  celui-ci  et  mm  celle  de  la  mère. 


wOnap[ndleagnatslesp('rsoïuiesqtiise  trouvent  sous  la  meme  puissance 
paternelle,  nu  qui  s" y  trouveraient  si  1  auteur  commun  n  était,  pas  mort. 

Aussi  haut  que  l'on  puisse  placer  cet  auteur  commun  ,  il  faut  exa¬ 
miner  quels  sont  ceux  qui  se  trouveraient  sons  cette  puissance  ;  ils  sont 
tous  asnats  entre  eux.  Or.  les  descendants  de  filles  ne  se  trouveraient 

■L  ■' 

point  sous  cette  puissance,  parce  qu’ils  sont  ton  tin -s  sons  la  puissance 
des  maris  de  ces  tilles,  «ni  sous  celle  des  ascendants  de  ces  maris;  ne 
s  \  troueraient  point  non  plus  les  fils  émancipés,  ni  les  enfants  conçus 
«le  ces  fils  depuis  l’émancipation;  ne  s'y  trouveraient  pas  également  les 
enfants  donnés  en  adoption  :  d'après  l’ancien  droit ) ,  ni  les  enfants  aux¬ 
quels  ceux-ci  auraient  donné  l'existence  depuis  leur  adoption. 

L  oi i  th‘  peut  donc  se  rattacher  à  la  puissance  paternelle  de  1  auteur 
commun ,  si  fou  descend  d’une  fille  ou  d  une  petite-fille  de  cet  auteur 
commun  :  voilà  pourquoi  le  texte  appelle  ngnats  ceux  qui  descendent 
de  cet  auteur  par  mâles.  Celle  explication  n  est  ainsi  donnée  que  par 
opposition  aux  descendants  par  femme,  lesquels,  comme  tels,  ne  peu¬ 
vent  être  fignats.  Mais  on  peut  être  agent  sans  descendre ,  même  par 
tuâtes,  de  fauteur  commun  ;  car  les  enfants  pris  eu  adoption  par  cet 
auteur  commun  sont  agnats  de  tous  les  descendants  de  celui-ci .  qui  sonl 
dans  sa  famille. 

L’agnation,  en  elTet .  est  une  parenté  fictive,  consacrée  par  h*  droit 
civil.  La  parenté  naturelle,  celle  qui  vient  du  sang,  s’appelle  cognation. 

'  '  On  entend  .  par  conséquent,  par  rognais,  tous  les  parents  par  le 
sang;  quand  ceux-ci  se  trouvent,  ou  devraient  se  trouver  sous  la  même 
puissance  paternelle,  ils  sont  en  outre  agents.  Ainsi  on  peut  être  cognai 
sans  être  agnat,  et  réciproquement,  on  peut,  être  agnat  sans  être  cognât; 
car  le  fils  adoptif  ,  émancipé  par  le  père  adoptif,  cesse  d'être  agnat  , 
mais  il  ne  cesse  pas  d'être  cogna! .  puisqu’il  ne  l’a  jamais  été  (■}. 


!  IJ  Ce  i|tiï  prouve  bien  quai  n"*  jatnaii  «'■l+;  cognai rVst  lu  co  mbimi  isoit  du  S  ^  de  Cf1  litre  et  d  h 
$  1 0-  du  lit.  \ .  du  1W.  V  des  Enst, 


ÏXSTÏTUTKS  DE  J I  SU  XI  EN.  LIVRE,  f. 


§  11.  Quod  autrui  h'\  aïi  in  testa  t« 
vocal  ad  tutrlam  agnaEus,  non  banc 
habcl  siguificatiouem,  si  onmîno  non 
feront  testament  uni  is ,  qui  potrrat 
tutores  tiare,  srd  si,  quantum  ad  Lu— 
telarn  pertinet,  inteslatus  dccesscrît. 
Quod  lune  quoquc  acrklrrc  inieltc- 
gitur  ,  niin  ïs ,  qui  dalus  est  tutor, 
vivo  testa  tore  dcccsscrit. 


S  1.  Quand  un  dit  que  la  loi  ap¬ 
pelle  les  agnaU  à  la  tutelle  lorsque 
le  pire  est  intestat ,  eeta  signifie 
quelle  li's  appelle  nmi-srulomenl 
lorsque  le  père  de  famille  n'a  pas  fait 
de  testament ,  mais  encore  lorsque, 
ayant  fait  un  testament  ,  if  n'a  pas 
disposé  de  la  tutelle.  Il  eu  est  de 
même  quand  le  tuteur  nommé  par 
testament  est  mort  avant  le  testateurs 


Il  y  a  lieu  à  la  tutelle  légitime  quand  la  tutelle  testamentaire  n  e£f 
fias  possible.  Or.  elle  n  est  pas  pn§silde  :  I  quand  il  n'a  pas  été  fait  de 
testament;  2  quand  il  a  été  fait  un  testament  sans  nomination  d’un 
tuteur;  3* quand  il  a  été  fait  un  testament  avec  nomination  d'un  tuteur, 
mais  que  celui-ci  est  mort  avant  le  testateur* 

Si  dont:  le  père  de  famille  a  nommé  par  testament  un  tuteur  qui  est 
en  démence,  ou  si  la  nomination  est  a  tenue  ou  sous  condition,  ou 
si  le  tuteur  n\a  pas  vingt-cinq  ans.  ou  s  il  est  momentanément  empêche 
d'être  tuteur,  i!  n'y  aura  pas  lieu  a  la  tutelle  légitime;  on  recourra  nia 
tutelle  dative  jusqu’à  l'arrivée  du  terme  ,  de  la  condition  ou  de  I éVie  . 
ou  jusqu'à  ce  que  tout  autre  obstacle  soit  levé. 

Mais  on  ne  recourt  pas  à  la  tutelle  dative  quand  il  y  a  eu  un  tuteur 
testamentaire  pendant  un  temps  quelconque.  Si  donc  il  est  nommé  pour 
un  certain  temps,  ou  sous  condition  résolutoire,  ou  s  il  est  décédé  quel¬ 
que  temps  après  avoir  été  investi  de  la  tutelle,  après  le  temps  fixé,  ou 

I  événement  de  la  condition,  011  le  décès,  il  v  aura  lieu  à  la  tutelle  léizi- 

* 

lime;  car  il  n  est  plus  possible  de  songer  à  une  tutelle  testamentaire,. 


£  I1L  Sert  agnationis  qnidem  pis 
omnibus  moclis  npilis  demimitione 
plminïquc  perimitiir  :  mm  agnalîo 
jur is  est  natnen.  Cognation  rs  verojus 
non  rmmihus  mudis  commutât  nr  , 
quia  rît  dis  ratio  civil  h  quidem  jura 
forrumpcrc  pot  est  ,  natundia  vero 
non  u tique. 


£  3.  Le  droit  d'agnation  se  perd 
ordinairement  par  toute  déchéance 
d'étal  :  car  1  agnation  est  purement 
du  droit  civil.  Quant  à  3a  cognation, 
elle  ne  se  perd  pas  par  toute  dé^ 
clieanre  dYütat  :  en  effet,  les  moyens 
civils  peuvent  détruire  l«s  effets  ci¬ 
vil*,  niais  pas  toujours  les  droits 
naturels. 


'  !>  lien  d’au  nation,  étant  on  lieu  purement  civil,  <-st  dissout  partmil 
effet  civil  qui  atteint  l’état  d’une  personne  comme  membre  d’une  famille 
ri  v  île  :  ainsi ,  l'émancipation  et  la  dation  en  adoption  (  anciennement  )  » 
faisant  sortir  un  enfant  de  la  famille  civile,  le  font  cesser  d’être  1  agitai 
de  ses  anciens  agnats.  Far  1  émancipation  ou  la  dalmu  en.  adoption  .  ren¬ 
iant  éprouva*  ce  que  l’on  appelle  la  petite  déchéance  d’état;  il  sort  de  sa 
famille;  ii  en  sort  à  plus  forte  raison  quand  il  perd  le  droit  de  cité  ou 


TITRE  XV].  UK  LA  DÉCHÉANCE  I*  È IAT 
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celui  de  liberté.  1. ' Himation  se  r* h n pt  dune  |>ar  toute  déchéance  <1  état  ; 
et  si  nous  trouvons  dans  notre  texte  plerumqne ,  cela  tient  à  ce  que. 
depuis  Justinien,  la  dation  en  adoption  ne  fait  plus  perdre  l'agnation 
que  quand  elle  est  laite  à  un  aïeul  patente!  ou  maternel. 


TITUMJS  XVI. 


UE  CAPITIS  UEMIXt  riOXE 


TITRE  XVI. 


UE  L\  DECHEANCE  U  ETAT* 


Pr.  Esl  îiutem  capitis  deminiiLio 
prions  stalus  commuta  tio»  Eaque 
iriliiis  moriis  arc i dit  :  nam  aut  maxi- 
ma  csî  capitis  ficmimitio,  ant  ininor, 
qunm  quidam  medinm  vacant  ,  au t 
miniraa. 


Pr.  Ou  appelle  déchéance  d’état 
le  changement  qu'éprouve  une  per¬ 
sonne  relativement  a  son  état  anté¬ 
rieur.  II  v  a  trois  sortes  de  décliéan- 
% 

ces  dTtnt  :  la  grande  .  la  moindre  . 
que  quelques-uns  nomment  mo jeu¬ 
ne  .  et  la  plus  petite. 


Voyez  ee  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  statu  «  ou  du  caput ,  p.  71. 

'  L'homme  libre  qui  devenait  esclave  ne  changeait  pas  d'état ,  puis¬ 
qu’il  tonifiait  dans  la  classe  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas;  mais  il  éprou¬ 
vait  unedéeliéanee  d’état.  Cela  s’appelait  la  maxima  capitis  mw-utio. 

*"  Le  citoyen  romain  qui  cessait  de  l  étre  pour  devenir  pérégvin  , 
sans  perdre  la  liberté ,  éprouvait  nu  changement,  d'état,  puisque  de 
membre  de  la  cité  romaine,  il  n'était  plus  que  membre  d’une  autre 

a gg légation  d’hommes  libres.  Cela  s'appelait  media  capitis  minutie. 

* 

'  ‘  Le  citoyen  romain  qui.  sans  cesser  d’étre  citoyen,  et  par  consé¬ 
quent  libre,  abandonnait  la  position  qu’il  tenait  dans  une  famille  comme 
chef  ou  enfant  ,  pour  devenir  membre  oïl  chef  dans  une  famille  nou¬ 
velle,  changeait  ses  rapports  de  famille,  et  éprouvait  ce  qu’on  appelle 
mini  ma  capitis  mimttio. 

D’après  ce  qui  précède  ,  on  rie  peut  appliquer  qu’aux  deux  dernières 
déchéances  d'état  la  définition  que  le  texte  donne  de  la  capitis  mi  nu  lia  , 
savoir  .prioris  status  cowmulatio ;  ce  qui  n  empêche  pas  la  première 
d'être  une  déchéance .  puisqu’on  peut  décheoir  sans  obtenir  quelque 
chose  en  échange. 


^  i.  Maxima  est  capitis  demi  nu  tîo. 
cum  aliquis  siniul  et  cîvilatem  et  li- 
bertatem amittit.  Quod  accidit  in  his, 
qui  servi  preiur  etliciimtuc atrocilatc 
senlcntia\  velliherti,  ul  ingrali  circa 
patronos  mndemnatî,  \  cl  qui  ad  pre- 
lium  parlicipandum  se  venundari 
passi  surit. 


ÿ  I .  Il  y  a  grande  déchéance  d’étal 
pour  celui  qui  perd  à  la  fois  la  cité 
et  la  liberté.  (Test  ce  qui  arrive  à 
ceux  qui  encourent  une  condamna¬ 
tion  tellement  grave  qu'ils  devien¬ 
nent  esclaves  de  la  peine,  ou  aux  af¬ 
franchis  qui  sont  condamnés  pour 
ingratitude  envers  leurs  patrons,  ou 
ii  ceux  qui  se  sont  laissé  vendre  pour 
partager  le  prix. 


1  X'STiTCTES  n  r;  J  IJSTI S  ï  f:  N*  *  LIVRE  1 
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Le  texte  rite  iri  plusieurs  exemples  cio  annules  decheances  délai  : 
mais  il  n’est  pas  limitatif  Deviennent  esclaves,  cio  libres  qu  ils  étaient  p 
ceux  qui  cnrnnrerd  lesclavage  |>ar  suite  dune  condanmaHon  .  pour 
ingratitude  »  légard  de  leur  patron,  [nuit  s  être  laisse  vendre  fraudu¬ 
leusement  .  afin  dr  partager  avec  le  vendeur  le  prix  de  la  veille  '*}. 

§  U  Minor  si\ o  media  est  capitis  £  1,  II  y  a  moyenne  déchéance 
dcmin u Lio,  cum  ch  îlas  quidem  amit-  fl  rUit  [jour  relui  qui  perd  la  cité  eu 
Lilur.  liherhis  vero  rrlinolttr.  Quoi!  conservant  la  liberté.  C  est  ce  qui 
accidît  ei,  rui  aquærl  igni  interdic-  arrive  lorsqu'on  su !iit  rintcrdicliou 
luiufuenî,  vcl  ci,  qui  in  insulam  de-  de  l  eau  e|  du  feu,  ou  la  déportation 
portaüis  est,  dans  une  île. 

Le  texte  signale'  la  déportation  et  linterdiction  do  1  eau  et  du  feu 
comme  entraînant  la  prrte  du  droit  de  eité  romaine ,  tout  en  laissant 
subsister  la  liberté  (2!:  cependant  plusieurs  texte  s  semblent  indiquer 
que  ces  deux  peines  entraînent  la  perte  de  la  liberté  Y \  Mais  il  faut 
entendre1  ici  une  liberté  pour  ainsi  dire  civile,  liée  à  la  qualité  de 
citoyen  romain,  tandis  que  notre  paragraphe  parle  de  la  liberté  du 
droit  des  gens, 

Au  reste,  déjà  du  temps  il  Injuste,  ces  deux  peines  se  confondaient 
ru  une  seule;  à  cette  époque,  on  commença  à  joindre  la  déportation  à 
I  interdiction  de  I  eau  et  du  feu  ('  ;  de  sorte  que,  au  siècle  de  Justinien  . 
on  donnait  le  nom  de  déportation  aux  deux  peines. 


$  III,  Minirna  capitis  dcmiimlio 
rstT  cum  cl  mitas  et  lihertas  rot i— 
ueliir*  *cd  xtatns  hnrninis  eummuta- 
tur,  Quod  atcidît  in  his,  qui,  cum  soi 
juris  fiierunt ,  wiïprnmt  alieuo  juri 
Mihjcrti  esse,  vcl  contra. 


£  ;L  El  v  a  petite  d  échéance  d’état 
pour  celui  qui,  conservant  fa  clic  et 
la  liberté,  éprouve  cependant  un 
changement  flans  sa  personne  juri¬ 
dique.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  ceux 
«pii  ,  étant  sui  juris.  ton ï ben (  sous 
la  puissance  d'un  chef  de  famille  . 
ou  à  1  inverse. 


(lu  éprouve  la  petite  déchéance  d  état  quand  nu  passe  d  une  lamille 
dans  laquelle  on  était  chef,  dans  une  autre  famille  de  laquelle  1  "U  d  iv  ienl 
membre  en  qualité  d'enfant,  par  exemple,  lorsqu'on  se  lait  adroger. 
[I  \  a  petite  déchéance  d’état  par  cela  seul  qu’on  se  trouve  change  dans 
scs  droits  antérieurs ,  comme  dans  l'exemple  qui  vient  d'ètre  donné.  Un 
(ils  de  famille  qui  était  émancipé,  d'enfant  d  une  famille,  devenait  le 


(1)  Voycï  plus  liant,  pap.  6SL 

(2)  !..(  dtJporlalion  d’tm  Laii/i  ,  cnibmc  crllc  d  un  citoyen  renia  ni ,  emportait  une  mcrftci  vapids 
rmjnirfr'n.  Mr  de  Sio’iguy,  J.  c-  p*63* 

(3  j  LL.  13  H  3.  S  (In-  11.  60-  15.  L.  3.  §  tin,  U.  1 ,  3,  L,  (7.  §  0,  D.  36.  1 .  L*  L  j?  II 

n,  m.  io.  l.  ±  c.  a,  ie. 

{k)  Dio.  LV,  20.  ni  27. 
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chef  d  u ii b  famille  nouvelle,  acquérait  plus  de  droits  qu'il  n  on  avait 
auparavant:  mais,  perdant  ses  anciens  rapports  d'agnation,  il  y  avait 
encore  pour  lui  déchéance  d'état. 

AI,  do  Savigny,  i.  c.  t.  2.  p.  121-472  .  soutient ,  sur  la  mini  tu  a  capitis 
minutio,  un  système  duquel  il  résulterait  qu'elle  fait  toujours  décheoir 
de  la  capacité  juridique.  Ainsi,  d’après  lui.  l’émancipé,  pour  arriver 
à  la  xuita*,  a  du  passer  par  le  maneipium ,  par  conséquent  tomber  de  sa 
position  juridique  dans  une  position  analogue  à  celle  de  l'esclave.  Nous 
sommes  obligés  de  repousser  <e  système  :  l  parce  que  M.  do  Savigny 
est  dans  ta  nécessité  de  donner  à  liaius,  ï.  102.  un  sens  auquel  le  texte 
se  prête  bien  difficilement.  En  effet .  expliqué  sans  aucun  effort . 
il  signifie  que  le  fils  in  mancipio  ([ni  sert  de  là  par  un  affranchis¬ 
sement .  éprouve  une  petite  déchéance  d’état  :  donc,  eu  réprouvant, 
loin  d'ètre  diminué  dans  sa  capacité  juridique,  il  se  trouve  augmenté: 
2  le  second  motif  pour  lequel  l’opinion  de  M.  de  Savigny  nous  (tarait 
inadmissible,  <ist  que,  dans  son  système,  il  faut  dire  que  le  juriscon¬ 
sulte  Paul,  qui  vivait  dans  le  beau  siècle  de  la  science,  s’est  mépris 
considérablement  sur  In  définition  de  la  mini  ma  capitis  mimttio  .  et 
qu’un  savant  de  nos  jours  la  comprend  mieux.  En  effet,  Paul  (L  3.  pr. 

1  D,  1.  5.1  dit  que  les  (ils  de  l’adrogé,  qui  [tassent  avec  lui  sous  la 
puissance  paternelle  de  !  adrogeant .  éprouvent  une  petite  déchéance 
d  étal  comme  l’adrogé.  Cela  s'explique  fort  bien  d'après  notre  système, 
puisqu'ils  jouent  un  réle  de  fils  de  famille  dans  une  famille  nouvelle  : 
ils  ont  rompu  leurs  anciens  liens  d’agnation  (tour  en  former  d  autres  ; 
mais,  pour  arriver  dans  ces  nouveaux  rapports,  iis  iront  pas  traversé 
le  manripium,  ils  n  ont  rien  perdu,  même  momentanément  ,  de  leur 
capacité  juridique.  On  comprend  que  ce  texte  (levait  beaucoup  gêner 
M,  de  Savigny  :  aussi  en  conteste-t-il  la  doctrine. 

Celui  qui  ne  devenait  chef  de  famille,  de  fils  qu  il  était,  que  par  la 
mort  de  son  père ,  n'éprouvait  pas  de  petite  déchéance  d'état .  parce  que 
tes  anciens  rapports  de  famille  étaient  maintenus;  il  restait  l’agnat  de 
ses  anciens  agnats  :  la  grande  famille  subsistait  toujours,  elle  n’avait 
fait  que  se  subdiviser  en  autant  de  petites  familles  distinctes  que  la  mort 
du  chef  avait  laissé  d’enfants  $ui  juris  ;  et  ces  familles  distinctes  res¬ 
taient  groupées  comme  ayant  encore  au-dessus  d’elles  l’ancien  chef  dé- 
rédé;  tous  les  agnats  restaient  agnats  (•). 

5  IV.  Servus  autem  mamimissns  §  4.  Quant  à  l’esclave  affranchi ,  i[ 


\)  Le  flamme  diafr*  et  la  vcslaîe  sortaient  de  Lt  puissance  paternelle  comme1  nn  on  sort  par  U 
mi-M  i  de  chef  de  famille,  c'esE-a- dire  sans  déchéance  d’état;  par  conséquent  ils  conservaient  pro- 
bahltitudit  letir  ngriftiton  anrienne  ;  priais  il?  ne  pot] valent  succéder  a  Intrs  anciens,  agnats  ,  m  Intr 
iransmpttre  line  succession  uh  intentai  .  cela  tenait  à  leur  carnctèrn  religieux.  Y.  Gains,  I. 

Hp  .  X,  ’i.  L.  5,  J  I,  D*  U  .  (L  Gaiüs  ,  ÎIL  fl  i.  Tac.  Ann.  IV.  ÎG.  Anl.  GclL ,  L  Î2. 


IN  STI  TUTES  K  JUSTIFIE*.  VA  V  R  K  I, 


t:n|iiK.c  non  niinmltir,  quia  mi  Hum 
capul  habuît 


nVsl  pas  déchu  d'étal,  puisr|u'il  u  a- 
vail  [>as  de  aajwt  lorsqu'il  était  es- 
rla\  e, 


1/esrlave  ne  jouait  aucun  rôle  ni  dans  la  famille,  ni  dans  la  cité 
romaine,  ni  même  dans  aucune  société  d  Immines  libres,  puisqu'il 
h  était  « | u  une  chose  :  il  n  a\ail  doue  pas  de  rnput.  Quand  il  était  affran¬ 
chi  ,  il  acquérait  un  caput  ;  mais  il  ir était  déchu  de  rien,  on  ne  pouvait 
pas  dire  de  lui  qu’il  fut  capite  minutas  J1), 


RV.  Un  d  ms  autem  dignilas  magi^ 
quam  status,  perrrmtatur,  capite  non 
mmmmtur  :  et  ideo  scnatu  mot  uni 
capite  non  mi  nui  constat. 


§  Ceu\  qui  éprouvent  un  chan¬ 
gement  dans  leur  dignité  plutôt  que 
flans  leur  état ,  ne  sont  pas  déchus 
<1  état  :  par  conséquent  le  sénateur 
evdn  du  sénat  n  est  pas déchu  d’état. 


On  rie  regardait  comme  éléments  constitutifs  du  caput  romain  que  la 
liberté  .  la  cité  et  la  qualité  de  membre  ou  de  chef  d  une  famille,  parce 
que  ces  trois  éléments  se  trouvaient  communs  à  tous  les  citoyens.  Mais 
il  ri  en  était  pas  ainsi  des  dignités  :  relui  qui.  en  étant  ro\ él ei  .  Ee-s  per¬ 
dait  ensuite,  n  était  | ui déchu  d'état.  Tel  était  le  sénateur  exclu  du 
sénat. 


£5  VI  Qïuirl  autem dirtum  est,  ma- 
nrre  cognai! unis  jus  et  post  rnpitis 
deininutionem,  hoc  ita  est,  si  mi  ni  ma 
capitis  ilcniinutiu  inti  rvenial  ;  main  t 
euîm  cognnlio.  Nain  si  ma  xi  ma  ca¬ 
lé  lis  demi  mit  io  ineurrat,  jus  qunque 
rognationis  périt  ,  ut  putfi  servitule 
aliciïjus  cognai i.  et  noquidem  ,  si 
manimiissns  fnerit,  reeipit  rognatio 
nom.  Sod  ris  3  in  in  su  la  rn  déportât  us 
quis  si t „  rognalîo  sokitur. 


$  AT,  Quand  ou  dil  que  la  dé¬ 
chéance  d'état  ne  fait  pas  perdre  la 
cognation j  on  entend  parler  de  la  pe¬ 
tite  déchéance  d'état.  Mais  la  grande 
déchéance  d'état  fait  perdre  la  cogna¬ 
tion  ;  par  exemple,  celui  qui  devient 
esclave  a  cessé  d’être  cognât  de  ses 
anciens  cogna ts  1  et  il  ne  le  redevient 
pas  même  lorsqu’il  est  affranchi,  SE 
rompt  aussi  scs  rapports  de  rognatîmi 
s  il  est  déporté  dans  une  lie. 


f  I }  Nïehuhr  fl.  2.  p.  Afi6»2me  édiL  ai].  t  \ ,  COG  Arne  H il.  alM  dit  que  r  brique  t ôfnyrn  avait  mr  1rs 
totdrtir»  dn  cens  u n  chapitre  f  rapuf  )  qui  |m  était  consacré*  I]  y  figurait  comme  chef  de  famille  ,  ou 
comme  t’tani  en  puissance.  Lorsqu’un  citoyen  perdait  la  cité,  on  biffait  son  nom  :  à  plus  forte  raison 
on  était- i  I  do  même  lorsqu'il  devenait  esclave  U  niait  *  dans  ees  deu*  tus  „  déchu  de  son  chapitre 
(  cajtite  minutes  ),  Lorsqu'un  fils  de  famille  était  émancipé ,  on  ftLuiL  son  nom  du  chapitre  relatif  k 
son  pi>ro  ,  ri  on  lui  consacrait  un  chu pitre  particulier.  Lorsqu’un  père  de  famille  était  donné  en 
iiilmjrntinr  .  nu  biffait  son  chapitre,  puis  on  écrivait  aon  nom  et  t'clui  de  scs  gâtants  dans  le  chapitre 
de  Ho  Iro  géant.  Quand  un  fils  do  famille  était  donné  en  adoption  ,  on  rayait  enu  nom  du  chapitre  de 
p.pn  père  naturel  .  et  ou  le  reportait  an  chapitre  de  l'adoptant*  tïonc  „  dans  foute  aiti ima  c  m.,  il  y 
avait  changement  de  captif.  L'esclave  figurait  bien  dans  le  chapitre  de  soft  naîtra  ,  mais  seulement 
comme  chose  du  domaine  qti  iritaire*  Quand  U  cessait  de  lui  appartenir  comme  chose  et  devenait 
ciltnen  romain  ,  îJ  acquérait  une  jurions i,  un  rnpuf,  dans  les  tablettes  du  cens;  mais  il  notait 
pas  réelle  meut  déchu  d’un  ancien  ra/nu.  Celui  qui  était  rlnns  le  mûneipium  de  quelqu'un  figurait  au 
chapitre  de  celui-ci  ,  mais  non  pus  comme  esclave ,  puisque  lu  capacité  juridique  ne  lui  manqiiaitpas 
elle  ne  faisait  que  B*mmeüler  ;  donc  ,  quand  il  sortait  du  manapium  .  on  taisait  figurer  son  nom 
dans  un  autre  chapitre;  il  était  CflptlP  mtnuJus. 
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L'agnation.  étant  une  parenté  i-i\ ilo  dans  une  fmnîlle , était  dissoute 
parla  perte  de  la  liberté  ou  de  la  qualité  de  citoyen  ,  puisqu'on  ne  pou¬ 
vait  être  dans  uni’  famille  sans  être  citoyen  ;  elle  était  eu  eut ro  dissoute 
par  la  [dus  petite  déchéance  d'état .  puisque  celle-ci  faisait  perdre  les 
rapports  de  famille  civile. 

Quant  à  la  cognation  ,  à  la  parenté  du  sang,  c'est  la  nature  qui  l'a 
faite* ,  tdle  ne  disparaissait  point  par  un  simple  changement  de  famille 
civile,  ni  même  par  la  perte  de  In  cité  ou  delà  liberté  ;  car  les  esclaves 
etiv-inémcs  avaient  une  cognation  qui  était  tnt  obstacle  au  mariage  (*}. 
Mais, chez  les  Romains,  la  cognation  pouvait  donner  des  droits  de  suc¬ 
cession  :  or.  ces  droits  étaient  perdus  pour  la  personne  qui  cessait  d'être 
membre  de  ta  cité;  par  conséquent  la  moyenne  déchéance .  et  à  plus 
fin  ie  raison  la  grande,  faisaient  perdre  la  cognation  dans  ce  dernier 
sens. 

Celui  qui  était  devenu  esclave  delà  peine,  ou  avait  été  déporté,  per¬ 
dait  tous  ses  droits,  1  agnation  et  la  cognation  civile.  L’esclave  de  la 
peine,  s’il  était  affranchi,  devenait  un  nouvel  homme  libre;  il  ne  recou¬ 
vrait  pas  son  ancienne  personne,  il  ne  rentrait  pas  dans  ses  anciens  rap¬ 
ports  d'agnation  ou  de  cognation  ci ile.  Mais  si  cet  esclave  ou  le  déporté 
était  restitué  par  le  prince,  il  rouirait  dans  (  intégrité  de  ses  droits  (-). 

ÿ  VII.  Cum  autom  ad  agnatos  tu-  t;  1.  Lorsqu'il  y  a  lien  à  la  tutelle 
tria  pertinent .  non  sinuil  ad  mimés  des  lignais,  elle  n’appartient  pas  en 
perliiiet ,  sert  ad  eos  tantum  ,  qui  même  temps  à  tons  les  agnats,  mais 
proximiorc  grade  smit,  vcl  si  rjus-  seulement;!  ceux  d  enfr'eux  tes  plus 
dem  gradus  sint,  ad  onmes.  '  proches  eu  degré,  ou  à  tous  ceux  qui 

sont  tlit  même  degré. 

La  tutelle  légitime,  devant  appartenir  aux  héritiers  présomptifs  du 
pupille,  est  dévolue  aux  agnats  h-s  plus  proches  ;  et  si.  au  premier 
degré,  il  y  en  a  plusieurs,  elle  appartient  à  tous.  Il  peut  donc  y  avoir 
plusieurs  tuteurs  légitimes ,  de  mémequ’il  peut  y  avoir  plusieurs  tuteurs 

testamentaires. 


TITULUS  XVII 


TITRE  XVII 


DR  LEGITIMA  PATRONORlM 


TCTELA, 


DELA  TlTELLE  LEGITIME 
DES  PATRONS. 


I’a  cadcm  legc  duodecim  tabula-  D’après  la  même  loi  des  douze  ta- 
rum  libertorum  et  libcrlarum  tutela  Ides,  la  tutelle  des  affranchis  nppar- 
ad  patron  os  liherosque  corum  perti-  tenait  aux  patrons  et  aux  enfants  du 
net,  quæ  et  ipsa  légitima  tutela  vo-  patron  :  elle  s’appelle  aussi  tutelle 


il)  V'hjcï  plua  haut,  p.  Ht. 

(2)  L.  I.  $  fin.  L.  2.  D.  Ô7.  I.  L,  fin,  §  *.  9.  Si, 


J 


l  ;i(>  INSTITL  TES  DE 

catur  :  non  qitîa  noniinaltm  ea  loge 
de  hae  Intel»  caMïtur,  srd  quia  pe- 
i  nid o  accepta  osj  per  interprotalio- 
ncm*  nique  vérins  h'gis  inlroducta 
essct.  Eo  cnim  ipso,  quo  ^créditâtes 
Iihcrtonim  libeitarumque,  si  intes¬ 
tat!  decrssissenL  jussorat  lev  nrl  pa- 
lnmri>  1  i I irî  c  n\  r  ronim  perlînere  , 
cmlirlonint  vrtcres ,  inluîsse  legem 
ri  ram  t  utr  las  ad  eus  pcrlinore  (cum 
<  l  agnatos,  quos  ad  horcditalom  vo¬ 
cal,  eosdern  et  tutnres  esse  jussil  )  : 
quia  pl  eru  nique,  iiIji  $ucces>imu5  est 
omoliimenlum,  ilii  et  tulcl.T  omis  esse 
débet .  Ideoautnn  dixiimrs plerumque 
quia,  si  a  fcntma  impuhos  mamimd- 
talur .  i[îsa  ad  liereditalcm  \oratnr, 
eum  alius  erîl  tutor. 


JUSTIN!  E>  ,  L1\R  i  1* 

légitime,  mm  point  parer  quille  a 
été  établie  forme!!* ment  par  celle 
loi.  mais  parce  que,  par  interpréta- 
lion  de  celte  loi  elle  a  etc  mt.ro du it< 
comme  si  elle  v  avait  été  désignée. 
En  effet,  puisque  celte  loi  appelait 
les  patrons  et  leurs  enfants  à  la  suc¬ 
cession  nh  infesta!  de  leurs  filVnmchis, 
les  aurions  reconnurent  clans  cette 
circonstance  la  volonté  de  1rs  appe¬ 
ler  à  la  tutelle  des  mêmes  affranchis 
avec  (raillant  plus  de  raison  que  les 
nglials  n'obtenaient  la  tutelle  légi¬ 
timé  de  leurs  achats  que  par  le  motif 
qu’îls  avaient  droit  à  leur  succession 
nh  intestat*  Cai  ordinaire  me  ni  ta 
charge  de  ta  tutelle  doit  incomber  à 
ceux  ;i  qui  doit  revenir  !  émolument 
de  la  succession-  Nous  disons  ordi¬ 
nairement  ,  parce  que  si  c’est  une 
femme  qui  affranchît  un  esclave  im¬ 
pubère.  elle  en  aura  la  succession 
ah  intevtüt  et  non  la  tu  telle. 


L'alTrauehi  u'uuii!  aucune  famille  ;  il  ne  poinait  qu  eu  i  rminmnciT 
Me  :  s’il  était  impubère,  sa  tutelle  ne  pouvait  donc  appartenir  à  ses 
agitais,  puisqu'il  n'en  avait  point.  Mais,  de  même  que  la  lui  des  Xll  Tir 
blés  attribuait  la  tutelle  aux  plus  proches  agitais  do  ^impubère,  parce 
1 1 n  ils  étaient  ses  héritiers  présomptifs,  do  même  les  prudents,  se  hu¬ 
ilant  sur  ranalngic,  attribuaient  la  tutelle  de  I  allYanrhi  à  son  patron 
ou  aux  entants  du  patron,  parce  que  le  patron  et  le^  enfants  de  celui-ci 
avaient  droit  h  sou  hérédité* 


La  règle  de  la  loi  des  Nïî  labiés  voulait  que  la  tutelle  appaidiiil  a 
l'héritier  présomptif;  mais  lorsque  l'hérédité  devait  advenir  h  une 


ftiiimc  ,  on  dérogeait  à  cette  règle,  parce  qu'une  femme  ne  pouvait 
remplir  une  fonction  publique  ,  et  par  conséquent  être  tutrice.  Dans  ce 
cas.  la  tutelle  passait  à  l  agnat  ultérieur,  quoiqu'il  ne  tut  pas  héritier 
présomptif. 


ÏITÜLUS  XVII L 

PE  LEGITIMA  PA lU’NTCM 
TIITELA, 

Exemple  paironomm  recopia  est 
Ct  alla  tulctn  T  quæ  et  îpsa  légitima 


TITRE  XVm, 

DE  L.V  TUTELLE  LÉGITIME 
DES  ASCENDANTS. 

A  l'exemple  de  ta  tutelle  dos  pa¬ 
trons.  on  on  a  admis  une  autre  qui  es! 


f 
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inralur.  .Xiiuisi  qui' lilium  aulliliiim. 
inqmtcni  aul  iirptemcx  flliu,  etdein- 
rrps  impubères  cmancipavcrit ,  legi- 
liimis  connu  lutor  crîl. 


aussi  légitime,  F,n  effet  celui  qui  a 
émancipé  son  fiJs  ou  sa  tille,  son  pe- 
til-flls  ou  sa  prEile-lillc  par  son  lils . 
ou  d'autres  descendants  impubères, 
en  est  le  tuteur  légitime. 


'  De  meme  que  les  prudents  attribuèrent  la  tutelle  dés  affranchis  aux 
patrons,  par  analogie  de  ce  qu'avait  dît  la  loi  des  XII  Taldes  relathe- 
ment  aux  agnats  seulement,  de  même,  par  une  secondé  analogie,  ils 
attribuèrent  la  tutelle  de  l’émancipé  impubère  à  son  ascendant  émanci¬ 
pateur,  D’a près  ce  qui  a  été  dit  [dus  liant  ;p.  3 -î(»'i ,  l'émancipation  était 
produite  par  la  cessio  in  jure,  de  la  même  manière  que  l'affranchisse¬ 
ment  d'un  esclave  par  la  vindicte.  L’émancipateur  ressemblait  donc  h 
un  patron,  et,  à  cause  de  cette  ressemblance,  il  devait  avoir  la  tutelle 
légitime  de  l’émancipé  impubère. 

'  '  Les  ascendants  émancipateurs  qnidevemiieiff  tuleursde  l‘émanri[ié 
s'appelaient  fiduciaire.1 2!  et  légitimes. 

Qu'erffeiidaît-on  par  tuteurs  fiduciaires''?  en  quoi  différaient-ils  du 
tuteur  légitime  proprement  dit’?  c'est  ce  qu  i)  faut  expliquer  en  peu  de 
mots. 

On  appelait  fiduciaire  l'acheteur  de  l'enfant  qui ,  ne  Payant  pas  re- 
mancipé  au  père,  le  rendait  lui-même  sut  j  uns  par  la  ressio  in  jure; 
mi  donnait  le  même  nom  à  l'étranger  qui,  I  ayant  acheté  de  cet  ache¬ 
teur  immédiat  ,  le  rendait  sui  juris  (M  ;  le  père  à  qui  son  fils  avait  été 
i  émancipé,  et  qui  le  rendait  sui  juris,  portait  aussi  le  nom  de  fidu¬ 
ciaire.  {-  Le  mo! if  pour  lequel  ces  trois  espèces  de  tuteurs  s’appelaient 
fiduciaires  ,  était  qu  ils  n'étaient  pas  devenus  acheteurs  de  l'enfant 

■|ij 

sérieusement .  mais  pour  la  forme  seulement  et  pour  un  instant.  La 
puissance  appelée  ntancipîum  n  avait  été  établie  que  dans  la  vue  d'ar¬ 
river  à  l'émancipation  aussitôt  après  :  le  tnanripinm  n’avait  donc  été 
constitué  que  de  confiance.  Il  intervenait  une  convention  au  moins 
tacite,  d  après  laquelle  Y  acheteur  devait  émanciper,  que  cet  acheteur 
fût  un  étranger  ou  non  :  cette  convention  s'appelait  jwrcfe  de  fiducie.  On 
appelait  aussi  pacte  de  fiducie  la  convention  par  laquelle  l'acheteur  pro¬ 
mettait  au  père  de  lui  remanciper  son  enfant,  afin  que  lui-même  pût 
l’émanciper.  Ainsi,  le  pacte  de  fiducie  pouvait  avoir  deux  objets  :  que 
en  lût  le  père  ou  1  acheteur  qui  émancipât  l  enfant ,  il  y  avait  contracta 
ftducia.  Voilà  h*  motif  de  la  désignation  générale  de  tuteur  fiduciaire . 
attribuée,  soit  à  J  étranger,  soit  au  père  lui-même.  V  oyons  pourquoi  ce 
dernier  s'appelait  aussi  légitime. 


(1)  Ulp.  fr,  Xf,  S. 

(2)  Gaius,  i.  172. 
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I/aeludanir  de  lVufiint  de  famillo  qui  émancipait  re  dernier,  n  otait 
que  tuteur  I iilut  in in k .  parce  qu'il  lignait  eu  ,  avant  I ‘émancipation , 
<|  il  un  nmnrîpittw  mm  sorîeuv  ,  pour  la  forme.  Il  nota  H  pas  raisonnable 
qu'il  lui  mis  absolument  sur  la  meme  ligne  qur  le  patron  d  un  affranchi 
qui  avait  eu  sur  relui-ri  une  puissance  dominicale  proprement  dite: 
aussi  rel  émaiiripateur  pour  la  ferme  n  'avait-il  aucun  droit  do  snetos- 
sion  sur  rémanripé,  n étnil-il  pas  son  tuteur  frgitimc.  Mais  il  on  élail 
autrement  du  perr  émaïu  jpatenr  ;  si.  au  moment  nu  il  allait  procéder 
à  rémancipatioii  de  son  cnl'anl  ,  il  u  ‘axait  sur  relui-ri  qu  un  tnniia'pium 
nonsêrieux,  r'ost  qu'il  avait  échangé  une  puissance  paternelle  réelle  et 

si 1  fii 1 1 1  so  or  vj  il  ri  *  i  ’o  uuuh'tpittw  . .  i  i'  m\  au  h«nd.  il  u  avait  épuisé  cette 

puissance  que  pour  arriver  a  1  émancipation*  Lorsqu  il  émancipait  son 
enfant  .  lo  père  avait  donc  fait  lo  sacrifice  véritable  dune  puissance ,  do 
la  paternelle;  il  était  donc  rationnel  do  le  placer  sur  la  meme  ligue  que 
le  patron  proprement  dit .  „  de  lui  aooorder  la  succession  de  l’émancipé  , 
de  le  regarder  comme  tuteur  légitime 

Depuis  Justinien  ,  le  père  émancipateur  devait,  dans  [nus  les  ras  , 
être  regardé  comme  le  tuteur  légitime  de  Pémancipé  impubère,  avec 
d  autant  plus  do  raison  ,  que  eol  enfant  ne  passait  plus  par  le  mtmcipîum 
pour  arriver  à  hémunripat  ion  .  qu'il  arrivait  a  celle-ci  immédiatement, 
en  vertu  de  la  volonté  du  père  constatée  par  le  magistrat. 
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TITRE  XIX. 


DE  I  IEU  CIAIU  Tl 'TE  LÀ . 

Est  et  alla  lutcla  *  qnæ  fidm  inria 
appollatur.  Nam  si  parons  filium  vel 
Oliarn,  ncpnlem  vol  ncplem.  vel  dçin- 
ceps  impubères  niammuscril  ,  legilî- 
mnm  uanciseUur  eurum  lutclani;  quu 
dcfuncto  si  liberi  v iri lis  sexus  évitant, 
liduriarii  tu  tores  filiorum  simrum  . 
vcl  fralrïs ,  vol  serons,  et  cclmoutn 
efïkïimUir.  ALqui  pair  mm  Irgilimo 
lu  tore  morluo ,  liberi  quoqur  ejns 
Icgîtimi  sunt  tu  tores  :  quouiam  111  ï  us 
quidrm  dchincü,  si  non  essel  à  vivo 
paire  cmanripatus .  post  eliitum  cjus 
sui  jtiris  efficerctur ,  nec  in  fratrum 
poteslatem  rccideret  >  ideoque  nrr  in 
tutelam;  libertés  aillent*  si  se r vus 


DE  J -V  Tl  TELLE  FlDUClAtRG. 

Il  y  a  une  autre  tutelle  que  l'on  ap¬ 
pelle  (iduriairc*  Si  un  ascendant  a 
émaneipè  s  on  lîfs  mi  sa  fille,  son  petit- 
fils  ou  sa  polilrdïdr,  ou  d  autres des- 
rendants,  il  en  sera  tuteur  légitime. 
Mais  à  la  mort  de  cet  ascendant,  ses 
enfants  males  seront  tuteurs  fidu¬ 
ciaires  de  l'émancipe,  frère  ou  sœur 
on  autre  descendant.  Cependant  à  la 
mort  du  patron,  tuteur  légitime  de 
l'affranchi,  lesenfants  du  patron  sont 
aussi  les  tuteurs  légitimes  de  f  affran¬ 
chi,  Gfcsl  parce  que,  si  le  fils  de  T  as¬ 
cendant  émancipateur  n  eût  pas  été 
émancipé,  il  ne  serait  pas  tombé,  à  la 
mort  de  cet  ascendant,  sous  la  puis- 


(I)  Oc3l  une  erreur  de  croire  Oacheteor  de  l>nfant ,  -«|i«ï  l’avait  èraanciiMÎ,  vtail  Liîtem- 
à  la  foi$  Itgiüme  cl  ^duciaire. 


K 


TITRE  XIX,  UE  la  n  selle  FIDUCIAIRE. 


mansîsset ,  uliquc  codom  jure  a  pu  il 
lificros  domini  posl  mortom  rjus  fu- 
turus  esscl.  lia  tnmen  Jii  :id  Intelam 
vocantur ,  si  perfectæ  ætatis  siut, 
Ouoil  nos  Ira  eonstitutio  genoralilcr 
in  omnibus  tutclis  cl  curationihus 
ohscrvari  pra'ccpit. 


I  Stf 

sauce  de  ses  frères,  par  conséquent  il 
ne  doit  passe  trouver  sous  leur  tutelle 
légitime;  tandis  que  l'affranchi,  s'il 
n'avait  pas  reçu  de  son  maître  le  bé¬ 
néfice  de  la  liberté,  serait  tombé,  à  la 
mort  de  relui-ci  ,  sous  la  puissance 
dominicale  de  ses  enfants.  Dans  tous 
les  cas ,  les  frères  de  l’émancipé  ne 
seront  se<  tuteurs  fiduciaires  (pie  s'ils 
sont  majeurs  de  vingt-cinq  ans .  âge 
ipie  notre  constitution  exige  pour 
toute  tutelle  ou  curatelle. 


Nous  avons  expliqué  au  titre  précédent  ce  que  l’on  doit  entendre  en 
uénéral  par  tuteurs  liduciaires:  en  déterminant  les  diverses  hypothèses 
de  tutelle  fiduciaire,  nous  n’avons  point  parlé  des  enfants  de  l'émanci¬ 
pateur,  à  qui  noire  texte  donne  aussi  cette  qualification.  11  faut  eu  dire 
un  mot.  et  expliquer  l'enehatnement  des  idées  de  Justinien  à  ce  sujet, 

*  Les  enfants  du  patron  étaient  les  tuteurs  légitimes  de  F  affranchi  im¬ 
pubère,  parce  qu'ils  avaient  droit  à  sa  succession  ;  et  ils  avaient  droit  à 
sa  succession,  parce  que,  si  leur  père  lùn  ait  pas  procédé  à  l'affranchis¬ 
sement,  ils  auraient  hérité  d'une  puissance  dominicale  sur  l'affran¬ 
chi.  N  héritant  pas  de  celte  puissance  par  le  fait  de  [‘affranchissement, 
ils  devaient  hériter  du  droit  à  sou  patrimoine  pour  le  cas  de  décès  sans 
enfants.  Mais  il  en  est  autrement  des  anciens  agnats  de  1  émancipé  restés 
sous  la  puissance  paternelle  :  quand  même  l’émancipation  ii'eùt  pas  e» 
lieu  ,  quand  même  cet  aguat  fût  resté  in  mancipio  à  la  mort  du  père, 
ils  l'auraient  eu  dans  un  mancipium  non  sérieux  ,  destiné  à  servir  de 
passage  à  l’émancipation;  ils  auraient  été  dans  la  position  de  l'étranger 
acheteur:  ils  ne  devaient  donc  avoir  aucun  droit  à  la  succession  de 
1  émancipé,  puisque  ce  droit  n  aurait  pu  être  la  compensation  d’une 
véritable  puissance  perdue;  ils  notaient  donc  pas  tuteurs  légitimes, 
mais  uniquement  fiduciaires,  à  la  différence  des  enfants  du  patron  , 
qui ,  sans  l'affranchissement,  auraient  eu  la  puissance  dominicale. 

Le  père  émancipateur,  en  donnant  la  imitas  à  son  enfant ,  l’avait  fait 
sortir  aussi  d’un  manripium  non  sérieux  ;  mais,  comme  il  avait  sacrifié 
réellement  la  puissance  paternelle  polir  arriver  là,  pour  lui  on  allait 
plus  loin  .  toutefois  ad  honorcm  seulement .  on  lui  donnait  le  droit  de 
succession,  la  tutelle  légitime.  Le  père  de  celui  qui  avait  été  émancipé 
par  F  aïeul  avait  bien  manqué  à  acquérir  la  puissance  paternelle  à  ta 
mort  de  l'aïeul .  par  l'effet  de  cette  émancipation  ;  mais  il  n’en  avait  pas 
fait  te  sacrifice.  1)  un  autre  côté,  la  cessio  in  jure,  qui  avait  produit 
1  émancipation ,  ne  lui  avait  fait  perdre  qu’un  manripium  non  sérieux  : 
les  considérations  n  étaient  donc  pas  aussi  puissantes  que  pour  Léman- 
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dpateur  ,  il  i>  était  pas  tuteur  légitime  ml  honorem  :  tl  restai!  dans  la 
catégorie  des  tuteurs  fiduciaires. 

Vu  reste,  sous  Vuasiase,  les  frères  de  I  émancipé  eurent  le  <1  roi!  de 
lui  surcéder  al*  intestat  :  ils  purent  dès-lors  être  considérés  comme 
tuteurs  légitimes  T  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  les  lie! ions  étaient 
tombées  en  désuétude. 

Dans  la  dernière'  partie  du  texte,  Justinien  nous  avertit  que  :  d'après 
une  constitution  qu'il  a  édictée  (’),  la  lultïllc*  ou  la  curatelle  ne  pourra 
appartenir  qu'aux  personnes  âgées  de  vingt-cinq  ans.  Avant  lui,  la  tutelle 
légitime  appartenait  aux  agmiLs  même  impubères;  seulement  ils  pou¬ 
vaient  se  faire  excuser  pour  le  temps  de  leur  minorité  (â  , 

APPENDICE, 

Tutelle  testamentaire.  —  Le  père  de  famille  pouvait  nommer  un  tuteur 
par  testament,  même  à  b  femme  de  son  lils ,  ou  à  sa  propre  femme  lors¬ 
qu'elle  était  in  manu  ;  cl  cette  tutelle  était  perpétuelle  (3  .  I  n  mari  pouvait 
aussi  donner  par  testament  à  sa  femme  in  matin  le  droit  de  choisir  un  tuteur. 
httoris  optio  (lé  ha  us  ce  cas,  la  femme  potivai  t  choisir  un  tuteur  ou  pour- 
tous  ses  biens,  ou  pour  certains  objets  particuliers.  Quand  elle  avait  le  droit 
de  choisir  un  tuteur  aussi  souvent  quelle  le  voulait,  c'est-à-dirc,  quand  le 
droit  de  choisir  un  tuteur  n'était  pas  limité  par  le  testateur  ,  la  tutoris  optio 
s'appelait  ptena;  si  elle  était  limitée,  elle  prenait  le  nom  d 'atuptsta,  Cette 
tutelle  apparut  chez  les  Romains  vers  1  an  otifî  (3).  Le  tuteur  ainsi  choisi 
s'appelait  optivus,  par  opposition  au  tuteur  nommé  dans  le  testament  lui- 
même,  et  qui  prenait  le  nom  de  testamenio  datas  ou  de  dativus  (6).  De  relie 
ti  ia  ni  ère  un  mari  im-l  t  ;i  il  sa  femme  a  latm  de  1:  r;ipunh‘  de  ses  tuteurs 
légitimes. 

Tutelle  légitime,—  Cotte  hitelle  légitime  appartenait  aux  a  g  nais  ,  et,  ;i 
défaut  d'agnats,  probablement  aux  gentil  es ,  comme  la  succession  (7).  Cette 
tutelle  s’appliquait  non-seulement  aux  impubères,  mais  encore  aux  femmes: 
[unir  relies  ci  elle  était  perpétuelle.  Quoique  cette  tutelle  fût  déférée  à 
cause  du  droit  rie  succession,  les  femmes  agnnlos  n'étaient  pas  tutrices  :  ainsi 
le  droit  a  l'hérédité  pouvait  ne  pas  être  accompagné  du  droit  à  la  tutelle  : 
réciproquement  on  pouvait  avoir  droit  a  la  tutelle  légitime  saus  avoir  droit 
à  r  hérédité  (8)  ;  si  Je  premier  degré  dagnats  était  rempli  par  des  femmes  , 
celles-ci  venaient  à  I  hérédité,  et  c' étaient  les  aguats  mâles  d'un  degré  ul¬ 
térieur  qui  élaient  investis  du  droit  à  la  tutelle*  De  même,  si  celui  qui  avait 


f  1 1  L  ^  u+  g.  30j 

(2)  V.  infra  ,  Inst,  l.  25.  g  13. 

(5)  (laïus,  I.  144-142.  Ulp. ,  XL  15.  Vat.  r  fr.  §  222, 

(4j  Gains j  I.  150-153. 

£5)  Zjmmem ,  t  I,  S  233.  note  2* 

(G)  Gain»,  I-  154. 

£7)  Gûius a  àh  parler  des  ÿnitdrsv  Pmvjismn  de  U  tutelle  ;  et  c'wi  snns  doute  à  cet  mdr*ii 
qlCH  rr'lïvtiie  III.  17. 

(S)  I,.  4  $  5.  T>.  20,  4- 
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un  esclave  seulement  in  bonis,  l'affranchissait,  il  avait  tous  les  avantages  du 
patronat  ,  moins  la  tutelle;  elle  appartenait  à  celui  qui  avait  sur  l'esclave  le 
jus  ijuiritium  (IJ. —  Les  tuteurs  légitimes  des  femmes  pouvaient,  tout  en 
restant  tuteurs  de  droit,  céder  la  tutelle  ù  une  autre  personne,  qui  prenait 
le  nom  de  cessitius  iutor  ;  cette  tutelle  cédée  s’appelait  ceîsitia  lutela  (i)  : 
elle  suivait  le  sort  de  la  tutelle  de  droit  conservée  par  le  cédant  :  si  le  tuteur 
agnat  éprouvait  une  déchéance  quelconque,  s'il  mourait,  la  cesnlia  hitela 
disparaissait,  et  la  tutelle  légitime  passait  â  l’agnat  ultérieur. 

La  femme  pouvait  échappera  une  tutelle  légitime  en  se  mnnripanl  à  quel- 
qu'uu  ,  qui  ensuite  ['affranchissait  du  mancipium  et  devenait  son  tuteur  fidu¬ 
ciaire  (3),  Si  elle  avait  un  tuteur  aumt  sa  mancipation,  elle  ne  pouvait  se 
manciper  ainsi  quavec  l'autorisation  de  ce  tuteur;  celui-ci  s'interposait 
volontiers  quand  il  s'apercevait  que  le  tuteur  légitime,  qui  aurait  dû  lui 
succéder  dans  la  tutelle,  était  capable  d  en  abuser. 

La  tutelle  des  a  g  nais  sur  les  femmes  ingénues  fut  supprimée  par  Claude 
en  797  (4), 

Quant  au  tuteur  testamentaire  ou  datif  des  femmes  pubères,  scs  fonctions 
ne  pouvaient  gu  ères  entraver  n  (h  >  ri  dans  l'administration  de  leurs  a  liai  res. 
Ce  tuteur  ne  gérait  pas;  il  iv autorisait  la  femme  que  pour  la  forme;  et  sou¬ 
vent  il  était  contraint  de  l'autoriser  ;  de  sorte  qu  il  n’était  soumis  à  aucune 
responsabilité  (3) . 
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DE  ATII.ÏANO  TlTOjlE,  ET  KO  ,  QUI 
EX  LEGE  If  LIA  ET  TITIA 


DABATUR. 


DU  TUTEUR  AT1LIKN  ET  DU  TUTEUR 
DON  TÉ  EN  VERTU  UF,  LA  LOI 
JULIA  ET  TITIA. 


Vr.  fti  cwî  millus  oranino  lutor 
f  lierai  ,  ci  dahatur  in  urbe  quidem 
Roma  a  prælore  urbano  et  majore 
parle  tribunorura  pleins,  tutor  c\ 
legi*  Atilin.  in  proi  iiieiis  vert»  a  pr;c- 
sidîbus  provinciarum  c\  lege  Julia 
et  T 


Pr,  CHuiqui  n'a  absolument  aucun 
tuteur ,  en  obtient  un,  à  Home,  du 
prêteur  urbain  et  dé  la  majeure  par- 
lie  des  tribuns  de  la  plèbe,  en  vertu 
delà  loi  Atilia,  et,  dans  les  provinces, 
des  présidents  des  provîntes,  en  vertu 
de  la  loi  Julia  et  l'ilia. 

'  On  appelle  tuteur  datif  celui  qui  est  donné  par  les  magistrats  ;  an¬ 
ciennement,  ce  nom  indiquait  aussi  le  tuteur  donné  par  testament. 

Le  tuteur  datif  s’appelait  aussi  Alilieu  quand  il  était  donné  à  Rome 
et  Juliotitien  quand  il  était  du  n  né  dans  les  provinces.  Le  premier  nous 
\ienl  de  la  loi  J  t  ilia ,  rendue  vers  l'année  566  (fi) ,  pour  les  tuteurs  datifs 


(1)  Gains ,  I.  167. 

(2)  Gaina,  l,  168-171.  Uîp. ,  XI.  6-8.  XIX.  H. 

(3}  Gaina  ,  1.  163.  115. 

(  ï .  DÏEïdtkieii  y  fait  encore  ulltiiicm  Yat.  ,  fr.  et  327. 
(5)  Gains  ,  I.  1 90 -S 92, 

(&}  V,  Si: tirade r,  Jtrc.  TiU  Liy-  XXXIX. 
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de  Home:  le  second  .  de  la  loi  Juiia  et  Titia ,  rendue  eu  723  ,  pour  les 
tuteurs  datifs  des  provinces* 

Il  avait  fallu  une  loi  pour  conférer  aux  magistrats  le  droit  de  donner 
dos  tuteurs;  car  la  nomination  d'un  tuteur  ne  se  rattachait  essentielle¬ 
ment  ni  à  la  jurisdirtio  ni  ù  l'imperium  (f  !* 

'  Le  tuteur,  a  Home,  était  nommé  par  le  magistrat  et  la  majeure 
partie  des  tribuns,  lesquels  étaient  au  nombre  de  dix.  Ici  Fbs  tribuns  se 
présentent  avec  un  caractère  tout  partic  ulier  puisque  la  ma  jorité  faisail 
loi  a  la  minorité  .  tandis  que,  dans  les  autres  circonstances.  le  wto  il  'un 
seul  tribun  paralysait  la  volonté  des  autres. 

**  Dans  les  provinces,  le  tuteur  était  nommé  par  le  président* 


§  I.  Scd  et,  si  testamento  tutorsuH 
rondieiunc  t  aut  die  certo  datas  fur- 
rat,  quamdiu  condicio  aiit  dies  prn- 
dcbal.  v\  bisdem  le^ibus  Infor  dari 
polo  rat*  Item  si  pure  datas  fnrral . 
quanidm  nemo  ex  teshnnento  heres 
existât ,  tamdiu  e\  liîsdem  liVLriims 
tulor  petrudiis  oral  ,  qui  desinchat 
Infor  esse  ,  si  rundirio  évident .  mit 
dies  venorit.  nul  hem  oxtiterit 


£  l .  ï  ii  lu  tour  pouvait  être  aussi 
donné,  en  vertu  de  ces  lois,  lors 
meme  qu’il  }  avait  un  tuteur  testa¬ 
mentaire,  mais  nommé  sous  condi¬ 
tion  on  à  terme,  jusqu'à  Far  rivée  de 
la  condition  ou  du  terme.  Il  en  était 
de  même  lorsque  le  tuteur  testamen¬ 
taire  avait  rte  nommé  purement 
et  simplement,  tant  que  I  héritier 
n  avait  pas  fait  adilion  d'hérédité. 
Et  ce  tuteur  datif  cessait  d  être  tu¬ 
teur  lorsque  la  condition  était  ac¬ 
complie  ,  ou  lorsque  le  terme  était 
arrive,  ou  lorsqu'il  y  avait  adition 
d'hérédité. 


■  Il  v  avait  lieu  a  la  tutelle  dative  :  1  lorsqu  il  n  existait  ni  tuteur 
testamentaire  ni  tuteur  légitime  :  2  lorsque  le  tuteur  nommé  par  tes¬ 
tament  ne  pouvait  pas  encore  être  investi  de  la  tutelle,  soit  parce  que  le 
testament  n  avait  pas  encore  été  rendu  eflieare  par  radition  d  hérédité, 
soit  parce  que  la  tutelle  testamentaire  avait  été  donnée  à  terme  ou  sous 
condition*  La  tutelle  dative  était  de  sa  nature  irrévocable,  elle  ne  devait 
cesser  que  par  l'un  des  modes  qui  seront  indiqués  plus  loin;  mais, 
comme  la  volonté  du  testateur  devait  dominer  toute  autre1  disposition  , 
comme,  ri  il  reste,  la  tutelle  dative  n'était  que  subsidiaire,  celle  der¬ 
nière  cessait  du  moment  que  I  hérédité  était  acceptée  ,  ou  dès  l'arrivée 
du  terme  ou  ramunplissrmeutdc  la  condition  de  la  tutelle  testamentaire* 

§  IL  Ab  hostüms  quoque  tulorc  g  t  II  y  avait  aussi  lieu  ;ï  tutelle 

capte,  ex  his  legilms  tutor  pctchahm  dative,  en  vertu  de  ces  fois,  quand  le 

qui  desinebat  esse  tutor,  si  is ,  qui  tuteur  testamentaire  était  fait  pri- 

caplus  erat ,  in  civitatem  rr  versus  son  nier*  Et  si  ce  dernier  revenait 


ri)  h.  G  g  2-  D.  2G  î 
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fuerat  :  nam  re  versus  rccipiebal  Lu- 
telam  jure  postliminii. 


§  III,  St'd  ex  bis  legibus  tulores 
pupillis  desienunt  dari,  postenquam 
primo  ronsules  pupillis  utriusque  sc- 
xus  tulores  c\  inquisilionc  dnre  cœ- 
perunt,  deinde  p  rotures  rv  consti- 
tutionilms,  Sam  suprnscripLis  legibus 
ncque  de  caulionc  a  tutorihns  r\i- 
genda,  rem  salvam  pupillis  lorc,  ne- 
que  de  compellcndîs  tutoribus  ad 
tulelæ  administrationem  quicquam 
cavclur. 


ifcuis  sa  patrie,  comme  ce  retour  lui 
faisait  recouvrer,  à  cause  du  jus  post- 
Utninü ,  ]:i  tutelle  dont  il  avait  été 
investi  ,  le  tuteur  datif  cessait  scs 
fondions. 

^  3.  Mais  on  cessa  de  nommer  des 
tuteurs  d'après  ces  lois,  lorsque  les 
consuls  commeneèrenl  à  donner  des 
tuteurs,  sur  enquête,  à  des  pupilles 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  ensuite 
les  préteurs,  en  vertu  de  constitu¬ 
tions.  En  effet  ces  lois  n'exigeaient 
pas  des  tuteurs  une  garantie  pour 
leur  bonne  administration  ,  cl  elles 
ne  les  forçaient  pas  d  accepter  la  tu¬ 
telle  qui  leur  était  imposée. 


*  On  trouva  des  inconvénients  à  suivre  ces  deux.  lois.  Ouaut  à  la  loi 
Atilia,  il  était  assez  gênant  de  ne  pouvoir  nommer  des  tuteurs  qu’avec 
la  majorité  des  tribuns  ;  on  finit  par  supprimer  la  condition  de  leur 
intervention.  Ensuite  ces  deux  lois  avaient  omis  d’imposer  aux  tuteurs 
l’obligation  de  donner  caution  d’une  bonne  administration  (rem  salvam 
pupillo  fore  \ ,  et  de  préciser  pour  ces  tuteurs  {"obligation  d  accepter  la 
tutelle;  les  constitutions  impériales  vinrent  donc  modifier  ces  deux  lois 
et  y  faire  des  additions  (*).  Aussi  l’empereur  Claude,  qui  supprima  la 
tutelle  perpétuelle  des  femmes ,  commença  à  décider  que  les  tuteurs 
pourraient  être  nommés  par  les  consuls  (1 2 3) ,  d’après  une  enquête  à  la¬ 
quelle  ils  procéderaient,  relativement  à  la  moralité  et  à  la  solvabilité  du 
tuteur  à  donner:  ce  qui  n  ôtait  pas  au  préteur  le  droit  qu’il  avait  obtenu 
de  la  loi  Al  ilia ,  de  donner  aussi  des  tuteurs,  droit  qui  fut  confirmé  par 
des  constitutions  (;t)  ,  et  accordé  en  outre  à  un  préteur  spécial  appelé 
préteur  tutélaire  (*). 


Ej  IV.  Sed  hoc  jureutimut,  ut  Ro- 
mæquidem  pr&fcctus  urlii ,  vel  pr«T- 
tor  seeundum  suam  jurisdîctionem  , 
in  provinciis  autem  præsides  ex  in- 
quisitione  tulores  crearent,  vel  ma¬ 
gistrat  us  jussu  prosidum ,  si  non  sint 
magnæ  pupilli  facilitâtes. 


§  i.  Nous  avons  admis  que ,  à 
Rome,  le  préfet  de  la  ville  ou  le  pré¬ 
teur,  chacun  suivant  sa  juridiction, 
et,  dans  les  provinces,  les  présidents 
nommeraient  des  tuteurs  sur  en¬ 
quête,  ou  que  ces  tuteurs  seraient 
nommes,  avec  autorisation  des  pré¬ 
sidents  ,  par  les  magistrats  des  v  illes, 
lorsque  la  fortune  des  pupilles  ne 
serait  pas  considérable. 


(1)  Gaius,  I.  185.  195.  UIp. ,  fr.  XL  18. 

(2;  Su ol.  ClüiiJ.  25. 

(3)  Capitol,  Marco  ItL  Yat^  fr*  2üi* 

(*)  !*•  3.  5.  8,  §  13.  JL.  0.  p.  37.  f.  Vftt. ,  fr.  335-56-38.  S4»  -  M.  Plus  tard,  le  pxébetir 
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Les  coutumes  animèrent  ro  résultat ,  qut\  à  Home,  le  préfet  île  la 
ville  on  le  prêteur  nommait  1rs  tuteurs,  rliarmi  dans  l  étendue  de  sa 
juridiction,  et  dans  les  provinces,  les  présidents ,  apres  enquête* 

Il  y  avait  (loi h"  à  Home  deux  sortes  de  magistrats  qui  nommaient  les 
tuteurs*  le  préfet  et  le  prêteur,  suivant  tes  personnes  ,  et  non  suivant 
le  territoire*  Le  premier  nommait  les  tuteurs  à  des  pupilles  d  une  classe 
distinguée  (l);  1  un  et  f autre  nommaient  les  tuteurs  après  enquête  ■  «5 
de  môme  que  les  présidents  des  provinces. 

Quant  aux  magistrats  des  villes  municipales,  ils  n  avaient  le  droit  de 
nommer  des  tuteurs  que  d'après  une  permission  préalable  des  prési¬ 
dents;  enrore  fallait-il  que  la  fortune1  des  pupilles  ne  fut  pas  considé¬ 
rable.  Le  même  droit  appartenait  aux  difmsorcs  ,  dans  les  villes  qui 
n  étaient  pas  municipales. 


^  V  Nos  autem  per  consLitutioncm 
nostmm  et  hujusiuudi  diüirullalrs 
Jiominum  restantes,  ncc  ex p<  data 
jussiune  pnrvddum  ,  riispiMimius,  t-i 
facilitas  pupitli  vcl  adulti  usqiie  ad 
qüin^i'HMK  solides  valcat ,  defrusorcs 
civitatum  (  una  nim  ejusdem  riv  bâ¬ 
tis  religiosissirao  anlislile  ,  vd  apud 
alias  publicas  prrsonas)  vol  mngîs- 
Iraltis,  vel  juridïnim  Alexandrins^ 
civitatis,  tu  tores  vet  cura  tores  ereare* 
légitima  cautola  sccutidum  rjusdem 
constîLulionis  ms  r  ma  tu  præstaiida 
vidclii  ct  connu  jicririilo,  (pii  eam 
acnpïimb 


§  ;é  bar  notre  constitution,  nous 
avons  cherché  à  tarir  la  source  des 
difficultés  que  ces  distinctions  pou¬ 
vaient  faire  naître;  nous  avons  en 
conséquence  décidé  que  ,  quand  la 
for  lune  des  pupilles  ou  des  adultes 
n'cxrédcra  pas  cinq  cents  solides,  1rs 
tuteurs  ou  curateurs  pourront  être 
nommes,  sans  permission  préalable 
du  president ,  par  les  défenseurs  des 
cites  conjointement  avec  I  ruque*  et 
par  les  autres  personnes  publiques  , 
le] les  que  les  magistrats  municipaux 
ou  le  j  midi  eus  d' Alexandrie  ;  niais 
a  la  condition  que  ces  magistrats  t 
conformément  à  notre  constitution, 
exigeront  la  caution  de  solvabilité 
et  on  seront  garants. 


"Justinien  supprima,  pour  les  magistrats  dos  villes,  l  obligation  de  se 
faire  autoriser  préalablement  à  la  nomination  cl  un  tuteur;  par  le  pré¬ 
sident  de  la  pmv  ince  .  mats  pourvu  que  là  fortune  du  pupille  ne  dépassai 
pas  cinq  cents  solides  p}.  Ces  magistrats,  ne  nommant  pas  après-  une 


tnirliiîri'  fut  supprimé  ;  il  nVn  t^L  plus  question  «  l'époque  (le  Justinien*  Le  préleur  liiti  iaire  avait 
établi  par  Àntümn  „  qui  avait  supprimé  jmnr  les  consuls  le  droit  de  nommer  Isa  l  tueurs.  CI  pieu 
fi  fuit  un  livre  particulier  sur  le  prêteur  tubtimre.  L.  I).  g  là,  l).  27.  i.  VaL,  fr.  *232,  L.  5. 
5,  U.  1).  27. 

V\  Tfaéoph.  fcte  ,  qui  dit  que  le  préfet  nommait  des  tuteurs  aui  ctifanig  de  pctricfcirs  et  de 
personnes  illti gUres . 

{2)  1/cnrjqiUe  a  va  il  été  introduite  par  Claude.  L.  2.  pr.  D-  26.  5, 

pj  lin  solide  de  JusCnten  valait  un  écu  d'or  ancien,  c'esl-h-iire  22  fr.  -V#  c.  5  cinq  corus  solides 
fer  aient  à  peu  près  11,250  fr*  Je  noire  époque. 


ht re  ni.  m;  i  autorisation  des  tl'TEUïs. 
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enquête,  deyeienï  comme  auparavant .  exiger  un  répondant  delà  part 
du  tuteur  (puis  nommaient ,  et  étaient  garants  de  la  solvabilité  de  ce 
répondant. 

Or,  ees  magistrats  des  villes  étaient  :  1  dans  les  mumcipes,  tes 
dminivirs;  2"  dans  les  autres  villes,  les  defensores  ;  3°  à  Alexandrie, 
le  magistrat  spécial  appelé  juridicus*  Le  drfzmar  ,  pour  la  nomination  . 
devail  s'entendre  avec  r évêque  et  les  autres  autorités  du  lieu  (( ), 

§  VJ.  Impubères  anlern  in  tutela  §  fL  II  est  conforme  au  droit  natu- 
esse.  uatiirnli  juri  convenions  est,  ul  rel  que  les  impubères  soient  en  lu¬ 
is,  qui  per  fcc  Ut  «ata  lis  non  si  t ,  al  te-  telle;  car  celui  qui  est  d’un  Age  à  ne 
rius  tutela  régal u r.  pouvoir  se  diriger  ,  doit  être;  dirigé 

par  mi  autre, 

I!  est  ronronne  a  la  raison  que  ceux  qui,  à  cause  de  leur  trop  grande 
jeunesse,  ne  peuvent  diriger  m  leur  personne  ni  leurs  biens,  soient  placés 
sons  la  direction  et  la  pmlirtinii  <1  une  autre  personne  plus  mûre  :  la 
tutelle  des  impubères  ,  quoique  organisée  par  le  droit  civil .  était  donc 
conforme  au  droit,  des  gens.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  tutelle 
perpétuelle  des  femmes:  celle-ci  n'avait  été  établie  par  le  droit  civil 
que  pour  empêcher  les  femmes  pubères  de  disposer  de  leurs  biens  ,  et 
même  de  faire  un  testament  [-)  sans  la  volonté  de  ceux  qui  espéraient 
leur  succession. 


£  VU,  Cum  igitur  pupillnrum  pu- 
pillarumque  tutores  negolîa  gerunt, 
jiusL  puhertatem  tu  Le  la1  judicio  ratio- 
nciu  reddunt. 


$1.  Mais  les  tuteurs  qui  ont  admi¬ 
nistré  In  fortune  des  pupilles  doivent 
rendre  ,  à  ceux-ci  devenus  pubères, 
compte  de  leur  administration. 


Le  s  tuteurs  des  pupilles,  étant  chargés  de  la  personne  et  des  biens, 
doivent  rendre  compte  de  leur  gestion  :  pour  les  y  contraindre,  les 
pupilles,  devenus  pubères,  ont  contre  eux  1  action  de  tutelle  directe 
[iuteiœ  judicio.) 


TITULUS  XXL 

on  AUC  TOUT  TATE  TITO  KOI, 

Pr.  Vuctoritas  autoni  tuions  in 
quihusdam  causis  nrcessarin  pupiltis 
est,  in  quibusdam  non  est  neressaria, 
lrt  eceo ,  si  quid  dnri  sïbï  stipuletur, 
non  est  necessaria  tuloris  auctoritas; 
quod  sialiis  pupilli  promillanl,  ne- 


TÏTRE  XXL 

de  l’aiitoeïsatioh  des  tuteurs. 

Pr.  L'autorisation  du  tuteur  est  né¬ 
cessaire  aux  pupilles  dans  certains 
cas,  et  dans  d'autres  die  ne  ! V  n  pas. 
Par  exemple,  si  un  pupille  veut  se 
faire  promettre  par  quoiqu’un,  il  n  a 
[tas  besoin  d'autorisation  ;  mais  il  on 


(f)  fîr!ir<itli'r,  hic. 
(2)  Hauts  ,  I.  t92. 
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cessa ria  est  :  nnmque  plaçait,  me- 
Harem  quulem  sua  ni  contlidoncm 
licerr  eis  Lierre  ,  ctiam  sine  tu t-oris 
auclnritaLe,  rîeterinrem  ^cro  non 
aliter,  quam  tnlore  anclorc.  Inde 
in  iiîs  causîs,  ex  q itïl jus  mnln.e  obli- 
galirmes  nascunlnr  ,  in  eni|itimiihus 
vcnilitionibus  ,  Incalinnilms  eoruluc- 
tionitms,  manda  tis,  dcposilis,  si  fu- 
torîs  aucturitns  non  interveniat,  if>sL 
quidrm  ,  qui  cum  liïs  contrahunt , 
obliganlur  ;  at  tmirem  pupilli  mm 
obligantiir. 


a  besoin  s'il  veut  lui-même  promettre 
h  autrui  ;  on  a  admis,  on  oïl  et,  qu  if 
pouvait,  sans  autorisation,  rendre  sa 
condition  meilleure;  mais  qu'il  ne 
peut  la  rendre  pire  sans  y  être  auto¬ 
risé,  If  où  la  conséquence  que,  dans 
1rs  hypothèses  ou  doivent  naître  des 
obligations  réciproques,  comme  clans 
la  vente,  le  louage,  le  mandat  et  le 
depot,  si  un  pupille  a  figuré  comme 
partie,  sans  v  être  autorise  par  son 
tuteur,  ceux  qui  auront  contracté 
avec  lui  seront  obligés;  mais  le  pu¬ 
pille  ne  le  sera  pas. 


L’autorité  du  tuteur  (  awtorita*  )  consiste  à  compléter  par  sa  pré¬ 
sence  la  capacité  du  pupille  agissant  Le  pupille  peut  être  :  1  totale¬ 
ment  incapable  de  faire  un  acte,  mémo  avec  l'autorisation  du  tuteur  : 
Ü  incapable  de  faire  un  acte  sans  cette  autorisation  ;  3e  capable  de  le 
faire  sans  autorisation. 

Le  pupille  est  totalement  incapable  d’agir,  même  avec  autorisa¬ 
tion,  lorsqu  il  est  incapable  de  comprendre  ce  qu’il  fait*  Pour  la  stipu¬ 
lation  7  où  c’est  la  parole  principalement  qui  fait  le  contrat ,  il  suffit  que 
le  pupille  puisse  prononcer  des  paroles,  quand  même  ilne  serait  pas 
arrivé  à  b  âge  de  discerne  ment,  sept  ans.  Lorsque  le  pupille  est  totale¬ 
ment  incapable  d'agir,  le  tuteur  le  remplace  ;  niais  alors  le  tuteur  n  in~ 
turpose  pas  son  autorité,  il  ne  complète  pas  la  capacité  du  pupille;  U 
agit  seul  comme  mandataire,  à  pou  près  comme  le  tuteur  du  droit  fran¬ 
çais  {* ).  !l  y  a\ ait  certains  actes  dans  lesquels  les  tuteurs  ne  pouvaient 
pas  figurer  seuls  comme  mandataires;  c’était  dans  les  actes  solennels, 
spécialement  pour  Partition  d’hérédité  (’2).  Théodose  et  Valentinien  per- 
mirent  au  tuteur  de  faire  adition  d’hérédité  pour  Vin  fan  s  (3)  :  avant 
cela ,  il  fallait  donc  attendre  que  le  pupille  ne  fût  plus  infans. 

‘  '  *  Le  pupille  pouvait  agir,  mais  seulement  avec  autorisation, 
lorsqu’il  s'obligeait;  le  lien  d’obligation  ne  pouvait  nattre  qu’au  tant  que 
sa  personne  était  complétée  par  la  présence  du  tuteur,  quand  même  il 
aurait  compris  la  portée  de  son  obligation,  parce  qu’ici  il  tendrait  à 
diminuer  son  patrimoine , à  se  constituer  un  passif,  en  un  mot,  à  rendre 


(I)  C.  civ.  4.Ï0- 

(2j  Le  tuteur,  dans  lorîffine  ,  ne  pouvait  ji^ir  seul  ;  on  set  relâcha  de  cette  rigueur  pour  le» 
actes  non  sidennels  f  et  ïTitlmc  pc»ri r  les  profèa.  Ici  Je  tritrur  pm  figurer  comme  procura ier  avec 
tou»  les  effet»  d’un  cognitQT*  h  traduction  de  Ztirunern,  p  Sdft  et  470*  note  8*  Cour  J'adro- 

gatiun  *  l,i  numUEtie^iofi,  ia  stipulation,  l  accopt dation,  il  fallait  toujoUr»  J  a  présence  du  pupillc- 
fS)  L.  -V  C*  7*  f-  L.  G,  0,  7.  2.  h  24,  D,  40.  2,  L.  15,  g  10.  IL  IG.  4, 
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«a  condition  pire.  Si  donc  il  stipulait  seul,  il  avait  action  contre  le  pro¬ 
menant  capable;  s'il  promettait  seul  dans  une  slijmlation.au  ne  pouvait 
le  contraindre  à  l'exécution  :  mais  s'il  s'engageait  dans  un  contrat  sy  nal- 
lagmn tique,  par  exemple  si ,  dans  une  vente,  il  s'obligeait  à  livrer  sans 
l'autorisation  de  sui  tuteur,  il  ne  pouvait  être  contraint  à  faire*  la  livrai- 
son  :  toutefois  si  lui-même  demandait  le  prix  comme  se  I  étant  fait  pro¬ 
mettre,  sans  vouloir  faire  la  livraison,  il  échouait  dans  sa  prétention, 
parce  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d  autrui,  S  il  avait  livré 
l  objet  vendu  .  sou  tuteur  pouvait  le  revendiquer,  parce  que  le  pupille 
travail  pu  l'aliéner.  S'il  avait  reçu  te  prix,  il  devait  rendre  tout  ce  qui 
avait  tourné  à  son  prolit.  S  il  avait  accepté  un  mandat,  il  n'était  pas 
soumis  à  l'action  de  ce  mandai,  quoiqu'il  dût  rendre  tout  ce  qu’il  avait 
dans  les  mains  provenant  de  la  chose  du  mandant.  Mais  i!  avait  1  action 
de  mandat  contraire,  parce  qu'il  avait  pu  obliger  le  mandant 

■  Le  pupille  ayant  discernement  pouvait  agir  seul  pour  obliger  d  au¬ 
tres  personnes  envers  lui  :  c'est  ce  qu'on  appelle  rendre  sa  condition 
meilleure. 

§  I.  Xoque  lamcn  hereditatemadi-  S  I.  Toutefois,  les  pupilles  ne 
re,  ncque  bonorutn  possessioncm  pc-  peuvent  ,  sans  l'autorisation  de  leur 
1ère,  ncque  hcrcditalcni  ev  Hdricom-  Uileur,  faire  aditinn  d'hérédité,  dé¬ 
misse  suseipere  aliter  possunl ,  nisi  mander  une  possession  de  biens, 
luloris  auctoritalc.  quamvis  lncrosa  réclamer  une  hérédité  fidéicommis- 
sit.  ncque  ullum  damnmn  habeat.  sa  ire  ,  quoique  ces  successions  soient 

avantageuses  cl  ne  présentent  au¬ 
cune  chance  de  perte. 

"  Le  pupille,  ayant  discernement ,  quoique  pouvant  rendre  sa  con¬ 
dition  meilleure,  ne  pouvait  ni  faire  aditinn  d'hérédité  civile  ( heredi- 
tatém  enfin?)  .  ni  obtenir  une  hérédité  prétorienne  [honorum  possessto- 
uem ),  ni  recevoir  une  hérédité  fidéicommissaire  (■  ; ,  sans  l’autorisation 
de  son  tuteur,  même  en  supposant  que  cette  hérédité  ne  fût  qu'avan¬ 
tageuse,  et  n’exposât  le  pupille  à  aucune  chance  de  perte.  Il  en  était 
de  même,  à  plus  forte  raison,  de  la  rretio  (-) ,  puisque  celle-ci  était  un 
acte  solennel;  quant  à  l'adition  d  hérédité  ordinaire  du  droit  civil  ou  du 
droit  prétorien,  le  motif  était  qu  il  s’agissait  d’un  acte  dune  grave  im¬ 
portance.  Pour  1  acceptation  d  hérédité,  le  pupille  avait  besoin,  quoique 
*>  enrichissant,  d'autre  chose  que  du  discernement  ;  il  lui  fallait  la  matu¬ 
rité  du  jugement  (  animi  judicium).  Or,  il  ne  pouvait  l’avoir  suffi¬ 
samment  tant  qu  iî  était  impubère;  par  conséquent ,  s  il  acceptait  une 
hérédité  sans  l’autorisation  de  son  tuteur,  cette  acceptation  étail  radi- 


I]  V.  Inst..  II.  *23, 
!«)  Galas,  II.  101-173 
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calcinent  mille*.  Le  pupille.  institué  héritier  par  relui  qui  exerçait  sur 
lut  la  puissance  paternelle,  était  héritier  nécessaire:  il  n’avait  pas  besoin 
il  accepter,  il  devenait  héritier  sans  ad i Lion  ,  sans  autorisation  de  son 
lu  te  u  r. 


S  II.  i  iilor  aillent  statim ,  in  ipso 
negotio  prasens  ,  débet  anebir  lieri , 
si  hoc  pupillo  prodcssepxistimaverit. 
Po si  tempos  x  ero,  ant  per  epistotam 
inlerpusita  nue! mitas  nihtl  agit. 


g  2.  Le  tuteur,  lorsqu'il  juge  qu'il 
est  de  t  intérêt  du  pupille  de  l'auto¬ 
riser,  ne  doit  dumier  son  autorisation 
qu'au  moment  même  où  foliaire  se 
passe:  il  ne  pourrait  l’autoriser  après 
OU  par  lettre. 


'  L’autorisation  des  tuteurs  devait  être  concomitante  de  farte  du 
pupille;  elle  ne  pouvait  ni  précéder,  ni  suivre  cet  acte,  ni  être  tacite; 
i!  fallait  même  qu'elle  fût  donnée  par  le  tuteur  en  personne  :  une  auto¬ 
risation  par  écrit  n’aurait  pas  suiTi.  En  outre,  l'autorisation  devait  être 
pure  et  simple,  quand  même  l’acte  du  pupille  aurait  été  lui-même  con¬ 
ditionnel  {•}.  Le  tuteur  n’interposait  son  autorité  que  s  il  le  voulait  (si... 
cxistimaveril );  il  ne  pouvait  y  être  contraint ,  comme  pouvait  y  être  con¬ 
traint  le  tuteur  d'une  femme  pubère  (-). 

Le  tuteur  simplement  honoraire  ne  pouvait  autoriser  le  pupille  vala¬ 
blement.  si  ce  n'est  pour  une  adition  d’hérédité  (3V 

Le  motif  pour  lequel  l’autorisation  devait  être  donnée  par  le  tuteur 
en  personne,  sans  condition  et  au  moment  même  de  fade  du  pupille  , 
était  que  cette  autorisation  était  un  acte  solennel.  Nous  verrons  plus 
loin  que  failstipulateur  devait  au*"!  intervenir  au  moment  même  où  le 
stipulant  principal  se  faisait  promettre,  et  le  sponsor,  au  moment  où  le 
débiteur  principal  contractait  son  obligation  ('). 


S  III.  Si  inter  tulorrm  pupillumve 
judicium  agendum  sit ,  quia  ipso  lu- 
tor  in  rem  suam  auelor  esse  non 
potest  .  non  pr<Ttorius  tiitor.ul  olim, 
conslitiiitur,  sed  curator  in  lorum 
ejns  datnr.  quo  interveuienie .  j  h  i  ■.  I  i  - 
cinm  prragitur,  et  co  peracto  cura¬ 
tor  esse  desinit. 


§  3.  S  i!  y  a  lien  à  procès  entre  le 
tuteur  et  le  pupille  ,  le  tuteur  ne 
pouvant  autoriser  le  pupille  dans  une 
cause  qui  lui  est  personnelle,  il  sera 
nommé,  imn  un  tuteur  prétorien, 
comme  autrefois  ,  mais  un  curateur 
qui  remplacera  te  tuteur  pour  cet 
objet;  ce  curateur  n’aura  d'autre 
mission  que  d'inlen  enir  dans  le  pro¬ 
cès,  et,  le  procès  terminé,  il  ces¬ 
sera  ses  fonctions. 


*  '  ïTn  tuteur  ne  pouvait  autoriser  son  pupille  pour  mie  affaire  qui  le 


(t;  l.  s.  D.  50.  s. 

(2}  Gains,  I.  I9CL 
(5)  L.  ï>.  '29.  2. 

(i  Voyez  plus  loin,  ïnsL,  HL  50  §  5,  fl  HO.  $  13.  fLtius,  11!.  H 7. 
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mru’ernait  directement  ;  il  le  pouvait  seulement  lorsque  cette  affaire 
ne  l’intéressait  pas,  ou  ne  l'intéressait  ([u’imlirectement .  comme  pour 
l'acceptation  «l’une  hérédité  de  laquelle  il  était  créancier  f1'. 

Si  donc  le  pupille  avait  un  procès  à  soutenir  contre  son  tuteur,  celui- 
ci  ne  pouvait  l’autoriser  :  on  nommait  pour  cette  cause  un  tuteur  appelé 
prétorien  ,  et  mm  un  curateur,  puisqu'il  fallait  compléter  la  personne 
du  pupille  ,  et  qu’un  curateur  ne  l’aurait  pu. 

Cette  nécessité  d'un  tuteur  spécial  existait  surtout  sous  le  système 
des  actions  «le  la  loi;  sous  le  système  formulaire,  il  en  fut  de  môme 
pour  les  légitima  judicia  (:i).  On  s'écarta  de  cette  rigueur  relativement 
aux  judicia  imper io  continentia  ;  ici  on  regarda  la  présence  d’un  cura¬ 
teur  comme  suffisante.  Puis,  la  différence  entre  les  fegilima  judicia  et 
les  autres  s’étant  peu  à  peu  entièrement  effacée  .  le  curateur  fut  admis 
dans  tous  les  cas. 

D’après  les  Novelles  de  Justinien,  nul  ne  peut  plus  devenir  tuteur 
d'un  impubère  dont  il  serait  débiteur  ou  créancier,  si  ce  n’est  une  mère; 
et  si' le  tuteur  ne  devient  débiteur  ou  créancier  du  pupille  que  depuis  la 
tutelle  commencée ,  on  lui  adjoint  un  curateur. 

APPENDICE. 

De  la  «rapacité  «Scs  pupille*. 


On  appelle  acte  radicalement  mil  celui  qui ,  des  le  principe  ,  est  néant  : 
c'est  comme  si  farte  n'eût  jamais  existé.  Par  opposition  à  cri  acte  ,  on  appelle 
<>  unit  table  {simplement  uni ,  ou  non  valable  )  celui  qui  réunit  les  coud  il  ions 
essentielles  pour  I  existence  ,  mais  dont  ta  nullité  peut  être  demandée  et 
obtenue. 

Pour  s'obliger,  se  lier  envers  autrui ,  il  faut  le  vouloir,  NV  peut  vouloir 
celui  qui  ne  peut  choisir,  celui  don!  le  cerveau  <‘St  dérangé,  te  foui  Si  celui- 
ci  intervient  dans  un  acte  comme  s’obligeant ,  il  ne  peut  émaner  de  lui  qu’un 
simulacre  d'obligation.  Si  l'on  a  voulu  s’obliger  envers  lui,  ou  s’est  trompé, 
c’est  comme  si  l'on  avait  promis  à  une  statue:  on  n'est  pas  obligé  parce  que, 
pour  cela,  il  aurait  fallu  une  volonté  à  laquelle  pût  se  rattacher  celle  du 
promettant.  Donc  le  fou  ne  peul  ni  s'obliger  ni  obliger  autrui.  Il  doit  en 
être  de  même,  et  pour  le  même  motif,  d’une  personne  n’ayant  encore 
aucun  discernement. 

l'remièrc  époque.  —  L’enfant  proprement  dit  est  celui  qui  ne  sait  [tas 
parler  (  fan  non  potes  i  )  (’);  celui  qui,  pouvant  parler,  n’a  pas  encore 
de  discernement  ,  prend  le  nom  d infmitiœ  proxi  muK  ;  lorsqu'il  eom- 


(!)  J,,  i  t>.  2G.  s. 

(-2}  Gains.  I.  ISS.  lîlp.,  fr.  XI.  24. 

(G)  < initia,  cl  Ulp. .  U.  cc.  Zimmerq,  (raduct,  p.  «."i, 
(4]  L,  71!.  L.  t  il.  g  a.  D.  15.  ! . 
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ïnrnco  à  comprendre  assez  ce  qu'il  fait  ,  il  s'appelle.  pnbêrtali  proxirnus. 
L  impubère  ou  1 1 '  |tupilln  doit  donc  être  considéré  juridiquement  suivant 
que::  1  il  ml  infans;  i  in  faillite  proxi  taux;  3"  pubertati  proxi  mus.  Dans 
les  deux  premiers  Ages,  le  pupille  était  incapable  de  s'obliger  (l;  et  d'obli¬ 
ger,  paire  que,  pour  ronlracler,  il  faut faire  concourir  su  volonté  a\  ec  aile 
d’un  mitre  ;  il  ne  le  pouvait  pas  meme  avec  1  au I (irisation  du  tuteur,  puisque 
relui-rî  n  inters enail  que  pour  compléter  lu  volonté  du  pupille.  Or,  le 
pupille  était  répulé  ne  point  en  avoir,  même  jusqu  a  lïige  uù  il  était 
puhertati  proxi  mus  (2)* 

Dru  ne  hic  rpotfur,  —  ï'Ius  lard  on  permit  au  pupille  de  stipuler,  pourvu 
qu’il  pniijn;ii\,u  des  paroles,  quand  même  il  n'aurait  pu  en  comprendre 
ja  portée,  et,  de  plus  ,  sans  ["autorisation  de  son  tuteur  (3} ,  parce  que  la 
stipulation  était  un  rouirai  purement  de  tonne,  dans  lequel  les  paroles  fai¬ 
saient  tout ,  et  parce  que,  on  stipulant,  le  pupille  devenait  créancier.  Mais 
on  ne  dérogeait  ainsi  aux  régies  du  lion  sens,  même  pour  un  contrat  pure¬ 
ment  de  forme,  que  dans  les  cas  de  nécessité  et  par  indulgence  (1  ),  En 
cfTcl  ,  s’il  devenait  nécessaire  que  Vinfantiœ  pro.rimus  acquit  une  créance 
par  la  stipulation  ,  on  faisait  stipuler  son  esclave  ex  périma  (jus;  s  il 
n'avait  pas  d  esclave  ,  il  fallait  hini  lui  permettre  de  stipuler  lui-même. 
Son  tuteur  n  aurait  pu  le  faire  à  sa  pince  t  puisque,  chez  les  Romains,  une 
personne  ne  pouv  ait  stipuler  pour  celui  sous  la  puissance  duquel  elle  ne  sc 
trouvait  pas* 

C'est  par  le  même  motif  d'indulgence  qvfon  accordait  à  Yinfantiw  proxi - 
mus  te  droit  de  faire  adiliou  dliémlite  ,  ou  la  crcfi* *  acceptation  d'hérédité 
solennelle);  mais  quoique  l'acceptation  d'une  hérédité  ne  semblât  tendre 
qu'à  enrichir  le  pupille  ,  celui-ci  ne  pouvait  la  faire  sans  l'autorisation  de 
son  tuteur,  même  à  l'époque  mi  il  était  puhertati  proxi  mus 

Enfin,  c  est  toujours  sous  l  itilluenee  de  la  même  idée  qu'on  admettait 
que  Vinfam ,  h  qui  manquait  non-seulement  l'intelligence ,  mais  la  parole, 
pmivaiL  acquérir  la  possession  (fi) ,  pourvu  qu’à  son  acte  matériel  de  déten¬ 
tion  se  joignissent  !' tnttmus  de  sou  tuteur ,  et  l'appréhension  de  ce  der¬ 
nier.  En  effet ,  on  ne  peut  posséder  sans  puissance  sur  la  chose  possédée  : 
or,  point  de  puissance  sans  Intelligence.  D’ailleurs,  le  tuteur  n’autorise 
jamais,  ne  complété  jamais  celui  a  qui  tout  fait  défaut  sous  le  rapport  juri¬ 
dique,  Dans  le  meme  sens,  Y  in  fans ,  avec  l'autorisation  de  son  tuteur,  aurait 
pu  faire  acte  d’héritier  (~  .  quoiqu'il  u'oùt  pu  faire  une  adition  d'hérédité 
proprement  dite  avec  celte  autorisation. 

Lorsque  la  philosophie  fut  venue  éclairer  la  jurisprudence  ,  des  te  second 
siècle  (le  notre  ère  au  moins,  on  fixa  a  sept  ans  K:  Luge  au-dessous  duquel 


j  B  )  M£mc  «n  vu  lu  ü‘uis  délit.  liaitis, 

Dit  4 

,  ,P.  .< 


Ut.  100.  109.  !..  70.  S»  ».  U,  40.  L  L.  2.  C.  i  58.  L.  S.  K2 


(2)  !..  1  ».  1).  25.  t. 

(J)  I,.  lit.  g  2.  P.  45.  t.L.  i .  §  43.  IL  »i-  7. 

(  4  )  L.  O.  D,  -VG.  G, 

(5)  L.  3.  t>  23.  2. 

(6)  L.  32,  §  2.  P.  41.  2, 

(7)  !..  63.  g  3.  D.  SG.  t . 

(8)  L,  2  el  5,  t>.  23.  I.  L.  II.  U.  il).  L.  I.  g  2.  IL  20.  7. 
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lp  pupille  était  incapable  d'intelligence  .  et  semblable  à  un  fou  quant  aux 
actes  juridiques;  seulement  on  lui  conserva  le  droit  de  figurer,  par  excep¬ 
tion  ,  dans  les  actes  dont  nous  venons  de  parler,  avec  l'autorisation  de  son 
tuteur;  et  dès  sept  ans  le  pupille  put  stipuler,  devenir  créancier,  rendre  sa 


condition  meilleure,  dans  tons  les  cas  et  sans  autorisation  aucune.  Pour 
l’adition  d  hérédité  et  la  crélion  ,  cette  autorisation  resta  cependant  tou¬ 
jours  nécessaire.  Quant  à  s'obliger,  rendre  sa  condition  pire,  il  ne  pouvait 
le  faire  sans  autorisation  (I)  :  toute  obligation  contractée  sans  autorisation 
était  radicalement  nulle  d'après  te  droit  ci\il;  il  ne  restait  qu'une  obliga¬ 
tion  naturelle  (2). 

Troisième  époque.  —  Depuis  Thcodose ,  le  pupille  est  réellement  infans 
jusqu’à  sept  ans  ;  jusqu'à  sept  ans  il  ne  peut  absolument  rien  faire;  il  ne  peut 
devenir  ni  créancier,  ni  débiteur,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur, 
ni  même  faire  adition  de  l'hérédité  maternelle  (31;  avant  cet  âge.  la  suc¬ 
cession  à  laquelle  il  sera  appelé  sera  acceptée  par  son  ascendant.  Dès-lots 
on  appela  infans  le  pupille  qui  »  avait  pas  encore  accompli  sa  septième 
année  ;  infant 'ne  pro.eimus  celui  qui  était  plus  près  de  sept  ans  que  de  qua** 


rf  A  c*t  àpe.  il  bliscail  cependant  seul  ex  d>  lifta.  L.  5.  $  2.  B.  9.  2.  L.  23,  D.  17.  2.  L,  57. 
ïh  A .  \ .  L*  108,  Th  50.  17. 


[2]  Cette  obligation,  nulle  d’après  le  droit  civil  „  pouvait,  en  effet ,  ô-tre  garantie  par  un  ftdejusseur. 
L'obligation  oppnrrn.tr  drun  it\fan  \  cm  infantitr  prtiximu.%  était  radicalement  nulle  dans  un  autre  sens  ; 
die  iTamit  absolument  îuirune  exif  ience  ,  ini'mc  d'après  îe  droit  nature!  :  plie  n'aurait  donc  pu  être 
cautionnée-  La  question  d*'  savoir  si  le  pupille  t  capable  d'intelligence  h  qui  s'nbHgc  «ans  l'autorisa¬ 
tion  de  son  tuteur,  esl  obligé*  au  moins  nature]  lent  en h  est  très  controversée.  Yoy.  Cujas  ad  L,  Î27. 
de  verb,  nhl,  e!  Vjnnius  ad  Inst,  L  21 .  g  9.  l’mir  I1 2 3  affirmai! Te,  ou  s'appuie  sur  !..  21.  pr,  B.  35.  2.  L. 
Ci  ï)  50.  f.  L,  23,  §  f*  D.3G.2.  L.  I,  lh  *6.  2.  L*  42.  pr,  D,  12  2,  L.  127.  fl.  43.  T  .  L.  1.  $  13. 
ÏK  44.  7.  1,.  h  Th  40  5h  Crains  ÏÎI.  176  Pour  la  négative,  on  invoque  L,  it.  Ih  12  G.  L.  39  T) ,  45  7 . 

liais  ,  rî  abord ,  la  L.  5.  D.  3.  3.  prouve  que,  si  le  pupille  agit  par  l'action  «eq«  f/esi. ,  3e  rtowmrw 
peut  lui  opposer  la  compensation  rjn$  quod  gc*st£  .  par  conséquent  même  au-delà  de  ce  dont  il  s'est 
enrichi- 


Ensuite  .  quant  aux  deux  lots  que  l'on  oppose  ,  o n  peut  répondre  ainsi  ;  Le  pupille  ne  peut  faire 
aucun  paiement  valable  sans  l'autorisation  de  son  tuteur,  par  ta  raison  que,  saris  celle  autorisa  lion, 
il  ne  peut  rien  aliéner.  O  qu'il  aurait  paye  sans  cette  autorisation  peut  donc  être  revendiqué  ou 
répété  par  la  comln  f  a.  iis  si  ,  en  payant ,  le  pupille  n  avait  fait  que  miter  ce  que  Fon  aurait  pu 
eriger  de  lui  au  moyen  d'une  action  ,  lorsqu'il  réclame  Farge ut  payé  par  lui,  le  créancier  peut  lui 
opposer  l'exception  de  dol.  Si  c’est  pour  une  obligation  contractée  par  lui  seul,  et  qui  ne  Faurail  pas 
enrichi ,  qu'il  a  fut  un  paiement ,  rj  peut  répéter  sans  truindre  réception  de  düh  C’esL  seulenien  t 
dans  ce  sens  que  Fnn  dit,  dans  tes  deui  lois  invoquées  par  les  adversaires  p  qu'il  n'était  pas  obligé 
même  naturel!  cm  eut. 

Kn  résumé,  le  pupille  non  autorisé  s'oblige  civilement  ■  f ,  en  vertu  d'un  délit T  lorsqu’il  est 
capüx;  2,  «f  u^tin  ej?  r<?  rrit  ?f,  par  exemple,  lorsqu'il  y  à  communauté  entre  lui  et  une  autre 
personne;  5,  jusqu’à  concurrence  de  ce  don!  il  est  devenu  plus  riche  nu  moment  de  la  firtj  contes- 
fart  fl*  Dans  tous  les  autres  cas  *  it  s'oblige  naturellement. 

La  question  de  savoir  si  Fohlîgatîoh  du  pnpille  ,  en  îa  supposant  naturelle  ,  donne  lieu  à  la  soluti 
retenti  o  pour  fa  totalité  ,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  pupille  s'csl  enrichi,  est 
encore  plu*  d.  battue,  Voy.  L.  21.  pr,  t).  33.  i.  L.  6LÏL36.  h  L.  44.  0,46.  3.  conf.  avec  !..  15.  g  h 
D.  12,  fi  L.  4.  $  4*  D*  44.  7,  L,  93.  J.  2*  D,  40.  3,  Mars  nous  admettons  la  retentit*  pour  fa  iota! Lté, 
quand  it  a  payé  étant  pubère. 

Depuis  tin.  rcjcrit  d’à  ntonin-fe-Fioux  *  le  pupille  était  obligé,  même  ci  vilement,  jusqu’à  roneuifTCllce 
de  ce  dont  il  s'était  enrichi.  Vu  y.  L.  3.  pr.  t).  15.  0  -  L  u.  pr.  §  I.  D.  26.  S.  h.  06.  0*  3,  Quant 

aux  aliénations  faites  par  3c  pupille  seul,  sans  l 'autorisât ion  de  son  tuteur,  clics  ont  été  milles  de  tout 
temps,  qu'elles  s'appliquassent  ans  choses  manerpi  ou  mt  choses  rtec mancipi.  Gaius,  IL  80.  IMp,  „ 
ïï.  27,  Théoph,  ad  Insh  II.  8.  §  2* 

(3)  L.  8.  C.  Th,  8.  m.  t.  6.30. 
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hiiiv ,  et  pubrrtûti  proximus  le  pupille  plus  près  de  quatorze  que  de  sept- 
Théodose  rétabliL  doue  le  système  ancien,  relui  d'après  lequel  les  impubères 
n'aynut  p;is  encore  de  discernement ,  qu'ils  pussent  ou  ms  pussent  pas  par¬ 
ler  ,  étaient  regardes  rumine  complètement  incapables  de  stipuler  un 
promettre.  I-t  si  I  heuphile  nous  rappelle  des  souvenirs  de  l'époque  inter¬ 
mediaire  (1  ) .  ce  réest  qu'en  se  reportant,  par  la  ihrurie,  a  destemps  anciens, 
ou  pcill-èliT  parce  que  t  même  du  temps  de  Justinien  ,  on  n  appliquait  la 
constitution  de  Théüdose  qu  a  1  ad i lion  d  hérédité  de  la  succession  déférée 
à  un  pupille. 

En  résumé  :  1*  le  pupille  infans  ou  infant  iœ  proximus  était  absolument 
incapable  de  s'obliger  et  d'obliger  autrui,  S*ü  avait  lente  de  le  faire,  H  rry 
avait  aucune  obligation  ,  même  naturelle  ,  soit  de  sa  part,  soit  de  la  part 
d  autrui  :  l’acte  ainsi  produit  n  avait  doue  pas  besoin  rî  rire  annuité,  et 
jamais  il  ne  pouvait  être  ratifié.  Peu  a  peu  ïinfantiæ  proximus  ,  dans  des 
cas  de  ntkessilé,  put  acquérir ,  même  sans  autorisation  ,  c'est-à-dire  que  1 
pour  ces  ras  ,  on  le  considéra  comme  pubertati  proximus  ;  1”  le  pupille 
puhn't<V>  proximus  pouvait,  sans  l'autorisation  de  son  tuteur ,  faire  tous 
les  actes  qui  tendaient  à  rendre  sa  condition  meilleure  ;  il  ne  pouvait  s'o¬ 
bliger  ou  aliéner  (rendre  sa  condition  pire ),  sans  être  complété  par  le 
tuteur  :  quand  il  avait  ce  complément ,  il  était  aussi  capable  qu’un  adulte 
assisté  de  son  curateur.  Lorsqu'il  ;nait  rendu  sa  condition  pire  sans  autori¬ 
sation,  il  était  obligé  naturellement  seulement;  s’il  lavait  rendue  pire  avec 
cette  autorisation,  il  ne  pouvait  avoir  recours,  en  cas  de  lésion,  qu’à  la 
restitution  en  entier,  comme  l'adulte.  Il  \  avait  certains  biens,  dont  il  sera 
question  bientôt,  que  le  pupille  ne  pouvait  aliéner,  même  avec  l'autorisation 
de  mn  tuteur»  à  moins  que  le  magistrat  n’en  eut  permis  l'alienation  par  un 
décret  rendu  cognita  causa. 


Ile  la  tnimcilé  e*  des  foueÜoDiw  de§  tuteiirH* 

Avant  de  commencer  1  administration  ,  le  tuteur  devait  remplir  certaines 
formalités.  Il  devait  :  1 4  donner  caution  pour  cette  administration  ■  ainsi  que 
nous  le  verrons  au  titre  XXIV;  21 2 3  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du 
pupille  (2).  Avant  d'avoir  rempli  ces  formalités,  il  ne  pouvait  faire  aucun 
acte,  à  moins  qu'il  n’y  eût  urgence  (3).  S'il  y  avait  plusieurs  tuteurs,  appelés 
cotuleurs  (1).  l’administration  était  réglée  entreux  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
au  $5  I  du  lit-  XXIV  de  ce  livre. 


(I  l  A «I  în*L.  19, 

(2)  L,  7*  t>.  2G.  7. 

(3)  i.  1.5  cl  3.  C.  .V  42. 

f|)  S*if  y  un  turrnr  gf-r^Fis  Pt  des  cntntrnrs  honorai  rctt  li-  premier  seül  avnii  |p  droit  dVi^îr. 
%mus  pensons  milme  qtfp  les  rotule  tira  honorai  rv*  ne  pouvaient  figurer  avec  Je  pupille  comme  J^auLn- 
risaui(L.  i.  U.  26  8-  L- 49-  U.  20  2.1,.  14  -  1>.  4G.  ô}.  Ils  rCavaieiil  pas  non  plus  le  droit  de  surveil¬ 

lance  sur  le  tuteur  jrmi*.  Dr,  les  cotuteurS  dont  noiis  parvins  ne  sont  pua  cens  qui  auraient  M  nom¬ 
mas  danp  le  ras  d’empiV he ment  du  tuteur  ordinaire,  ni  cpiiï  qui  miraient  «té  iniinmês  ensemble,  l’Iin- 
rnn  avec  une  adminiatrntion  séparée;  car,  dans  ce  dernier  cas,  it  y  av^it,  pour  ainsi  dire,  an  ta  ut  de 
lutelles  distinctes  que  d'administrations  (I..  15,  I).  SG.  2.  L.  27+  pr.  D,  26.  5.  L.  2!  $  2,  D.  27-  1 . 
Vat.fr.  229.)»  Nmi  b  entendons  par  co  Lu  leurs,  les  tuteurs  légitimes,  lesquels  doivent  tous  sc  réunir 
pour  chaque  autorisation  (Uïp,  3l1.  2G-  Cic.  pro  Vlacc.  c-  34,  L-  ulL  C-  59  et  L.7,  g  I ■  U- 26.  H)r 
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j, es  soins  du  lulrur  s'étendaient  à  la  personne  et  au\  biens  du  pupille. 

I"  Quant  à  la  personne  du  pupille,  il  devait  pourvoir  à  son  entretien  et  à 
sim  éducation,  el  consulter  le  magistrat  sur  !c  lieu  où  le  pupille  devait  être 
élevé 

ta  Quant  aux  biens,  le  tuteur  devait  vendre  les  choses  inutiles  ou  sujettes 
à  dépérissement ,  poursuivrè  le  recouvrement  des  créances  (I) ,  administrer 
lesbiens  et  en  percevoir  les  revenus;  déposer  l'argent  du  pupille  pour  en 
acheter  des  immeubles;  faire  emploi  de  l'argent  en  le  plaçant  à  intérêt  ou 
eu  acquisition*  immobilières;  s’il  n'eu  taisait  pasemploi,  il  en  devait  les  inté¬ 
rêts.  L'emploi,  pour  la  première  année  de  la  tutelle,  devait  être  fait  dans 
les  six  mois,  et  dans  les  deux  mois,  pour  les  années  suivantes  (2). 

Dans  cette  administration,  il  devait  les  soins  qu'il  apportait;!  ses  propres 
affaires. 

Dans  les  actes  auxquels  i!  procédait,  il  pouvait  figurer  comme  autorisant  le 
pupille  ou  comme  agissant  seul.  En  autorisant  le  pupille,  il  ne  s’obligeait  pas 
et  n'acquérait  ni  créance  ni  propriété.  Tou!  était  acquis  au  pupille,  et  celui-ci 
était  seul  obligé.  Mais  il  ne  pouvait  autoriser  le  pupille  que  lorsque  celui-ci 
était  capable  de  concourir  à  un  acte  comme  partie  :  lorsque  le  pupille  ne  le 
pouvait  pas,  son  tuteur  agissait  seul,  exrepté  pour  toutes  lés  actions  de  In  lui. 
la  in  jurcce.'isin ,  l'affranchissement ,  l'adoption,  la  mancipation  ,  l'émanci¬ 
pation,  la  stipulation  .  l’aeceplilation ,  la  crétion  et  ladition  d'hérédité  (3). 
Quand  le  tuteur  agissait  seul  pour  le  pupille,  il  agissait  en  son  propre  nom, 
comme  mandataire  légal.  Il  assumait  sur  sa  tète  les  créances  et  les  obligations 
dans  lesquelles  il  avait  figuré,  sauf  à  rendre  et  à  demander  compte  lors  de  la 
puberté.  Dans  les  procès,  il  avail  été  admis,  de  lionne  heure,  à  représenter 
le  pupille  in  fans  ou  infantiœ  pro.i'imufi,  et  même  pubertati  proxi  mus ,  en 
qualité  de  procurator  ,  par  conséquent  d'après  le  principe  du  mandat  (i). 
Peu  à  peu  on  le  considéra  comme  s'identifiant  avec  le  pupille,  de  même  que 
le  rofpiitor  s'identifiait  avec  celui  qu’il  représentait  :  s  il  était  condamné  , 
F  exécution  de  la  condamnation  pouvait  être  poursuivie  contre  le  pupille 
lui-même.  Quant  aux  obligalhms  qu'il  avait  contractées,  elles  purent  donner 
lieu  à  des  actions  utiles  contre  le  pupille,  pourvu  cependant  que  le  tuteur, 
en  contractant,  se  fût  renfermé  dans  les  limites  de  ses  attributions  (8). 

il  nous  reste  à  voir  quelles  étaient  res  limites.  —  Le  tuteur  des  pupilles 
avait  la  gestion  des  affaires  de  res  derniers;  il  était  considéré  comme  un  pro- 


et  plusieurs  tuteurs  nommés  pour  la  même  administration,  dans  un  testament,  dont  on  seul  slïfîHpour 
l'autorisation  Vlp*  î.  r.  L  4*  P  26,  L.5.  <!.  5.  3 ! . 


(I  Les  débiteurs  étaient  libérés  ipto  jure  lorsqu'ils  payaient  h  un  tuteur  à  qui  l'administra tion 
détail  pas  interdite  (L,  46,  §  2. L,  7,  g  6.  IL  26. 7.  ennf.  aver  L.  37.  g  I .  IL  3.  6.  L.  3.“.  D.  |2,  I. 
i,.  L  IL  27,  8).  Au  contraire,  le  paiement  fait  au  pupille  seul  m  libérait  le  débiteur  que  jusqu'il  con¬ 
currence  de  ce  dont  le  pupille  $’était  on rictii» 

(2)  L.  I ,  g  4.  IL  26.  7.  L.  15,  Ibid.  L,  5.  pr.  L.7.  g  %  a.  L  6.  7.  10  et  11.  B,  ib. 

(3,  L.  125,  IL  30.  17.  Uip.  fr*  XI  21.  L,  3.  C,  7.  LL,  2L  I).  40.  2.  L.  13,  g  1,0.  D  46,  L  L,  17.  g 
1.  D,  ri9*  L  L.  90  pr<  ï > .  20.  2,  Depuis  Th éo dose  et  Valentin! en p  le  tuteur  put  faire  usliiion  d’hérédité 
pour  l'in/ans. 

(4)  Voyez  Inst,  IV.  10*  g  2. 

(5)  Le  tutette  pouvait  agir  seul,  même  lorsque  le  pupille  eût  pu  agir  avec  son  autorisation  Cela  fut 
admis  peu  h  peu,  h  cause  de  l'utilité  qu’une  telle  représentation  procurait  au.  pupille  ,  dans  les  cas 
où  la  présence  du  pupille  n'était  pus  indispensable*  Ulp.  ft\XL  23. 
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curator  omnium  bonorum.  En  conséquence,  pourvu  qu'ïl  ne  fil  pas  une* 
iloiialioii  t  tout  ce  qu'il.  faisait  >  même  une  aliénation  à  litre  onéreux  ,  était 
valable,  des  qu'il  n'y  avait  pas  mie  los  spéciale  qui  vînt  y  mettre  obstacle  , 
et  cela  surtout  d  après  des  rrsrrits  tir  Trajan  ri  d  Adrien  (t).  En  vertu 
il  vin  Se.  rendu  en  958,  snus  Scplime  Sévère  et  Antonio  Giracalla,  il  fut 
défendu  aux  tuteurs  (  et  aux  curateurs  des  adultes}  d’aliéner  les  pr&dia 
ruslicit  el  sulmrbana  des  pupilles  (2) ,  sans  un  décret  du  magistrat  (causa 
eogniia  pro  h  ihuitali)  (3),  à  moins  que  les  pmrmtes  n’eussent  consenti  à 
celte  alienation  ■  Vi .  ou  que  l’aliénation  ne  fut  devenue  nécessaire  pour  sortir 
d'îndivisîon  ,  ou  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  poursuivissent  la 
ven le.  (<>) >  be  tuteur  conservait  donc  le  droit  d  ahéru  r  les  autres  immeubles, 
et,  à  plus  furie  raison,  tous  les  meubles.  Ce  qu'il  pouvait  faire  seul,  le  j»u~ 
pille  pouvait  le  faire  avec  son  autorisation. 

Quant  auv  objets  qui  pouvaient  se  déprécier  en  les  gardant,  il  était 
obligé  de  les  aliéner  :  cYsl  ce  que  nous  apprend  Constantin.  Ce  même 
empereur  étendît  la  prohibition  de  Sévère  sur  toutes  les  choses  du  pupille, 
susceptibles  de  conservation  (7). 

Si  une  alienation  avait  eu  lieu  contrairement  aux  prohibitions  d -dessus  , 
elle1  nVl  id  pas  radicalement  nulle ,  elle  pouvait  être  (‘{infirmée  par  le  mineur 
devenu  majeur  dé  vingt-cinq  ans  d’unë  manière  expresse  (8)  ,  ou  même 
tacitement,  eu  vertu  d’une  constitution  de  Justinien,  lorsque  cinq  ans 
sciaient  écuuh  >  depuis  la  majorité.  Quant  à  la  donation  à  laquelle  le  tuteur, 
ou  le  pupille  avec  le  tuteur,  avait  procédé  (  il  ne  le  pouvait  même  avec  un 
décret  du  magistrat  )  ,  le  même  empereur  la  déclare  inattaquable  après  le 
temps  voulu  pour  la  prescription  de  longtemps  (9),  laquelle  ne  commen¬ 
çait  a  courir  qu'à  partir  également  de  la  majorité,  Quant  aux  actes  faits  par 
te  tuteur  seul ,  dans  les  limites  de  scs  attributions ,  le  pupille  ne  pouvait  en 
demander  la  nullité  f  ni  se  faire  restituer  par  le  magistrat  contre  les  consé¬ 
quences  de  ces  actes  ;  il  n’avait  que  l’action  de  tutelle. 


TITÜLUS  XXII. 

OUIBI.'S  MODIS  TÇTELÀ  FïMTl'R 


TITRE  XXH 


GOMME  TT  Fl  MT  LA  TUTELLE  ■ 


Pr.  Pupilti  pupillæqiie,  eum  pubè¬ 
res  esse  cœperinl,  (utcla  lihcrantur. 
P ubcrla le m  autem  v  eterrs  quidern 
non  solumex  annis,  sedetiam  ex  ha- 
hil u  corporis  in  masculis  æstimari  vo- 


Pr.  I  ,es  pu  jolies  sont  libérés  de  la 
tutelle  lorsqu  ils  sont  pubères,  Les 
anciens  voulaient  que  la  puberté  fût 
déterminée,  non-seulement  par  les 
années,  mais  encore  par  les  progrès 


(1) 

L, 

12.  26. 

7.  L.  10.  C.  V,  37. 

(2) 

L. 

5.  §  2,  D.  27.  9 

.  L,  16.  C*  5.  71. 

(3) 

U 

15.  C  5.  7f .  L. 

3.  §15.  I>  27.  9.  L.  55.  D.  26 

ip  7. 

L. 

1.  $2.  D.  27  9 

.  L.  li.fj  l  cod.  L.  1,  3,  C.5. 

72. 

(») 

L 

I  .  g  3,  I).  27,  n, 

L,  K,  cod*  L.  5.  §  IG.  L.6.  7, 

.  ï»r 

(fi) 

L. 

1 .  §  2,  rit,  L.  7 

.  §  1,  roû.  L.2.  C.2.  29. 

(7) 

L. 

22.  C-  5.  57.  L, 

ult.  C.  5.  72.  L.  25.  C.  1.  32. 

(HJ 

L. 

tU,  D.  27.  9.  L, 

2.  C.  5-  7& 

(•) 

L. 

3,  U.  S.  74. 

TITRE  Mil.  COMMENT  KIS1T  LA  TITEIXE 


I 


r*  f* 

t .» 


le  liant .  Nostra  aulera  majestns  dig- 
num  esse  caslitats  tcnipurum  noslro- 
rum  benc  putnvit,  quod  in  feminis 
ctanliquis  inqmdicum  esse  visiim  est , 
iil  est  inspeclionem  hahitudinis  cor- 
ports,  hoc  eliani  in  masculos  ex ten¬ 
don1 2  ;  et  idco ,  sa  net  a  constitutione 
promulgala,  pubertatem  in  masculis 
post  quartum  deetmum  annuni  com¬ 
pte  tu  m  il  lien  mit  juin  aceipcre  dispn- 
sutraus,  antiquitaiisnorraam  in  femi¬ 
nis  personîs  bcnc  position  suo  ordinc 
rclinqiientes,  ut  post  duiidrcimum 
an  nu  ni  comptetmn  viripotontes  esse 
r  redan  tu  r. 


physiques,  au  moins  pour  les  hom¬ 
mes.  Mais  les  mœurs  do  noire  siècle 
ne  permettaient  plus  l'inspection  du 
corps;  eu  conséquence  nous  avons 
prohibé  pour  les  hommes  ce  que  la 
décence  avait ,  dès  le  principe,  fait 
supprimer  pour  les  femmes.  I  t'a  près 
noire  constitution,  les  hommes  seront 
donc  pubères  à  quatorze  ans  accom¬ 
plis  :  quant  aux  femmes,  nous  con¬ 
servons  ee  que  l'antiquité  avait  éta¬ 
bli,  c'est-à-dire,  nous  tes  considérons 
comme  pubères  à  l’âge  de  douze  ans 
accomplis. 


1  La  tutelle  finit:  1“  parla  puberté  du  pupille;  2“  par  toute  déchéance 
d  état  de  celui-ci;  3“  par  la  grande  ou  la  moyen  ne  déchéance  d’état  du  tu¬ 
teur;  1"  par  la  mort  naturelle  du  papille  ou  du  tuteur;  56  par  l’échéance 
du  terme  ou  l'événement  de  la  condition,  si  ht  tutelle  était  à  terme  ou 
sous  condition  résolutoire;  G  par  une  excuse  du  tuteur  ou  sa  desti¬ 
tution.  Il  sera  parlé  des  excuses  au  titre  XXV,  et  de  la  destitution  au 
titre  XXVI. 

‘  *  1°  Par  la  puberté  du  pupille.  —  Les  Salariions  voulaient  que  la 
puberté  fdt  constatée  par  l'inspection  du  corps;  les  Proeuléiens  ,  trou¬ 
vant  dans  celte  inspection  une  atteinte  à  la  pudeur,  surtout  lorsqu’elle 
s’appliquait  à  des  femmes,  voulaient  qu’un  âge  fixe  fût  la  règle  inva¬ 
riable  pour  tous  (*).  Mais  Prisons  :’-]  exigeait  le  concours  d'un  âge  fixe 
et  (le  !  inspection  du  corps  pour  déterminer  la  puberté  ,  parce  que  le 
corps  n’est  pas  toujours  en  rapport  a  sec  1  âge,  et  parce  qu’il  faut  non- 
seulement  la  force  physique,  mais  encore  un  certain  développement 
(l’intelligence  qui  lie  s'acquiert  qu'avec  les  années.  Les  sectateurs  de  ce 
jurisconsulte  exigeaient  ce  concours  surtout  pour  les  hommes.  (Jjuantaux 
femmes,  Justinien  nous  apprend  que  déjà  axant  lui  (3 * *)  on  avait  ménagé 
leur  pudeur,  et  que  leur  puberté  était  fixée  invariablement  à  douze  ans 
accomplis.  Le  même  empereur  voulut  qu’on  eu  fit  autant  pour  les  hom¬ 
mes,  dont  il  fixa  la  puberté  à  quatorze  ans  accomplis  (‘} ,  en  défendant 
T  inspection  du  corps. 

§L  ltemfinitur  tutela,  si  arrogali  §  t.  La  tutelle  finit  aussi  par  l’a¬ 


it  )  liai  us  ,  I.  196. 

(2)  ,  fr-  XI,  28. 

(5|  Nous  ne  savons  cela  que  par  Justinien;  il  esl  même  possible  que  son  assertion  soit  inexacte, 

Vnyei  Schrmler,  fa.  i. 

:i  ;«  La  puberté  pleine  nViistaït  quNi  Vhge  de  dis-sepl  ans  accomplis*  Paul-  Sent,  3.  4.  g  ^  Insi., 

1 , 1  IL  g  4 . 
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sutit adhuc impubères,  vrl  déportai!.  drogation  du  pupille,  ou  par  sa  dé- 
Item  si  iu  servitulem  pupilhis  rnli-  portatiun.  U  et»  est  de  même  s'il  est 
gatur,  \el  ab  hoslibus  fucrit  rapius.  réduit  en  esclavage  uu  faiL  prisonnier 

par  les  ennemis. 

'  2  Par  toute  déchéance  d'état  du  pupille. — Si  le  pupille  encourait 
j  esclavage  ou  la  déportai inu .  il  était  ravé  du  nombre  des  citovens  ro- 

*  m 

mains  ;  or,  la  protection  dont  la  loi  entourait  un  pupille,  en  lui  don¬ 
nant,  ou  laissant  donner,  ou  faisant  donner  un  tuteur,  ne  devait  appar¬ 
tenir  qu  au  citoyen  romain.  S  il  était  fait  prisonnier,  il  cessait  également 
de  faire  partie  de  la  cité  romaine:  seulement ,  s'il  revenait  dans  sa  patrie 
étant  encore  impubère,  il  recouvrait  le  bénéfice  de  la  tutelle,  en  vertu 
du  juspostliminii  [*),  Le  pupille  ne  pouvait  éprouver  la  petite  déchéance 
d’état  i[iie  par  l'effet  de  l'adrogation  :  lorsqu'il  était  adrogé.  il  rf était 
plus  raput  (iberitm ,  il  s»1  trouvait  sous  la  puissance  paternelle  de  fadro- 
geant  :  or,  la  tutelle  t*st  une  puissance  sur  un  ra put  liber um. 

3°  Par  la  grande  nu  la  moyenne  déchéance  d'étal  du  tuteur.  — 
Hans  ces  deux  cas.  le  tuteur  cessait  d’être  citoyen  romain:  or,  la  tutelle 
était  une  fonction  publique  qui  ne  pouvait  être  exercée  que  par  un 
citoyen.  l>u  reste,  le  tuteur  cessait,  mais  la  tutelle  ne  cessait  pas  quant 
au  pupille;  on  le  pourvoyait  d’un  autre  tuteur. 

La  petite  déchéance  d'état  du  tuteur  ne  portait  pas  atteinte  à  sa  puis¬ 
sance.  puisqu'un  (ils  de  famille  pouvait  être  tuteur  :  sa  soumission  à  la 
puissance  paternelle  ne  le  rendait  pas  incapable  d'exercer  une  puissance 
d'une  autre  nature.  * 

■  \ ’  Par  la  mort  naturelle  du  pupille  ou  du  tuteur.  — Celle  du  pu¬ 
pille  faisait  cesser  la  tutelle  pour  toujours;  celle  du  tuteur  amenait  seu¬ 
lement  un  autre  tuteur  à  la  place  du  décédé. 

S;  II.  Sed  cl  si  risque  ail  certain  con-  $  2.  Si  un  tuteur  est  nomme,  dans 
dicimicrn  tialiis  sit  testament».  a*que  un  testament,  sous  une  condition  ré- 
evenit,  n(  dosinal essctulur,  existent!’  soluloirc,  celte  condition  s’nrcom- 
comlicione.  plissant,  il  cesse  scs  fonctions. 

;i"  Par  l'échéance  du  terme  ou  I  événement  de  ta  condition.  —  Si  uu 
tuteur  était  nommé  sous  condition  ou  à  terme,  par  testament  ,  il  ces¬ 
sait  ses  fonctions  à  l’arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  :  mais  un  autre 
tuteur  prenait  sa  place.  Si  un  tuteur  était  nommé  par  testament ,  sous 
condition  suspensive  ou  à  partir  d'un  certain  terme,  le  tuteur  nommé 
provisoirement  par  le  magistrat,  pour  gérer  jusqu’à  ce  que  la  tutelle 
testamentaire  put  commencer,  cessait  ses  fonctions  lors  de  I  accomplis¬ 
sement  de  la  condition,  ou  à  partir  de  I  époque  listée  pour  le  commen¬ 
cement  de  cette  dernière  tutelle. 


(I  \  couse  Je  cet  espoir  de  relatif**  pendant  sa  Captivité,  on  nommai!  un  curateur  a  sès  biens. 
L*  15.  pr-  D„  4.  G. 

(3)  Les  itmgislrùts  m  pouvaient  nommer  un  tuteur  sous  condition  suspensive.  L.  &  I  -  IL  26.  I. 
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S  III.  Simili  modo  fuitUir  tnlola 

v 

morte,  vel  tiilonim,  vel  ptipillorum. 

f 

# 

§1V.  Srd  cl  rapitis  dcmîiiulionc 
Uiloris.  perqimm  librrtas,  wl  ci\itas 
çjjns  amiltitur ,  nmnis  tulcla  pont. 
Minîma  autoin  capîlis  deminulione 
tutorîs,  veluti  si  se  in  adoplionem 
dederit,  légitima  tantum  lutola  péril; 
cotera*  non  pereunt.  Sed  pupiUÎ  cl 
pu  pi  lire  capitis  deminutio  ,  lieel  mi- 
rvima  sit,  omnes  tutclas  tollit. 


§  3.  La  tutelle  finit  aussi  par  la 
mort,  soit  des  tuteurs  ,  soit  des  pu¬ 
pilles. 

§  î.  Elle  finit  également  par  la  dé¬ 
chéance  détnt  du  tuteur,  qui  lui  fait 
perdre  la  liberté  ou  la  cité.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  petite  dé¬ 
chéance  de  tnt,  par  exemple,  de  celle 
qui  résulte  de  l'adoption  du  tuteur: 
celle-ci  ne  fait  cesser  que  la  tutelle 
légitime;  mais  toute  déchéance  d'é¬ 
tat  du  pupille,  même  la  petite,  fait 
disparaître  la  tutelle. 


La  tutelle  légitime  cessait  lorsque  l’agnat  investi  de  cette  tutelle  rom¬ 
pait  les  liens  d'agnation  qui  le  rattachaient  au  pupille  :  or,  il  les  rompait 
s  il  passait  dans  une  nouvelle  famille  par  I  adiogation.  Mais  lorsque 

cette  tutelle  avait  cessé,  il  v  avait  lieu  à  la  tutelle  dative. 

■ 


§  V.  Præterra,  qui  ad  certum  Lem- 
pus  testa menlo  dantur  tutores,  finito 
co,  deponunt  tulclam. 

§  Yï.  Dcsinunt  autem  esse  tutores, 
qui  vel  removentur  a  tutela  oh  id , 
quod  suspeeti  visi  sont,  vel  exjusta 
causa  srse  excusant,  et  omis  adminis¬ 
tra  nclaj  tutelæ  deponunt ,  sccundum 
ea,  quæ  inferius  proponemus. 


§  5.  En  outre,  1rs  tuteurs  ,  nom¬ 
més  pour  un  certain  temps,  cessent 
leurs  fonctions  à  l’expiration  de  ce 
temps. 

§  G.  Les  tuteurs  cessent  aussi  leurs 
fonctions  lorsqu’ils  sont  écartés  de  la 
tutelle  comme  suspects,  ou  bien  lors¬ 
que,  faisant  admettre  de  justes  motifs 
d’excuse,  ils  sont  déchargés  du  far¬ 
deau  qui  leur  était  imposé,  ainsi  que 
nous  le  'ferrons  plus  loin. 
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DE  CI‘R ATORlBtJS . 


DES  CURATEURS. 


Pr.  Masculi  pubères  et  feminæ  ti- 
ripotentes,  usque  ad  vicensimum 
quiutnm  annum  completum  cura- 
torcs  aecipiunl;  qui,  licet  pubères 
sint,  adhuc  tamen  hujus  a-tatîs  sunt, 
ut  negotia  sua  lucri  non  possint. 


Pr.  î iCS  hommes  et  les  femmes  pu¬ 
bères  reçoivent  un  curateur  jusqu'à 
leur  vingt-cinquième  année  accom¬ 
plie;  car,  quoique  pubères,  ils  sont 
encore  d'un  âge  à  ne  pouvoir  conduire 
leurs  affaires. 


De  quatorze  ou  douze  ans  jusqu’à  vingt-cinq  ans  accomplis,  les  pu¬ 
bères  (mâles  ou  femmes)  s’appelaient  adultes.  Les  adultes  pouvaient 
faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  contracter  comme  débiteurs;  mais 
s  ils  étaient  liés  par  les  actes  qu'ils  avaient  faits .  ils  pouvaient  se  faire 
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restituer  par  le  magistrat,  parce  <|ii'oti  supposait  qu'ils  avaient  été  vie- 
limes  de  leur  légèreté  d  esprit  et  que  ce'  e  légèreté  d'esprit  avait  été 
exploitée  par  ceux  avec  qui  ils  avaient  traité.  Par  !"  même  motif,  ou 
établit  la  Curatelle. 

Mais  le  curateur  ne  devait  pas  venir  compléter  une  capacité  qui 
était  entière  d  après  les  principes  du  droit  civil:  ce  complément  de  ÇTOg- 
rité  ne  pouvait  émaner  que  d  un  tuteur,  et  la  tutelle  expirait  quand  la 
puberté  commençait  Le  curateur  avait  d  ne  mission  seulement  d'aider 
l'adulte  dans  l'administration  de  ses  :  flaires,  de  le  remplacer  même 
entièrement  pour  cette  adininist ration  ,  dans  certains  cas. 

'  Pour  les  femmes,  l'origine  de  la  curatelle  doit  être  ancienne,  puis¬ 
que,  si  elles  étaient  en  tutelle  perpétuelle  encore  ;  l'époque  de  l’empe¬ 
reur  Claude,  qui  supprima  la  tutelle  de  leurs agnats,  le  tuteur  des  fem¬ 
mes  adultes  n'existait  guères  que  pour  la  forme  f)  déjà  du  temps  de 
Cicéron  f3}  ,  et  i!  ne  devait  interposer  son  autorité  que  pour  certains 
actes  importants. 

La  curatelle,  au  moins  celle  des  adultes  mâles,  parait  remonter  à 
un  plébiscite  appelé  1er  Luforia  ou  Pleptoria .  dont  la  date  se  place 
ail  milieu  du  sixième  siècle  de  Rome.  Cet  le  lui  accordait  une  action 
publique  contre  les  créanciers  qui  avaient  abusé  de  l'inexpérience  des 
adultes  (3).  D'après  l’esprit  de  cette  loi.  les  préteurs,  pour  venir  au 
secours  des  adultes  ,  leur  accordèrent  la  restitution  en  entier  (4).  Déjà 
du  temps  d'Auguste  ("‘) ,  ils  étaient  allés  plus  loin,  ils  leur  donnaient 
des  curateurs  pour  cause  de  démence  et  de  mauvaise  conduite  [propter 
latrtrinm  vel  propter  dementiam),  par  conséquent  à  peu  prè-,  dans  les  cas 
pour  lesquels  la  loi  ries  XII  Tables  avait  établi  la  tutelle  des  agnats  r>). 
Enlîn,  Marc-Au  rôle  Anton  in  voulut  qu'on  leur  donruit  des  curateurs  , 
par  cela  seul  qu'ils  étaient  mineurs  de  vinu-rinq  ans  («oh  redd  il  h  eau- 
sis)  (7). 

"  ‘  Il  y  a  doux  curatelles  :  celle  des  agnats,  appelée  légitime,  et  la 
curatelle  dative. 

Cette  dernière  se  subdivise  en  curatelle  régulière  et  curatelle  irrégu¬ 
lière  :  la  première  est  celle  des  adultes  :  la  seconde ,  celle  des  impubères 
eux-mémes.  qui  u  a  lieu  qu  accidentellement .  lorsqu’on  ajoute  un  cura¬ 


it)  Gains ,  I.  I î>0.  UM. 

(*>)  Ctcer.  pro  JHur*,  XII,  27,  V\p.t  XI  .  27- 
i  S)  Cic,  de  liai.  deor.  5*  de  (HT.  il,  15, 

(.1)  Comme  il  rfv  a  que  detii  s -v  rie  s  de  fiir.iteurs \v<  légitimer,  établis  par  lit  loi  de$  Xïf  Tublw 
pour  les  Furicu*.  et  leu  prodigues  ,  et  tes  honoraires  *  il  est  évident  que  la  corn  le  Ile  ûrs  adultes  doit 
Aire  attribuée  au*  magistrats ,  et  ne  fui  point  pesilivemenl  décrélée  par  9a  loi  Pla*  Loris.  LIp.,  XII, 
I ,  5- 

(ft)  Cnsa.  Bîo.  52,  20- 
!  0)  Cftpitolintis  #  in  Xlurco.  10, 

{7)  eod,  L.  f,  §5,  l>.  4.  4, 
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tour  à  un  tuteur  pour  l'administration  dos  bious .  ou  pour  plaider  contrt 
le  tuteur. 


§  I.  Rnnlur  autem  curaloresab  his- 
dem  mngislratibus,  a  quibus  et  tulo- 
res.  Sed  curator  testament*)  non  <la- 
tur,  sed  datus  conlirmatur  dccrclo 
prætoris  vel  prtesidis. 


tj  s .  Les  curateurs  sont  donnés  par 
les  magistrats  qui  nomment  les  tu¬ 
teurs.  Il  n'en  est  pas  donne  par  tes¬ 
tament;  mais  celui  qui  est  ainsi  nom¬ 
mé  est  continué  par  décret  du  préteur 
ou  du  président. 


Il  n’v  avait  pas  île  curateur  testamentaire  (');  mais  si  un  père  en  avait 
nommé  un  pour  son  enfant  adulte  .  il  était  confirmé  par  le  magistrat , 
c'est-à-dire,  le  préteur,  à  Rome,  et  le  président,  dans  les  provinces. 


El  II.  Item  inviti  adolescentes  en— 
ratures  non  accipiunt,  prælcrquam  in 
litem  :  curator  enim  et  ad  certain  eau* 
sain  dari  polest. 


§  2.  Les  adultes  ne  sont  pas  forcés 
de  recevoir  des  curateurs .  si  ce  n'est 
pour  un  procès;  car  te  curateur  peut 
être  donné  pour  une  affaire  déter¬ 
minée. 


*  Les  adultes  ne  recevaient  pas  de  curateurs  malgré  eux  ;  autrefois  . 
cette  règle  s’appliquait  mémo  lorsqu’il  était  nécessaire  qu’ils  en  fussent 
pourvus.  Ainsi,  lorsqu’un  débiteur,  voulant  payer  avec  plus  de  sûreté, 
exigeait  que  son  créancier  adulte  fût  assisté  d’un  curateur,  si  ce  créan¬ 


cier  refusait  l'assistance  demandée,  les  deniers  étaient  consignés  (* 2 3 4). 
Mais  bientôt  les  constitutions  impériales  permirent  de  contraindre  les 
adultes  à  recevoir  des  curateurs  pour  certaines  affaires .  et  d'en  imposer 
à  ceux  même  qui  étaient  incapables  d'en  demander.  Le  curateur  était 
imposé  à  l'adulte:  1*  pour  la  reddition  de  compte  de  tutelle  (3);  2"  pour 
ester  en  justice;  3”  pour  recevoir  un  paiement  (*}.  Comme  la  reddition 
de  compte  du  tuteur  et  le  paiement  à  recevoir  se  liaient  ordinairement 
à  une  contestation,  notre  texte  explique  ces  trois  exceptions  par  ces 
mots  :  prœterguam  in  litem  pi. 

Le  curateur  ôtait  spécial  dans  ces  cas;  ses  fonctions  cessaient  avec 
l'a  faire  qui  avait  donné  lieu  à  sa  nomination.  Quant  au  curateur  géné¬ 
ral  ,  pour  toute  la  durée  de  la  minorité,  on  continuait  à  ne  le  nommer 


(I  )  î..  f  ■  ^  3,  II.  — 0.  3.  T.C  motif  po-ir  lequel  il  fallait  recourir  nu  m.vqJ?trnr.  pour  tm  ruraleue 
nommé  par  terminent,  est  que  ,  dans  le  principe  ,  le  en  râleur  n'était  jamais  donné  que  pour  des 
ranges  graves,  lesquelles  devaient  être  appréciées  par  le  magistrat.  Or,  pour  la  tutelle,  il  en  était 
autrement. 

(2)  !..  7.  §  2.  D.  4.  4. 

(3)  L.  1,  C.  5.3t. 

(4)  L.  7.  §2.1).  4.  4. 

(a ,  Quand  Ulpien,  L.  f- §  5,  et  L,  3.  pr.  D,  4.  4.,  dit  qite  les  adultes  ne  peuvent  ad  mi  attirer  leurs 
biens  sms  tjh  curateur,  cola  doit  s  entendre  d'une  administration  supérieure  ou  complète ,  qui  com¬ 
prend  les  procès  ,  la  réception  de  paiements  et  les  comptes  de  tutelle.  Conf.  u.  <Ü< .  D.  43.  |,  L  |, 
g  14.  D.  ôiî.  !. 
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Mnt'  sur  la  domanilr  rio  l'adulte' :  ot  le  tuteur  devait,  sous  sa  responsa¬ 
bilité.  avertir  I  adulte,  lors  de  la  lui  de  la  tutelle  ,  de  se  pourvoir  d’un 
curateur. 

‘  Ou  l'adulte  n'est  pas  pourvu  d  un  curateur  ordinaire,  ou  il  en  est 
pourvu. 

Dans  le  premier  cas.  il  peut  faire  tous  les  actes  d’administration, 
s'obliger.  faire  les  aliénations  qui  ne  sont  point  prohibées,  sauf  resti¬ 
tution  pour  cause  de  lésion.  Dans  le  second  cas,  s'il  agit  seul  ,  ses  obli¬ 
gations  sont  radicalement  milles,  comme  s'il  était  interdît  (•);  s’il  agit 
avec  l'assistance  de  son  curateur,  il  fait  valablement .  sauf  restitution 
pour  cause  de  lésion  .  tous  les  actes  quelconques ,  excepté  les  aliénations 
prohibées  par  la  loi  t'2). 

Quant  à  ces  dernières  aliénations,  il  faut  nécessairement  Fass’stance 
d'un  curateur,  et .  en  outre,  un  décret  du  magistrat  :  avec  ces  forma¬ 
lités,  les  aliénations  seront  inattaquables;  sans  le  décret  du  magistrat, 
elles  seront  radicalement  nulles. 

Lorsque  des  actes  sont  radicalement  nuis,  il  est  inutile  de  recourir  à 
la  restitution  in  integrum. 

Le  curateur  smil  pourra  faire  tous  les  actes  non  prohibés,  sauf  encore 
la  restitution  pour  cause  de  lésion  que  pourra  invoquer  l'adulte.  S’il 
s’oblige  seul ,  il  ne  peut  s’obliger  qu’en  son  propre  nom,  il  n’oblige  pas 
l'adulte  ;  il  aura  seulement  un  recours  contre  lui. 

Pour  qu’un  paiement  fait  à  l'adulte  soit  inattaquable,  il  faut  ;  1°  l’assis¬ 
tance  d'un  curateur:  -*  le  ju ami*  du  magistrat  (:t)  :  mais  si  un  pubère, 
mineur  de  vingt-cinq  ans,  avait  obtenu  de  l'empereur  la  renia  wlatis  , 
c  est-à-dire.  une  dispense  d’âge, touslesartesauxquelsil  se  livrait  étaient 
inattaquables  comme  ceux  d  un  majeur  de  vingt-cinq  ans  :  or,  pour 
obtenir  celle  venta  tetatix ,  il  fallait  avoir  atteint  vingt  ans  pour  les 
hommes,  dix-huit  ans  pour  les  femmes  (s) ,  et  justifier  d’une  bonne 


(jj  L.  3,  C,  2.  22+  C.  5.  71.  Fn  rrri  nous  adnpLom  avec  r.  nfïance  ivphuan  d.*  Bl.  î-utaurroy, 
j.  n.  pq,nî  est  celle  de  Miibknhrueh  ,  doeû  Puni  &  391  *  note  3,  ainsi  que  deDonneaUjNiwdi, 
T initias,  etc.  M.  Vanger tiv,  P;ind.  L  p,  *64,  prétend  que  induite  pourvu  d'un  curateur,  peut  s'obli¬ 
ger  iciil  i  et  qu'alors  i  it  tibiigalton  ne  sera  que  sujillc  a  révision,  i!  cipïjque  'a  !..  a.  L.  2.  cri 
S'appliquant  seulement  nu*  al Li-uot inns  et  aux  hypothèques.  Mais  *  .  que  la  tin  de  cette  loi  est 

Conçue  en  termes  générant  (  COttfracCWft  frcLui  L  le  commencement  parle  d'une  venin  fciile  par 
l* 1  ad  ni  Le  sent ,  et  3a  déclare  radicalement  nulle.  Or,  la  vente  est  un  contrat,  ce  n'est  pus  une  aliéna- 
tion  :  il  n  y  si  une  aliénation  que  par  la  tradition;  et  même  p  en  droit  romain  r  on  pouvait  vendre  lu 
ehnse  d’aulruï.  D’un  autre  cÛtc  p  si  ropinîon  de  ÏL  Vrmgerovr  devait  être  admise  ,  quelle  différence  y 
aurait— il  entre  une  obligation  rontraclée  par  l'adulte  seul,  lorsqu'il  est  pourvu  d'un  curateur,  et 
nulle  contractée  par  l'adulte  avec  l’aSsisLinee  de  sou  curateur  Y  Le  seul  argument  sérieux  qu'invoque 

1  e  successeur  di1  Thibâtil  (  est  basu  sur  In  Le  101 .  IL  -Lj.  1.  Mais  Lloimeati  ,  XI 1.  t  ' .  — — ■  ';>0 ,  e  lia  tige 

le  mot  nhliqari  en  obliyw  ;  et  Yicntiu*  ,  tb*  part.  e.  I  L  ad  Inst.  Il  f .  *20  S  9,  supposa  que  k'obliga- 
lir.,1  .  d'abord  contractée  par  l'adulte  seul  ,  a  été  ensuite  conlirméu  par  k  curateur. 

2j  Yoyrx  ne  qui  sera  dit  à  CC  sujet,.  InsL,  Il ,  8  ^  2- 
(3)  Yoyei  Inst,,  II,  b.  § 

W  L,  €-  2,  45* 
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Toutefois,  malgré  cette  dispense  d’âge,  l'adulte  ne  pouvait» 
ni  aliéner,  ni  hypothéquer  scs  immeubles {•),  ni  faire  des 


§  3.  Les  fous  et  les  prodigues  inter- 


coml  ni  te 
sans  décret , 
donations  (2). 

§111.  Pu  ri  osi  quoque  et  prodigi , 
licol  majores  vigintiqiimque  annis 
sînt,  tamen  in  niratîonc  sont  agna- 
tonim  ex  loge  duodecim  lalmlarum. 
Sod  soient  Romæ  praTectus  urhi,  vol 
pra'lor.  cl  in  provincîis  prsesides  ex 
inquisitione  cis  (lare  curatores. 


§  IV.  Sod  et  mente  captis  ci  surdis 
ot  midis.  et  qui  morbo  porpotuo  la- 
borant,  quia  rebus  suis  superesse  non 
possunt,  curatores  dandi  sunt. 


dits  ,  quoique  majeurs  de  vingt-cinq 
ans.  sont  [tiares  sons  la  curatelle  de 
leurs  agnats,  en  vertu  de  la  foi  des 
XII  Tables.  Mais  le  plus  souvent  ils 
reçoivent  un  curateur  nommé,  après 
enquête,  à  Rome,  par  le  préfet  delà 
ville  ou  le  préteur,  ot  dans  les  pro¬ 
vinces  par  les  présidents. 

§  I.  Ceux  (pii  sont  en  démence  ■ 
les  sourds  et  les  muets ,  et  ceux  qui 
sont  atteints  d'une  maladie  perpé¬ 
tuelle,  doivent  recevoir  aussi  des  cu¬ 
rateurs,  parce  qu'ils  sont  hors  d'état 
de  soigner  leurs  affaires  eux-mêmes. 


'Les  furieux  et  les  prodigues  étaient  placés,  par  Sa  loi  des  Xlî  Tables, 
sous  la  curatelle  légitime  de  leurs  agnats.  I!  y  avait  celle  différence 
entre  le  furieux  et  le  prodigue,  que  le  premier  était  incapable  par  cela 
seul  qu’il  était  furieux,  tandis  que  le  prodigue  ne  l’était  que  lorsqu'il 
était  interdit,  Ici  le  curateur  n'assistait  pas  l'adulte,  mais  b'  remplaçait 
comme  mandataire,  et  par  conséquent  administrait,  et  s’obligeait  lui- 

même.  Cependant  on  finit  par  admettre  que  le  curateur  obligeait ,  par 

« 

un  action  utile  ,  l'adulte  pour  lequel  il  avait  agi  (3), 

La  curatelle  légitime  n’avait  Heu  q n’ autant  que  le  défunt  n’avait  lait 
aucun  testament;  car,  par  cela  seul  qu’il  avait  disposé  de  son  hérédité, 
il  avait  dépouillé  de  la  curatelle  les  agnats  du  furieux  qui  était  eu  sa 
puissance  immédiate  (* *). 

Il  y  avait  rarement  lieu  a  cette  curatelle  légitime,  parce  que  ,  d’une 
part ,  les  curateurs  des  fous  et  des  prodigues  no  sr  constituaient  pas  par 
testament,  et  parce  qu’il  n'arrivait  presque  jamais  que  le  père  de  famille 
ne  fit  (vas  un  testament .  soit  en  faveur  des  héritiers  siens,  soit  en  faveur 
d’un  externe  eu  exhédérant  ses  enfants:  or,  il  fallait  qu'il  mourût 
intestat  pour  que  la  curatelle  des  fous  et  des  prodigues  appartint  aux 
agnats.  Aussi  le  texte  porte-t-il  qu’ordinairement  [soient)  le  magistrat 
nommait  des  curateurs  à  des  ingénus  qui  n’avaient  pas  d’agnats,  ou  à 


(h  L.  5.  C.  2.45. 

(2)  L.  59.  g  12.  ».  26.  7- 

i3)  I.  ,(j,  $$.  5. 1).  42.  à.  Zimraflrn.  traiiasl.  p,  447.  p.  57(1,  utile 

(*)  Ulp, ,  fr.  <2.  S 
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ceux  dont  les  agnats  (Ha lent  inhabiles  ,  ou  à  ceui  dont  le  père  décédait 
testât ,  ou  aux  affranchis,  qui  n  avaient  ni  père  légitime  ni  agnats  (*). 


Du  reste  ,  les  furieux  et  les  prodigues  interdits  devaient  nécessaire¬ 
ment  avoir  un  curateur.  Dans  ce  cas.  eclui-cî  agissait  toujours  seul. 

Cette  curatelle  ne  finissait  que  lorsque  ceux  qui  y  étaient  soumis 
avaient  cessé  d’être  ou  furieux  ou  sous  le  poids  de  l'interdiction ,  ou 
lorsqu'ils  venaient  à  mourir. 

Quant  aux  fous  (  mente  t'aplis) ,  aux  sourds  et  aux  muets  ,  et  à  ceux 
qui  étaient  travaillés  d'une  maladie  incurable,  le  magistrat  leur  donnait 
des  curateurs ,  parce  qu’ils  ne  pouvaient  veiller  à  T  administration  de 
leurs  biens.  Ici  la  curatelle  était  toujours  dative;  mais  il  n'y  avait  néces¬ 
sité  de  l'imposer  qu'aux  fous  (1 2 3). 


§  V.  Intcrdum  atitem  et  pupilli 
ciiratores  arripiunt,  vil  pu  ta,  si  légi¬ 
timés  tulor  non  sit  jdonrus,  qnri  Im- 
benli  tulorcm  tutor  dan  non  potest. 
ïtem  si  lestnmento  dntus  tutor,  vcl 
a  pr.Ttorr ,  vcl  a  pnesidc ,  idoncus 
non  sit  ad  ndminislrntinucm,  nec  ta- 
men  fraudulenter  ne  gu  Lia  adminis¬ 
tre!.  solet  ci  curator  aiîjungi  Item  in 
lucum  tulorurn .  qui  non  in  perpe- 
tuiim,  sed  ad  tompus  a  tutcla  cxcu- 
snntur,  soient  curatores  dari. 


§  5.  Quelquefois  Ins  pupilles  eux- 
mémes  reçoivent  des  curateurs,  par 
exemple,  si  le  tuteur  légitime  est.  in¬ 
capable  d'administrer  ;  car  on  ne 
donne  fias  un  tuteur  à  celui  qui  en  a 
déjà  un.  Egalement  si  le  tuteur  nom¬ 
me  par  testament,  par  le  [fréteur  ou 
le  président,  n’est  point  en  état  d’ad¬ 
ministrer,  sans  cependant  qu'il  se  soit 
rendu  coupable  de  fraude  dans  son 
administration ,  un  lui  adjoint  ordi¬ 
nairement  un  curateur.  On  est  aussi 
dans  l'usage  de  donner  des  curateurs 
pour  remplacer  un  tuteur  qui  n’est 
excuse  de  la  tutelle  que  pour  uu 
temps. 


Le  tuteur  légitime  avait  à  la  tutelle  un  droit  qui  découlait  de  sa  qua¬ 
lité  dhériîiiT  présomptif.  Ainsi,  lorsqu’il  était  incapable  de  veiller  à 
radministration  des  biens  de  son  pupille,  il  ne  devait  pas  moins  con¬ 
server  la  tut*  Ile  :  seulement  on  lui  adjoignait  un  curateur.  On  ne  pou¬ 
vait,  en  effet,  adjoindre  un  tuteur  datif  (:f)  surtout  à  un  tuteur  légitime; 
et  quand  même  ce  dernier  aurait  fait  naître  des  soupçons  sur  sa  fidélité , 
on  ne  le  destituait  cependant  point ,  on  se  contentait  de  lui  adjoindre  un 


curateur.  Il  en  était  autrement  du  tuteur  testamentaire  ou  du  tuteur 
datif  :  s’il  se  rendait  suspect,  on  le  destituait  et  on  le  remplaçait  par  un 


(1)  Clp.  ,lï.  12,  3, 

(2)  !..  3.  3.  70. 

(3)  O  Up  règle ,  qu'on  iv  peut  adjoindre  un  tu  leur  a  un  autre  tuteur  d  vj  à  eu  fonctions,  notait  pas 
absolue;  car  nous  avons  vu  plus  Itaul,  lit.  21  &  3  ,  que  .  lorsqu’un  procès  eïistait  entre  le  tMeureHe 
pupille,  autre  foi  s  on  donnait  h  Ce  dernier  un  tuteur  ad  ht  u*  t  pour  l'autoriser  ci  le  défendre.  FJus 
tard,  în  règle  d-de3#us  èlftot  derorm^  pins  générale  ,  on  do  rts  a  ,  prutr  la  même  drûonaiancc,  ilï 
euratuur  au  lien  d'un  tuteur- 
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autre  tuteur  ;  mais  s'il  n'était  qu'incapable  d  administrer,  un  lui  adjoi¬ 


gnait  aussi  un  curateur. 


11  y  avait  également  lien  à  l'adjonction  d  un  curateur,  lorsque  le 
tuteur  était  excusé  de  !a  tutelle  pour  un  temps  seulement. 

8  VI.  Quodsi  tutor  ad  versa  va  le-  §  ti.  Que  si  le  Luteur  est  dans  l'im- 


tudinc,  vel  alia  necessilatc  impedi- 
tur,  qno  minus  ucguliu  pupilli  adnii- 
nistrare  pussit,  et  pu  pii  lus  vel  âï»^ït , 
vcl  infans  sit ,  quem  velit  actorcm  , 
pericuio  ipsius,  prætor,  vel  qui  pro- 
vinciæ  præcrit,  décréta  constitue!. 


possibilité  de  s’occuper  de  l'adminis¬ 
tra  ti  un  pour  cause  de  maladie  ou  tout 
autre  motif,  dans  ce  cas,  sî  le  pupille 
est  absent  ou  infans  ,  le  préteur  nu 
le  président  dcjla  province,  nommera 
un  agent  sur  la  proposition  du  tuteur, 
lequel  agent  administr  era  aux  risques 
et  périls  du  luteur. 

'  On  appelle  actor  un  agoni  dont  ou  se  faifaidor  dans  l'administration 
d'une  aiîaire. 

Chez  les  Humains,  lorsqu'on  avait  une  action  à  intenter,  on  pouvaii 
la  Faire  intenter  par  nu  représentant,  appelé  proeurafor  (‘ ) .  On  ne  pou¬ 
vait  naturellement  établir  un  proeurator  que  dans  sa  propre  affaire  :  si 
une  action  appartenait  à  un  pupille,  et  s'il  était  à  même  de  venir  devant 
le  magistrat  et  de  parler,  il  pouvait,  avec  l'autorisation  de  son  tuteur, 
constituer  un  proru rator  pour  le  représenter.  Son  tuteur  aurait  pu 
figurer  pour  son  pupille,  s  il  l'avait  voulu  ;  mais  on  suppose  ici  qu’il  ne 
le  peut  pas.  Qu’arrivera-t-il  donc  si .  d'une  part,  le  tuteur  ne  peut  pas 
figurer  dans  un  procès  qui  intéresse  le  pupille,  et  si.  d'autre  part,  le 
pupille  ne  peut  venir  devant  b*  magistrat  pour  constituer  un  proeu¬ 
rofor  avec  (  autorisai ion  de  son  tuteur  [pupillus  vel  ahsit)  ,  ou  s'il  n  est 
pas  encore  capable  de  parler  (  vel  in  fans  sit''  ?  Le  tuteur  ne  pouvait  tout 
seul  constituer  ce  proeurator,  puisque  ]'a (Taire  ne  lui  était  pas  person¬ 
nelle  (“|  :  il  se  faisait  donc  donner  un  adjoint  .fictorem)  qui  figurait  dans 
le  procès  pour  le  compte  de  lui  tuteur,  et  à  ses  risques  et  périls.  Cet 
adjoint  était  nommé  par  le  préteur  à  Home  .  et,  dans  les  provinces,  par 
le  président  ((I) * 3\ 
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UE  SA  T1SDATIQ  NE  TtTORlM  VEL 


UES  CAUTIONS  A  DONNER  PAR  (  Es 


CURATORt’M. 


TUTEURS  ET  TES  CURATEURS. 


Pr.  Ne  t. n nen  pupittoriim  pnpilla-  Pr.  Pour  que  lesbiens  vies  pupilles 

(I)  Voyez  Inst, .  IV.  10.  infra.  I.à  nous  verrons  (|ite  le  rçjiriTrnliirit  constitué  avec  solennité 
s'appelait  autrefois  coffur  lor,  et  que.  du  temps  d<>  Justinien  ,  ce  dernier  s'appelait  iiroeuratar.  II  est 
donc  vraisemblable  qu'il  s'apil  d'un  procura  for  solennel  qui  ne  peut  Aire  constitué ,  au  lien  duquel 
tin  aoforeai  établi  sur  la  demande  du  ititcur, 

(-!  Si  avait  dfijh  commencé  ructinn  t  ci  se  l’ikail  ïcü  (lue  jicrs  on  ne  Ile  par  l'effe  t  delà 

iihs  contestatia  „  il  aurait  pu  conifiUier  un  procu  rator  pour  continuée  le  procès. 

W  H  dyuteuï  qae  eut  aNor  eût  pu  £ire  nommé  par  les  magistrats  muaicipiiui» 
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rumvc,  et  eorurn,  qui  qua’ve  in  eu- 
r.iliiiuc  sunt.  ncgnlin  a  tiilurîbus  ru- 
raLorihusvo  consuma nlur,  nut’drmi- 
nunntur.  curai  pi.r'or7  ni  ci  m  tores 
et  curai  tires  ce  nomiiic  .salisdenl. 
Set!  hoc  non  est  perpetuum.  Nam 
tu  tor  es  testamento  dati  satisdare  non 
cogunlur ,  quia  filles  corum  et  dili- 
geniin  a!>  ipso  Irslalore  protia  ta  est; 
item  e\  iuqiiisit  jonc  lu  (ores  vol  cura- 
loresdali  salisdatmne  non  oneranlur, 
quia  iilimci  clecli  sunl. 


et  iJc  ceux  qui  sont  en  curatelle  ne 
soient  point  dissipés  ou  diminués,  le 
préteur  doit  avoir  soin  que  les  lui  eues 
et  cura  leurs  donnent  caution.  Cepen¬ 
dant  cela  n‘a  pas  toujours  lieu.  Car  les 
tutoursdnnnés  par  testament  ne  sont 
pas  obligés  de  donner  caution,  leur 
fidélité  et  leur  diligence  ayant  été 
appréciées  par  le  testa  tour  lui-même ; 
sont  aussi  dispensés  de  la  caution  les 
tuteurs  ou  curateurs  nommés  sur 
enquêt  e,  attendu  que  leur  capacité  a 
été  constatée. 


Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  tuteurs  et  curateurs  doivent  faire  un 
inventaire  des  biens  du  pupille  ou  de  l'adulte ,  afin  de  pouvoir  rendre 
un  compte  exact  de  leur  administration ,  lorsque  finira  la  tutelle  ou  la 
curatelle.  Justinien  a  ni  ('me  voulu  qu'ils  promissent  par  serment  d  ad¬ 
ministrer  fidèlement  les  biens  qui  leur  étaient  confiés!1).  Mais,  en  outre, 
connue  ils  poijn.tienl  manquer  à  leurs  devoirs  et  à  leur  serment,  dis¬ 
siper  en  partie  ou  en  totalité  le  patrimoine  de  leur  pupille  ou  adulte  .  ils 
sont  soumis  à  donner  une  garantie  de  fidélité  de  leur  gestion,  en  se  fai¬ 
sant  cautionner  par  une  tierce  personne  solvable. 

Ce  cautionnement ,  promis  dans  une  stipulation  ,  s’appelle  satis- 
datio  (2 3 4). 

Cette  garantie  devait  être  exigée,  dans  le  cas  on  elle  était  nécessaire, 
par  tout  magistrat  ,  surtout  par  les  magistrats  des  villes  municipales, 
ainsi  que  nous  !.■  verrons  au  S  ri  de  ce  titre,  Mais  les  préteurs ,  dans 
leurs  édits,  avaient  déridé  que  les  tuteurs  et.  curateurs  donneraient  des 
fidéjusseurs :  c’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  ces  mots  :  curât 
prœtor,  etc.  Rt  même  cette  obligation,  pour  tes  tuteurs  et  curateurs,  de 
donner  di*s  garanties  par  fidéjusseurs,  avait  été  établie  par  des  consti¬ 
tutions  impériales;  elle  n  avait  été  que  corroborée  par  les  édits  (les 
magistrats  supérieurs  (:1'. 

**  Mais  tous  les  tuteurs  et  curateurs  n  étaient  pas  astreints  i\  donner 
cette  garantie  :  on  n'y  soumettait  pas  tes  tuteurs  testamentaires,  parce 
(pie  le  testateur,  par  la  confiance  qu’il  leur  avait  témoignée  en  les  nom¬ 
mant,  avait  mis  à  l’abri  de  tout  soupçon  leur  fidélité  (5)t  on  n  y  sou¬ 
mettait  pas  mm  plus  lus  tuteurs  et  curateurs  nommés  par  les  magistrats 


(!)  Not.  78.  c.  ait. 

{2)  11.  57.  7.  D.  50.  fi-  0..  5.  H7.  L.  V  B .  fc  8. 

(3)  Y i>yças  Schradet,  k-  1* 

(4)  Ou  n'y  souméUaU  pas  nnn  plus  les  tuteur*  n;i  eu r 3 leurs  drsignL1?  par  un  père  dans  son  IpsUj- 
mmi  et  q,ïe  jc  magistrat  supérieur  avait  confirmés;  triai*  ou  y  aoumcUait  ceux  qui  f  quoique  Con- 

Irmua ,  avaitnt  éïè  nommé*  dans  un  temwent  pif  tfrct  autre  1*  pere  L.  3,  J>.  20.  3, 
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supérieurs  à  la  suite  (l  ime  enquête  .  parce  que  cette  enquête  était  une 
garant ie  suffisante  de  la  moralité  de  ceux  qui  eu  avaient  été  l'objet.  N’y 
étaient  donc  soumis  que  ■  1*  les  tuteurs  légitimes  f);  2“  ceux  nommés 
sans  enquête  par  des  magistrats. 

[[  pouvait  cependant  arriver  que  les  tuteurs  nommés  par  testament, 
ou  par  tes  magistrats  supérieurs,  sur  enquête,  fussent  amenés  à  ta  né¬ 
cessité  de  fournir  des  lidéj  tisseurs.  C’est  ce  que  nous  allons  voir  dans  le 
paragraphe  suivant. 


g  I.  Scd  et,  si  ex  testamento  vcl  in- 
quisitionc  duo  pturesvçdati  fuerint , 
polest  unus  otTcrrc  salis  de  indem- 
nilatc  pupilli ,  vcl  adolescent is  ,  et 
eontulori  vel  concu raton  præferri, 
ut  solus  administrer  vcl  ni  conlutor 
salis  o (ferons  pra’ponatur  ci.  et  îpse 
sol  us  administre!..  Etaquc  per  sc  non 
potest  peterc  salis  a  contulorc,  vcl 
cuncuralorc  slio;  scd  otTcrrc  débet,  ul 
elcctioncm  det  eontutori  suo,  utrum 
velit  salis  accipcrc,  an  salis  darc. 
Quodsi  nemo  corum  salis  otfcral,  si 
quidem  adscrîptiim  fucrita  lesLatorc, 
quis  gérai ,  ille  gcrcrc  débet;  quodsi 
non  fuerit  adscriptum  .  quem  major 
pars  elegerit,  ipso  gererc  débet  ;  ut 
edieto  pnvtoris  cavelur.  Siti  autem 
ipsi  tu  tores  disseiiseriut  eirca  eligcn- 
dumeum,  vcl  cos,  qui  gerere  debent, 
prætor  partes  suas  interponcrc  dclict. 
Idem  et  in  pbiribus  ex  inqnisilione 
datis  probanclumcst,  id  est,  ut  major 
pars  eîigcrc  possil ,  per  quem  admi- 
nistralio  lieret. 


|5  I  Si  deux  ou  plusieurs  tuteurs  ou 
curateurs  ont  été  nommés  par  testa¬ 
ment  OU  après  enquête,  t’un  d'eux 
peut,  en  olfrant  caution  à  son  cotu¬ 
teur  ou  cor  tira  tcur;  obtenir  la  préfé¬ 
rence  sur  lui,  et  avoir  seul  l'adminis¬ 
tration  du  pupille  ou  de  l'adulte;  par 
cette  offre  de  caution  il  forcera  sou 
cotulcnr  ou  son  cucuratcur  d’offrir 
ntic  caution  plus  forte,  si  celui-ci 
veut  lui-même  administrer  seul,  l/un 
des  tuteurs  ou  îles  curateurs  ne  peut 
donc  pas  directement  exiger  une  cau¬ 
tion  de  son  associe  dans  la  tutelle  ou 
la  curatelle;  mais,  on  offrant  lui-même 
de  donner  cette  caution,  il  place  le 
cotutcur  ou  cocurateur  dans  l’aller- 
native  ou  d’accepter  la  caution  qui 
est  offerte,  on  delà  donner  lui-même. 
Que  si  aucun  d’eux  n’offre  caution, 
celui-là  gérera  que  le  testateur  aura 
désigné.  Si  le  testateur  n’a  désigné 
personne,  l'administration  appartien¬ 
dra  à  celui  que  la  majorité  destuteurs 
aura  choisi,  ainsi  que  le  prescrit  l'é¬ 
dit  du  préteur.  Et  si  les  tuteurs  ne 
peuvent  s'accorder  sur  le  choix  de 
celui  qui  do'S.  administrer  seul,  le 
préteur  int: -'rasera  son  autorité.  Pa¬ 
reillement,  lorsque  plusieurs  tuteurs 
ou  curateurs  sont  donnés  par  le  ma¬ 
gistrat  après  enquête,  ceux-ci  dési¬ 
gnent,  à  la  majorité,  celui  d'entr  eux 
qui  devra  gcrcr. 


pouvait  se  faire  que  la  tutelle  testamentaire,  fiU  confiée  à  plu- 


I  j  Le  père  cl  le  palrou  pouiraiciil  Cire  duèpciuus  de  la  satitdaiio  par  le  prêteur. 
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sif-urs  tuteurs  :  tous  ôtaient  responsables*1^  ors  le  pupille  de  1  .''adminis¬ 
tration  de  chacun  deux  ;  mais  i!  était  de  I  mtrré!  d  mie  bonne  ndminis- 
tration  que  la  gestion  appartînt  exclusivement  a  !  un  d'entre  euv  ,  qu'on 
appelait  onéraire,  les  autre  devenant  tuteurs  honoraires  et  notant  sous 
le  poids  de  la  responsabilité  qui  pesait  toujours  sur  eux* 

Voici  maintenant  comment  on  armait  h  déterminer  relui  ries  tuteurs 
qui  amait  la  gestion  exclusive  :  1°  Y  un  des  tuteurs  pouvait  me  tre  la 
tutelle  aux  enchères  :  celui  qui  oiïrait  la  garantie  la  plus  forte T  c  est-à- 
dire  des  fidéj  Tisseurs  ]dns  riches,  était  préféré  ;  2®  si  personne  n  offrait 
de  eau  lion,  et  que  les  tuteurs  fusseul  testamentaires  fc  la  uestimi  exclu¬ 
sive  appartenait  à  celui  qui  avait  été  désigné  pour  cette  gestion  par  le 
testateur  lui-même  j*3°  si,  parmi  tes  tuteurs  nommés  par  testament,  le 
testateur  n’avait  pas  indiqué  le  gérant;  si ,  en  outre  ,  ta  gestion  n  avait 
pas  été  mise  aux  enchères  *  elle  appartenait  à  celui  qu’avait  élu  la 
majorité  des  tuteurs  ,  et  T  s’ils  ne  pouvaient  s’entendre  sur  ce  choix,  à 
celui  que  le  magistrat  désignait* 

Toutefois,  cette  désignation  par  le  magistrat  u  était  point  une  loi 
pour  les  tuteurs  ou  curateurs;  car  ils  pouvaient,  malgré  cette  désigna¬ 
tion  ,  conserver  collertiv ornent  ladminist \ -a lion  ,  ou  se  la  partager  (*)* 


§  II.  Sri  cru)  uni  est  au  loin,  non  so- 
lurn  tut  ores  vel  curn  tores  pu  pii  lis  et 
adullis  cet  cri  sq  ne  pcrsnnis  ex  adruï- 
Ira  lieue  tcncri;  sedeliam  in  ms.  qui 
Sàtîsdatioucs  accipllillt,  subsidiariam 
artionern  esse  ,  qiur  ultimiiui  ris  pnr- 
sidium  possit  affrrro.  Subsidiarin  an¬ 
te  ni  aclio  ila!  u r  in  eos,  qui  vel  om- 
nino  a  tuturiliirs  vel curatorihus  salïs- 
dare  non  curai  crint  ,  aut  non  idonce 
passi  esse  i  U  caveri,  Quæquidom  tam 
ex  prudentium  responsis  t  quani  ex 
constitutionibus  iniperialibus  et  in 
hcrcdes  connu  exlendiluo 


Les  tuteurs  et  curateur 
leur  pupille  ou  adulte 
les  fous , 

ladie  incurable  (rf  ceteris  personis)  (-)*. 


§  ..  II  est  bon  de  savoir  qu’un  re¬ 
cours  princip  d  es-  «accorde  aux  pupil¬ 
les  et  aux  adultes  contre  leurs  tuteurs 
et ,  en  outre  ,  un  recours  subsidiaire 
contre  ceux  qui  ont  reçu  les  cautions; 
cerecourssiihsidiure  est  une  rrn  ère 
ressource  assurée  aux  pupilles  ou  aux 
adultes.  Or  il  est  accordé  contre  ceux 
qui  ont  omis  entièrement  d  exiger 
une  caution  des  tuteurs  ou  curateurs, 
ou  qui  ont  souffert  qu'on  en  donnât 
une  insuffisante.  Ce  recours  peutètre 
exerce  même  contre  les  héritiers  de 
ceux  qui  devaient  veiller  à  cette  ga¬ 
rantie,  d’après  les  dérisions  des  juris- 
consu'cs  cl  les  constitutions  impé¬ 
riales. 


sont  responsables  de  leur  gestion  envers 
ou  d'autres  personnes ,  telles  que  les  furieux, 
les  sourds  et  les  muets,  et  ceux  qui  sont  travaillés  d  une  ma- 


ft]  L.  V+  §  fî.  0.  D,  7.  Ceci  zi  peul-êtriï  éiécliangê  par  Justim^n,  Nx>v,  IIS  c.  5.  Voyez  plu* 
bftTitp  p.  172,  nütc  I!  csL  .i  préfumer  qiK!  les  tuteitra  nommés  par  enquête  ,  dont  parle  notre 
paragraphe ,  sont  f.cut  que  3e  magistrat»  dans  certain*  eus,  confirme  aprèi  enqtitftc  ;  lois  smO 
les  tuteurs  nommés  dans  un  testament  par  une  mère. 

{2\  Vojfl*  titre  précédent ,  3  et  V 
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*Cette  responsabilité  estle fondement  de  l’action  (pii  petit  ('•ire  intentée 
contre  !  un  ou  l’autre  ,  à  la  lin  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle.  Lorsque 
cette*  responsabilité  est  garantie  par  des  fidéj tisseurs ,  les  pupilles  ou 
adultes  ont,  en  outre,  une  action  contre  res  derniers;  et  si  ces  fîdéjusseurs 
sont  insolvables,  ou  bien,  lorsque  les  magistrats  inférieurs,  obligés  de 
pourvoira  ce  qu’il  y  ait  des  fnléjusseurs ,  ont  omis  d'en  faire  donner, 
les  pupilles  ou  adultes  ont  une  action  subsidiaire  contre  ce  magistrat. 
Cette  action  subsidiaire  n’est  donnée ,  dans  ce  cas,  qu’à  défaut  de solva- 
ilité  des  tuteurs  ou  curateurs,  ou  de  leurs  fîdéjusseurs. 


Les  magistrats,  chargés  de  faire  donner  caution,  répondent  de  toute 
sorte  de  faute.  Leur  obligation,  quant  cette  responsabilité,  nasse  à 
leurs  héritiers  ;  toutefois,  ceux-ci  ne  répondent  que  de  la  faute  gra\e 


de  leur  auteur  (*). 


P  111,  Quihus  constitutionibus  et 
illud  cxprimllur,  nt.  nisîcavcant  tu- 
tores  vol  curaLorés,  pignoribuscajilis 
coerceantur. 


£3,  Les  mêmes  constitutions  impé¬ 
riales  disposent  que  si  tes  tuteurs  ou 
curateurs  ne  veulent  pas  donner  cau¬ 
tion,  on  h*s  y  contraindra  en  prenant 
de  leurs  biens  en  gage. 


**  Si  les  tuteurs  ou  curateurs  ,  obligés  de  fournir  des  fîdéjusseurs  , 
ne  le  font  pas,  le  magistrat  leur  refuse  l’administration  :  tout  ce  qu’ils 
feraient,  avant  d’avoir  accompli  cette  obligation,  serait  radicalement 
nul  (1 2 3).  Il  peut  aller  plus  loin,  les  exclure  comme  suspects,  suivant  les 
circonstances,  ou  les  contraindre  à  administrer,  en  envoyant  les  pupilles 
ou  adultes  en  possession  de  certains  biens  de  leur  tuteur  ou  curateur  î 
ce  qui  constitue  un  gage  prétorien  [  piipiorihus  rapt  in  )  (:J). 


glV.  Nequc  autenf  praîfpctus  urliL 
ne  que  prætor,  neque  præses  provin- 
ci æt  tieque  quis  alitis*  ç-Ïï  tutorcs 
dandi  jus  est,  hae  aclione  teneîritur; 
sed  hi  tanUimmodo  ,  qui  satlsdaliu- 
îicm  exîgere  soient* 


£  i.  Le  prête t  de  la  ville  ,  le  prê¬ 
teur,  le  président  de  la  province  et 
tout  magistrat  ayant  droit  de  donner 
des  tuteurs  p  ne  sont  pas  soumis  ù 
Faction  subsidiaire  ;  on  n'v  soumet 
que  îrsmagistratsehargês  de  recevoir 
k.  mutions* 


Les  magistrats  supérieurs,  lois  oc*  le  préfet  de  la  ville,  le  pré¬ 
teur  el .les  présider  ts  des  provinces .  •'nsi  que  le  préfet  de  l'Egypte, 
pouvaient  exiger  <|ue  des  fîdéjusseurs  dissent  donnés  par  les  tuteurs  et 
curateurs  ;  mais  ils  chargeaient  de  recevoir  ces  fîdéjusseurs  les  scribes 
ou  Tabulant  M  :  ceux-ci,  par  conséquent ,  étaient  seuls  responsables 
de  la  solvabilité  des  tuteurs  et  curateurs,  et  soumis  à  F  action  subsi- 


(1)  l.  s.  i>.  se.  7. 

(2)  L.  S.  C.  S.  42. 

(3)  Voyez  L.  SX  5.  53  ,  clic  litre  2ü  luifaiU,  S  3 
(5)  Vojfw  Schradefjli,  I. 


r 
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diaire;  tes  magistrats  supérieurs  n’y  étaient  pas  soumis  ,  parce  que  dans 
leur  juridiction  rentrait  le  pouvoir  de  donner  des  tuteurs  ou  curateurs. 
Quant  aux  petits  magistrats,  roux  des  \  illes  municipales ,  ils  recevaient 
eux-mèmes  lus  lidéjusseurs,  et  répondaient  de  leur  solvabilité,  lis  don¬ 
naient  aussi  ,  il  est  vrai  .  des  tuteurs  aux  pupilles  .  des  curateurs  aux 
adultes,  lorsque  la  fortune  n’était  pas  nmsidéralde  ;  mais  ils  ne  les  don¬ 
naient  quen  vertu  de  la  permission  préalable  du  magistrat  supérieur. 
Depuis  Justinien  .  ils  ont  pu  se  dispenser  de  .recourir  à  cette  permission 
préalable,  lorsque  Je  patrimoine  des  pupilles  ne  dépassait  pas  cinq  cents 
solides;  cependant  ils  restèrent  soumis  à  l’action  subsidiaire. 


TITULUS  XXV. 

DE  tiXCUSVriOVIBUS  Tt'TORL’M 
VEL  CüR.v  rOBUM. 

Pr.  Excusabantur  autem  tut  ores 
vel  curatorcs  variis  ex  causis.  lMe- 
r  unique  aulem  pr opter  liberos,  sivc 
in  polcslale  sint  sive  émancipait.  Si 
unirn  1res  liberos  supcrslites  Romæ 
quis  habeat,  vel  in  lia  lia  quatuor, 
vol  in  provinciis  quoique,  a  tulela 
vel  cura  passant  eveusari ,  exempta 
celerorum  mtmmim  :  nam  et  tutc- 
lam  vel  curant  placuit  publicum  mu- 
nus  esse,  Se  il  adoptivi  liberi  non 
prosu nt  ;  in  adoplioncm  autem  dati 
na lu rali  palri  promut.  Item  nepotrs 
ex  filio  prosunl ,  ut  in  locum  patris 
succédant;  ex  filiation  prosunt.  Fi! ii 
autem  superstites  tantum  ad  tutclæ 
vel  cura1  immeris  ricusattencin  pro- 
surit,  dcfimcii  non  pros  tnt.  Sed  si 
in  bello  a  nt  i  ss  i  sutit ,  qusesilum  est, 
an  prosint.  Et  cmtslat,  eos  solos  ]) ro¬ 
de  sse  ,  qui  in  acte  amiUuntiir  :  bi 
efiim,  quia  pro  rcpublica  ceriderunt, 
inpcrpcLuum  pergloriam  viverc  in— 
telleguntur. 


TITRE  XXV. 

MES  EXCI  SES  1»KS  T1’TE1!RS  ET  ÜES 

CURATEURS. 

Pr.  I.es  tuteurs  et  les  curateurs 
sont  excusés  pour  dîfTérenis  motifs. 
Le  plus  souvent  ils  peuvent  s’excu¬ 
ser  à  cause  du  nombre  de  leurs  en¬ 
fants,  que  ceux-ci  soient,  ou  lion, 
sous  leur  puissance.  En  effet,  à  Rome, 
celui  qui  a  trois  enfants,  en  Italie 
quatre,  cinq  dans  les  provinces,  peut 
s’excuser  de  la  tutelle  ou  de  la  cu¬ 
ratelle  comme  des  autres  charges 
publiques ,  la  tutelle  ou  la  curatelle 
étant  considérée  comme  une  charge 
publique.  Quant  aux  entants  adoptés, 
ils  ne  comptent  point  au  père  adop- 
lir.  mais  au  père  naturel.  Les  cn- 
fautsd’un  fils  mort  comptent  à  l'aïeul 
à  la  place  de  leur  père;  il  n'eu  est  pas 
de  mémo  descnfanls d’une  lil le.  Dans 
tous  les  cas,  on  ne  compte  que  les  en- 
tan  ;s  vivants.  S'ils  sont  morts  à  la 
guerre  compteront-ils?  Ils  ne  comp¬ 
teront  que  s'ils  sont  morts  sur  le 
champ  de  bataille  :  car  ceux  qui  pé¬ 
rissent  pour  la  république  acquièrent 
par  la  gloire  une  vie  qui  ne  craint 
plus  la  mort. 


La  tutelle  et  la  curatelle  étant  des  charges  publiques,  quiconque  y 
est  appelle  par  la  loi  des  XII  Tables  .  ou  par  un  testament,  ou  par  les 
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magistrats,  doit  en  subir  les  fonctions,  à  moins  qu’il  ne  se  trouve  dans 
un  des  ras  d’excuse. 

Dans  l'origine  ,  personne  n’était  contraint  de  subir  tes  fonctions  de 
tuteur;  car  le  tuteur  légitimé  pouvait  céder  ses  fondions  à  un  autre  ; 
les  tuteurs  testamentaires  avaient  le  droit  d  abdiquer  la  tutelle  qui  leur 
avait  été  conférée  (r),  elles  tuteurs  datifs  n'ont-  été  forcés  de  ['accepter 
que  du  temps  de  Claude  et  de  Mare- Anton  in.  Depuis  res  empereurs 
apparurent  les  cas  d  excuse  pour  la  tutelle  dative  .  qui  ne  furent  appli¬ 
qués  que  plus  tard  aux  tutelles  testamentaires,  et  enfin  aux  tutelles  légi¬ 
times  {-). 

Etaient  excusés  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  les  pères  de  trois 
enfants  ;t  Rome,  de  quatre  en  Italie,  de  cinq  dans  les  proxinces,  de  même 
qu'on  les  excusait  des  autres  charges  publiques.  Pour  former  ce  nombre, 
on  comptait  à  un  citoyen  les  enfants  qu'il  avait  donnés  en  adoption  à 
autrui;  mais  on  ne  les  comptait  pas  au  père  adoptif.  On  comptait  égale¬ 
ment  au  père  émancipateur  son  fils  émancipé;  les  petits-fils  nés  d’un 
(ils  prédécédé  venaient  remplacer  leur  père  pour  compléter  le  nombre 
requis,  mais  ne  constituaient  qu'une  unité.  Il  non  était  pas  de  même  des 
enfants  d  une  fille  prédécédée  ,  parce  qu’ils  comptaient  pour  leur  père 
ou  leur  aïeul  paternel  (a). 

Ce  privilège  attribué  à  la  paternité  n’a  point  été  créé  par  la  loi  Papia 
Poppæa,  qui  contenait  tant  de  dispositions  dans  le  but  de  favoriser  le 
mariage;  il  a  plutôt  pris  sa  source  dans  les  rcscrits  de  Marc-Aurèle  ,  et 
ses  développements ,  dans  les  décisions  de  Sept i me  Sévère  (* l * * 4). 

Les  enfants  nés  et  vivants  étaient  les  seuls  sur  lesquels  un  père  pût 
s'appuyer  pour  réclamer  le  privilège  de  cette  excuse;  mais  ceux  qui 
étaient  morts  sur  le  champ  de  bataille  (marie)  étaient  réputés  v  i  vanta, 
parce  que  ,  dit  le  texte  ,  une  telle  mort  les  immortalisait.  Des  juriscon¬ 
sultes  avaient  même  voulu  que  cette  fiction  fût  étendue  à  tous  ceux  qui 
étaient  morts  à  la  guerre  (tu  le Uo)  (5), 

§1,  Item  divus  Marcus  En  semons-  §  1.  I. 'empereur  Marc-An  rôle,  dans 
tribus  rescripsit ,  citm,  qui  res  (isci  scs  semestres,  a  aussi  décidé  que  celui 
administrât,  atulelavel  cura,  q-uam-  qui  administrait  les  biens  du  fisc 
diu  administrât,  excusa  ri  passe.  pourrait  être  excusé  de  la  tutelle  ou 


« 

(I)  Ulp. ,  fr.  xr.  17 

(2;  Les  tuteurs  légitimes  pouvaient  toujours  céder  leur  tutelle  h  d'autres*  Voyez ,  au  rcsfe  , 
lee  explications  du  §  !(î  de  ce  titre. 

(5)  Voyez  cependant  Yatic. ,  frag*  195  P  où  Ton  trouve  que  les  enfants  d'une  fille  comptaient 
pour  l'aïeul  nt  a  Ut  ne  I  ,  lorsqu'il  était  vétéran;  cl  re,  en-  vertu  d'un  privilège  accordé  par  Msrc- 
Aurèle. 

(4)  Schrader,  h*  I. 

(5)  Telle  était  L  opinion  d’ Ulpien  .  L,  13.  !>.  27,  1,  Yal,t  fr.  186,  189,  190.  L’opinion  admise 
par  Justinien  était  cette  d’ÀrisLon.  f.,  Yat  .,  199. 
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£  Il  Item  qui  rcipiihliræ  causa  ab- 
feunt  f  a  tulela  cl  nira  cxcmantnr. 
Sc«il  et,  vi  lu cru  ni  tuions  vol  rurnh)- 
ns,  tioîmle  r;msn  roi publier  n  lusse 
cceperunt,  a  tutela  et  cura  excusan- 
sanlur  .  cpiafrims  rrijuiMira1  rau^i 
al  su  ni,  cl  inleroa  curai  or  loro-rontm 
fîatur,  Qui  si  re\  orsi  fucrinl,  rrci- 
piunl  onustuleltT,  neennni  lia  lient  va- 
cal imirni,  ut  Pajiinianos  libre)  quintu 
Responsorum  rescripsit  :  nam  hoc 
spatïum  haliont  ad  novas  lutclasvo- 
cati. 


$  II I.  Et  f/ui  potextatem  alifjuam 
hültnit ,  r.rcusarr  sr  jmsunt ,  ut  di- 
vus  Marcus  rescripsîl ,  sod  roeptam 
I ulula tn  descrcre  non  possunt. 


de  la  ni  ra  lui  lu  tant  que  durerait  son 
administration, 

8  -  I  même  ceux  qui  sont  absents 
pour  la  république  sont  excusés  de  La 
tutelle  ou  4$ê  la  curatelle.  Si,  étant 
déjà  tuteurs  ou  c  urateurs,  ils  s'absen¬ 
tent  pour  la  république,  ils  seront 
excusés  pendant  leur  absence;  et, 
pendant  ce  temps,  un  curateur  les 
remplacera  ;  mais,  à  leur  retour  ,  ils 
reprendront  leurs  funcliom  et  ils  ne 
jouiront  pas  (le  la  vacance  d'une  an¬ 
née;  c  est  ce  ïju  a  décidé  Papinien  , 
dans  le  cinquième  livre  de  ses  Hé- 
poiisns;  car  la  vacance  d'un  an  n  est 
aecordéequ  à  ceux  qui,  à  leur  retour  , 
sont  appelés  à  une  Lu  tel  le  nouvelle. 

S  3.  ('eux  qui  exercent  quelque 
magistrature  peuvent  aussi  s'excuser, 
ainsi  que  la  décidé  Marc-An  rôle  : 
toutefois  ils  ne  peuvent  renoncer  à 
une  tu  !  elle  dont  ils  uni  commencé  les 
fonctions. 


Sont  excusés  ceux  qui  administrent  les  choses  du  fisc  (f) ,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  administration.  Marc-Àurèle  l'avait  ainsi  décidé 
dans  ses  Semenstrin  (2;. 

Parle  même  motif  d'utilité  publique,  sont  excusés  les  tuteurs  qui 
s'absentent  pour  une  mission  publique.  Pendant  I  année  qui  suit  leur 
retour,  ils  sont  excusés  pour  les  nouvelles  tutelles  qu'on  voudrait  leur 
imposer;  mais  ils  reprennent  immédiatement  celles  don!  ils  étaient 
chargés  auparavant  Pendant  leur  absence,  un  curateur  a  dû  adminis¬ 
trer  à  leur  place. 

Sont  excusés  aussi ,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  tous  les  ma¬ 
gistrats  (3),  supérieurs  ou  inférieurs. 


M  )  Le  fisc  était  le  domaine  du  prinré  ;  on  appelait  trran  ion  le  domaine  dcî  l'Etat;  maïs,  sous 
ics  derniers  empereur* ,  ce  dernier  domaine  sc  confondit  avec  le  domaine  du  prince ,  et  /■' s c  fut 
fa  seule  expression  employée, 

(2)  0«  appelait  somengfriri:  des  recueils  de  eonsli  tu  Lions  qui  Contenaient  le*  decisions  impé¬ 
riales  de  aise  mois.  !'  pi  ns  sa  Tmir.)  [P  autres  pensent  que,  pnr  cette  expression  ,  il  faut  entendre 
icj  décisions  que  rendait  l'empereur  datia  les  conseils  qu’il  tenait  de  six  mois  en  six  mois.  (  Suet. 
Oi  t.  ,  33.  Cass.  I)to>  53.  21.) 

[3j  pafCe  qu'ils  ont  une  pairs  ta  tem  aUquam*  Les  magistrats  supérieurs  ont  un  imptfmon  pro¬ 
prement  .lit,  comprenant  te  droit  de  sévir  contre  tes  criminels  ;  maïs  les  magistrats  inférieur 
ont  eu  h  tonte  époque  une  partie  quelconque  de  I’j mpcrùm  r  celle  qui  est  inséparable  de  toutes 
juridiction.  Voye*  la  trad,  de  Zimnaern ,  y.  il  et  18* 


a 
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Sj  IV.  Ifcm  proptor  litcm,  quam 
eum  pupillo  vcl  adulte»  Lutor  vcl  cu- 
rnlur  ha  bel.  excnsarc  si'nomo  pûtes!; 
nisi  forte*  de  omnibus  bonis  vel  herc- 
ditate  controversia  sit. 


§  t.  Le  tuteur  ou  le  curateur,  en¬ 
gagé  dans  un  procès  avec  son  pii[»illc 
ou  son  dulie,  ne  peut  s'excuser ,  à 
moins  que  dans  ce  procès  il  ne  s’agisse 
de  tous  les  biens,  ou  d'une  hérédité. 


Lorsque  les  tuteurs  ou  curateurs  avaient .  avec  le  pupille  ou  l’adulte, 
un  procès  dans  lequel  une  hérédité  ou  une  partie  considérable  d’un 
patrimoine  était  en  jeu  .  ils  pouvaient  être  écartés  de  la  tutelle  ou  de  la 
curatelle  comme  suspects  (* *)  :  ils  devaient  donc  s’excuser,  et  à  plus  forte 
raison  en  avaient-ib  le  droit. 


$  V.  Item  tria  nnera  lutcla*  non 
a  (Tecta  ta*,  vcl  cura* ,  Ipncstant  vaca- 
tioncm,  quauuliu  administrant ur  ;  ut 
tamen  plurinm  'pupiltonim  Intela, 
vcl  cura,  eorundem  bonornm,  veluli 
fr.it rum,  pro  una  computetur. 


§  ■>.  Trois  tutelles  ou  trois  curatel¬ 
les  non  recherchées,  sont  une  cause 
suffisante  d  excuse,  tant  qu  elles  du¬ 
rent  :  cependant  la  tutelle  de  plu¬ 
sieurs  pupilles ,  ou  la  curatelle  de 
plusieurs  adultes ,  ne  compte  que 
pour  une,  si  leurs  patrimoines  ne  sont 
pas  distincts,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  la  tutelle  de  plusieurs  frères. 

On  ne  peut  pas  surcharger  quelqu'un  de  fonctions  publiques  d  une 
manière  exagérée  ou  an-dessus  de  ses  forces  :  ainsi  ,  lorsqu'un  père 
on  les  enfants  placés  sous  sa  puissance  exerçaient  trots  tutelles  ou  cura¬ 
telles.  lui  ou  ses  fils  étaient  dispensés  d'en  accepter  une  quatrième.  Il 
fallait  toutefois,  polir  que  celte  excuse  fût  valable,  que  les  trois  tutelles 
ou  curatelles  n’eussent  pas  été  recherchées,  ou  qu'elles  rie  fussent  pas 
de  celles  qu'on  aurait  pu  décliner  par  une  excuse  (-).  Du  reste  ,  plus 
tard,  I  importance  dos  tutelles  ,  plutôt  que  le  nombre  ,  fut  le  véritable 
mol  if  d  excuse;  c’est  pourquoi  il  arrivait  quelquefois  qu’on  en  imposait 
une  quatrième  ou  une  cinquième  (:,1i ,  et  quelquefois  aussi  qu’une  seule 
dispensait  d  une  seconde  (u.  Au  reste,  lorsque  les  biens  de  plusieurs 
pupilles  étaient  indivis,  et  n’exigeaient  qu’une  seule  administration  , 
leurs  tutelles  ne  comptaient  que  pour  une  (•'). 

Le  même  motif  ne  permettait  pas  de  charger  d'une  tutelle  ou  d’une 
curatelle  un  homme  à  qui  le  travail  était  nécessaire  pour  pourvoir  à  sa 
propre  subsistance  :  la  pauvreté  était  donc  une  cause  d’excuse,  ainsi 
que  nous  le  verrons  au  paragraphe  suivant. 

Il  faut  en  dire  autant  de  ceux  (prune  infirmité  ou  une  maladie  ém¬ 


ir,  i.  20.  n.  27.  i. 

(2)  L.  là.  g  13.  D.  27  1.  frag.  Val.,  IS8. 

(3)  L.  17.  pr.  L.  31.  §  3.  D.  27.  1. 

(*)  L.  51.  %  4.  D.  27  t. 

{3)  L,  3-  D.  37.  J.  frag,  Vat.  „  âïf. 
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pAchc  de  s’occuper  di*  leurs  propres adairés.  l'iir  maladie  autoriserait 
même  à  se  dêepareer  d'une  tutelle  déjà  commencée  (').  Nous  verrons 
cette  exruse  au  si  7, 

•u 

Par  h*  même  motif  encore,  est  uni1  excuse  suffisante  la  rusticité  > 
c’est-à-dire,  une  ignora n no  telle,  que  celui  qui  doit  être  tuteur  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire,  pmmu  tou  Le  fui  s  qua  ce  tir  ignorance  se  joigne 
F  inaptitude  aux  affaires  (a),  Voyez  le  ^  8. 


§  \  I.  Sed  et  proptcr  paupertatem 
excusa liuiiem  h  î hu  i,  taux  dm  Ira  1res, 
qua m  per  se  dîvus  Marcus  resrri  psil, 
si  quis  imfiürem  se  oncn  injuncto 
pas  s  il  dùcere. 


§  6.  Los  empereurs  Marc-Aurèle 
et  Yérus,  et  Mare-Àurèlc  encore, 
depuis  qu'il  était  seul  sur  le  troue  , 
uni  'l'Tiiîr  que  la  pauvreté  poma.it 
cire  alléguée  comme  excuse  par  celui 
qui  prouvait  que  la  tutelle  était  au- 
dessus  de  ses  forces. 


§  VII.  item  proplcradvcrsam'ialc- 
Ludinrm,  propterquam  uec  suisqui- 
deni  negütiis  superesse  pot  est,  excu¬ 
sa  l  io  lucum  babel. 


§7.  t  rie  maladie,  qui  empêche 
quelqu'un  de  \  ciller  à  ses  propres 
affaires,  est  aussi  une  excuse  suffis 
saute. 


§  Y III.  Simili  1er  mm,  qui  Ultras 
nescirrt,  excusa  ndum  esse,  divins  Pius 
rrscrips.it;  quaimis  et  i  m  pérît  i  lite- 
rarum  possunl  ad  adminislratîoncm 
negoliorum  sufficere. 

§  IX.  Item  si  proptcr  i  ni  mie  i  Lias 
aliquem  lestamento  lu  Lu  rem  paler 
dederit,  hoc  ipsum  præslat  ci  exeu- 
saticmem;  sic  ut  per  contrarium  non 
excusait  tur,  qui  se  tutelam  patrî  pu- 
pillorum  admiuistraturos  promise- 
runL 

§  X.  Xoïi  esse  autem  admiUvndam 
excusât iourm  (  jus,  qui  hoc  solo  uti - 
fur }  quod  iqnotus  pat  ri  pupillorum 
sîty  divi  fratres  rcscripscruuL 

§  X I  Inimit  itia'quasqufe cum pâtre 
pupïllonmi  vel  adultorum  cxercuil  , 
si  capitales  fuerunt,  nec  reconciliatio 
intervenit ,  a  tutcla  vel  cura  soient 
cxcusarc, 

§  XII.  Item, sî  quis  status  eonlro- 


H,  De  même  ceint  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  petit  s'excuser ,  confor¬ 
mement  à  un  rescrit  d’Anlonm-lc- 
Pieiix,  quoique  des  personnes  i  Hé— 
trérs  soient  quelquefois  capables  de 
gérer  des  affaires. 

5  Si  un  testateur  a  nommé  un 

u 

tuteur  par  inimitié,  cela  su  dira  pour 
faire  excuser  c  e  dernier  :  mais  on 
n'exeuse  pas  ceux  qui  ont  promis  au, 
testateur  d'accepter  lu  tutelle. 


§  10,  On  n  excusera  pas  celui  qui  se 
fonde  seulement  sur  ce  qu  il  n  otait 
pas  connu  du  testa  leur:  c'est  ce  qu’ont 
décidé  les  divins  frères. 

§.  11.  Les  inimitiés  capitales  qui 
ont  existé  entre  le  père  des  pupilles 
ou  des  adultes  et  le  tuteur  ou  le  cu¬ 
ra  leur,  sont  un  motif  d'excuse,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  réconciliation. 

S  12.  On  excuse  aussi  de  la  tutelle 


(f J  Frag,  Vol,,  Vlih  ISO.  23S.  23ih 

(2)  Ainsi  su  tond  lie  la  L.  <>,  §  9,  D,  27.  I.  avec  îc  g  S  de  ce  litre. 
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versinm  a  pupillnrum  pal  rt*  pnssus  celui  à  quilo  père  des  pupilles  a  con- 
esl ,  excusa tur  a  tutela.  lesté  son  état. 


Le  père  qui  nomme  un  tuteur  à  son  enfant  doit  être  déterminé  a  ce 
choix  par  l'affection  qu’il  a  pour  lui  et  la  confiance  que  lui  inspire  le 
tuteur  nommé  :  si  donc  il  résulte  de  ses  rapports  avec  ce  dernier  que 
c'est  par  haine  et  inimitié  qu'il  a  voulu  lui  imposer  cette  charge  >  le 
tuteur  nommé  pourra  s’excuser  de  la  tutelle.  (  \  oyez  §  9.) 

Mais  il  ne  suffirait  point,  pour  autoriser  une  excuse,  que  le  tuteur 
nommé  soutînt  et  prouvât  qu'il  était  inconnu  du  testateur  ;  et  même  . 


par 

<{iie 


là  .  se  trouve  écarté  tout  soupçon  d’inimitié.  C’est  pour  cette  raison 
Marc-Àurèle  et  Vcrus  n’ont  pas  voulu  admettre  ce  motif  d  excuse 


(  Voyez  §  10.) 

Si  c’est  le  tuteur  nommé  qui  a  des  motifs  graves  d'inimitié  contre  le 
père  du  pupille,  et  si  ces  motifs  d  inimitié  sont  fondés  sur  coque  le  père 
du  pupille  a  soulevé  contre  le  tuteur  une  question  d  état  en  Lui  contes¬ 
tant.  par  exemple,  la  qualité  d’homme  libre,  cette  circonstance  suffira 
pour  que  le  tuteur  puisse  s'excuser  de  la  tutelle,  la  crainte  il  un  soupçon 
de  vengeance  contre  le  fils  le  mettant  dans  une  position  trop  délicate. 
Mais  la  réconciliation  Ti  rait  disparaître  l’excuse,  i  \  oyez  §§  1 1  et  12.  ) 


§X11I.  Item  major  Sfîfituaginla  a  fi¬ 
nis  a  tu  tria  vcl  cura  se  potes!  even- 
sare.  Minores  autrui  vigintî  et  qtiin- 
qucannisolim  quideraexcusabanlur: 
a  îiôstra  aulcm  constitution e  prohi- 
bcnlur ad  tutelam  vcl  eu  ram  aspîmre, 
adeo,  utnec  excusationis  opus  fiat. 
Qua  conslitutionccavctur,  ni  nec  pu- 
pillus  ad  legitimam  tut  clam  vocçtur, 
nec  ai  lu  Itus  ;  cimi  erat  inciv  île  ,  eos , 
qui  alieno  auxüio  in  rebus  suis  ad- 
ministrandisegere  noscuntur ,  et  sub 
al  iis  reguutur,  aliorum  tutclam  vcl 
eu  ram  suffire. 


§  13.  Le  majeur  de  soixante-dix  ans 
peut,  aussi  s’excuser  de  la  tutelle  ou 
de  la  curatelle.  Quant  aux  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  autre  fuis  ils  pou¬ 
vaient  s  excuser  :  mais  notre  consti¬ 
tution  leur  défend  même  d  aspirer 
à  la  tutelle  nu  à  la  curatelle;  de  sorte 
qu'ils  n'ont  plus  besoin  d'excuse.  Par 
la  même  constitution  un  pupille  ou 
un  adulte  ne  peuL  être  tuteur  légi¬ 
time  :  car  il  est  contraire  à  la  raison 
que  celui  qui  a  besoin  du  secours 
d’autrui  pour  administrer  ses  biens 
et  diriger  sa  personne,  puisse  être 
tuteur  ou  curateur  d'un  autre. 


§  XIV.  Idem  et  in  milite  obscr- 
vandum  est.  ut  nec  volons  ad  lutrin; 
munus  admillatur. 


§  l  Oe  même  le  militairen’est  pas 
admis  à  la  tutelle,  quand  même  il  le 
voudrait. 


Les  septuagénaires  sont  dans  un  âge  trop  avancé  pour  ne  pas  être 
autorisés  à  s’excuser  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  ;  seulement  ils  ne 
pourraient  pas  se  décharger  d  une  tutelle  qu  ils  auraient  reçue  avant  cet 
âge{'}. 


J)  t.  JO,  r>.  27,  f  frap.  Tût.,  238 
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Quant  aux  mineurs  do  vingt-cinq  ans,  autrefois  ils  étaient  seuleinüit 
excusables  (*);  depuis  Justinien,  ils  sont  exclus  de  toute  tutelle  ou  cura¬ 
telle.  Cette  disposition  de  J iistïtii<fen  était  surtout  importante  pour  les 
exclure  de  la  tutelle  uu  curatelle  légitime,  qui  leur  advenait  comme 
conséquence  du  droit  héréditaire,  du  moins  quand  ils  étaient  du  sexe 
masculin.  (  Voyez  §  13.) 

Les  militaires  ont  toujours  été  incapables  if  être  tuteurs  ou  curateurs; 
mais  les  vétérans  étaient  seulement  excusables,  si  ce  n’est  pour  la 
tutelle  des  enfants  d'un  autre  militaire.  (  Voyez  §  14.) 


S  XV.  Item  Itô'mæ  grammatiri  , 
rhatores,  et  nttdki,  et  qui  in  pnlria 
mi  a  ld  exercent  ,  et  inlra  numerum 
Mint  a  lulelti  vcl  cura  habenlvaca- 
litmém 


§  1  ”>  A  Unmc  on  excuse  les  granT 
mairiens,  les  rhéteurs  et  les  médecins, 
et  ailleurs  ceux  qui  exercent  cette 
profession  dans  leur  patrie,  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  le  nombre  fixé  pour 
fa  localité. 


Sont  aussi  exrusés  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  ceux  qui  enseignent 
la  grammaire  ,  la  rhétorique,  la  philosophie  et  les  sciences  ,  et  ceux  qui 
pratiquent  la  médecine,  pourvu  qu'ils  soient  compris  dans  le  nombre 
fixé  par  l'autorité  ,  et  qu!ils  exercent  dans  leur  patrie  ,  celle  de  leur 
origine,  ou  à  Home,  la  patrie  commune  {=■').  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
artisans  ou  artistes  y  tels  que  les  géomètres  T  les  architectes  ,  1rs  pein¬ 
tres  ,  etc,  ;  car  ,  quoique  les  LL.  I.  et  9.  C.  10.  04.  les  dispensent  ah 
universis  muneribnit  ,  il  faut  entendre  par  là  les  charges  communales, 
et  non  les  charges  publiques  ,  comme  la  tutelle  ou  la  curatelle. 


$  XVI.  Qniaulemsc  voit  exe  usa  re  , 
si  [kl tires  hn  1  >im l  rxeusatimies .  et  de 
quibusdam  non  probaveril,  aliis  uti 
mira  tempora  non  prnhibcLur.  Qm 
antem  excusarc  se  volant,  non  appd- 
lanL  :  scct  mira  dies  quinquaginla 
continuosT  ex  quo  cognoverunL  ex¬ 
cusa  rc  sc  debout  (rujuscumque  gé¬ 
rions  suiil ,  id  est  qnalitercumque 
dalt  fixer i ni  tulores) ,  si  inlra  cenlen- 
simum  lapidem  snnt  ah  co  loco,  ubi 
tu  turcs  dati  sont;  si  vero  ultra  nu¬ 
it  nsirnum  ha  tu  tant,  dimitneralionc 
facta  viginti  nulluim  diumorum  cl 
amplius  tri  gin  la  tlicrmn,  Quod  ta- 
men ,  ut  Scauola  dicehnt,  sic  débet 
compiitari,  ncminussirtl  qnam  qnin- 
quaglnta  «lies. 


§  IR.  Celui  qui  veut  s'excuser,  et 
qui  a  plusieurs  causes  pour  le  faire  , 
s’il  n’a  pu  parvenir  i  en  prouver 
quelques-unes,  peut  en  faire  valoir 
d  autres,  s  il  est  encore  dans  le  délai 
voulu.  Onant  à  ceux  qui  veulent  faire 
admettre  leur  exruse,  ils  ne  peuvent, 
pour  y  parvenir,  appeler  de  la  déci¬ 
sion  qui  leur  défère  la  tutelle  ;  mais 
tous  les  tuteurs,  quels  qu’ils  soient 
peuvent  s'excuser  dans  les  cinquante 
jours  à  partir  du  moment  ou  ils  oui 
eu  connaissance  de  leur  nomination, 
s’iUsout  dans  un  rayon  de  cent  milles 
du  Heu  ou  ils  oui  été  nommés.  Ati 
delà  de  ce  rayon,  ils  ont  d’abord  un 
delai  fixe  de  trente  jours,  et.  en  ou¬ 
tre,  un  jour  par  chaque  fois  vingt 


(M  L.  10.  J),  27.  c  fr;i£  VaL*  151.  225. 
2)  L.  G  §§  t-12  EU  27  f. 
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milles,  de  manière  cependant,  comme 
le  disait  Scievola,  à  cc  qn  ils  aient 
toujours  au  moins  cinquante  jours. 

O'uand  le  magistrat  nomme  un  tuteur  ou  un  curateur,  il  ne  pro¬ 
nonce  pas  une  décision  judiciaire  ;  cette  nomination  ne  peut  donc  don¬ 
ner  lieu  à  l'appel  à  un  magistrat  supérieur.  Aussi ,  le  tuteur  ou  curateur 
nrnnmé,  qui  a  dos  excuses  à  faire  valoir,  lia  pas  à  prendre  la  voie  de 
l'appel  pour  les  faire  admettre  ;  i!  se  présente  devant  le  magistrat  qui  l'a 
nommé,  et  les  déduit  devant  lui  :  si  celui-ci  statue  sur  ces  excuses  et 
ne  croit  pas  devoir  les  admettre,  alors  il  y  a  lieu  à  l’appel  (*). 

Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison,  du  tuteur  légitime,  ou  du 
tuteur  testamentaire. 

Mais  un  tuteur  ou  un  curateur  qui  a  renoncé  à  une  excuse  expres¬ 
sément,  par  exemple,  en  promettant  au  père  de  prendre  la  tutelle  de 
ses  enfants,  ou  tacitement,  par  exemple,  en  s'immisçant  dans  la  ges¬ 
tion.  ne  peut  plus  s’excuser.  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  il  aurait 
laissé  écouler  le  délai  à  lui  accordé  pour  invoquer  ses  excuses,  tir,  ce 
délai  est  d  au  moins  cinquante  jours  continus.  Il  pourrait  dépasser  ce 
terme,  si  le  tuteur  ou  curateur  demeurait  à  plus  de  quatre  cents  milles 
du  lieu  où  les  fonctions  sont  déférées;  car.  au-delà  de  cent  milles,  on 
donne  d’abord  trente  jours  fixes,  plus  un  jour  par  chaque  fois  vingt 
milles  (* 2 3). 

Ce  délai  commence  à  courir  du  jour  où  les  tuteurs  ou  curateurs  ont 
eu  connaissance  de  leur  nomination  (:{ï.  Ht  celui  qui  a  fait  valoir  des 
motifs  d’cxcuse,  lesquels  ont  été  rejetés,  peut  en  invoquer  d’autres, 
s  il  en  a,  pourvu  que  !e  délai  ne  soit  pas  encore  expiré  (■). 

$  XVII.  Datas  autrmtutor  ad  nui-  §  17.  De  tuteur  est  toujours  censé 
versum  patrimonium  datas  esse  cre-  donné  pour  tout  le  patrimoine, 
dttur. 

La  présomption  est  que  le  tuteur  est  nommé  pour  la  totalité  de 
i’ administration; mais  il  peut  en  êtreautrement  :  1" lorsqu’une  partie  des 
liions  lui  a  été  assignée;  2°  lorsque  les  biens  sont  situés  dans  des  pro- 
v  incos  différentes.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  tuteur  peut  se  faire  exempter 
d  une  partie  de  1  administration  ffl). 

8  XVIII.  Qui  tulclam  alicujus  ges-  §  18,  Celui  qui  a  été  tuteur  de  qucl- 


(*)  Marr- Aurùle  a  établi  celte  différence  entre  l'eirnse  dos  Int  ours  ot  celle  do  ceux  à  qui  sum 
jOi  posée:  d'autres  chargés  publiques.  !..  I .  1 .  1),  49,  jJ. 

(2)  Vingt  milles,  ou  vingt  mille  pas,  pouvaient  se  faire  en  un  jour  pat  les  militaires:  évitait 
là  leur  étape  ordinaire,  Voyez  Vfgctius,  de  rr  militari,  i.  9.  I.  27.  Spartianns  lladr.  i(J.  L.  S 
C.  12.  58, 

(3)  Fr.  Vai.  , 

(il  !..  2»,  i.  i..,  13.  g  |S.  |).  27.  i. 

(8)  L.  2i.  §  2.  L.  19,  1).  27.  1.  frag,  Vàtic.,  147. 
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sit,  invitas  curalor  ejusdem  fieri  non 
compellitur,  in  tantum,  ut,  Iicet  pa- 
hT,  qui  U'slamonto  tulorcm  dédit, 
adjccit,  se  eundcm  curatorem  dare  , 
tamm  im  itum  ntm  curam  suseipcre 
noncogentîum.  divi  Sevmis  et  Anto- 
ninus  rescripservtnf. 

lid<  ■m  rcscripserunt,  vwri- 
tufii  uxùri  stur  curât urem  dalum  ex- 
cusctre  se  passe,  lie*  f  se  immisceat. 


qu’un  n  est  pas  obligé  d  en  èlrc  le 
curateur;  et  cda  est  si  \rai  que  si 
un  père  ,  après  avoir  nommé  quel¬ 
qu'un  tuteur  dans  son  testament  . 
a  joute  qu’il  le  nomme  aussi  curateur, 
celui-ci  ne  peut  pas  être  contraint 
d'accepter  la  curatelle  :  ainsi  l’ont 
décidé  Sévère  et  Antonin. 

§  lît.  Les  mêmes  empereurs  ont 
aussi  décidé  qu’un  mari,  nommé  cu¬ 
rateur  de  sa  femme,  peut  s’excuser, 
lors  même  qu’il  se  serait  immiscé 
dans  l'administration  des  l»icns  de 
celle-ci. 


Lorsque,  sans  Lavoir  cherché,  on  avait  été  tuteur  de  quolqu  un , 
on  m1  pouvait  être  contraint  d'en  être  le  curateur  :  on  pouvait  doue  . 
dans  ce  cas .  s’excuser  de  la  curatelle,  pourvu  qu’on  110  s’y  fût  pas  déjà 
immiscé  (').  Mais  le  mari  pouvait  s’excuser  de  la  curatelle  de  sa  femme, 
quoique  s'y  étant  immiscé  et  n  ayant  pas  été  son  tuteur,  parce  qu'il  lui 
était  défendu  d’être  curateur  de  sa  femme,  d'une  manière  absolue  .  de 
même  qu'on  défendait  à  un  tuteur  ou  à  un  curateur  d  épouser  sa  pupille 
ou  son  adulte  (2;f  Quoique  incapable  d'être  curateur  do  sa  femme .  le 
mari .  lorsqu'il  avertissait  de  celte  incapacité  le  magistrat  qui  voulait  le 
nommer,  proposait  par  cela  même  une  excuse. 

îj  \\.  Si  qui  s  au  tcra  fa  1  sis  allega-  §  20.  Celui  qui  s'est  fait  excuser 
lioniliuscxcusalioncm  tuldæ  mcruil,  pour  des  causes  non  fondées,  n'est 
non  est  lîhcratus  outre  tutclx.  pas  libéré  de  la  tutelle. 

Lorsqu'on  s'était  fait  décharger  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  en 
faisant  valoir  des  causes  d’excuse  qui  n’existaient  pas  réellement,  la 
dérision  du  magistrat  surprise  ainsi  était  nulle,  en  ce  sens  qu’on  subis¬ 
sait .  nonobstant  cette  décision  ,  la  responsabilité  de  l'une  ou  de  l’autre 
qualité,  quoiqu'on  ne  fut  pas  tuteur  ou  curateur  ’:,j. 

TITULUS  XXV 1.  TITRE  XXVI. 


OE  SUSl'KCTIS  TUTOIU IIL'S  VI  T 
CURATORIBUS. 

Pr.  Sciendumcsl,  suspccli  crime  n 
ex  lege  duodecim  tabularum  des- 
eendcrc. 


DES TUTEURS  OU  CURATEURS 
SUSPECTS. 

Pr,  Il  faut  savoir  que  (a  poursuite 
en  suspicion  descend  de  la  loi  des 
XII  Tables. 


{ 1 1  ï j l' s  affranchis  no  pouvaient  invoquer  relie  excuse  rt  biivpnttût  aux  en fuiU? 1  de  leur  ntt trol¬ 
ls  5.  C,  5,  63, 

(2)  Frag,  Vü t. ,  L,  3.  C*  5.  3S. 

(3  J  L.  GO.  pr*  lî-  23s  2.  L  13.  g  5.  ï>  27.  I.  Voyez  tTmitres  cas  où  if  n'y  anûf  p.ty  forée  ik 
thüsv  jugée  pop  plus.  C,  j,  56.  L,  7r  L  ~+  üi- 
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*  La  poursuite  d  un  droit  privé  s’appelait  action.  L  action  ou  for¬ 
mule  était  accordée  par  le  magistrat,  et  avec  elle  les  parties  se  rendaient 
devant  un  juge  chargé  de  vé  ri  lier  le  point  litigieux,  et  de  prononcer  la 
condamnation  ou  l’absolution  :  c’était  là  la  [‘orme  de  procédure  ordi¬ 
naire.  Mais  il  eu  était  autrement  en  matière  criminelle  :  on  n’obtenait 
pas  de  formule  pour  aller  devant  un  juge;  la  vérification  du  fait  repro¬ 
ché  et  la  condamnation  avaient  lieu  en  public  et  de  la  part  du  magistral 
qui  présidait.  L'affaire  s’introduisait  par  une  accusation.  C'était  ce  der¬ 
nier  mode  que  l'on  suivait  lorsqu’il  s'agissait  de  destituer  un  tuteur  ou 
un  curateur  pour  suspicion  ('J,  et  il  avait  sa  source  dans  la  loi  des  Douze 
Tables.  Les  magistrats  pouvaient  aussi ,  d’office,  sans  accusation  portée, 
introduire  la  poursuite  de  suspicion  (3)  contre  un  tuteur  ou  un  curateur- 
Le  soupçon  ne  pouvait  pas,  en  général ,  servir  de  base  à  une  condam¬ 
nation  ;  ici  on  n  admet  pas,  à  proprement  parler,  une  exception  à  ce 
principe  général,  puisqu’il  faut  démontrer  le  dol  ou  au  moins  la  faute 
lourde  du  tuteur  ou  curateur. 


§  S.  Datumestautemjiisrennivcndi 
suspectas  lu  tores  Uomæ  prælori ,  et 
in  provinciis  præsidibus  carum  et  lé¬ 
gale  proconsulis. 


£  I .  Le  droit  d" écarter  comme  sus¬ 
pect  appartenait,  à  Home,  au  préteur, 
et,  dans  les  provinces,  aux  présidents 
ou  aux  légats  du  proconsul. 


**  Les  magistrats  chargés  de  connaître  del  actionde  suspicion  étaient, 
à  Rome,  le  préteur,  et  dans  les  provinces,  le  gouverneur  ou  son  lieu¬ 
tenant  .  appelé  le  légat  du  proconsul ,  parce  que  le  gouverneur  était  un 
proconsul  dans  tes  grandes  provinces  (s). 

À  Rome  ,  le  préteur,  compétent  pour  juger  les  suspects .  ne  pouvait 
leur  infliger  une  peine  ;  il  devait,  pour  cet  objet,  les  renvoyer  devant 
le  préfet  de  la  ville  ,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  §  10  de  ce  titre.  Mais 
les  gouverneurs  des  provinces  pouvaient  à  la  fois  connaître  de  la  suspi¬ 
cion  et  infliger  une  peine  {*). 


§  II,  Ostcndimus,  qui  possunl  de 
snspccto cognosccrc  :  mmcvideainus, 
qui  suspeeti  fterî  possunl.  Etquidom 
omnes  tutores  possunl ,  sivc  teslamen- 
larii  sint.  sivc  altenus  generis  tuto- 


§  ï.  Nous  avons  dit  quels  étaient 
ceux  qui  pouvaient  connaître  de  L 
poursuite  en  suspicion  ;  voyons  main¬ 
tenant  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
être  attaqués  comme  suspects.  Tous 


(  I  )  Ce  p  end  tint  celle  accusation  ne  doit  pas  <M.  r  c  mise  sur  la  même  ligne  que  les  accusation* 
iTimiTiclEcs  proprement  dites;  car  son  but  principal  était  de  défendre  la  fortune  du  pupille;  1«< 
peine  n'rn  état!  que  l'accessoire;  elle  pouvait  même  ne  pas  être  encourue, 

Quelques  jurisconsultes  modernes  veulent  établir  une  différence  entre  Caccusnfto  smpeeft 
et  l'üccrisflfio  tyucwi  euspccfi  fuyons  /  ils  appliquant  U  dernière  .lux  tuteurs  qui  sent  dans  Je 
d’être  destitués  pour  faute  seulement.  Ils  se  fondent  sur  le  {J  5  h  .  t.  et  la  h.  lu  t.  [16. 

Mais  évidemment  les  textes  u’oni  pas  employé  l’expression  quusi  suspect i  comme  technique  ,  et 
^'admettent  pas  cette  distinction.  Voyez  L.  5*  g  17.  1).  26.  ffo  L.  5*  C.  Æ.  i3* 

~y)  l  u  ancien  cnnÿul.  Voye^  la  irad.  de  Ziramcru»  jl  oü,  note  3. 

{4)  l.  40.  C. 
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rcs,  Qunrc  cl  si  légilimus  sil  tulnr  , 
annisari  polcrit.  Qutd  si  patrunus  V 
adhuc  iilem  orit  djccndum;  duro- 
inoilo  memincnrmis >  famæ  j»alr<mï 
parcendum,  lîcet  ut  suspectas  remo- 
t us  fucriL 


1rs  lulcurs peuvent  I  être,  testamen¬ 
taires  ou  autres.  Ainsi  le  tuteur  Icgin- 
me Iui-meme  peut  être  arc  usé  rom  me 
suspect.  Il  faut  encore  en  dire  autant 
du  patron,  Toutefois,  si  on  l'écarta 
comme  suspect,  il  faut  ménager  sa 
réputation» 


'  On  peut  poursuivre?  nomme  suspects  les  tuteurs  quelconques* 
môme  les  tuteurs  légitimes  et  le  patron  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  ce  der¬ 
nier,  le  magistrat  doit  avoir  soin  do  ne  pas  énoncer  dans  sa  condamna¬ 
tion ,  lorsqu'il  la  prononce,  les  motifs  de  la  dest.il ut icm  ou  de  IVvrIusion  . 
afinqti’il  n’encoure  pas  l  infsunie.  Par  égard  pour  leur  patron,  les  affran¬ 
chis*  en  effet,  ne  devaient  pas,  en  général,  intenter  contre  eux  d  ac¬ 
tion  infamante. 


Quant  aux  tuteurs  légitimes,  souvent ,  au  lieu  de  les  écarter  comme 
suspects ,  on  leur  adjoint  un  curateur.  Dans  l'origine  mémo,  on  rie  |mn- 
v ait  les  accuser  de  suspicion,  parce  que  la  tutelle  était  un  droit  qui  leur 
compétaït  comme  agnats. 


§  III.  ConSèq uens est,  ul\  idriimus. 
qui  possunt  suspectes  postulai  e.  El 
sciendum  est,  quasi  publicam  esse 
liane  actionetn,  hoc  est  omnibus  pa¬ 
tère.  Ouinimoct  mulieres  admitlun- 
tur.  ex  rescrïpto  Scvrn  et  ÀiHouini, 
sed  h;e  sulæ,  qnav  pirtatis  nr  ressilu- 
dinc  ducltc  ,  ad  hoc  proccdunt,  ut 
pu  la  mater;  nul  ri  \  quoque  et  ïa 
possunt  [Miiest  cl  soror  ;  sed  et  si 
qua  millier  fucrit  eujus  pnetor  pro- 
pensam  pietatem  intdlexerît  f  non 
sexus  vcrcciiiidiam  egredientis  ,  sed 
pie  ta  te  productif*  non  continerc  inju¬ 
ria  m  pupillorum,  admit  tet  eam  ad 
accusa  tio  liera* 


$  IV.  Impubères  non  possunt  tu- 
Lores  sues  suspectes  postularc;  pu¬ 
bères  autein  cura  tores  sues  ex  eonsiliu 
n  or  essariorum  suspectes  possunt  ar- 
gucre  :  et  i  ta  dîvi  Se  ver  us  et  Anlo- 
ninus  rescripserunL 


£  ;L  11  nous  reste  à  voir  quels  sont 
ceux  qui  peut  ont  se  présenter  comme 
accusateurs  de  suspicion,  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  poursuite  en  sus¬ 
picion  ed  une  accusation  quasi-pu¬ 
blique,  c'est  -à-dire,  permise  à  tout  le 
monde.  El  même  le  rescrit  de  Sèvtrc 
cl  d'Anton  in  y  admet  les  femmes  , 
mais  seulement  celles  qui  y  sont  por¬ 
tées  par  une  raison  d'affection,  telles 
que  la  mère,  la  nourrice,  l’a teulc  cl  la 
sieur.  Le  préteur  pourrait  même  y 
admettre  toute  autre  femme  qui  lui 
paraîtrait  portée  par  un  sen liment 
que  ne  repousserait  pas  h  pudeur  de 
son  sexe  ,  et  qui  serait  indigne c  du 
danger  que  l’on  ferait  courir  à  des 
pupilles. 

§  L  l  es  impubères  ne  peuvent 
point  accuser  leurs  tuteurs  de  sus- 
pidon;  les  pubères  peinent  le  faire 
à  r égard  de  leurs  curateurs,  avec  le 
conseil  de  leurs  proches  :  c'est  ce 
qu  'ont  décidé  Sévère  et  Anton  in. 


*  - 


Cotti'  arrusation,  (|uoiquo  iiY-tanl  |>;i>  criminelle,  osl  quasi  pubiira, 
on  i  o  sons  quo  tout  citoyen  romain  jiout  ta  porter  ,  mfme  une  femme  . 


I  {)ft 
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«qui  n'aurait  jamais  pu,  dans  mie  accusation  criminelle,  figurer  comme 
accusatrice,  si  ce  n’est  pour  venger  sa  iiropro  injure  ou  la  mort  de  I Un 
do  scs  proches  l1).  La  femme  qui  figure  ici  comme  accusatrice  peut 
mairie  ne  pas  être  parente  du  pupille  ou  do  l'adulte;  il  suffit  qu  elle  se 
renferme  dans  les  (imites  des  convenances*  l  u  tuteur  on  curateur  imn- 


setilement.  peut,  mais  doit  accuser  son  cotuteur  ou  cocurateur  qui  sVsl 
rendu  suspect  (-). 

Les  impubères  ne  peuvent  accuser  leur  tuteur  comme  suspect  (  n  . 
quoiqu'il  leur  soit  quelquefois  permis  de  porter  une  accusation  crimi¬ 
nelle.  Quant  aux  adultes,  ils  peuvent  accuser  leur  curateur,  pourvu 
qu  ils  aient  l’assentinicnt  de  leurs  proches  (*), 


§  V.  Suspectas  est  aulem,  qui  non 
ex  Fuie  (ut  clam  gerit,  licol  sol  vendu 
est ,  ut  Julian  u  s  quoque  rescripsit. 
Scd  et  ante  r  quani  iucipial  gc rerc 
lutclam  tutor,  possc  cum  quasi  sus- 
pcclum  removerî,  idem  Julian  us  rcs- 
eripsit,  elsccundumcurnconstitutum 
est. 


g  ■»  On  appelle  suspect  celui  qui  ne 
gère  pas  la  tutelle  xnoc  lldelih  t  quoi¬ 
qu'il  soit  solvable,  ainsi  que  fa  décida 
Julien,  Cn  tuteur  peut  être  considère 
comme  suspect,  meme  axant  d’avoir 
commencé  à  gérer  la  tutelle,  confor¬ 
mément  à  !  opinion  de  Julien,  con¬ 
firmée  par  des  constitutions. 


"  On  entend  par  suspect  relui  qui,  dans  son  administration,  rnnmicl 
des  Fraudes  ou  même  des  fautes  graves.  Malgré  sa  solvabilité  ou  la 
caution  qu'il  offrirait  pour  répondre  de  sa  gestion,  il  doit  être  accusé 
de  suspicion. 

Julien  pensait  même  que  I  on  pouvait  accuser  comme  suspect  le  tu¬ 
teur  ou  le  curateur  qui  ne  s’était  pas  encore  immiscé  dans  I1  adminis¬ 
trât  ion,  par  cela  seul  que  sa  conduite  antérieure  inspirait  des  craintes 
sur  sa  conduite  a  venir,  Justinien  consacra  cette  opinion.  Mais  Ulpien 
soutenait  l'opinion  contraire,  attendu  qu’on  ne  pouvait  pas  dire  d  un 
tel  tuteur  ou  curateur  qu’il  avait  été  infidèle  dans  une  administrai  ion 
à  laquelle  il  ne  «'était  pas  encore  livré,  11  ajoutait  qu’il  n  y  avait  lieu 
qu’à  l’exclu re  p}. 


§  VI,  Suspectas  aulem  rcmolus  , 
si  quîdem  ol>  dolurn,  fa  ru  os  us  est;  si 
vb  culpara,  non  æque. 

§  \  IL  Si  quïs  aulem  suspectas 


§  6*  Vn  tuteur  qui  est  écarté  comme 
suspect,  encourt  l'infamie  s'il  esL 
écarté  pour  dol  ;  pour  faute  il  n'eu 
est  pas  de  même. 

§  1*  Pendant  les  poursuites  en  sus- 


(!)  IL.  S  et  H,  D.  48,  2 

(S)  L,  3.  g  %  I,  7*  g  U.  L,  U.  D*  2<î.  7. 

(3)  Farce  que,  en  général,  ils  n'ont  pas  In  droit  d'ester  on  jiislke. 

■  'Vl  !■  S.  g  I.  0.  40,  2,  Si  les  proches  ne  pou\cnt  pas  s'entendre  avec  Cadulle  pour  celle 
atcns&lmn  ,  C’est  le  magistrat  qui  décida 

|>i  1*3,  g  J 5.  D  26.  10.  L,  h.  g  S.  D.  ritd.  LL,  B  d #  0  26,  3 
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picion,  radmiuîslration  t‘$l  interdite 
à  l'accusé;  ainsi  que  Fa  décidé  Papi- 
nien- 


g  k.  Si  T  pendant  In  poursuite  en 
suspicion,  le  tu  leur  nu  le  curateur 
vient  à  mourir,  l'accusation  tombe. 


pustulatur,  quoad  cognitiu  fmiatur  , 
interdieilur  ei  administration  ut  Pa- 
piniano  visum  est. 

£  VIII  Sed  si  suspect)  eognitio 
s  user  p  ta  firent,  postcaque  tutur  vel 
curatordeccsserit;  extinguiturcogni- 
tio  suspecti , 

La  comlaninatinn  pour  cause  de  suspicion,  s'il  va  eu  dol ,  en¬ 
traîne  l'infamie ;  il  rçeii  est  pas  de  même  s’il  ify  a  eu  que  faute  (*}. 

*'  Pendant  l'instance  de  suspicion,  le  tuteur  ou  curateur  était  privé 
de  ^administration  :  et  si  ce  tuteur  ou  curateur  venait  a  mourir  avant 
la  lin  du  procès,  les  poursuites  se  trouvaient  éteintes,  d’après  le  prin¬ 
cipe  qui  voulait .  en  matière  criminelle,  que  la  mort  du  coupable  mît 
lin  aux  poursuites  ,  ci  surtout  par  cette  considération  que  l'accusation, 
ayant  pour  but  principal  d  écarter  les  suspects,  ce  but  ne  pouvait  plus 
exister  du  immieiil  que  la  tutelle  nu  ta  curatelle  avait  cessé  par  la  mort: 
en  effet  cette  accusation  s’éteignait  dans  tous  les  cas  où  finissait  la  tu¬ 
telle  ou  ta  curatelle  (a). 


IV  Si  q\m  lu  ter  r.niam  s  ni  non 
facial,  ut  alimenta  pupille  deccr*- 
nantur,  cavetur  cpistola  divurum 
Souri  et  Ànloiiini ,  ut  in  possessiu- 
nem  bonurum ejus  pupillus millatur; 
et,  quæ  mora  détériora fulura  su  ni , 
date  curnlorc  .  dislrahi  jubentur* 
Ergo  ut  suspectes  rnnoveri  puterit, 
qui  non  praastaL  alimenta. 


§X*  Sed  si  quis  præsens  negal , 
propter  inopiam  alimenta  non  passe 
decerni,  si  hoc  per  mendarium  dirai, 
fcmilleiidmn  eiim  esse  ad  pnTfcdum 
urlûs  [ninienduin  placuît ,  sicut  illc 


§  th  Si  un  tuteur  ne  se  présentait 
pas  devant  le  magistral  pour  taire  ré¬ 
gler  tes  aliments  du  pupille,  celui-ci 
pouvait  se  faire  envoyer  en  posses¬ 
sion  de  .ses  biens,  conformement  à 
un  resrril  de  Sévère  el  dWnlonîn  : 
et  si  quelques-uns  île  ces  liions  étaient 
susceptibles  de  détérioration,  on  nom¬ 
mait  un  curateur  pour  les  vendre,  On 
pouvait  donc  écarter  comme  suspect 
te  tuteur  qui  refusait  des  aliments 
a  son  pupille, 

£  10.  Si  le  tu  teur  se  présentait  de¬ 
vant  le  magistrat  et  prétendait  men¬ 
songèrement  que  les  biens  du  pu¬ 
pille  ne  suffisaient  pas  pour  subve¬ 
nir  à  sa  nourriture,  iî  devait  être 


11)  St  par  Ig  mot  dol  p  du  te  su*  P  n  n  comprend  misai  lu  vulya  lata,  qui  est  ordinairement 
mise  sur  Su  même  ligne  que  lo  dol,  ü  résultera  de  IK  :  I .  que  b  culpa  tam  entraînera  11  nfiirriie  ; 
j.  rtiCuné  faute  autre  que  I«  nef  pu  la  ta  peut  d  miter  lieu  si  l’aceusalion  de  suspicion.  :  or,  tsellc 
milre  faute  qu’oii  oppose  a  la  rutpa  lata  est  la  cufya  hvi*.  Nous  pensons  que  dans  celte  matière  on 
nedoîÉ  pas  s'afi  û  1er  au*ÿj  strictement  aux  expressions  »  allemJa  qu’il  s'agit  dame  affaire  quasi  crimi- 
urtU^  Yar  dol .  nous  entendons  In  fraude  proprement  dite  :  quant  h  la  culpa  lata  .elle  peut  quelque¬ 
fois  se  confondre  imit  II  fait  avec-  3c  dol  p  si  le  négligence  est  de  mauvaise  fui  ;  mai»,  s'il  n’y  a  pa»  dn 
mauVüisc  fui  dans  ta  nr/jio  lata  ,  elle  n’cnlraînera  pas  rinfamtc  :  re  serai!  donc  la  cufpa  lata ,  dati4, 
Cir  qui  ne  devrait  pas  avoir  les  mûmes  Conséquence»  que  le  dol  pour  l’raisftmarû). 

(3)  L.  H .  D.  26,  I-  K  G,  5.  45* 
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rcmillilur,  qui,  data  prcunia,  mi- 
tiisLeri utii  lu  le  la»  redcmerit. 


renvoyé  au  préfet  rie  la  ville  pour 

être  puni,  rie  rarrno  qu’on  y  renvoyé 
relui  qui  s’est  fait  nommer  tuteur 

ni  gagnant  les  officiers  du  magistral. 


§  XL  Liliertusquoque,  si  Ira  mi  u- 


Icnler  grssîssc  tutcbim  filiurnni  vel 
ne  [mi  t  h  m  patron  i  probeluL  ai!  pnr- 
rectum  urbis  remiUetur  punirrulus. 


§  IL  f/affranchi  qui  n  géré  frau¬ 
duleusement  ta  tutelle  îles  (ils  ou  des 
petits*fils  de  son  patron,  est  aussi 
renvoyé  au  préfet  de  la  sille  pour 
être  puni* 

Le  tuteur  (levait  pourvoira  tous  les  frais  ri1  entre  tien  et  d* 1 *  éducation 
du  pupille  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par  le  magU- 
irai,  et  en  proportion  de  la  fortune  rie  ce  [iupillo-  Or,  pour  faire  dé- 
terminer  cette  sonmii1,  h1  tuteur  devaitso  présenter  devant  le  magistrat, 
S  il  ne  s’y  présentait  pas,  s'il  se  cachait  de  manière  ace  que  le  magistrat 
ne  put  pas  arriver  avec  lui  à  la  détermination  de  cette  somme  { ropiam 
sui  non  fariat)  .  il  était  dans  le  même  cas  qu'un  défendeur  ordi¬ 
naire  qui  faisait  en  sorte  qu’on  ne  put  engager  un  procès  avec  lui  (*)  ; 
le  pupille,  en  conséquence *  était  emové  eu  possession  ries  biens  du 
tuteur,  de  même  (pi  on  envoyait  en  possession  ries  biens  ri  un  débiteur 
le  rréanciecquine  pou  vait  parvenir  à  amener  celui-ci  devant  Je  magistrat 
ivnrarcinjus)  pour  le  soumettruau  vadimonînm  et  former  une  instance. 
Le!  envoi  en  possession  n:avait  d’autre  but  que  rie  contraindre  indi¬ 
rectement  le  tuteur  a  remplir  ses  devoirs,  relativement  aux  aliments, 
par  la  privation  rie  ses  biens.  Si  quelques-uns  dumtr’eux  étau-nt  sus¬ 
ceptibles  de  dépérissement,  il  fallait  les  vendre;  dans  T  intérêt  du  tuteur, 
pour  la  conservation  rie  sa  propriété,  et  dans  [  intérêt  riu  pupille  ,  pour 
la  conservaliou  de  son  gage  {*].  Pour  cette  vente  on  nommait  un  cura¬ 
teur,  comme  pour  toutes  les  ventes  forcées  à  titre  singulier  (3). 

L'obstination  du  tuteur,  à  ne  pas  se  présenter  devant  le  magistrat,  le 
faisait  considérer  comme  étant  de  mauvaise  foi;  il  était  donc  (erjyo)  dans 
le  cas  d’être  écarté  de  la  tutelle  comme  suspect:  c’est  ainsi  (pie  l’on  doit 
entendre  la  constitution  de  Sévère  e!  d  Antonin. 

On  pouvait  aussi  écarter  comme  suspect  celui  qui,  Butant  présenté 
devant  le  magistrat ,  se  refusait  h  fournir  ries  aliments  sur  les  biens  du 
pupille*  en  prétendant  faussement  que  tes  biens  ne  permettaient  point 
une  provision  suffisante  pour  les  aliments*  Dans  ce  dernier  cas  on  le 
renvoyait  devant  le  préfet  rie  la  ville  (■*)  pourluî  faire  infliger  une  peine* 


I  )  Voycï  noire  Iffuiiiclion  de  Zircmern  p  ji.  cl  5CH5* 

1 -J  C  fst  curicu*  que  51.  Ortolan  jft/p]  »iiititnnc  «pic  cotte  vente  avait,  lien  pour  pmcti  ror  dt1»  a  fi- 
mrnl.sdi,  pupille,  tan  du  que  les  Ifïtesdu  droit  romain  disent  positivement  qae  les  l-icns  du  tuteur 
ne  devaient  pas  servir  à  alimenter  le  pupille  (  L.  ô,  g  f.  lï,  il.  2-).  cl  lorsque  notre  tcite  lui-mème 
jic  prescrit  J  *1  vente  cjhc  doâ  objets  su  sc  pi  î  3»  3  «is  de  dépérissement* 

(3)  Voyez  notre  traduction  de  ZÈnrmerji  p  p.  230, 

■a,-  Le  préteur,  à  Home ,  n'a  pas  la  juridiction  criminelle;  dans  ks  provinces,  tes  gouverneur* 
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Oi>  y  nui  voyait  également,  pour  être  puni,  celui  (pii  n  Otait  parvenu  à  se 
faire  nommer  tuteur  qu'en  corrompant  certains  officiers  ministeriels 
du  magistrat  (n. 

v  Ou  renvoyé  aussi  devant  le  préfet  «li-  l;v  ville,  dans  le  même  but,  Paf- 
Franchi  qui  administre  frauduleusement  la  tutelle  des  fils  ou  petits-fils 
de  son  patron. 


§  XII.  \o\  issimo  scirmlum  rst  , 
ihis,  qui  frrmdiilimtcr  Ltitolam  vol  cti- 
ram  ndmiinsLrahL,  ctium,  si  salis  oî- 
IVranl,  rrmovendus  a  tulela  ;  quia 
^ntisdalia  proposiLnm  t uloris  malevn- 
lum  rum  mutât,  snl  dïuîius  grnssaruli 
in  rr  familiari  facullalem  pncstal. 


S  Mil.  Suspectum  enim  eum  pu- 
tamus,  qui  moribus  talîs  est ,  ut  sus- 
per  tus  sîl  :  cfiimvcra  lutor  vel  cu- 
ralor  f  qiiamvis  patiper  est,  fiildis 
tamen  et  d  il  i  gens,  renia  vendus  non 
est  quasi  suspectus. 


§  12^  Il  faut  savoir  que  ceux  qm 
gèrent  friiulLileusrment  une  tu  1 H  le 
nu  une  eu  raie  Ile  doivent  rLre  écartés, 
quand  même  iis  oHrirnient  caution 
car  la  caution  ne  change  rien  aux 
mauvaises  dispositions  d  un  tuteur; 
elle  ne  ferait  que  lui  fournir  le  moyen 
de  dilapider  plus  longtemps  la  for¬ 
tune  du  pupille. 

§  13.  Nous  regardons  comme  sus¬ 
pect  celui  que  ses  mn-urs  rendent 
tel  :  mais  le  tuteur  ou  le  curateur 
pauvre  ne  devrait  pas  être  écarté 
pour  cela  seul ,  s’il  est  fidèle  et  di¬ 
ligent. 


4  ’  L  admimstraiion  frauduleuse  delà  tutelle  entraînait  nécessairement 
la  poursuite  en  suspicion  :  elle  ne  pouvait  être  arrêtée  par  Polfre  , 
faite  par  le  tuteur,  d'une  caiillon  suffisante?  pour  mettre  le  pupille  à 
l’abri  do  toute  Chance  de  perte  ,  parée  que,  d’une  part,  il  ne  faut  point 
autoriser  la  malversation  ,  parce  que  .  d'autre  part  ,  la  meilleure 
garantie  pour  le  pupille,  c’est  la  conservation  de  son  patrimoine. 

(Juant  à  la  suspicion,  elle  résulte  de  la  mauvaise  conduite  du  tuteur, 
et  jamais  de  son  peu  de  solvabilité  :  car  un  tuteur  ou  curateur  pauvre 
peut  être  fidèle  et  diligent. 


Questions  sur  les  personnes,  dans  leurs  rapports  avec  un  tuteur 

ou  un  curateur. 

Quest.ee  que  ta  tutelle ?  pag,  1  il  *,  —  Pour^uof  dit -on  que  la  tutelle  eu 


rÆuntasaicnl lajuridiclian  criminelle  ot  în.  jürkliiîEion  civile1  :  res  derniers,  riant  noire*  hypothèse 
ti'avaicnt  donc  pat  besoin  iji*  renïupT  In  tumnr  H  un  attire  mrtgisirju  :  ils  le  punittAienl  e ci i «in èmea, 
[I  V\  L,  3,  5  *  U- 2fl.  10.  Ht'iidfê  l'ptpressinn  rvdtmcrc  iutelœ  minixteri ttm  par  racheter  ht 
tutelle*  conintç  Va  faif  V.  Orlnlâit  P  Ce*t  prdLer  h  l'équiiroquc  *.  on  ne  sait  p.is  „  cri  elTct,  s'il  entend 
1>,i r  là  «et  r  de  la  tutelle*  Ce  nYsl  *ans  fouie  pas  niini  que  3" a  enlcridu  VI.  Ortolan  ;  cnr  ce 

serait  tinc  erreur  trop  prnnd^  D'un  antre  côté,  on  ne  rachète  que  ce  qu’crn  u  déjà  alitai",  ou 
dvjj  acheté  une  première  fois 
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une  paissance  sur  une  tête  libre'?  111  '  \ —  Combien  y  a-t-il  de  sortes  de 
tutelles?  1 42.  —  Qui  a  Adroit  de  donner  im  tuteur  par  testament?  1  43  .  — 
Qui  pvid-on  nommer  tuteur  pur  testament?  1 1 4  \ —  Le  testateur  peut-il  nom¬ 
mer  pour  tuteur  un  esclave?  I  4  4  \  —  Le  fou  peut-il  cire  tuteur?  t  15  '  — 

Peut-on  nommer  un  tuteur  ù  terme?  146  .  —  Peut-on  le  nommer  pour  une 
certaine  affaire?  1 47  '  —  Qu  est-ce  que  la  tutelle  légitime*!  I  48  '  ■ —  Qn'en- 
ten  il -on  par  agnats  ?  1 40  ■  —  Par  cognais?  —  1 40  *  \ —  Quand  y  a-t-il  lieu 
à  ht  tutelle  légitime?  150  *— Comment  se  rompt  le  Uni  d'agnation  ?  150 
tt  |  r>5  \  —  Qu  est-ce  (pic  la  grande  déchéance  d  état  ?  151  —  La  moyenne? 

151  ■  \  —  La  petite  ?  !5S  —  Qu  est-ce  que  la  tutelle  des  patrons*!  15(1  ' 

_  I  qui  appartient  la  tutelle  d  un  fils  émancipé*!  157  *■ — Quelle  qualité 

prennent  les  émancipateurs  qui  deviennent  tuteurs  de  l'émancipé?  157  *'■ — 
Qu'est-ce  que  la  tutelle  fiduciaire,  et  à  qui  appartient-elle?  150  T  —  Quest- 
ce  que  la  tutelle  dot îve?  U>1  * — Par  qui  est  nommé  le  tuteur  datif?  162'  et  *\ 

, — Quand  y  a-t-il  lieu  a  la  tutelle  d  ali  ce  ?  162  ■ J  — -Continua-t-on  toujours  à 
appliquer  t  pour  la  tutelle  dntive*  les  lois  Atilia  et  Julia  et  Titia?  163  5.  — 
Les  magistrats  municipaux  n' obtinrent -ils  pas  le  droit  de  donner  des 
tuteurs  sans  une  permission  préalable?  16  4  \ —  Les  pupilles  peuvent-ils 
demander  compte  à  leurs  tuteurs  ?  165*  —  Un  quoi  consiste  i autorisation 
du  tuteur  ?  166  *.  —  Quand  le  pupille  est-il  capable  d'agir?  166  * ?  et  *■*  \ 
167  \  -Peut-il  faire  adilion  d'hérédité  sans  autorisation ?  167  — À  quel 

moment  le  tuteur  doit-il  autoriser?  4 fis  *  —  Peut-il  autoriser  le  pupille 
lorsque  lui-même  a  un  intérêt  ?  168  -  \  —  Comment  finit  la  tutelle?  175  *. 

—  Comment*  par  la  puberté  du  pupille?  1 75  * *3 — Par  toute  df échéance 
d’état  du  pupille?  176  \  —  Par  la  grande  ou  la  moyenne  déchéance  d'état 
du  tuteur?  176  .—Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  tuteur?  176 

lfar  l'échéante  du  terme  ou  l’événement  de  la  condition  ?  176  n*  5, — 
Qu  entend-on  par  adultes  ?  177  *  .  —  Quelle  est  la  mission  du  curateur ? 
17s  '  —  Quelle  est  la  date  de  la  curatelle  pour  les  femmes?  178  - — 

Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  curatelles?  178  Les  adultes  sont-ils 
forcés  d’avoir  un  curateur  ?  170  *3  —  Quelle  est  la  capacité  des  adultes?  1 80  b 
— Sous  la  curatelle  de  qui  la  loi  des  XI!  Tables  avait-elle  placé  les  fous  H 
tes  prodigues!  181  \  —  Qu  entend -on  parada  r#  et  pourquoi  était-il  nommé? 
183  \ —  Tous  les  tuteurs  et  curateurs  étaient-ils  obligés  de  donner  une 
satisdatîo?  I Si  **. —  Ne  pouvait-il  pas  se  faire  que  les  tuteurs  testamen¬ 
taires,  et  même  ceux  nommés  sur  enquête  7  fussent  obligés  de  donner  cau¬ 
tion?  185*.  —  Envers  qui  les  tuteurs  et  curateurs  sont-ils  responsables  de 
leur  gestion  ~î  186  3  —  A  quoi  donne  lieu  cette  responsabilité?  187  *,  — 
Quid  ,  si  les  tuteurs  ou  curateurs  ne  veulent  pas  donner  caution ?  187  •  *  ■ 

—  Quels  sont  les  magistrats  responsables  de  la  solvabilité  des  cautions  ? 
187  *  \  —  Qumtênâ-on  par  crimen  suspecti?  407  *.  —  Quels  sont  les  ma¬ 
gistrats  tpii  peuvent  connaître  de  cette  accusation?  197"*.  —  Quels  tuteurs 
peuvent  être  accusés  comme  suspects  ?  108  *„  —  Qui  peut  porter  une 
frite  accusation  ?  *  98  *\  —  Les  femmes  h  peuvent  »  elles  ?  108  *-\ — 
Quid  des  pupilles  et  des  adultes  ?  108*'  - —  Que!  est  t* effet  de  la  destitution 
de  la  tutelle  pour  cause  de  suspicion?  200  *.  —  Quid  si  t'accusé  vient  à 
mourir  pendant  l'instance  ?  200  §  8.  —  Quid  si  le  tuteur  ne  &c  présente  pas 
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ifaï'anl  le  magistrat  pour  faire  réqler  les  aliments  du  pupille  ?  201  \ — 
OiiiiI  s'il  se  présente  et  prétend  faussement  quit  nij  a  pas  de  quoi  fournir 
des  alimente  nu  pupille  ?  20 1  ■  \  — Quîfl  de  l'affranchi  t/ui  administre  fruvt- 
d  nteu  veinent  la  tutelle  des  enfants  de  son  patron?  202  —  Continuerai  t-ow 
la  tutelle  au  suspect  qui  offrirait  caution ?  202 
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LIVRE  DEUXIÈME. 


TITULUS  I. 


TITRE  1. 


UE  REIUM  DI  VISIO  \  E , 


DE  LA  DIVISION  DES  CHOSES. 


Section  I ro.  De  la  divisio»  îles  choses. 


'  ï.c  mut  chose  ,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  signifie  tout  ce  qui  cxisle. 
Dans  le  langage  du  droit,  cette  expression  indique  loutre  qui  peut  être  de 
quelque  utilité  pour  Hiomme  eu  particulier  :  l'air,  l'eau  courante,  les  ani¬ 
maux  sauvages  sont  des  choses.  Un  dit  aussi  les  choses  divines  ,  religieuses, 
suintes. 

’  '  Les  choses  se  divisent  :  I’  en  choses  qui  sont  hors  île  notre  patrimoine, 
et  n  en  choses  qui  sont  dans  notre  patrimoine. 

V  les  premières  se  subdivisent  I"  en  choses  divini  juris  jl);  2°  en  choses 
communes  2);  3  en  choses  publiques  (3);  1°  en  choses  universilalis  (l). 

#  *  Les  choses  divini  juris  sont  appelées  nullius  (S) ,  en  ce  sens  que  per- 
sonne  ne  peut  en  faire  F  objet  d’une  acquisition  ou  dune  obligation.  Les 
choses  communes,  publiques  et  universilalis  s'appellent  aussi  nultius  (G)  , 
dans  ce  sens  qu  elles  n'appartiennent  pas  a  un  seul  homme  ,  mais  à  une 
universalité  («on  unius).  Enfin,  on  donne  le  nom  de  ymifrus  aux  choses 
susceptibles  d’une  propriété  privée,  mais  qui  maintenant  n'ont  pas  de  maître; 
telles  sont  les  choses  abandonnées  et  les  objets  individuels  faisant  partie  des 


(•)  Voyez,  dans  t  e  litre,  §§  T .  8 „  ftrt  SQ*  C.ea  dinsrs  bp  subdivisent  en  choses  sacrées,  religieuses 
M  saintes. 

(2)  Vojes  itiii,  g.  I, 

(S)  Voyez  ibid,  §§2,4, 5. 

(4)  Voyez  i bid.  §  6. 

(5)  Voyez  ifrtd.  §  7. 

(G,  L.  \ .  prH  D  t.  n 
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Hioses  commun™  on  fiuMiqucs,  comme  un  coquillage,  une  Ile  de  I.!  nier 
C,es  choses  nul  lias  sunl  celles  qui  .ippnrticmicul  ,in  premier  omt[>nnl  t 
Il  v  a  donc  trois  sortes  de  clinses  nullius, 

m 

*  II,  Les  clinses  dans  notre  patrimoine  [in  commereio  on  ht  tnt  pat  h 
monium  sont  celtes  qui  s'appliquent  à  1  Hlilîtê  priant1 2 * * 5  d  imc  personne,  qui 
deviennent  l'objet.  pour  un  îndhidu  ,  «l'une  obligation  ou  d  une  acquisition. 
On  1rs  nomme  aussi  biens  ,  patrimoine,  pecunia  (2),  Ces  choses  se  subdi- 
v  isenl:  T  en  corporelles  et  incorporelles  [:\)  \  T  en  fïmgiblesct  non  fungihlos  : 
'V'"  en  choses  qttr  uvw  rîtnsuminihtr  rel  minunniur ,  ci  choses  <ju  r  usu  non 
roNxumtmiur  ret  non  tninunnlnr  ;  i*  en  divisibles  cl  indivisibles;  -V  en  sittr 
plesol  composées;  b1  en  principales  et  accessoires  :  7a enfin,  sous  le  rapport 
des  modes  d  acquisition  ,  en  mdheipi  cl  ner  mnm  i{n\ 

‘  ■  1  I >i i  entend  par  choses  corporelles  celles  qui  tombent  som  I  un  des  cinq 
sens;  le  sens  principal  étant  le  tomber,  on  dît  que  ce  sont  celles  quat 
tmu/i  possunt  (  H,  Les  choses  incorporelles  «‘existent  que  par  notre  intelli¬ 
gence  :  cc  sont  les  créances,  droits porSüfmeis ,  ou  bien  les  droits  qui  résul¬ 
tent  d'un  rapport  absolu  soi!  entre  une  personne  et  une  chose  (servitudes 
personnelles) ;  soit  entre  une  chose  et  une  antre  chose  (  servitudes  réelles 
eu  prédiales).  Les  droits  personnels  prennent  ,  dans  le  langage  du  droit 
le  nom  iYttbhqatiftns  ;  les  droits  absolus,  celui  de  propriété  (i lominium)  , 
quand  ils  comprennent  la  propriété  tout  entière,  evl  celui  de  jura  in  rv  , 
quand  ils  ne  comprennent  que  des  démembrements  de  la  propriété  ou  des 
restrictions  à  la  propriété  (’î), 

J  r  2"  On  donne  le  nom  de  fontjibles  aux  choses  qui,  dans  les  obligations, 
peuvent  être  exactement  représentées  par  d’autres  de  la  même  espèce  t  celles 
dans  lesquelles  on  s'attache  surtout  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure  , 
de  sorte  que  la  chose  due.  c'est  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure,  s'appli¬ 
quant  indifféremment  à  des  individus  d  une  même  espèce,  précisément  parce 
que  ccs  individus  sont  semblables.  Les  choses  qui  ne  sont  pas  considérées  sous 
h-  même  aspect  sont  non  fongibles.  On  reviendra  sur  celte  matière  au  titre 
du  muhium ,  au  troisième  livre, 

■ J  •  ;t°Dcs  choses  peuvent  se  consommer  par  le  premier  usage  sansqu  elles 
soient  fongibles.  Ainsi  ,  un  chimiste  a  inventé  une  nouvelle  liqueur  par 
l'effet  du  hasard  ,  sans  pouvoir  se  rendre  compte  du  procédé  qui  la  amené 
à  cette  découverte  :  cette  nouvelle  liqueur  se  consommera  par  le  premier 
usage  ;  mais  elle  n  est  pas  Tangible,  parce  que  sa  quantité  ne  sert  pas  de 
terme  de  comparaison  pour  une  quantité  égale  de  la  même  espèce;  elle  ne 
peut  être  remplacée  exactement.  Et  même.  1rs  choses  qui  peuvent  être 
rem pl acres  exactement  par  d'autres  de  ta  meme  espèce  ne  sont  pas  nécessai¬ 
re  ment  fongibles  :  on  a  pu dans  l’obligation  ,  les  considérer  sous  un  autre 


(1)  Voyoa  dans  te  Litr^  p  g  £7. 

(2)  L.  178.  pr*  ©'  50- 

(5j  |]rstvrai  que  la  divismn  <lr?  choses  c-w  corportlkë  fru  incorpore!! es  pçnL  s'appliquer  aussi 
an*  ch^KCJi  untrcffifans;  mais-  elle  trouve  sou  application  beaucoup  plus  fréquemment  pour  les 
autres  choses. 

(•S  Voyez  à  cc  livrCj  titre  &  L 

(5)  Voyez  le  titre  2  de  ce  livre- 
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r.i  pi  tort,  C’i'st  donc  n  lurl  que  noire  code  civil,  art.  is‘lj.  confond  les  chose? 
fongihles  avec  les  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage  (l).  11  v 
a  d'autres  choses  qui .  sans  se  consommer  par  le  premier  usage  ,  se  dété¬ 
riorent  peu  à  peu  :  tel  est  un  mobilier  prêté  à  usage. 

*(>11  appelle  divisibles  les  choses  susceptibles  d'être  partagées,  soit 
naturellement,  comme  un  champ  (2)  .  soit  intellectuellement .  comme  une 
créance.  Sont  indivisibles  celles  qui  nad mettent  pas  de  morcellement,  soit 
naturellement,  comme  un  fait  ou  une  servitude  prcdialr  ;  soit  par  reflet  de 
la  li>i ,  comme  l'hypothèque  ;  soit  par  l'intention  des  parties,  par  exemple , 
si  j’ai  stipulé  d’un  architecte  qu'il  me  construirait  un  palais.  Les  choses 
indivisibles  par  leur  nature  ont  cela  de  particulier,  qu’elles  ne  peuvent  être 
constituées  en  parties  ,  ni  s'éteindre  par  parties,  quoiqu'il  puisse  se  faire 
qu'un  n’ait  le  droit  d’en  user  qu’à  certains  jours ,  dans  un  certain  endroit  , 
ou  d’une  certaine  manière  .  un  autre  ayant  le  droit  d  en  user  le  reste  du 
temps,  ou  dans  un  endroit  différent,  ou  d’une  manière  differente  . 

•*  5  On  appelle  chose  .simple  celle  qui  a  des  parties,  maïs  tellement  adhé¬ 
rentes,  qu'elles  forment  un  seul  être  organique  (4)  :  ainsi  ,  un  homme, 
un  morceau  de  bois  ,  un  bloc  de  marbre  (ijv&iiîva). 

Il  y  a  drti\  sortes  de  choses  composées  :  les  unes  sont  le  résultat  d’une 
adhésion  d’objets  distincts,  opérée  par  1  art,  comme  un  édifice,  un  vaisseau, 
une  armoire  f  wr.p-j-iv. *):  les  autres  sont  le  résultat  du  rapprochement  de 
plusieurs  objets  qui  ne  sont  pas  adhérents  enlr’cux  ,  mais  qui  se  trouvent 
réunis  sous  une  même  dénomination,  comme  formant  un  être  collectif  {"»). 
Les  choses  composées  de  cette  dernière  espèce  s'appellent  un i vers i taies 
rerum  (6). 


fl  ]  Ainsi .je  prête  des  pièces  d'or  à  un  ami  pour  qn‘il  s>n  serve  comme  de  jetons  ,  il  devra  me 

rendre  les  munies  pièces  d'or,  Je  donne  une  snmine  d'urgent  pour  qu*on  nn>  transporte  la  propriété 

de  denrées  *  de  marrhsndïBcs  ou  même  d'un  immeuble;  j\riurni  lin  équivalent  4  mat* * * * 5 6 * * * * * * * * 15  pas  une  autre 
ch  use  de  la  tué  me  espère  et  du  même  nombre.  L'arpent  cependant  se  consomme  par  le  premier 
OMgl* ,  d*apres  ce  qui  se  pratique  ordinairement* 

(2)  Il  7  a  dem  sortes  de  divisions ,  Lune  qui  attribue  à  rhnriiiî  des  ayants  droit  une  partie  séparer 
rl  distincte j  l'autre  qui  Attribue  h  chacun  une  partie  non  séparée  et  non  distincte,  Dans  le  preitdei 
cas  t  chacun  possède  prü  dttitn,  dans  le  second  CAS  t  pro  nuJtWju. 

(5)  h.  $»  &  i.  D.  fe  |.  L.  10.  g  I.  ÏL  10,  3. 

i  S  II  est  bien  entendu  qu'il  ne  s’agit  pas  ici  du  Corps  simple  .  tel  que  le  définissent  tes  chimistes. 

[3]  Viivei,  sur  ecs  tmi 9  sortes  de  choses  f  la  L*  3fb  pr.  D.  41.  3. 

(6)  îî  nt  faut  pas  croire  que  I  Cip  rçssan  n  tçiurf  m  fuJ  n0  s  applique  qiiativ  êtres  f  d  m  posé  s  de  lu 

seconde  espèce  ;  car  les  textes  nous  offrent  Pei  pression  tiniVérsrlaa  avlium.  (  L,  23*  pr.  I),  'fl*  3- 

L-  I.  ^  H  -D,  +1.  i,  L.  %.  D.  13-21.}  Mais  Ceb  n'empêche  pas  qu'il  ne  faille  distinguer  fes  premières 

mmrer*iiuf<\s  fcnim  roè^rrn  fiiittï  des  secondes  {  uni'rcrsijarc s  rerum  tfis/artfium) ,  puisque  dans 

plusieurs  cas  on  leur  applique  des  principes  différents,  par  exemple,  dans  fa  théorie  de  U  possession 

et  dans  celle  de  f'usucapinn» 

Eu  ce  qui  concerne  la  dernière  espèce  d'imu'ersidas  ,  on  l’a  subdivisée  en  univçrtitas  juris  et 
unirersiraj  faç  n.  On  a  cru  que*  par  univers  ras  ;nn^  on  devait  entendre  tout  le  patrimoine  d’un 

individu  ,  au  sujet,  duquel  on  aurait  une  ni  nm  avtio  unh'or&atis  ;  qu'il  devait  en  être  de  inêmt'  d’uni 

pécule.  A  Celte  occasion  p  on  a  posé  celte  règle  :  res  s ucredit  in  loçnm  prêta  et  pretium  in  lorum 

rei  ;  on  exprime  aussi  cette  règle  par  cet  adage  ;  surroÿüfum  sapil  naturam  eju<  y  rn  rwjtis  ibriitfl 
>urrdgafum  esi.  Pour  donner  du  fondement  à  cette  mannie,  on  invoque  la  L,  20.  IL  fl,  3.  On  n  sou- 
terni  que  Puni  rerstltis  /or  fi  était  taule  autre  unitertt'fas  rerum,  telle  qu'un  troupeau,  une  btbliO“ 
thèque,  une  boutique  ,  etc#  ïl:  faut  rejeter  toutes  ces  idées  comme  conduisant  &  des  erreurs  sans 
nombre.  D’abord  la  règle  '  m  mwçrtitâtibut  res  suçççdit  in  forum  prehï  f  etc.,  a  son  origine  dans 
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li"  On  .ippt'lle  fhose  prinajtalr  er-llo  dmil  IcxisU’m  e  no  de  pend  qur  d  oîlr- 
mème  ri  de  ses  éléments  essentiels  :  les  choses  accessoires  sont  celles  qui 
existent  eu  se  r;ilt;i<  h  uit  à  l’exfctctHO  d'une  autre  e luise.  - — Les  accessoires 
se  suhdiv  isnit  en  : — A  —  objets  al  tachés  à  la  chose  principale,  soit  naturel¬ 
lement,  comme  les  matériaux  d’une  construction,  suit  par  destination  , 
comme  les  ustensiles  aratoires  d'une  propriété  en  culture;  *—  B  —  frais  ou 
impenses;  — (1  — fruits:  dans  ceux-ci  la  matière  des  intérêts  joue  nn 


grand  rôle  chez  les  Romains. 

7°  La  dernière  dhision  des  choses,  en  mawipi 'et  ntt  mttncijii ,  ne  tient 
pas  aux  choses  en  elles-mêmes,  mais  aux  modes  d'acquérir.  Les  premières 
sont  celles  dont  la  propriété  ne  peut  être  transmise  par  la  tradition;  au  lieu 
de  ee  dernier  mode  on  employé  la  mancipation;  les  autres  modes  solennels 
de  transmission  auraient  rempli  le  même  but;  mais  la  tradition,  mode  du 
droit  des  gens,  navrait  pu  produire  d’autre  résultat,  quant  à  ces  choses. 


le  Sc,  Jutivmticn  H‘He  signifie  seulement  que  î'héritîer  véritable,  qui  réclame  rjir-rcdité  vendue 
peut  se  contenter  rie  répéter  h  l'héritier  apparent  Je  prix  de  la  vente  ,  en  ratifiant  ce  qui  n  été  rail; 
mais  il  n’y  est  pas  obligé  :  donc  lu  règle  est  faiiPff1,  ÛrP  il  est  tout  nature)  dépenser  qu'il  pmjtrml 
rn  être  de  même  [mur  le  pécule-  castrens  et  pour  toute  mitre  universalité, 

ï,a  seconde  erreur,  bas  te  sur  une  mauvaise  inter  prêtai  ton  de  In  L.  '20,  D.  5.  3.,  consiste  U 
dire  que  ce  qui  distingue  riimwrsifâJ  /uns  de  toute  autre  ,  c'est  qu'elle  donne  lieu  à  Faction 
réelle  universelle  (  la  revendication  «'applique  toujours  à  un  objet  particulier  ).  Maïs  il  est  bien 
éridcot  que  le  pécule  ne  peut  être  réclamé  que  par  une  revendication  proprement  dite.  Voyei 
la  L.  56,  !>*  6.  I. 

De  ccs  observations  il  résulte  que  le  caractère  spécial  que  l'on  a  cru  découvrir  dans  T’iihj- 
rcrflzffjfi  j'iirii  ne  s'applique  qu’a  l'hérédité*  Si  l’on  veut  absolument  regarder  rt:îa  comme  étant 
jjin  attribut  de  celle  univertifat  ju  ris  ,  qu'on  le  fasse  ,  en  y  ajouta  ni  te  lie  autre  particularité, 
que  l'hérédité  perxana*  riff  fungitur  ;  mats  qu’on  n'aille  pas  jusqu’à  dire  que  tel  attribut  s'ap¬ 
plique  au  pécule  oti  h  toute  üur*mïtas  de  la  même  espèce» 

Dans  cette  matière  il  est  important  d'examiner  avant  tout  ?î  hmiperstta*  rerum  peut 
être  considéré  juridiquement  aussi  comme  un  tout,  ou  si*  sous  le  rapport  juridique,  on  ne  doit 
considérer  que  chacun  des  élres’indi viducls  dont  elle  se  compose.  Dans  le  premier  cas,  if  v  aura 


un  être  collectif  distinct  des  membres  qui  le  constituent,  toujours  te  même  ,  soit  que  ces  mem¬ 
bres  ft’aeen lissent  .  suit  qu’ils  diminuent  ;  dans  le  second  cas  »  il  y  aura  autant  d’êtres  distinct.? 
que  de  membres  -  ils  ne  se  trouveront  que  fortuitement  réunis  -nus  un  mémo  nom,.  Là  i!  y  aura, 
si  on  le  veut,  une  umccrsilos  juri*  t  ici  ,  une  «mro  rsa  tas  faciL  M.lis  il  est  plus  facile  de  faire 
[‘énuméra lion  de  Ions  les  cas  d'uniiw  roi  ta*  jurîs  que  d’en  préciser  le  caractère  général  autre¬ 
ment.  Quant  aux  conséquences  a  eu  tirer,  elles  différent  dans  les  hypothèses  diverses  ,  suivant 
\e9  motifs  particuliers  de  l'existence  de  chacune  d’elles  ,  et  d’après  l'intention  des  parties-  On 
peut  donc  dire  que.  a  proprement  parler, Il  n’y  a  pas  d’ unie  crûtes  jum  d'une  manière  absolue, 
qui  le  soit  sous  tous  les  rapports;  ta  même  unirprsitat  sera  tantôt /u ris  ,  tantôt  farti  T  suivant 
les  rapports  sous  frsqueliî  elle  devra  être  considérée.  A-nsi  :  f.  en  ee  qui  concerne  la  théorie 
de  la  possession  et  telle  de  l'usucapion ,  il  n’y  n  pas  d  uninersitas  jurés ,  puisque  l'être  collectif, 
nomme  être  intellectuel,  ne  pourrait  être  possédé  -  on  ne  posfède  pas  le  troupeau  h  mais  chacun 
des  animaux  qui  le  composent;  si  l’un  de  ceux-ci  cd  furtif,  il  ne  pourra  être  usa cape  t  tandis 
qu'il  pourrait  l’être  avec  tout  le  troupeau,  si  celui-ci  pouvait  être  considéré  Comme  une  uftitrr» 

*  if  as /uns;  2.  lorsqu'une  univerutas  ri  mm  a  été  hypothéquée,  il  faut  s’arrêter  a  I'j  mention  des 
parties;  si  c'est  une  boutique  qui  a  été  hypothéquée  .  chacune  des  marchandises  qu'elle  contient 
pourra  être  vendue  séparément  sans  rester  frappée  d’hypothèque  :  la  boutique  a  donc  été  eom» 
sidérée  comme  uniivriitas  jiiris  *  à  moins  d'une  intention  contraire  exprimée;  si  e*esl  un  domaine 
entier  qui  a  été  hypothéqué*  nu  une  bibliothèque,  chaque  parcelle  séparée,  chaque  livre  de  \a 
bibliothèque  sera  frappé  de  ^hypothèque  individuellement,  parce  qu'il  n’y  a  qu’nno  untuers^ta^ 
fariî  :  5.  si  une  «Jiwriuta*  a  été  vendue,  et  quelle  ait  été  considérée  comme  unipersifets  jurn  r 
l'éviction  d’ur  animal  du  troupeau 4  d'un  livre  de  la  bibliothèque,  ne  donnera  pas  lieu,  pour 
Lâche  le  tir,  h  l'action  en  garantie ,  tandis  qu'elle  y  donnerait  lieu  si  1rs  parties  n'avaient  entendu 
voir  là  qu'une  ttnt’cf rti'ffls  fucii. 
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,jlt^  (\^  irandcm-  lit  pnqirirlé  Imuilairc.  Las  chose*  ncc  mancipi  cLaîenï 
H'Ilrs  iluiil  la  proprhdo  i|«i L rïUiiri?  aurait  pu  être  transmise  par  Luit  antre 
,,i(K|4.  itlnnirl  que  la  mancipation,  cl  surtout  par  la  tradition.  Or  les  choses 
HHhU'ipi  étaient  celles  que  1rs  Romains,  dans  l'origine,  regardaient  comme 
précieuses;  par  conséquent  tous  les  immeubles,  ruraux  uu  urbains, 
ru  liai it11  >  cl  mémo  1rs  servitudes  rurales.  Les  meubles  mancipi  étaient 
hs  esclaves  et  les  quadrupèdes  qui  portaient  ou  traînaient  fies  fardeaux  i  les 
chameaux  et  les  éléphants,  quoique  bêles  de  somme,  élainU-itec  mon  ci  fri, 
[i;i rcïo  qu’ils  étaient  animaux  sauvages  ;  il  en  était  de  même,  à  plus  forte 
raison, «les  mtrs  et  des  lions  1),  fontes  Les  choses  fungildes étaient  également 
fier  mancipi.  Huant  aux  choses  incorporelles,  à  rexrepLion  des  servitudes 
rurales,  elles  étaient  aussi  nec  mamipi.  Sons  Justinien  cette  distinction  n'a 
plus  aucune  valeur  ,  et  la  tradition  est  un  mode  général  de  transférer  U 
propriété  pour  les  choses  corporelles- 


Pr  Superiore  1  il i ro  «le  jure  perso- 
oarurn  exposuitnus  i  modo  victeamns 
de  reluis.  Qua-  vel  in  nosfro  palrï- 
moninsiint,  vol  extra  nostnim  patrî- 
niimimn  ha henl m\  Quidam  enïrn 
ua lundi  jure  communia  surit  om¬ 
nium  ,  quædam  puhliea .  quædam 
u  ni  vers!  Latis,  quædam  nnllius.  ple- 
raque  singulorum,  quæuiriis  ex  eau- 
sis  enique  acqmruntur,  skuî  ex  suh- 
jeetisapparehît. 


Pr.  Dans  le  livre  précédé  ni  nous 
avons  parlé  du  droit  des  personnes 
occupons-nous  tuai  nie  lia  ni  di*s  chu 
ses.  Elles  sont  dons  noire  patrimoine 
mi  hors  de  notre  patrimoine.  En 
effet,  certaines  d’enlr’elles  sont  c  om¬ 
munes  à  tous,  d'autres  sont  jnihN 
qtics;  celles-ci  appartiennent  à  une 
corporation,  refles-lA  sont  rmllnt*:  l  i 
plupart  appartiennent  i\  des  parti 
eu  Mers,  et  leur  sont  acquises  de  di¬ 
verses  manières  t  aind  que  nous  le 
verrons  plus  loin. 


S  l.  Et  quidem  nalnrali  jurccom- 
uumia  sunl  omnium  l lær  :  aer,  aqua 
p  ru  11  uens,  et  mare,  et  per  hoc  litora 
maris*  Ncmo  igitur  ad  lit  us  maris 
arerdere  prohihetur  ;  durn  lumen 
\  illis  et  monument is  et  ædilïcîis  abs¬ 
tinent,  quia  non  sunl  jnris  genthmi 
sicul  et  mare. 


S  I-  Soute rhoses  communes,  d'après 
le  droit  naturel,  l’air,  L  eau  courante, 
la  mer,  et  par  conséquent  les  rivages 
de  la  mer.  L'accès  de  ces  rivages  n>sf 
donc  refusé  à  personne,  a  la  condition 
toutefois  de  respecter  les  métairies  , 
les  monuments  et  les  édifices  qui  y 
sont  établis,  parce  que  ces  établisse¬ 
ments  ne  sont  pas  du  droit  des  gens 
comme  la  mer. 


ÿ  IL  Humilia  auLem  umniacl  por¬ 
tas  publica  surit  :  id coque  jus  pis- 
candi  omnibus  commune  est  in  portu 
Il  umi  ni  busqué 

%  1 1 L  Ksi  nul  cm  lifus  maris,  qua- 
ti’iius  hibernus  fluclus  maximtis  cx- 
curril. 

- — — - 


?  2.  Tous  les  fleuves  et  tous  les 
ports  sont  publics  :  il  <-m  en  nuise- 
qucpcc  permis  a  tout  le  momie  (le  pê¬ 
cher  dans  tes  ports  et  les  fleuves. 

^  3.  On  entend  par  rivage  delà  mer 
tout  le  terrain  couvert  par  les  eaux 
lors  des  plus  hautes  marées. 


'  f)  Voyez  Gains  ,  ÏI  15  2«î 
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S  IV  ïlïparimi  quoquc  vism  publi 
eus  est  juris  Pentium  ,  si  cul  ï  |isîiis 
Ihimînis  itaqur  unvem  ad  easnp- 
plirare,  lunes  ev  arborilms  ibi  nntis 
relignre,  omis  aliquib  in  liisrcpanore, 
euilibellibeninï  est ,  ^icuti  per  ipsum 
flmueii  nnvigarc.  Sed  proprîclas  fa- 
nim  illorum  est ,  quorum  [tr^uciiîs 
adhèrent  :  qua  tir  causa  arbores  quu- 
que  in  hisdent  naUr  corumdem  mut. 


§  VF.  Litorum  quoque  usus  publi- 
cus  juris  geuLium  islT  sirul  i|isi iis 
Minus  :  el  oli  ni  quibusübel  libcrum 
est,  rasa  ni  ibi  impcmcrc ,  in  qun  se 
rccîpianl  r  se  nt  relia  sîrcare ,  H  ex 
mari1  deducere,  drupnelas  mtleïn 
corurri  put  est  înicUcgi  milli  us  esse, 
seil  cjusdcimjiim  esse,  eu  jus  et  mare, 
el ,  qua  subjacenl  mari,  terra  vel 
a  rena, 

S  \  I  Universitatis  sunt,  non  singu 
ii n "nui,  v  eluli  qme  memlntibus  suuL 
ut  thoalra,  slailia  et  simtlia ,  e|  si 
qua  alfa  sunt  communia  rivilatium 

$  VU.  Nullius  autem  su  ut  res  su¬ 
eur  et  relî^ios;re|  sanef.e  ;  quoi!  enim 
di%  tiiî  juris  est ,  rit  milli  us  in  bonis 
est, 

S  VIII  Sacra  sunl,  q  me  rite  et  jiei 
pon  U  lices  Dcu  con&ecrala  suiil,  v  Hui  i 
ædes  sacra.%  et  tiona.  qua1  rite  ad  mi- 
nislenum  l>ci  dedicata  s  mit ,  qua 
eliam  per  noslram  coiislitulkmem 
alienariet  obligari  [Uohibtmnus  ex¬ 
cepta  causa  redemptionîscaptivorum. 
Si  quis  vero  auctoritlte  sua  quasi 
sacrum  sibi  consthuerib  sacrum  mm 
es!  ,  sed  probmum.  Locus  autem,  ut 
quosacræædes  æditkatæ  su  ni,  eliam 


§  :  L'usage  des  rives  clés  lieu  %  r- 
est  aussi  publie,  d'après  le  droit  des 
^eus  comme  celui  des  neuves  eu\- 
iBèmès.  Ainsi  il  est  permis  à  chacun 
d’y  frire  aborder  son  vaisseau,  de  l’y 
attacher  aver  des  cordages  aux  arbres 
qui  -  y  i  couvent,  d'y  déposer  scs  far¬ 
deaux  d  meme  que  de  naviguer  sur 
le  neuve.  Quant  à  la  propriété  îles 
rivc<t  elh  fait  partie  de  la  propriété 
des  riverains  :  par  conséquent  les 
arbres  qui  y  croissent  appartiennent 
aussi  a  ces  derniers. 

J5  i.  D’après  le  droit  des  gens,  l'u¬ 
sage  . les  rivages  de  la  mer  est  public, 
comme' celui  de  la  mer  Hle-mème.  tl 
esL  diiiu’  permis  a  chacun  d  y  établir 
mie  cabane  pour  s  y  mettre  à  l’abri 
d  v  faire  sceher  ses  filets  et  de  les  re¬ 
tirer  de  la  mer.  Mais  la  propriété  d< 
ces  rivages  peut  être  considérée 
comme  (  tant  nulthts,  de  la  même 
manière  que  la  mer,  et  que  le  sol  ou 
le  sa!  de  cou  ver  I  par  les  vagues. 

§  «b  Appartiennent  à  ime  corpora¬ 
tion,  el  non  à  des  particuliers,  les 
ehoscMjui  appartiennent  à  une  cité, 
comme  les  théâtres,  les  stades  et  au¬ 
tres  iieux  semblables. 

J57.  Si  ml  nullius  les  choses  sai  n  es, 
religieuses  ou  saintes;  car  ce  qui  est 
de  droit  divin  n 'appartient  à  per¬ 
sonne. 

£  8.  Seul  sacrées  les  choses  consa¬ 
crées  a  Dieu  par  les  pontifes  et  con¬ 
formément  aux  rites,  comme  les  tem 
pies  elles  dons  destines  au  ministère 
divin.  Par  notre  constitution  nous 
avons  défendu  d'aliéner  ou  d‘ hypo¬ 
théquer  ces  choses,  si  ce  n  est  pour 
b  rachat  des  captifs.  Si  quelqu'un  a 
voulu  rendre  une  chose  sacrée ,  de 

i.  j  w  t  ,i  .  MJUI 

suii  îiiitonlc  |ii'i \ et'.  elle  reste™  ]U\, , 
l;i ne,  Ouant  au  sol  sur  lequel  sont 
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diniln  imlifioiiK  ml  h  ue  snccr  mancl  , 
ut  et  Papmianus  rcscripsîL 

5j  I X  +  Rcligîosum  h\mm  imusquis- 
que  sua  vol  tinta  te  Caeît,  duni  roor- 
tuum  îiifcrlinlocuTn  &uum*  In  c om- 
tnimoni  aillent  locnro  purum.  imita 
soc îojnferre  non  licet  :  in  commune 
vero  sopulcrum  cl  mm  invitis  ce  loris 
licet  în ferre.  Hem  si  atienus  usn- 
fruetus  est,  proprictarium  placct,nîsi 
conscuticnlc  imifructuario ,  Inrurn 
rcligtosum  mm  forere.  In  alicmim 
Incum,  conccdcntc  domino*  licol  in- 
ferre;  et,  lied  postca  ratuni  linbueriî 
qunm  Hiatus  est  mortuus,  Limon  re- 
lïgiosus  locus  fit* 


£  X.  S.met*T  quoque  res,  velu ti 
mûri  et  porta*  ,  quodammodo  üivini 
juris  sunt  T  d  idco  militas  ïn  bonis 
sunt.  Ideo  autem  miiros  sanrlos  di- 
cimus;  quia  pâma  enpitis  constituta 
sit  iri  eos,  qui  aliquirî  in  miiros  de- 
HqucrinL  Idée  et  Icgum  partes,  qui- 
1ms  pmnasconstiUiïiiiusaiiversus  eos, 
qui  contra  loges  feccrint ,  snmlioncs 
voeamus. 


élevés  des  temples,  il  reste  sacré 
même  lorsque  les  temples  sont  dé¬ 
molis  :  telle  est  l'opinion  de  Pupimcn, 

£  9.  Chacun  peut  rendre  un  lion 
religieux  par  sa  volonté,  en  y  enter¬ 
rant  un  mort.  Or  on  ne  peut  enterrer 
un  mort  dans  un  Jieu  profane  dont 
ou  ii  est  que  copropriétaire  avec 
d'autres,  sans  Cassent  mien  t  de  ceux- 
ci  ;  mais  nn  le  peut  ,  malgré  eux 
dans  un  lieu  devenu  sépulcre  com¬ 
mun.  On  ne  peut  non  {dus  rendre 
religieux  ,  sans  le  consentement  de 
l'nsufruitier,  un  terrain  dont  nn  n'est 
que  nu-propriétaire.  On  peut  rendre 
religieux  le  terrain  d'autrui,  si  ce 
dernier  y  consent  ;  eL  qtmiqu  il  u  nit 
consenti  qu'apres  I  inhumation,  le 
terrain  deviendra  religieux. 

§  10.  Les  choses  saintes,  tel  lés  que 
les  murs  et  les  portes  d'une  ville  , 
sont  aussi  comme  du  droit  divin ,  et 
par  conséquent  nappa  ri  ientient  ,'t 
personne.  Les  murs  d  une  ville  sont 
appelés  saints,  parée  qu'une  peine 
capitale  est  infligée  à  ceux  qui  y  por¬ 
tant  atteinte*  Aussi  on  appelle  sanc¬ 
tion  la  partie iL mie  loi  qui  punit  >  eux 
qui  y  contreviennent. 


f  Choses  communes*  —On  appelle  commîmes  les  choses  don!  lusa^o 
appartient  à  toul  le  monde;  dont  fies  parcelles  peuvent  devenir  la  pro¬ 
priété  de  quelqu’un  ,  mais  jamais  F  intégralité.  Dans  celle  catégorie 
rentrent  !  air,  l'eau  courante,  la  mer  et  les  rivages  de  la  mer  :  donne 
peut  prendre  un  sceau  d  eau  dans  la  nier  f  des  coquillages  sur  ses  ri  ,  a 
ges;  chacun  aussi  peut  user  de  la  mer  pour  y  naviguer,  des  rivages  pour 
s  aborder,  et  même  pour  y  établir  des  constructions.  Mais  si  celui,  qui 

va  construit  ou  établi  une  cal 'mue.  enlève  ses  constructions,  le  sol  raie- 

■* 

viendra  chose  millius ,  absolument  comme  l’animal  sauvage  apprivoisé . 
(|ui ,  lorsqu'il  a  reconquis  su  liberté,  peut  appartenir  encore  au  premier 
occupant.  Celui  qui  a  établi  tins  constructions  sur  les  bords  de  la  mer, 
étant  propriétaire  de  la  portion  du  sol  qu'elles  occupent,  a  te  droit  de 
faire  respecter  su  propriété  par  tous.  — Le  rivage  de  la  mer  se  composé 
de  tout  le  terrain  couvert  par  les  eaux  de  la  mer  lors  de  la  plus  haute 
marée. 


ni 
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-  Choses  publiques. — On  appelle  publiques  les  choses  qui  appar¬ 
tiennent  à  ini  peuple  ici  au  peuple  romain  {,  comme  les  ports  H  le- 
llelives  du  territoire  romain  :  Je  droit  de  pêcher  dans  ces  fleuves  . 
d'ahonler  dans  ces  ports,  est  commun  (■)  a  tous  les  habitants  de  l'em¬ 
pire:  pour  chacun  deux  il  \  a  uo  droit  d'usaçe  seulement  ,  et  ce  droit 
d'usage  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique  chez  tous  les  autres  peuples  (* 2 * *  . 
Uuoique  les  rives  d  on  fleuve  appartiennent  au\  riverains,  f usage  de 
as  rives  est  cependant  public  :  un  pourra  y  faire  aborder  un  bateau  . 
l'y  attacher  aux  arbres  avec  des  cordes,  y  déposer  des  marchandises. 

3J  Chose»  univers  liât  is.  —  On  appelle  rc.s  universitatis  les  choses 
qui  appartiennent  à  un  être  collectif,  tel  qu'une  cité;  par  exemple  ,  les 
théâtres,  les  stades,  les  places  publiques,  et  d’autres  choses  semblables 
destinées  à  l'usage  de  chacun  des  membres,  mais  dont  la  propriété 
appartient  à  l’être  collectif. 

i  Choses  tlirinî  jitris.  —  Kilos  se  divisent  en  choses  sacrées  t 
religieuses  et  saintes  ;  elles  sont  appelées  uultiits  dans  le  sens  le  [dus  ab¬ 
solu  ;  personne  ne  [tout  en  avoir  la  propiiété. 

'  '  '  'a.  Sont  sacrées  les  choses  cmisarrées  à  la  divinité  par  les  pontifes, 
et  suivant  les  rites  prescrits  (■*).  comme  les  temples,  les  vases  sacrés,  les 
olVrandos  destinées  au  ministère  divin,  i!  e^t  déferulu  de  les  aliéner  on 
de  les  hypothéquer,  spécialement  par  une  constitution {*)  de  Justinien, 
excepté  pour  le  rachat  des  captifs.  Si  une  pi  rsorine  voulait  rendre  mie 
chose  sacrée  de  son  autorité  privée,  elle  n’obtiendrait  aucun  résultat; 
eetlo  chose  resterait  profane,  étrangère  au  ftmum  et  au  culte  divin, 
‘bruit  à  l’édifice  consacré  à  la  divinité,  il  est  tellement  divin,  que,  s'il 
était  démoli .  le  s<d  conserverait  le  caractère  de  chose  sacrée.  Telle  est 
!  opinion  de  l’apinien  (5), 

'h.  ivsl  religieux  tout  lieu  consacré  à  la  sépulture:  or,  pour  cela, 
il  suilil  <1  v  enterrer  un  mort.  Mais  oit  ne  peut  rendre  religieux  que  son 
propre  terrain  :  on  ne  pourrait  en  faire  autant  d’un  terrain  dont  on  serait 
propriétaire  par  indivis  avec  d'autres ,  qu  autant  que  ceux-ci  y  consen¬ 
tiraient;  car,  le  rendre  religieux ,  c’est  h*  mettre  hors  du  commerce 
or.  [tour  qu  tm  terrain  commun  acquière  uni'  telle  destination  .  et  soit 
mis  ainsi  hors  du  commerce,  il  faut  le  c  mseiiîorneut  de  tous  les  o-pro- 
priétaires;  mais  .  une  fois  un  terrain  ou  un  sépulcre  commun  établi , 
rliacuii  dus  communistes  peut  y  enferrer  un  mort  sans  1  assentiment  des 
mitres. 


1,  Ici  le  mol  rotumun  .1  uti  sons  momJ  étendu  que  il  ift*  le  f, 

|2;  Osl  ainsi  que  nous  entendons  les  mnl>  ju  ■■■'*  ■  I ta  " 

["  Gains  appelle  terrées  les  choses  CLmsacn  es  aux  dieux  ^ipèmirs  .  et  religieuses.  les  choses 
eon  s  m;  r  ée  s  n  ti  t  die  liï  mb n  es  .1 1»  i. 

{i  ,  L.  21 .  C..  i .  2»  Déjà  nvrnil .celte  CQn«lüu(ron ,  il  riait  permîF  (^aliéner  un  d' hypothéquer  îï? 
choses  sacrées  po^u  le  rachat  des  captif  Cic.  oft  ^  Oî 

(5)  L1  73  p r.  ïï.  18.  U 
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Le  principe  d'après  lequel  un  terrain  ne  peut  èln1  mis  tiers  du  rom 
merre  sans  le  consentement  de  tous  ceux  qui  ont  sur  ce  terrain  un 
droit  de  co-propriété  ,  s  étend  naturellement  au  cas  nu  des  démrmlnv- 
monts  de  la  propriété  appartiennent  a  autrui  :  par  conséquent,  un  nu 
propriétaire  ne  pourrait  rendre  un  terrain  religieux  sans  le  consenti? 
ment.de  l1  usufruitier. 

L  inhumation  étant  nécessaire  [jour  rendre  un  lorrain  religieux  si 
j'cnteiTe  un  mort  dmis  le  lorrain  d  autrui  sans  son  rmisenteinent .  ce 
terrain  reste  profane.  Si  le  propriétaire  consent  après  coup  a  et'  que  ce 
terrain  soi!  religieux  ,  ou  pourrait  croire  qu’il  ne  le  devient  pas  pour 
cela,  paire  t[in*  rinliuination ,  condition  nécessaire,  n’a  pas  eu  lieu 
depuis  ce  consentement  donné;  mais  notre  texte  décide1  que  la  ratifica¬ 
tion  du  propriétaire  aura  un  effet  rétroactif,  et  qu  elle  suffira,  apn  * 
I  inhumation ,  pour  rendre  le  terrain  religieux  ■)- 

c.  Chastes  saintes  On  entend  parlé,  dans  un  sens  étendu,  mène1  les 
choses  sacrées  et  religieuses:  mais,  dans  un  sens  restreint  ,  on  appelle 
ainsi  seulement  les  choses  empreintes  d'un  caractère  inviolable  par  lJas- 
persion  du  sang  des  victimes  (*)  :  tels  sont  les  murs  et  les  portes  d'une 
vilhc  ta;  caractère  d  imiolabilite  les  mettait  Imrs  du  commerce,  connu  - 
les  choses  sacrées  et  religieuses*  Celle  mviolahililé  était  garantie  par  la 
peine  capitale  prononcée  contre  ceux  qui  oseraient  >  porter  atteinte. 
C  est  par  le  même  molif  qinm  appelait  sanction  la  partie  de  la  loi 
infligeant  des  peines  à  ceux  qui  v  contreviendraient. 


îj  XI.  Sitigulnmmnutcm  Imminum 
niultis  médis  n  s  ümiL  ;  quarumlnm 
cnim  rmim  dominiiuii  nnnriscimur 
jure  naturaU,  quoil,  sicut  dkimus, 
appeliattir  jus  genlmni;  qiianmdam 
jure  rivilï.  Comniïidius  est  itaque  a 
veUistiore  jure  iuciperc,  Palarn  est 
autrui  t  \eli:stms  esse  nalundc  jus  , 
qcml  nim  ipsn generc  luimarui  rcrum 
îiaturn  prudidil  :  civilia  cnim  jura 
Lune  en  permit  esse,  eu  ni  cl  eiulates 
candi,  et  magistrat  us  créa  ri  .  et  loges 
srrilïi  nrpenmt. 


§11,  Los chftsesapparLiennenl  aux 
particuliers  de  plusieurs  matiicrcs. 
f.w  effet,  nous  arquerons  la  propriété 
des  mus  d  après  ti4  droit  nature!,  au 
(muent  dit  le  droit  des  gens;  et  la 
propriété  des  a u ires  d’après  le  droit 
civil.  Il  est  plus  rationnel  de  eomraem 
cer  par  les  modes  d’acquérir  1rs  plus 
anciens;  or,  il  csh\  iilenl que  ledruil 
naturel  est  h  premier  eu  date,  puis- 
qu  il  a  commencé  avec  le  genre  hu¬ 
main  :  car  les  droits  civils  if  ont  ap¬ 
paru  que  lorsque  des  cités  furent 
bâties,  des  magistrats  créés  et  des  lois 
promulguées, 


\  Li*  lorrain,  rundti  religicuv  pur  ]ji  si  pu] turc1,  ciuh  Hur*  du  commérer,  en  ce  sons  qu’il  ne  pouvait 
t»Uis  [if^rdri!  .sa  destination  p;n  Iji  volonlé  priveo  „  pour  iHn;  ovploilr  comme  un  rltnmp  eu  culturo, 
■  ni  rom  me  un  $i>!  sur  lequel  un  élève  une  canstrurLinn  ;  le  dernier  asile  de  rimiium!  était  inviolable, 
>î;ns  le  propricCUi  o  d  un  clt.unp  oii  >c  trouvait  un  sépulcre  „  avriii  un  deuil  sur  ce  sé piiln e  i-,  ;  <jn- 
^ui  seul  y  pouvait  inhumer;  ij  trunsmeltuit  ce  droit  h  tç?  héritiers ,  et  mdoté  h  l-acbeteur  çiu  champ 
car  ce  champ  riait  resté  ri  au-  !c  commrrt  e. 

[2;  3 «iii-  Qng  la,  h. 


2 1  V 


institites  ni;  irsTiKiiîs.  uviie  n. 


Àvantd’aborder  1rs  manient  d’àequérir  h  [intpriéti*.  à  rooeasioinics 
choses  singutorum ,  I  est  urgent  d'exposer  avec  méthode,  eu  peu  do 
mots .  cei|ue  i i jii 1 * 3 4  la  propriété,  sous  ipiels  rapports  on  peut  1  en¬ 
visager,  se  •  rt'sfrirt  tons  .  -is  effets,  et  les  ditlorentes  div  isiotis  qn  on 
peut  en  faire. 


iîe  la  pritprlép*. 


A. — H>‘  i  i  tutlnri'  jtu 'nli/fuv  < < s?  lu  propncté.  — l.e  ilrnil  île  propriété  est 
la  faculté  légale  «le  ilisjin.sir  dune  chose  corporelle  de  la  manière  !;i  plus 
absolue,  sauf  les  testririiims  qui  peuvent  limiter  celle  faculté.  (I). 

tl  y  avait  chez  le-  Humains,  du  moins  vers  la  fin  de  la  république,  deux 
sottes  de  propriétés  ;  i  le  domaine  quiritaire;  f  le  domaine  bonitaire  (2). 

I  Le  domaine  enirilaire  était  la  propriété  romaine,  spéciale  aux  citoyens 
romains  et  à  ceux  ijiii  avaient  te  jus  oommtreii. 

2“  Le  domaine  bonitaire  était  la  propriété  du  droit  des  gens  (3). 
i.a  propriété  bonitaire,  ou  du  droit  des  gens,  admise  chez  les  Humains, 
donnait  sur  une  elm«*  I  nies  les  jouissances  dont  elle  était  matériellement 
susceplihli' ,  absolument  e.oîime  la  propriété  quirilairc;  le  droit  d  user .  de 
jouir  et  de  disposer  de  ta  substance  fl);  et  par  fusucapion  elle  se  transfor¬ 
mait  en  propriété  quirilairc. 


I  I  )  Le  droit  de  déposer  de  Pn  ^ubsUiuce  dta  fa  chose  pt-ti  t  manquer  aq  propriétaire,  sans  pour  t*'la 
pi'ij  çk use.  d*élre  propriétaire  t  Ft-ulcrncnl  scs  droits  (i  nu verrrnt  Considéra blâment  resinrinf**  A 
jvhifî  forte  rai  ne  n  en  de  luétne  quand  il  lui  manqua  ■oMilenuiit  le  droit  de  jonissiincc  nu  11*  droit 

d'usage*  Voyez  L.  23.  pr.  I)..  5^  16. 

{2}  Gai  ce»  ,11.  4t.  205, 

(3)  dis  line  lion  a  él-*  rejeté e  par  Ztmmern  f  Rtioiir.  lin-.  l  3.  n.  19.  liais  il  est  impossible 
.l'admettre  cette  opinion*  si  l’nn  si*  n  fore  à  Théophile,  ad  JJ  ull.  J.  L  3.p  et  ans  î..  56  fj  G  f.  11.  9*  4- 
L.  I.  IL  37.  L  L,  7.  g  I.  I*.7,  I.  L  13.  $  16.  17.53,  IL  39.  2.  Voyez  surtout  Gains  ,  L  167.  IL  r;L  , 
elUlp.  (  XXILB. 

(4)  Si  n  il  esclave:  appartient  à  l'un  boni! ai  renient  ei  h  l'autre  quinfairrmeni ,  le  premier  aura  fut 
l'esclave  I"  pointas ,  et  gagnera  imites  les  acquisitions  faites  par  lui  (  Gains  +  II.  88.  III.  166,  L’fp. , 
XIX,  29.  )  ;  de  sorte  que,  ilmis  celte  circonstance  ,  le  propriétaire  quirilairc  aura  une  propriété 
tellement  restreinte  (  qu'elle  ne  sera  pour  ainsi  dire  plus  que  nominale.  Si  ce  dernier  revendique 
contre  le  premier,  iadui-cj  paralysera  sa  revendication  par  résorption  rvi  r«*« dtîtr  tt  tm*t)  (>i  ,  ou 
par  Teiception  de  dcd.  f  Gaina  t  II.  139.  )  Le  propriétaire  bonitaire ,  peur  réclamer  aa  chose  contre 
un  possesseur,  aura  l'action  en  revendication  per  formulant  pr  (t  lonam  ;  celte  formule  s'adapte  * 
en  effet,  aussi  bien  à  une  propriété  qti’â  l'a  titre,  puisque  5"H  m  (ratio  pou  va  il  comprendre  rem  Ttiu 
este  ,  sans  y  ajouter  cjt  jure  quintium*  On  a  mi  que  le  propriétaire  boui  taire  tfavait  que  Tari  ton 
F o W tienne  pour  .lUemdre  le  Uni  de  la  revendication.  Cela  n’est  pas  prouvé.  U  pouvait  y  recourir, 
ü  est  vrai  ,  en  qualité  de  possesseur  rie  bonne  fox  ;  mais  rien  ne  s'opposait  k  ce  qu’il  obtint  une  for¬ 
mule  péliloire.  (  Yoyci  Hugo,  RG.  Ile  édition*  p.  525  ,  et  Vaogerow,  L  c.  p.  476.  I>ti  reste,  In  L.  I- 
I>.  6.  2.  semble  bien  indiquer  que  faction  publidenrie  a  été  établir  spécialement  pour  celai  qui  avait 
reçu  une  chose  à  non  domina,}  Voyfiî  contra  M.  PeUal r  de  la  propriété,  p.  4L  Le  propriétaire 
bonitaire  ne  pouvait  léguer  su  chose  per  ci nd ira fiont1 m  ;  f  liidüa  ,  196.  Ulp,  ,  XX IV.  7.  )  il  ne  pou¬ 
vait  ,  en  affranchissant  son  esclave  bonitaire ,  le  remire  citoyen  rnmajn  >  il  n‘en  faisait  qu'un  Lutin  » 
cl  si  le  proprietaire  quirilairc  de  ect  esclave  l’afrraiic  hissa  il  aussi ,  celui-ci  devenait  citoyen  ;  mais 
les  avantages  réels  du  patronal  étaient  assurés  au  propriétaire  1m  mi  taire  ,  par  exemple  ,  le  droit  de 
sticressicm  !  Gaius  .  L  167.;  \  séulcmcotla  tutelle  légitime  de  cet  affranchi  appartenait  au  proprié¬ 
taire  quiritaire.  (Gains,  L  ui  Llp,,  XL  LL] 

Ou  a  ej'nüt  tort  que  la  disléiit  tion  entre  le  domaine  quin tan  c  et  Je  domaine  lumïlaire  tenait  à  cc 
que  le  premier  s'acquérait  par  des  moyens  c  fri  la,  et  second  par  des  moKQs  du  droit  des^eu  s 
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IX  —  /Ms  i/nif7-ï  com/irâ  t/u?n  le  ilomînium  —  Ce  sont  ceux  tloni  nous 
\  i-mms  île  parler.  Jus  utendi,  jr,<  /V'ae-nr/i  <  /  jfu-v  ftrWcnJf  («Iroil  il  user,  «le 
jouir,  de  disposer  de  la  substance). 

C. —  Des  restrictions  qui  peuvent  vire  apportées  oucc  droits  sur  ta  propriété. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sortes  de  restrictions  à  la  propriété  :  3  celles 
qui  tendent  â  obliger  le  propriétaire  à  s  abstenir;  1  et  celles  qui  tendent  ri 
l'obliger  à  souffrir  (1). 

Ainsi  le  propriétaire  doit  s'abstenir  d'exercer  des  actes  de  propriété  qui 
lui  son I  permis  en  général ,  quand  il  les  exerce  par  pure  chicane  contre  ses 
voisins  (  Nov.  Iî3,  L  I.  pr.  IX  50  10  1,  Ainsi  ïf  doit  laisser  couper  les  branches 
de  ses  arbres  qui  s'étendent  sur  une  propriété  voisine  ,  laisser  recueillir  les 
fruits  qui  sont  tombés  sur  son  terrain  de  l'arbre  d’un  autre  propriétaire 
(  L.  L  I).  13.  27,  L,  un.  D.  13,  2S  )  .etc.  Quant  mix  sm  studes,  nous  nous 
en  occuperons  aux  titres  3  T  1  et  5  de  ce  livre, 

Le  propriétaire  peut  être  aussi  restreint  dans  ses  droits  par  la  défense 
d'aliéner  ( \o\vi  infra  .  lit.  8.)  *  par  l'impossibilité  de  re\ endiqoer  sa  clmse 
par  exemple,  dans  1* hypothèse  du  para ^im plie  29  de  ce  Litre;  ou  bien  par  la 
révocation  de  sa  propriété,  ou  enfin  par  la  division  îles  bénéfices  attachés  à  sa 
propriété  en  faveur,  par  exemple,  d’un  emphvtéolc  ou  d  on  supej  ficïaire  (2 

IX  —  Des  différentes  espèces  de  propriétés , 

1  La  propriété  donnant  lieu  â  l’action  piibliejcnne,  e  est-à-rlire,  La  pusses 
sitm  de  bonne  foi. 

2  La  propriété  proprement  dite,  donnant  lieu  à  la  revendication, 

3®  La  copropriété. 


C'est  une  erreur  ;  car  l'occupation  et  la  tradition  sort  des  moyen*  du  droit  de*  gens,  Or.  h  pre¬ 
mière  fo il  toujours  acquérir  la  pi-opréîlé  quirîtaire ,  et  lu  seconde  aussi  .  lorsqu’elle  a  p ont  objet  de> 
eïiùsca  tut  manrijcu. 

La  propriété  boni  taire  nuissatl  :  I.  ils*  ta  tradition  d'une  rlmsft  wianripr,  Ulp.  ,  L  10.  Gains.  If 
VI,  304.  11.  26}  2-  des  mode*  d'acquérir  du  droit  prétorien  :  tels  srmt  ta  ho  no  mm  possessif»  [  Gains 
1EI.  K0,3  j  la  fronnnsim  vendit  io  f  Gains  ,  !..  ç,  et  IV.  3^,  TbéoplL  ,  HL  12  pr.}  ,  rx  xeetindo 

deen  to  iiamtu  mfroti  causa  (  L+  5,  pr.  L.  î.“».  15.  26.  27.  ï>  Î9.  3,},  l'abandon  nosal  (  L.  2S 

$}  6*  D.  9-  V.  L.  2.  g  I. IL  2.  S,)  ;  5«  de  certain*  cnn-unltoâ  ou  de  constitutions  impériales  -■ 

qui  avaient  imité  ou  confirmé  le  droiL  prétorien .  ni  Raccordant  pas  In  propriété  quiri Inire  :  telle  est 
In  succession  universelle  en  vertu  du  $e.  Tmbcllieu  L.  65.  U.  3G.  I-  L- 34*  %  L  D,  16.  2.  L,  4. 
&  19.  U.  4L  k  ).  Justinien  a  supprimé  celle  distinction  du  domaine  qsiirkujrc  et  i\n  domaine  tmiii 
taire  (  L*  un.  C.  7.  25- J, 

(J)  Quelquefois  le  propriétaire  eat  obligé  de  faire,  par  cïcnijde,  de  fournir  la  catifio  damm 
mfvcti  ;  main  il  y  a  Ut  obligation  pour  le  propriétaire,  cl  non  pas  pour  la  propriété, 

f2j  Les  glnssalcurs  divisaient  la  propriété  en  domaine  direct  et  en,  domaine  utile,  et  déîcrrm- 
naîeiii  comme  caractère  de  ce  dernier  In  revendication  utile.  Dans  le  domaine  utile  ,  oit  rangeait 
I  cmpiiytéoSCp  la  superficie  et  la  propriété  du  vaa.aaL  Plus  tard  ,  on  attribua  au  domaine  utile  un 


autre  caractère  :  ou  appela  ainsi  la  propriété  dont  le  possesseur  avait  quelques-uns  des  droits  du 
propriétaire  et  tous ce u x  de  l'usufruitier,  le  domaine  direct  conservant  le  surplus.  Dès-lors  toi  res¬ 
treignait  ta  qualification  de  domaine  mile  à  CempUyléose ,  h  la  superficie  et  k  la  propriété  du  vassal* 
Aujourd'hui  on  refuse  cette  quaülira! ton  a  rçmphyféosc  (  TbibauL*  Versuche  ,  JL  ».  ë,  };  et  même 
on  n 'admet  que  des  jura  in  rt  nlicna  dans  tou»  les  cas  vii  auparavant  on  trouvait  nue  propriété 
dî  visée  dans  sus  éLraeJiLs.  Or,  cette  nouvelle  opinion  n  son  importance;  car,  si  l'on  reconnaît  ;i 
l'cmpbytéiHn  an  superliciaire  et  au  vassal,  un  domaine  utile  .  leurs  droits  s'étendront  -l  nie  née  J  au  - 
m  Ûciive  ;  ce  qui  ne  sera  pos7  si  ou  ne  leur  attribue  qu'une  jirs  oi  n- 


1 1  (> 


i n st im  r  e s  n i :  f i  si  i  \  i  r  ;  \ .  ut n k  t \ 


lv  lh\  modes  d  ftcfpiérie  In  pm/iriété 

Ils  se  divisent  ru  t  modes  du  droit  civil;  :  modes  du  ilmii  des  guis 
1  Les  modes  du  droit  civil  sont  ;  Iîi  rmincipnliim  ,  h\  m  jure  eessio 
l  iisucapion  (2)  >  1  adjudication  (3)  et  h  lin  >  V). 

_  I,cis  mot!  ['s  du  droit  des  gens  sont:  1  occupation  et  h\  iniditiou.  Iles  deux 
modes  vont  trouver  immediîilemrïU  leur  explication  dans  ce  titre, 
tes  molles  d'acquérir  se  divisent  encore  en  :  lr  universels  et  2"  par tini  lin  s 
fous  1rs  mint  es  particuliers  seront  traites  jusqu’au  titre  \  du  présent 
îiM-e  l'exception  des  le  g*  et  des  flduconiïois  QUI  tltmieronl  leur  phrr 
à  la  suite  des  règles  sur  les  testaments,  titre  29  et  suivants  de  ce  livre.  Quant 
aux  modes  d'acquérir  A  litre  uni \ ersuL  ils  seront  d:*v Huppes  depuis  le 
titre  tir  trslamrnti  •  tyrdinandîs  jusqu  au  litre  13  du  troisième  livre,  auquel 
commence  la  matière  des  obligations* 

t"  Ile  ri)ffiv|udimr 

De  l'occupation. —  Ou  appelle'  ainsi  la  prise  de  possession.  Si 
cotte  prise  de  possession  rst  I  ellVt  d'une  transmission  de  Sa  pari  dhm 
possesseur  déjà  existant  il  y  a  tradition  :  niais  ici  on  ne  suppose  pas 
de  transmission. 

L  occupa  lion  d  mie  chose  appartenant  a  autrui  M'attribue  point  lu 
propriété  ;  pour  que.  Imite  seule .  l'omipalitm  attribue  la  propriété 
d’une  chose,  il  faut  que  celte  chose  n'ait  pas  de  maître  H  qu'elle  soit 
susceptible  d'en  avoir  un*  Car  bon  peut  posséder  sans  être  propriétaire, 
et  réciproquement  I  on  peut  être  propriétaire  sans  être  possesseur. 
Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  qu'une  personne  soit  eonss 
durée  connue  occupant  une  chose,  comme  en  avant  acquis  la  possession? 
C'est  s-k  demander  quelles  sont  les  comblions  nécessaires  pour  qu'il  v 
ait  possession.  Avant  tout  il  faut  donc  présenter  une  théorie  de  la 
possession.  Cette  théorie  servira,  en  outre ,  à  faire  iiltmcureinent 
mm  prendre  la  tradition,  l’usueapion  et  les  interdits  possesseurs. 

De  la  |ii>ssesiion. 

I  Définition  et  conditions  nécessaires.  —  Posséder f  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  c'est  exercer  sur  une  chose  corporelle  une  puissance  exclusive 
(/wssf)  (5).  La  possession,  dans  ce  sens  large,  prend  le  nom  general  de 
détention. 


t)  []  est  il iuIjJü  il«  faire  rnirïnrqiior  qu*  3a  dîslinclk>n  enlre  E<?  tnorfut  acguircwfi  et  h  titulu- 
f-sl  toi  1 1  à  fait  illujuirc  rt  erronée.  Vuyez  Hugo,  civ*  Map.  .  I.  II.  IX.  G.  Thibaut ,  VeriUflic  ,  t.  II. 
2  |  l/usufapTnn  'prit  traitée  au  fi  Ere  G  du  meine  livre. 

(3j  Nous  parlerons  de  l’adjijdieatiûn  au  liv.  IV,  lit.  G  SS  2i>  pt  iS. 

\\  Cumiui'  esempïes  de  niodca  ^acquérir  par  î.t  lui  .  l'Ipten  (  trag.  XIX.  17..  file  le  lup*  /wi 
r  rndiratiancm  >  et  te  cadwCwMi  un  rrcpio  ri  tun  ,  partie  «CuuC  I j lierai i tu  testa  mer»  taire  qui  Hait  enfeu  ■ 
aux  personnes  h  qui  eï  Ec:  avait  été  ffelle,  parce  qu’ci  les  étaient  sans  enfants  ou  hors  des  liens  du  ma- 
,  ingu  f  pour  tire  donnée  *  en  vertu  de  la  lui  Papi*  .  aux  autres  héritiers  ou  J  épia  ires  qui 

avaient  lies  entants. 

■  Quand  il  y  n  plusieurs  co- possesseur* ,  il  iCy  a  cependant  qu'une  possession .  Ou  dit  seule- 


TIT11E  I.  DE  LA  DIVISION  DES  CHOSES. 


±\1 


r 

t 


Toule  gossessioü  suppose  une  chose  corporelle  (corpus)  qui  en  est  F  objets 
1*1  ;\\vc  iacj ui'llr  on  sc  met  en  rapport,  cL  surtout  la  volaille  y);  cal 

comment  cxemTima  puissance  sans  volonté?'  Le  corpus  et  !  animas  seul  donc 
imlispc  nobles  pour  toute  possession  quelconque:  ainsi  un  homme  endormi, 
dans  les  mains  duquel  un  autre  place  un  objet,  ne  possède  pas  cet  objet 
même  naturaliser*  Lorsque  la  volonté  (iTafttmu&}  est  accompagnée  de  l'in- 
Million  d  être  propriétaire,  lorsque,  en  un  mot,  il  y  a  amrmts  tlomiiu  ,  la 
possession  engendre  le  droit,  elle  s’appelle  passes*  fait  civile . 

li  y  a  doue  deux  sortes  de  possession  :  la  nüktrolit\  telle  que  celle  du 
ommod, Paire ,  du  dépositaire  ou  du  fermier,  «d  la  virile:  celle-ci  s'appelle 
'irile  [jarre  qu  elle  produit  d«* is  effets  omis,  dont  les  principaux  sont  de 
procurer:  1  '  les  interdits  nHinentl1  vl  reeuperamhv  possessioni.s^  2°  le  moyen 
d’arriver  a  rusticapion  (I). 

Ohii  qui  a  la  possession  civile  a  le  jus  possessionis  t  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  jus  possidendî  (*2}  * 

La  possession  s' 'appelle  justa  ,  lorsqu'elle  a  commencé  d  une  manière  licite  ; 
peu  importe  quelle  soit  naturelle  ou  civile;  car  le  fermier  qui  n'a  que  la 
drUuUîQn  possède  juste,  La  possession  injmla  est  celle  qui  a  commence 
d'une  manière  illicite  :  on  rencontre  ici  les  trois  vices  de  la  possession 
ri t  dam,  precario  (3; . 

La  possession  est  de  bonne  foi  lorsque  celui  qui  s  en  prévaut  croit  qu'aucun 
autre  lût  [dus  de  droit  que  lui  de  posséder  (i).  Elle  est  de  mauvaise  foi 
lorsque  le  possesseur  sait  tfavoir  pas  le  droit  de  posséder  (S). 


mont  que  deux  personnes.  ne  peuvent  pas,  chacune,  posséder  m  soOitam.  L.  f 0^  pr.  U,  45L  2(5 , 
L.  $  5.  U.  2.  La  possession  appartenant  cri  commun  à  plusieurs  s  .appelle  co»i;iOi9cssio.  ■"I ta  — 
ïiiéurs  personnes  peu  venu  aussi  posséder  une  chose  sous  des  rapports  l-L  a  vec  des  effets  diffé- 
renlj.  L.  UL  D,  S  \ .  3. 

I)  3H.  di-  Sfivjgiiÿ  a  dm  el  (rois  sortes  de  possession^  ,  savoir  :  la  po$*e$$io  naturalis  ,  la  pmsrsxio 
i !*î  mtc niit'ifi ,  ci  \n  pvs*rs*io  ad  nsucapicurm.  D'après  lui  t  retic  dernière  seule  9Ta|>pelaïl  civitr  ■ 
-Unis  fi-  mol  ciYi/f*  est  employé  par  >L  de  frivigny  par  opposition  au  droit  honoraire.  Or,  Je 
droit  prétorien  est  ntl  .«si  r.rri  pour  le»  interdits  *  puisqu'il  constitue  une  partie  considérable  de  lu 

1  i-^îsIeiC ï un  du  peuple  romain  (  Inst.,  ML  13,  pr,  suewndum  w^lrd1  civi  latin  j'u ra.  )  11  est  vrai 
que  plus  tard  des  interdits  furent  aussi  attribués  à  la  possession  dépouillée  de  IVimmu*  dwttvni , 
mais  ee  ne  fut  là  rjLCune  evti-nsion  exceptionnelle,  qui  ne  sullU  pas  pour  faire  changer  tes  an- 
tien  ne  h  dénominations,  M.  Clondcau  t  dans  sa  Chrcstonutliie ,  avait  déjà  vivement  critique  la 
division  LripartiEc  de  3L  de  Savigny* 

Le  propriétaire  qui  revendique  a  le  jus  pos&idcndt  ;  LJ  conclut  :  f „  à  la  eousta talion  de  son 
dmit  a  ta  prrqrriéti-  ;  2,  h  sa  mise  en  possession;  mais  il  n’a  pas  ledits  pusses  s  l'om  s ,  sans  quoi 
il  ne  revendiquerait  pas  ;  il  lui  serait  plus  avantagée!  d’tHre  possesseur,  parce  qu'il  échapperait 
.i  lu  nécessité  de  prouver  qu’il  est  propriétaire.  —  Quelle  est  lu  nature  du  droit  qui  résulte  de 
la  possession?  —  !.  La  possession  engendre  un  droit,  puisqu'elle  est  protégée  par  des  moyens 
juridiques  ;  2.  c’est  lui  droit  sue  gêner  i> ,  parce  que  les  moyens  juridiques  par  (caqueta  et  le  est 
protégée  lui  sont  tout  û  fait  particuliers.  Ce  n’est  pas  un  droit  persuiinel  résultant.  d’mie  «  ?  I  »  I  i — 
gatiou  ni-e  d'un  délit;  car  l'interdit  retineud^  passes*  i  ont  $  ne  suppose  aucun  délit.  An  reste,  le 
ï'tK  existimatiani*  n’est  certes  pas  un  droit  d'obligation,  ci  cependant  LiUeisde  qui  lui  est  portée 
ilnnrii;1  lieu  .i  une  action  personnelle.  Ce  n'est  pas  un  jus  rit  rc  proprement  dit ,  puisqu'il  ne  raéiar 
ui  ri  la  revendication,  rit  a  la  injure  eessto  ,  an  a  l’action  piahlicienuO.  Céesi  donc  une  rn  po- 
fi'tiis  .  nu  droit  r  e-iî!  imparfait ,  sué  i/rncrô.  Vovez  Miihïcnbruch  ,  ILjl-L  Pand  §  25-i.  nu  le  7 
(3)  U-P-  L  2.  IL  Ï5.  17. 

(4}  L.  \m.  ».  3ü.  10,  Ij.  *27  »,  18.  1  1.  32.  g  I.  D.  4L  3/ 
il  ïiist  ,11  t,  §  55,  l  38  »  H.  3. 
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On  entend  par  qi un t -possession  i;i  possession  «T un  droit  réel ,  fl  un  dé¬ 
membrement  intellectuel  de  lu  propriété1»  La  possession  proprement  dite  ne 
prul  s  appliquer  qu  aux  rl i oses  corporelles;  m , i i s  rumine  elle  se  manifeste 
pur  des  actes  extérieur  s ,  on  a  \  n  une  espèce  (le  possession.  une  quasi- 
possession  dans  l  exercice  <1  un  droit  île  seriitude*  Par  similitude  avec  la 
possession  proprement  dite,  cette  quasi-possession  a  été  aussi  protégée  par 
le  préteur,  au  moyen  d'interdits  utiles  et  de  Faction  publicienne  utite  (I). 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  fie  la  possession  eh  île  seulement 
de  son  acquisition  et  de  sa  perte. 

-J  De  I  acquisition  de  ta  possession.  —  Deux  éléments  sont  necessaires, 
pour  cj  u  il  y  ait  possession  civile,  savoir  ;  le  corpus  et  ïammusdomitii  :  1  le 
corpus*  r  est -à-di  re,  le  fait  matériel  qui  place  une  chose  sous  notre  puissance 
exclusive;  1  l 'ftuntur*  domîni*  noire  intention  li  rtre  propriétaire.  Si  Fini 
ou  lautre  rie  ces  éléments  manque,  il  n'y  a  pas  possession  civile*  Ainsi 
le  chasseur  qui  a  blessé  un  animal  sauvage,  a  bien  l'intention  den  être 
propriétaire,  mais  le  fait  de  la  blessure  ne  suffit  pas  encore  pour  mettre  cri 
animal  sous  sa  puissance  exclusive  ;  il  no  le  possède  point  Et .  comme  il  lui 
faudrait  la  possession  pour  qu  il  en  acquit  la  propriété  par  droit  d'occu¬ 
pation,  il  n'en  est  pas  encore  propriétaire.  Ainsi  s’explique  le  §  43  de  ce 
titre, 

À*  Pour  que  le  corpus  soit  acquis ,  il  n  est  pas  nécessaire  qu'on  le  tienne 
-mis  la  main*  M  suffît  qu’on  l’ait  sous  sa  puissance  exclusive.  De  ce  principe 
découlent  les  corollaires  suivants  : 

a  —  Pour  acquérir  la  possession  d  un  fonds,  il  suffit  ou  d  y  avoir  mis  le 
pied,  ou  qu  il  ait  été  montré  du  haut  d’une  tour  par  celui  qui  veut  le 
livrer,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  personne  alors  ne  le  possède  que 
celui  qui  veut  le  livrer  (2), 

h — Pour  acquérir  la  possession  du  n  meuble  5  il  suffît  qu’il  y  ait  un  fait 
extérieur  indiquant  clairement  la  puissance  exclusive  sur  lui.  Ainsi  on  re¬ 
garde  comme  Ihre  un  objet  mobilier  présent,  dont  la  possession  est  consentir1 
entre  les  parties  ,  ou  livré  réellement  à  un  mandataire  *  ou  confié  à  un 
gardien,  ou  marqué  avec  de  la  craie  par  celui  qui  veut  en  acquérir  la 
possession t  ou  renfermé  dans  un  grenier ,  dont  les  clefs  sont  remises  à 
l'acquéreur,  ]>ràs  du  grenier  (3).  S'il  s’agît  de  choses  mobilières  mdfiwSj  la 
possession  n’en  est  acquise  que  par  une  appréhension  corporelle,  ou  un 
changement  de  place  i). 

t  — Nous  pouvons  acquérir  le  corpus  par  une  personne  qui  gère  nos 
ailaircs,  et ,  à  plus  forte  raison  ,  par  ceux  qui  sont  sous  notre  puissance  (5). 
Pour  que  le  gérant  acquière  la  possession  au  déminas  7  il  faut  qu’il  ait  l  in¬ 
tention  do  la  lui  acquérir  (G)  ,  lorsqu’il  ne  ta  reçoit  point  par  tradition  ;  s'il 


[|J  Vofei  S.  Pellot,  dans  mi  n  ouvrage  vr  amont  classique  sur  lu  propriété  et  tet  principaux 
Jémembrcnitilt!* ,  p-  78-81. 

(2)  L  SS.  I).  41.  I. 

(S,  !..  7i.  D-  18,  1.  Il  n'y  a  donc  pas  de  tradition  symbolique.  Ici  est  l'eiplicatioli  du  fj,  '<  • 
du  présent  tilre. 

(4)  !..  S.  g  I.  L.  SS.  D.  41. 1.  !..  IS.  1).  10.  4.  L.3.  §3.  D.  41.  2 

(5)  L.S2.  pr.  D.  II.  2,  L  3t.  S  2.  D.4I.  3. 

(G)  !..  1.  §  I?  et  20.  1).  SI.  i. 
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la  reçoit  par  tradition  ,  on  se  reporte  plutôt  à  l'intention  de  celui  qui  trans¬ 
met  la  possession  (I)  ;  la  possession  n’est  acquise  à  autrui  qir  autant  qu’il  ne 
l'ignore  point  i  à  moins  qu’elle  n'ait  rte  acquise  a  l’occasion  tl  un  pé¬ 
cule  (3}  ou  d'une  personne  qui  manque  (i  intdligence.  Si  la  possession  est 
acquise  par  un  mandataire  pour  sou  mandant,  elle  lui  est  acquise  sur— lo- 
ehamp;  meme  a  son  insu,  du  moins  quant  auv  interdits;  car,  quant  à 
l'usiicapion,  comme  il  faut  ïa  bonne  fui  T  il  est  nécessaire  que  le  mandant 
ait  connaissance  de  la  prise  de  possession  (i).  Au  reste  ,  quand  on  a  com¬ 
mence  de  posséder  pour  soi-méme,  on  peut,  par  le  simple  consentement, 
commencer  a  posséder  pour  autrui  :  ainsi  je  vous  vrnds  ma  propriété,  et 
je  consens  à  la  conserver  à  Litre  de  locataire;  par  cela  seul  je  la  possède 
pour  vous;  il  y  a  pour  vous  ce  qu'on  appelle  coraét&fufwm  possessoriam, 

J  -  Lu  possession  ne  peut  s  appliquer  qu'aux  choses  corporelles  (3). 

IL  Pour  qu’il  y  ait  animus  domini,  il  faut  1* intention  d  èErc  propriétaire 
De  là  les  corollaires  suivants  : 


a — Ne  peuvent  acquérir  la  possession  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  la 
eonsciencc  de  leurs  actes  :  tels  sont  les  infantes  (6),  un  homme  endormi. 

b  —  On  ne  peut  posséder  une  partie  indéterminée  d'un  tout,  ni  par  con¬ 
séquent  posséder ,  comme  séparés ,  les  matériaux  d’un  édifice,  ou  les  roues 
d'un  char  (7J. 

c — On  ne  petit  avoir  efficacement  l'intention  d’acquérir  la  possession 


(  n  L+  lôt  J- jï  fine.  D*  39-  fl, 

[2]  h-  24.  D,  3,  5.  L,  42.  g  I,  ïh  41.  2* 

(3)  L-I.gfl.  L*  fl.  g  12.  L*  4.  1).  41.  2.L.2.  gglÔ-15*  D-  SI.  4, 

;  ( ,  I  ifl.  jir,  tï  Ï1 ,  I .  L,  42.  SJ  I .  lh  U. 2.  Ici  sc  trouva  8'ct]>I i< Mtinn  du  S  r>  titre  $  du  prient. 

livre, 

(fl)  L  fl,  pr.  D.  it.2. 

{G  Ils  peuvent  acquérir  h  possession  par  des  procureurs  *  sans  doute  parce  qu'on  suppose 
qiie  ceux -ci  ont  lhaiujj;i/s  pour  eux.  quant  îi  Viufans „  on  n  admis  qu'il  pouvait  acquérir  la  pos- 
m  ssioiï  .  pourvu  qu'il  fut  autorise  pur  son  tuteur.  (  f.+  52.  2  D.  4  I,  2.)  C'est  une  exception; 

car  il  n'y  a  que  l'impubère  sorti  de  l'enfance  qui  puisse  agir  avec  Pau  boisa  lien  de  son  tuteur. 
(  Inst-,  ÏII.  19.  §  10,  L.  I,  g  2.  1).  2G.  7.  L,  3.  D.  30.  19.)  Ic  i  probablement  on  suppose  que  c'est  le 
tuteur  qui  prend  possession  pour  le  pupille  qu'il  autorise  j  tout  comme  t|  pourrait  la  prendre  su  ns  le 
pnpil  t* 2 3 * 5 * 7  ,  au  nom  do  ce  dernier  „  en  vertu  du  mandat  légal  dont  il  est  investi.  Quant  au  pupille 
sorts  de  T  r>i  fantia .  iF  peut  prendre  possession  tou  t  seul.  {.L.  32.  g  2.  [> .  -V#.  2.  L.  9.  pr.  D,  26.  8* 

I ruât.  t  Ht.  19.  g  16.)  Voyez  stt/ira  ,  p.  Î7th 

[7]  L.  3,  g  2.  L.  2Ü.  D.  H,  2.  L.  32.  g  2.  I),  41  .  3.  Sa vigny,  traité  de  ia  possession  t  émet  à  ce 
sujet  les  règles  au  i  vantes,  qui  paraissent  les  plus  plausibles  :  L  celui  qui  possède  un  tout  n'en  pos¬ 
sède  pas  les  partie?  séparément.  Si  donc  vous  possédez  un  char  dont  une  roue  ait  été  volée  ,  vous 
pourrez  nsucaper  tout  le  char,  s'il  est  lui-même  susceptible  (Tusticapion  ;  et  réciproquement,  si  lu 
rbar  est  volé  et  la  roue  non  volée,  vous  ti'usucaperez  pas  la  roue  ;  2.  si  ,  avant  l'accomplisse - 
ninim  de  ï  u&ueapinn  du  tout  f  utie  roue  est  détachée  du  c- hn r p  il  faudra  une  possession  nouvelle  pour 
arriver  a  usacnper  la  roue.  Si  elle  n'est  séparée  du  char  qu'après  l’uduiMpion  du  tout,  on  n'aura  pas 
besoin  de  I  usucaper  ftepa cément  ;  ta  propriété  acquise  sur  le  tout  se  reporte  sur  les  parties  qui  cr) 
sont  détachées;  seulement  cette  poasessioEietcetlc  propriété  sur  la  partie  ne  sont  plus  les  mêmes,  puis¬ 
que  en  possédant  lé  tout  *  on  ne  possédait  pas  séparément  tes  parties  du  tout.  Toutefois  p  quant  aux 
m.tti  riaux  d  un  eiliflcea  il  f.itit  fifre ,  sous  ce  rapport*  une  exception  ;  car.  après  avoir  usucapé  une 
m^nn  tout  entière  dont  les  matériaux  Savaient  pas  appartenu  au  propriétaire  qui  avait  bhti,  si  elle 
était  démolie* rancien  propriétaire  des  matériaux  pouvait  les  revendiquer,  Cette  exception  est  fondée 
atir  ce  qu  une  toi  spèciale  lui  refusait  le  droit  de  les  faire  détacher  -de  l'édilîec.  Au  reste  ,  quand  On 
.ivfiii  commencé  à  posséder  de#  objets  avant  qu'ils  ne  devinssent  partie  d’un  tout,  leur  adhésion  h  ce 
iviu  u'fln  faixait  pas  toujours  perdre  la  possession  par  cela  seul. 
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l  objets  e [ u i  sont  ;ulhmmls  ;ï  mi  tout  par  !  cflèL .  suit  de  la  nature,  suit  do 

I"art  f  l), 

*  ./  —  Quelquefois  la  possession  >  acquiert  par  la  seule  inleiilinii  (r mimo 
tantum ♦  rmc^i  ï.Wuu/rtJc},  Si  je  vous  ai  prèle  un  livre  vous  possédez  le 
or/JU.v ,  en  le  considérant  comme  mien  :  j>n  retiens  la  possession,  parce 
que  j'ai  lormïiuï,  cl  que  j'ai  le  cor  [ms  par  vous.  Si  je  vous  vends  ce  livre, 
ma  possession  cesse  et  la  vôtre  commence  „  parce  que,  d'une  part,  vous 
romiuencez  à  détenir  lé  corpus  comme  vôtre,  H  que  vous  avez  Vantants; 
et  parer  que,  d'autre  part,  j’ai  cessé  de  posséder  le  corpus  par  vous,  je  n'ai 
plus  de  moyen  juridique  de  me  le  faire  restituer,  et  j’a  i  perdu  Vanimus:  c’est 
ce  qu'on  appelle  tradition  de  brève  main.  Ainsi  se  trouve  explique  le  para¬ 
graphe  i  t  de  ce  titre  S  .  Mais  vous  ne  pourrie/,  uni,  changer  à  \ous-mrme 
le  caractère  de  votre  détention  ;  car.  par  1  action  en  restitution,  (pi  on  aurait 
contre  vous,  un  vous  constitue  constamment  simple  détenteur  (’î  . 

T  lk>  la  perte  de  la  possession»  —  La  possession  se  perd  quand  vient  à  nian- 
quer  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  possession,  le  corpus  ottXimmuA  i 
En  ce  qui  concerne  la  perte  du  corpus  t  i!  faut  distinguer  entre  les  choses 
immobilières  et  les  choses  mol  dite  res. 

a  —  Pour  les  choses  mobilières,  la  perte  du  corpus  nous  en  fait  perdre  la 
possession  ,  des  que  ers  choses  ont  été  prises  par  d'autres  Ç,Y  T  ou  lorsque 
mois  ignorons  complètement  où  elles  se  trouvent  (©) ,  ou  quand  elles  sunL 
dans  un  lieu  tel  qu’elles  soient  inaccessibles  7), 

h  —  Pour  tes  choses  immobilières,  par  cela  seul  qu'un  autre  s'en  est 
empare,  nous  n  en  avons  pas  perdu  la  possession  :  pour  cela  il  faudrait  en 
outre  que  nous  eussions  connu  et  souffert  cet  événement  :  car  û  no  us  essayons 
de  reconquérir  le  corpus  et  si  nous  y  réussissons,  nous  sommes  censés 
n'avoir  jamais  cessé  déposséder  ;  si  nous  ne  réussissons  pas,  alors  seulement 
nous  sommes  considérés  comme  étant  vi  dejrcti.  Si  nous  nous  abstenons  de 
reconquérir  celte  possession  ,  dans  rinteuLioii  de  l 'obtenir  par  E es  voies  de 
droit ,  ou  si,  par  crainte,  nous  nous  enfin  uns  de  ]  hmncoble,  dèslors  nous 
avons  perdu  la  possession  (8).  Si  donc  nous  ignorons  seulement  qu'un  antre 
se  soit  empan’1  de  notre  possession  immobilière,  nous  k  conservons  solo 
anima  (9), 


;  I  )  I.  20.  D,  VI.  5  L.  ï  \  .  g  I .  in  fine.  D.  44 ,  7. 

2;  Hans  ce  JV  13,  i!  est  incvaetcm.'ril  dit  que;  i'acqtiigilinn  de  lu  pnssesision  m*  fait  sans  tra¬ 
dition  ;  car  U  y  a  transmission  de  la  posscssiuii  par  cela  que  je  fais  tout  ce  qui  eal  en  mon  poii- 
vctjr  pour  pmeurer  h  un  autre  la  puissance  exclusive  sjf  une  ehnft- 

(3) L.  S.  §19*  II,  41.  2.  L,  6.  §3.  JJ  13,  2ü.  L.2.guU.  1).  41,  4.  t.  19,  g  t,  L.S.  g20.  D.4L  2, 

(4)  Lu  L.  133.  I),  30,  17.  ,  par  ces  mets  r  nm  tn  qua  ufntmtptr  in  t  ^nivanum  aetnm  ,  si^nilio  * 

d'apre*  Suvi^nyt  in  Ainsi,  il  aufïit,  qu'il  y  ail  un  fait  qui  exclue  vn  Ja  détention 

malértelle,  uu  l'intention  dVHre  prupi  iclairC  ,  pour  que  !.i  pn^ession  eesse  ,  d'après  l'opinion  de  c-r 
s .  i  v  a  ci  t  auteur  allemand 

13)  L.  I 5.  Ü,  41  2. 

ft>f  L.  25,  pr*  I).  41.2,  L-  5.  g  15,  iu  fuu  L.  VI.  \n,  ÏK  41  2, 

7)  L,  10,  pi  ■  IL  L.  3.  g  13,  IL  il  2,  liV&t  par  ce  motif  que  nous  avons  perdu  la  putc^ion  il'mi 
ïs.iim  d’almllcs  qiii  n  cr happé  ii  notre  s  ne .  d'un  ecrl  apprivoisé  qui  a  perdu  l'esprit  de  retour 
liaisi  s'expliquent  les  g  g  1-  iU  fiur  I*  lil  de  te  irUc.  L.  3.  g  J  V  15  11.  \  |.  2 

[8]  L.  6,  g  I.  L.  7*  t.  25.  g  2.  1)  42.  f . 

Ue  là  M  de  Savienv,  g  52,  tire  celte  ronsiè|iirn<  e ,  que  h\-  infinité*  et  les  fous  ne  peuvcnl 
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La  possession  se  perd  aussi  par  la  perte  de  ïanimus,  lorsque  la  possession 
est  abdiquée ,  et  que  relie  abdication  est  cLiiremenl.  exprimée ,  suit  par  des 
paroles,  soit  parties  faits.  IVoiï  la  conséquence  que  celui  qui  ne  peut  \  uiifoi  ! 
ne  peut  perdre  la  possession  anima  tantum  (I). 

On  peut  perdre  la  possession  aussi  par  des  représentants  ;  d’abord  elle  esf 
perdue  lorsque  nous  consentons  à  ce  qu  ils  possèdent  pour  eux,  s’ils  accè 
dent  à  notre  volonté,  ou  lorsqu  ils  refusent  de  nous  restituer  la  possession  de 
manière  ;i  nous  faire  considérer  comme  ri  itrjecti  (2).  La  possession  des 
eh  oses  mobilières  est  perdue  par  le  détournement,  qifcit  fait  un  représen¬ 
tant  (:*).  La  possession  est  encore  perdue  par  un  fait  étranger  au  représen¬ 
tant ,  lorsqu’il  est  forcé  par  un  tiers  d'abandonner  l'objet  possédé  fl).  Si , 
n  y  étant  pris  forcé,  il  l'abandonne,  le  représenté  ta  conserve  comme  si  le 
représentant  était  mort  ou  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  cesser  de  dé¬ 


tenir,  par  suite  d  un  accident  (5). 

^ XIL  Fera1  igïtur  bestiau  et  vtdu- 
rrcs,  et  [visées,  id  est  omnia  animalia* 
q itt  in  terra,  mari,  crelo  nascuntnr, 
si  mu  laïque  a  b  aliquo  cap  la  fucrint, 
jure  gentiuni  stnlirn  ülius  esse  in- 
eijiiun!  :  quud  enim  anto  nullius 
est  ,  id  naturali  ratio  ne  occupnntî 
ecHu  editur,  Nee  inlerest  ,  feras  lies- 
lias  et  volncrcs  utnim  in  suo  fiindo 
quisque  eapiat,  an  in  alieno:  plane, 
qui  in  alienum  fumium  ingredilur 
vennndi  aut aucupandi  gratin,  potest 
a  domino,  si  is  providerit,  prohiberi, 
ne  ingredialur.  Quicqurd  autein  eo- 
rum  eeperis,  eousque  Luum  esse  m- 
lelkgiLnr ,  donec  tua  cusloriia  cocr» 
eolur;  mm  vero  evaserit  euslodîam 
toam  t  et  in  naturalem  libertatem  se 


£  12.  Les  bêles  sauvages,  les  oi¬ 
seau  v  el  les  poissons,  e  est-à-dire  , 
tous  les  uni  maux  qui  naissent  sm 
terre,  dans  la  mer  el  clans  l’air,  ap¬ 
partiennent,  d'après  le  droj[  des 
gens,  à  ceux  qui  s  en  emparent.  Car 
la  raison  veut  qu'une  chose  qui  n'a 
pas  de  maître  devienne  la  propriété 
du  premier  occupant.  Peu  importe 
qu’on  s  empare  des  animaux  sauva¬ 
ges  sur  son  fonds  ou  sur  Ile  fonds 
d  autrui.  Seulement  celui  qui  veut 
entrer  dans  le  fonds  d'autrui  pour  y 
pécher  ou  chasser,  peut  en  être  em¬ 
pêché  par  le  propriétaire  qui  aura  eu 
connaissance  de  ce  projet.  Les  ani¬ 
maux  dont  vous  vous  serez  ainsi  em¬ 
paré  continueront  de  vous  apparLc- 


pcrdrfr  îo  possession  d'on  immeuble  T  par  rda  seul  qiCil  est  envahi  par  autrui  ,  r n  fussent- Us 
même  privés  par  violence  (  *■*  tL-jeca  r  En  effet,  d'après  lui,  ifs  doivent  être  considérés  seule¬ 
ment  comme  absents.  Vangerow,  K  r*  p.  $93.  iCesL  pas  do  celU1  opinion;  il  nfapphqiin  le  principe 
des  EL.  *i,  n  46  D.  41,2  t  qu'au  cas  où,  au  moment  de  la  prise  de  possession  par  un  autre, 
il  n’y  .i  iinetm  conliirt  corporel  entre  le  possesseur  et  l'immeuble.  Dans  l'hypothèse  où  le  posses¬ 
seur  s’enfuit  d’n  n  im  me  tilde  |iar  iraiiile  ,  la  possession  est  perdue  ;  peu  importe  que  la  crainte 
oit  ou  mui  un  fondement.  Sl  celle  crainte  est  fondée  sur  un  danger  immédiat,  il  aura  l'action 
tjuud  mvtus  ratestt*  Mais  s'il  veut,  en  autre ,  recourir  h  Ci  mordit  «itfte  ri ,  il  ne  suffira  pas  qu'il 
se  soit  enfui;  il  faudra  encore  que  celui  qui  lui  a  inspiré  celte  crainte  se  soit  emparé  de  ï'irn- 
nteu  hle. 


et 

(2) 

(3) 

O) 

15) 

C.  7, 


!..  20.1).  41.  -2.  L,  U.  D.  41.  ». 

!..  10.  in  fine.  IÏ.45.  10,  l„  I,  g.  0.  L.  12.  L.  ÎH.  pr.  I).  fl.i d. 
L.  3.  $  18.  D.  41.  ‘2.  L.  07.  pr.  D-  47.  -2, 

L.  ».  fj  2.  D,  4».  2. 

!..  3.  ^  H,  !..  45.  g  2.  D.  41.2.  L.  28.  $  i  !..  «.  &  1 .  D.  41. 
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32.  Justinien  ,  par  celle  constitution  .  a  deculè  m-pati  ventent  la  question  autrefois  mnlro 
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til 


rcecperit,  tnum  esse  desmil,  et  rursus 
occupante  fit*  Naturalem  aulcm  li- 
iKTlatem  reriprre  inUdlegitur,  mm 
vol  nculos  tuus  cflugcrit,  vol  ila  sit 
in  conspeclu  tûO  .  ut  dilficilissit  ejus 
persecutio. 


nîr  tant  quo  vous  les  aurez  ou  votre 
pouvoir  :  s'ils  J  échappent  ils  rerou- 
vronl  leur  liberté  naturelle,  ils  ces¬ 
sent  d  être  votre  propriété,  et  pour¬ 
ront  appartenir  do  nouveau  au  pre¬ 
mier  occupant.  Or ,  ils  sont  censés 
avoir  recouvré  leur  liberté  des  qu’ils 
sont  hors  île  votre  vue,  ou  que,  y 
étant  encore,  leur  poursuite  est  de¬ 
venue  difficile. 

Il  y  a  des  règles  qu’il  ne  faut  pas  oublier  ici  : 

1®  La  possession  est  distincte  de  là  propriété  ;  on  peut  être  possesseur 
sans  être  propriétaire,  et  réciproquement  ; 

2*  La  possession  d’une  chose  qui  nTa  pas  de  maître  procure  immédia¬ 
tement  la  propriété  ; 

îi*  En  perdant  la  possession,  on  ne  perd  pas  toujours  pour  cela  la 

propriété  ;  on  ne  perd  celle-ci  en  même  temps  que  lorsque  la  chose  pos¬ 
sédée  est  destinée  à  la  liberté  par  sa  nature* 

*  Ainsi,  on  devient  propriétaire,  par  la  seule  prise  de  possession ,  des 
bêtes  sauvages .  des  oiseaux  ,  des  poissons;  et  ce.  quand  même  on  les 
prendrait  sur  le  terrain  d'autrui.  Eu  effet  par  cela  que  res  animaux  son! 
sur  la  propriété  d'autrui .  ils  ne  font  pas  partie  de  relie  propriété,  ils 
n’y  sont  pas  adhérents,  cl  ils  n  y  sont  pas  attachés  par  Sa  destination  du 
propriétaire.  Seulement^  cdnl  qui  veut  entrer  sur  le  terrain  d  autrui 
peut  en  être  empêché;  s'il  y  est  entré  à  l'insu  du  propriétaire,  et  lui  a 
causé  du  préjudice,  il  sera  tenu  à  des  dommages-intérêts* 

Il  résulte  de  la  troisième  règle  ci-dessus*  que  lorsque  ranimai  sau- 
Vage  a  échappé  à  notre  puissance  (eus/  j./o/m)  et  a  reconquis  sa  liberté  , 
nous  n  on  a\ons  plus  ta  propriété,  parce  que  nous  réeii  avons  plus  la 
possession  ;  nous  n’en  a  vons  plus  la  possession,  quand  même  nous  l'aper¬ 
cevrions  encore,  s’il  \  a  extrême  difficulté  pour  nous  de  le  rattraper*  en 
un  mot,  si  mois  ne  pouvons  plus  espérer  d  exercer  sur  lui  notre  puis¬ 
sance,  (  Voyez  supra  7  p,  220.) 


S  Mil.  Illud  qiiæsilum  est,  an.  si 
fera  hestia  ita  vulnerala  sir,  ut  capi 
pussilj  slaürn  tua  esse  iulcllegalur. 
Quibusdam  plaeuil,  statuts  tuarn  esse, 
eL  cousque  Uiam  v  «deri,  douce  eom 


£  13,  On  a  posé  la  question  de  sa¬ 
voir  si  fanitnal  blessé  par  un  chas¬ 
seur,  au  point  que  eelui-ci  pourrait 
le  prendre  ,  a pparlcuail  aussitôt  au 
chasseur.  Uiielques  jurisconsuUrsad- 


Vflraiffr  ,  (Ife  savoir  si  la  rossc^um  ■  loi*  perdu  ■  pniir  le  rcjirr  sonie  .  lursifiaî  le  ro présentant  i  ai'.m 
ibandomiéc  dune  manière  i'i  an.ïul.-us»'  |imir  jrof  imer  U  d'aiitre-la  i  V±c  i  I  r  L  <  ■  de  &Vn  emparer,— Ji-a-éllc 
encore'  con.^i  vèe  loi  M[ije  j  apfts  l  ithandon  ,  un  nuire  s'i-sl  dôjb  emparé  de  ta  chose,  ou  si  le  repro~ 
«tentant  «u  a  fait  lu  irudiLion  ?  Lj  poMæ*m»n  perdue  w  laoiueni;  a l  celle  dérision  n'a  pas  etc 
changea  pa.  colle  me  ns*  tonslituLiou  de  Justmico,  V  ^ycz  Vauguiw  ,  I.  c.  pr,  contrù  Savigny  , 
S  35. 
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pcrseqncris;  quodsi  desieris  perse- 
ijui.  ricsincre  tuant  esse,  elrursusfîeri 
occupanlis.  Alii  non  aliU'r  putavc- 
runt  tuam  esse,  qiiam  si  Gain  cepcris. 
Sed  posteriorcm  scntonliam  nos  con- 
flrniannts,  quia  limita  amdcrcsolcnt, 
nt  (iniii  non  capias. 


mettaient  J'afljrmativo  et  pensaient 
qui1  le  chasseur  en  restait  proprie¬ 
taire  tant  qu’il  riait  â  sa  poursuite  ; 
que  s  il  eessait  de  le  poursuivre,  l'a¬ 
nimal  n’était  plus  sa  propriété  et 
pouvait  appartenir  au  premier  occu¬ 
pant.  IVmitres  soutenaient  que  l’ani¬ 
mai  n 'appartenait  ait  chasseur  qu’au- 
tant  qu'il  l'avait  pris.  Nous  consa¬ 
crons  cette  dernière  opinion  ,  parce 
que  bien  des  accidents  peuvent  faire 
que  le  chasseur  ne  puisse  atteindre 
l’animal  blessé  par  lui. 


La  possession  se  compose  du  rorpu*  et  de  l'ahimus.  Le  chasseur  qui 
.1  blessé  un  tuilier  a  certainement  bien  l'intention  d’en  être  propriétaire: 
il  a  !  animus.  Mais  a-t-il  le  corpus?  Pour  Lavoir,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  toucher  le  gibier;  il  suffit  d’avoir  une  puissance  exclusive  sur  lui. 
Or,  il  y  avait  des  jurisconsultes  qui  trouvaient  que  par  cela  seul  qu’un 
chasseur  avait  blessé  un  gibier,  il  avait  sur  lui  cette  puissance  exclu¬ 
sive;  que,  par  conséquent,  avant  de  l'avoir  attend  ,  tant  qu  i!  !e  pour¬ 
suivait,  il  eu  était  propriétaire  ;  et  que  cette  propriété  lui  échappait  av  ec 
ta  possession  dès  qu’il  en  abandonnait  la  poursuite ,  cet  animal  reprenant 
dès-lors  sa  liberté  native,  et  pouvant  redevenir  la  propriété  du  premier 
occupant.  Mais  d'autres  ne  trouvaient  le  caractère  de  puissance  exclusive 
que  dans  h  appréhension  de  1  animal .  celui-ci,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  pris , 
jouissait!  toujours  de  sa  liberté  entière  .  et  pouvant  même  la  conserver. 
17 est  jette  dernière  opinion  que  Justinien  admet. 


§  \!V.  Apium  quoque  natura  fera 
est.  ltaque,  quai  in  arbore  tua  con- 
scdcrinl,  autequani  a  te  alveo  inclu- 
dantur  ,  non  magis  tuae  esse  intclle- 
gunlur,  quant  vohicres,  qua1  in  tua 
arbore  niduin  fecerint  :  bicoque,  si 
alius  cas  incluscrit ,  is  earum  domi¬ 
nas  erit.  t’a  vos  quoque,  si  quos  eæ 
fecerint,  quilibet  eximcrc  polcst. 
Plane,  integra  re,  si  provideris  in- 
gredientem  in  fundum  tuum ,  potes 
cum  jure  prohihere,  ne  ingredia- 
I tir.  Examen,  quod  ex  alveo  tuo  evo- 
lavcrit,  cousque  luum  esse  inlellcgi- 
lur,  douce  in  nmspeclu  tuo  est.  ncc 
dilïicilis  ejus  persecutio  est  -  alioquin 
occupanlis  fit. 


ji  1  L  I.es  abeilles  sont  aussi  c  lassées 
parmi  les  animaux  sauvages.  C’est 
pourquoi  celles  qui  se  sont  arretées 
sur  votre  arbre,  tant  qu  elles  ne  sont 
pas  renfermées  par  vous  dans  une 
ruebe,  ne  sont  pas  plus  votre  pro¬ 
priété  que  les  oiseaux  qui  ont  fait 
leur  nid  sur  votre  arbre.  Si  donc  un 
autre  les  enferme  dans  sa  ruche  ,  il 
en  sera  propriétaire.  Tout  le  monde 
peut  même  s’emparer  des  rayons  de 
miel  quelles  ont  faits  sur  v  olrc  arbre. 
Seulement  vous  pourrez  empêcher 
qu'un  entre  sur  votre  fonds.  L  essaim 
qui  s'échappe  de  votre  ruche  reste 
votre  propriété  tant  que  vous  pouvez 
le  suivre  des  veux  ci  qu'il  ne  vous 
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est  pas  dillirilr  de  le  poursuivre 
autrement  il  appartient  an  premier 
occupant. 

Si  un  essaim  d  abeilles  s* riait  arrêté  sur  votre  arbre .  \]  n  <  Sait  pas 
devenu  pour  cela  partie  intégrante  de  1  arbre;  il  n  \  était  ni  incorpore 
ni  adhérant:  il  n  était  doue  pas  plus  votre  propriété  que  le  nid  que  des 
oiseaux  auraient  fait  sur  ce  même  arbre.  Il  en  résulte  que  le  premier 
venu  pouvait  devenir  proprîé  taire  de  cet  essaim  en  s’en  emparant,  et 
'même  des  rav uns  de  miel  que  les  abeilles  v  avuionl  déposés,  ces  rayons 
n’étant  pas  plus  incorpores  a  l’arbre  que  les  abeilles  elles-mêmes;  seule¬ 
ment  vous  miriez  pu  empêcher  rentrée  de  votre  propriété,  v\  mettre 
obstacle  a  cette  prise  de  possession ,  à  cette  acquisition  de  propriété. 

l  ue  fois  les  abeilles  renfermées  dans  une  ruche,  elles  sont  en  votre 
possession,  elles  deviennent  votre  propriété;  si  un  essaim  en  sort,  il 
restera  votre  propriété  tant  qui!  sera  suivi  par  vos  yeux  ei  ;\  voire  dis 
position  (ftçe  dîffcilis  ejn$  pcrscrutio  est  i  mais  une  fois  échappé  a  voire 
puissance,  éloigné  tellement  que  vous  ne  deviez  plus  espérer  de  l'y 
faire  rentrer,  vous  n'en  ôtes  plus  ni  possesseur  ni  propriétaire;  il  est 
redevenu  chose  nu  II  in  s  ,  susceptible  de  devenir  la  propriété  d'un  autre  > 
premier  occupant. 


§  XV.  P  avonnm  et  columbarum 
fera  naturel  rrt  Ner  ad  rem  port  inet, 
tpiod  e\  consucludine  nvolnrc  cl  rc- 
volarc  soient  :  nam  et  apes  idem  fa- 
ciunt,  quarum  constat  feram  esseita- 
Lu  ram  ;  rervos  quoque  ita  quidam 
mansuctus  habent ,  ut  in  silvas  ire 
et  redire  suleant,  quorum  et  ipsorum 
le  ram  esse  n  a  tarant  nemo  negat  In 
his  autem  animalibus,  qiuc  ex  con- 
suetudine  ahire  et  redire  soient,  ta  lis 
régula  comprobala  est  ,  ul  eousque 
Luaesseintclleganliir,  tlonccaniinum 
revcrlendi  h  a  ben  ni  :  nam  si  rever- 
leusli  aniimim  habere  desicrlnft ctîam 
tua  esse  desinunt ,  et  fuint  occupan- 
lium,  Kevcrtendi  autem  an  imam  ri¬ 
dent  ur  desinere  hahcrc,  cum  rever- 
lendi  cousue ludinem  drscrucrînl. 


S  13.  Les  paons  et  !es  pigeons 
sont  aussi  sauvages  de  leur  nature 
Peu  importe  leur  habitude  d  aller  eï 
de  revenir;  car  les  abeilles  ont  la 
même  habitude,  et  cependant  il  est 
certain  qu’elles  sont  sauvages.  Il  j  a 
même  des  gens  qui  ont  desfrrfs  si 
bien  apprivoisés  que  tous  les  juins  ils 
vont  dans  la  furet  et  en  reviennent  ; 
et  cependant  personne  ne  pourrait 
soutenir  qu’ils  ne  sont  pas  sauvages 
Quant  aux  animaux  sauvages  qui  un! 
l'habitude  d’aller  et  de  venir,  ou  ad¬ 
met  la  règle  suivante  :  ils  vous  ap¬ 
partiennent  tant  qu'ils  conservent 
!  esprit  de  retour  ;  s  ils  le  perdent 
ils  cessent  d'étre  votre  propriété  et 
peuvent  appartenir  an  premier  occu¬ 
pant  Or  »  ils  sont  considères  comme 
ayant  perdu  l'esprit  de  retour  lors¬ 
qu'ils  ont  perdu  rhahitiuledcrm  cuir. 


Lns  paons  et  les  pigeons  soûl  aussi  des  animaux  sauvages  :  la 
circonstance  qu’ils  restent  attachés  aune  habitation,  qu'ils  n  on  sortent 
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«jîHk  pour  \  n*\enir,  ïm‘  change  pas  km r  caractère;  car  un  ccrî  peut  être 
apprivoisé,  aller  clans  les  forêts,  et  revenir  habituellement  riiez  son 
maître.  Lette  habitude  de  retour  fait  que  res  animaux  restent  en  notre 
jjnsses>ii  iiL  parce  que  nous  pouvons  facilement  exercer  sur  eux  une  puis¬ 
sance  rvehisivc  ;  mais  une  Ihis  qu'ils  ont  cessé  de  revenir  ,  la  puîssanee 
exclusive  o  disparu ,  la  liberté  native  a  été  reconquise,  et  ils  sont  rede¬ 
venus  res  nnllim ,  susceptibles  d'appartenir  au  premier  occupant  (M, 


§  XVI,  iVallirvaruiu  cl  anscrum 
non  est  rera  nu  Lu  ni.  ïdqucex  co  pos- 
sumus  mteliegere t  quod  a  H  a*  su  ni 
gallina*,  quas feras  vocamus,  item  alîi 
anscres,  quos  feros  appelle  mus,  bico¬ 
que  si  anscrcs  lui,  aut  gaLlinæ  tuæ 
jiliquo  eu  su  lurbali  LiirbaLævc  evola- 
verint,  liret  conspcctum iuum  HTu- 
gerint,  quorum  que  la  mm  loco  si  n  I  „ 
t ne  tuævc  esse  întcllcgimtiir;  et,  qui 
1  livra  udi  anime  ea  a  ni  mal ia  rciiuuc- 
rit .  furluni cummiUcrejntGllegitiir, 


£  I  le  Les  poules  et  les  oies  n'oilt 
pas  une  nature  sauvage-  Cela  est  d  an 
tant  plus  facile  à  comprendre  qui!  > 
eu  a  de  sauvages  qui  forment  une  es¬ 
père  à  part.  C  est  pourquoi,  sï  vos  oies 
ou  vos  poules,  effarouchées  par  une 
en  use  quelconque,  s’envoient,  partout 
ou  elles  se  trouvent,  quoique  ayant 
échappé  à  votre  vue  .  elles  restent 
votre  propriété,  et  ceux  qui  les  retien¬ 
draient,  dans  l  intcnfion  d  ru  faire 
leur  prolit,  comme  U  raient  un  vol. 


Quant  aux  poules  cd  aux  oies,  ce  sont  d’autant  plus  évidemment  des 
animaux  domestiques,  qu’il  y  en  a  d'autres  que  Yaw  appelle  sauvages. 
Or,  ces  animaux,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  domestiques,  M'étant  pas 
destinés  à  la  liberté ,  s’ils  échappent  à  notre  vue,  ils  riYrluippent  pas 
pour  cela  à  notre  possession  :  il  faut ,  pour  que  nous  eu  perdions  la 
possession,  qu’il  v  ait  un  événement  tel  que  nous  eussions  perdu  tout 
autre  meuble;  et  si  nous  cessons  d'en  être  possesseurs,  nous  ne  ces¬ 
sons  pas  cependant  d  en  être  propriétaires.  Si  donc: ,  quoique  fort  éloi¬ 
gnés  de  nous  ,  ces  animaux  ont  été  appréhendés  par  autrui ,  avec  inten¬ 
tion  d  en  tirer  prolit,  il  y  aura  vol;  et  nous  pourrons  intenter  l7actiou 
de  vol,  et,  en  outre  ,  la  revendication. 


S  XVII,  Item  cat  quæ  ex  hostibus 
capimus,  jure  gontium  statim  nostra 
fiant  :  adeo  quirïem,  ut  et  liber i  hu¬ 
milies  in  servi tutem  nostram  dedu- 
canlur,  qui  Lamcn,  si  evaserint  m>s^ 
tram  potestntem  ,  et  ad  suos  reversi 
fuerint,  pristînum  statum  recipiunt 


§  17.  Les  choses  que  nous  prenons 
aux  ennemis  deviennent  aussi  sur-le- 
champ  notre  propriété  p  en  vertu  du 
droit  des  gens;  et  même  les  hommes 
libres,  que  nous  faisons  prisonniers, 
deviennent  nos  esclaves  :  mais  s’ils 
échappent  à  notre  possession  et  re¬ 
tournent  chez  eux,  ils  recouvrent 
ancien  état. 


Lus  choses  qui  appartiennent  aux  ennemis ,  les  ennemis  eux-mêmes 

(I  l  C/eil  une  conséquence  du  principe  émis  plus  haut,  j>.  22ü  #  d  après  lequel  nuus  perdpnsla 
P'jsaeaiiün  (Jun  meuble  c&rpnrtf *  par  cela  seul  (jupun  autre  s'est  emmuré  Je  ce  meuble  p 

15, 
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sont  considères  comme  rlmsos  nullius  ,  appartenant  au  premier  occit- 
I  au!.  Les  l'iiiu’iuis  laits  prisonniers  dev  ietmenl  esrlav  r-s  ;  mais  de  même 
que  1rs  animaux  sauvages  rentrent  dans  leur  liberté  native  dès  que  nous 
ne  pouvons  plus  en  disposer  à  notre  volonté,  de  même  rrs  prisonniers 
reconquièrent  leur  liberté  dés  qn  ils  ont  frioiehi ,  en  s’évadant ,  les  fron 
Itères  de  notre  pairie  el  sont  rentrés  dans  la  leur  :  alors,  en  effet,  nous 
n'avons  plus  La  possibilité  d'exercer  sur  eux  notre  puissance  exclusive. 


^  W1II,  item  lapilli  et  gcmmæ et 
cetera  ,  qtiæ  in  lilore  învcniimlur , 
jure 


£  18.  I.cs  pierres  précieuses  cl  au” 
1res  objets  que  l'on  trouve  sur  les 
bords  de  la  mer,  appartiennent  an 
premier  occupant ,  d'après  le  droit 
naturel. 

§  XIX.  Item  ca  ,  qnæ  ex  animait-  g  19.  ('/est  encore  d'après  le  même 
bus  doininie  tuo  suhjeetis  nata  snnt,  droit  que  nous  arquerons  les  petits 
eodem  jure  libî  acquirunlur.  de  nos  animaux. 

‘  11  on  est  de  même.  dit  ce  texte,  des  petits  mis  bas  par  des  animaux 
qui  nous  appartiennent,  Kn  résulte-t-il  que  nousles  acquérions  pardroif 
d  occupation?  Si  cette  conséquence  était  v  raie,  i!  faudrait  donc  admettre 
que,  si  notre  chèvre  met  bas  au  milieu  des  champs,  son  chevreau  sera 
la  propriété  du  premier  venu  qui  s'en  emparera.  Mais  eette conséquence 
serait  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ['),  que  le  droit  de  pro¬ 
priété  ,  et  même  celui  de  possession  sur  un  tout,  se  continuent  sur  les 
parties  qui  en  sont  ensuite  séparées,  comme  ils  existaient,  sur  le  tout 
lui  même.  Or  le  chevreau,  avant  d  cire  détaché  des  entrailles  de  sa 
mère,  était  parlie  de  sa  mère  ;  à  ce  moment  il  était  dans  la  possession 
et  la  propriété  du  maître  de  la  chèvre  :  la  possession  et  la  propriété  du 
chevreau  sont  donc  acquis  de  plein  droit  au  maître  dès  le  moment, 
de  sa  naissance.  Aussi  les  expressions  eodem  jure  de  notre  texte  ne 
signifient  pas  eodem  jure  ocrupathnis .  mais  bien  eodem  jure  do m i- 
nii  nuo  animal  ipsum ,  ou  bien,  si  on  le  veut,  eodem  jure  nniurali 
du  paragraphe  précédent  ;  car  le  droit  naturel  veut  qu'il  en  soit 
ainsi.  Dans  tous  les  ras.  ce  ne  serait  pas  par  droit  d  accession,  puis- 
qu  ici  ce  droit  ne  serait  puissant  qu'au  moment  même  où  il  n'y  a  plus 
d’accession  :  d'ailleurs  le  fruit  d’un  animal  n’est  pas  une  accession, 
c’est  le  développement  des  germes  que  contient  l’animal 


ft0tre  insiii  Wi  l'animal  sauv&çe*  <»n  rccnmiuêrant  m  liberté  »  s’est  ravi  luï-mdm*  h  Eh  possession 

ijo  son  maître , 

(I)  Page  219-  note  7, 

fiS  []  ne  faut  pa4?  conclure  de  là  f  Voyess  Savicrty,  g  22,  sixième  édition»)  qih?  si  le  martre  était 
propriétaire  bonitaïre  de  la  chèvre,  il  ne  ternît  que  propriétaire  bamtairc  du  cbevroao,  sans  quoi 
A  faudrait  dire  que  les  fruîts  d’une  chose  volée  sont  ftux  mêmes  des  choses  furtive*;  ce  qui  serait 
L’Qütrasre  aui  L,  4  g  ty  f  L<  AQh  g  2  f  Lu  Pr-  3+  ^  ^  vtaiqiic  la 
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ÿ  \\  l’rtntrrra,  quoi!  [ht  nlluvî»- 
ncm  «igro  tnn  llnmct;  adjecil ,  jure 
jjpiilînm  i  il o  acqniritiir.  Esl  luili'm 
illovii»  iiurrmcnlnm  lalcns.  IVr  ;d- 
lii v ioiH’Tiv  nuit' ni  id  vidolur  atljiri  , 
quoil  ila  paulatim  adjidltir .  ni  in- 
tollogcrc  non  piissis,  quantum  qno- 
quo  momcnto  lemports  acljieiatur. 


Ü  il).  En  outre,  te  qui  vient  s'ad 
joindre  par  alluvion  à  voir»’  terrain 
riverain  d  un  fleuve,  vous  est  acquis 
d'<t|U'ès  le  droit  tles  gens.  Or,  un  ap 
pelle  alluvion  un  accroissement  in- 
seiisilile.  Ce  qui  est  ajouté  par  aUü- 
v  ion  vient  accroître  votre  propriété 
sj  insensiblement  que  vous  ne  pouvez 
apprécier  quelle  quantité  est  ajoutée 
à  chaque  moment. 


■  1.' alluvion  est  un  accroissement  insensible  formé  par  îles  molécules 
de  terre,  apportées  par  leseaux  contre  un  lerrain  riverain,  L’alluvion  esl- 
,‘lle  tin  jnnven  «l’art| iïi* ri i'  la  propriété  .  distirtele  de  l'occupation  Cnsl 
ce  qu'il  faut  examiner. 

‘  ‘  Lorsque  des  fonds  ont  été  diminués  insensiblement  par  les  eaux 
et.  iiue  les  molécules  qui  s'en  sont  détachées  ont  perdu  toute  trace  de 
leur  adhésion  aux  anciens  fonds,  le  maître  en  a  perdu  :  1"  la  possession, 
puisqu'il  n'a  plus  la  possibilité  d’exercer  sur  eux  sa  puissance  exclu¬ 
sive  ;  2  la  propriété,  puisqu'il  ne  pourrait  plus  dire  Jure  res  mea  est 
relativement  à  des  molécules  décomposées  et  dont  l’origine  ne  pour¬ 
rait  plus  être  prouvée.  Elles  sont  donc  de  venues  tiuliius.  D  un  autre 
cédé,  ces  molécules ,  d  ailleurs  d’origines  diverses,  d'anciens  maîtres 
dilTéreuts,  en  venant  adhérer  à  un  terrain  riverain  d'un  fleuve,  de¬ 
viennent  partie  intégrante  de  ce  terrain.  Or  la  possession  d’un  tout 
s'étend  à  toutes  les  parties  comme  constituant  le  tout.  Donc,  desquelles 
sont  adhérentes  au  terrain  riverain,  ces  molécules  sont  possédées  par 
le  propriétaire  de  ce  terrain,  et,  comme  elles  sont  nultius ,  leur  posses¬ 
sion  lui  en  fai  (acquérir  la  propriété;  i!  devient  donc  propriétaire  do  l’at- 
luvion  par  occupation,  puisque  U  occupation  n'est  rien  autre  chose 
que  l'acquisition  de  in  propriété  par  la  seule  prise  de  possession . 

Du  reste,  notre  texte  Suppose  que  le  terrain  riverain  n’est  pas  li¬ 
mité  {■);  car,  s'il  1  était,  I  allus  ion  rte  serait  plus  partie  intégrante  de  ce 
terrain  ,  puisqu’il  eu  serait  séparé  par  des  limites. 


propriété  d'n  fie  partie  disjointe  d'un  tout  est  le  résultat  de  U  propriété  du  Lotit;  mai»  te  n'eût 
point  3a  même  propriété  que  3 'ancienne  :  3e  propriétaire  boni taire  de  la  chèvre  sera  propriétaire 
quiriiatro  du  chevreau,  1-a  réparation  serait  donc,  dans  ce  se  na,  b  R  moyen  d'acquérir  une  propriété 
distincte  de  3a  précédente  :  il  y  aurait  une  acquisition  immédiate  pour  le  propriétaire  de  la  chèvre  ; 
ï,i  possession  du  tout  se  continuerait  sur  in  partie  j  mais  cette  possession  continuée  fera  il  acquérir 
su r-îe- champ  une  propriété  qui  ri  taire.  Sous  ce  rapport  donc  ,  ce  serait  encore  en  vertu  du  droit 
d'necupation  que  le  maître  de  la  chèvre  deviendrait  propriétaire  du  chevreau.  Ainsi  entendus,  les 
mot*  eodem  jure  de  notre  teite  signifieraient  codent  jure  ueeupatioms.  Vcyei  Vangcrow  L  e. 

p, 

f  J }  Les  terrain  a  non  limités  s'appelaient  nrct/Êïtii,  les  autres ,  Jimi'iafi* 
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ï  \  \l.  0 1101  Isi  \ is  Iluminîs  parlent 
aliqiuim  ev  luo  pruMlio  detraxerit ,  et 
vieilli  pncdio  npputeril  pnkim  est , 
ram  tuam  pcrmancre.  IMmie  >i  lon- 
giore  lemporr  fundo  virini  Iwserit , 
arborrsqut1,  quasscnnn  traxcrit,  in 
r mm  fundum  radiers  rgerint,  ex  pu 
temporel  videntur  vieilli  fundnacqui- 
si(cC  esse. 


S  2 i -  Si  mie  pari iede  voire  terrain 
*st  arrarhoc  par  la  t  minier  des  Mois 
et  réunie  an  fonds  d  autrui ,  il  est 
■■cria in  que  c  elle  partie  reste  votre 
propriété.  Ile  pendant  si  elle  reste 
lungleuip*  adhérente  a  cc  fonds,  et  si 
tes  arbres  transportes  avec  cette  por¬ 
tion  de  terre,  ont  poussé  des  racines 
sur  ce  fonds  t  erux-ei  sont  acquis  au 
fonds  du  voisin. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  précédemment,  relativement  a  1  al- 
Itivîoji,  ne  peut  evidenunenLs  appliquer au  terrain  reconnaissable  enlevé 
par  la  violence  des  eativ  et  apporté  contre  la  propriété  riveraine  d  au¬ 
trui  :  ici  le  propriétaire  du  terrain  enlevé  a  conservé  sa  propriété  et 
peut  dire  i  hœr  res  mea  est,  et  il  peut  le  prouver  :  d’un  autre  côté,  ce  frag¬ 
ment  de  terrain  ne  s’est  pas  incorporé  au  terrain  riverain  appartenant 
à  un  autre:  donc  le  riverain  n’a  pu  en  acquérir  la  propriété  par  la  con¬ 
sidération  que  la  propriété  du  tout  s'étend  a  tout-  les  parties.  Quant 
aux  arbres  qui  auraient  pu  se  trouver  sur  ce  fragment  de  terrain  em¬ 
porte  par  les  eaux,  s'ils  ont  poussé  des  racines  sur  le  terrain  riverain  , 
ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  terrain  lorsque,  à  la  longue*  , 
ils  j  ont  poussé  ces  racines  et  oui  rcnoirndé,  pour  ainsi  dire,  leur  subs¬ 
tance,  par  les  SUCS  qu'ils  en  ont  tiré  (*). 


£  X\ 1 1.  lnsiihi,  quæ  in  mari  un  tu 
«  il.  quodmro  accidit,  ocrupantis  lit: 
nullius  enim  esse  credilur,  Vt  in  Hu¬ 
milie  na ta t  quoi!  fréquenter  andclit , 
si  quidem  mediam  partem  fluminîs 
teneat,  communia  est  connu,  qui  ab 
ulraque  parte  (lummis  prope  ripam 
pra'dhi  possident*  pro  modo  latitu- 
dinis  cujusque  fundi ,  qu.c  latiiudo 
prope  ripam  siL  Quudsi  altcri  parti 
proximior  sii,  corumcst  tantum,  qui 
nb  ea  parte  prope  ripam  pra^dia  pos¬ 
tulent,  Qnodsi  aliqua  parte  divisum 
flttmen,  deinde  infrauniUim,  agrum 
alicujus  in  formant  insnlæ  redegrnl, 
ejusdem  permanct  is  agcr?  eu  jus  et 
tuerai. 


>?  22.  l/ilc  qui  naît  dans  la  mer,  ce 
qui  arrive  rarement,  appartient  au 
premier  occupant;  car  H  le  est  une 
chose  indlius.  Mais  Hic  qui  naît  dans 
un  Ileuve,  ce  qui  arrive  fréquem¬ 
ment,  appartient  aux  propriétés  ri¬ 
veraines  ,  de  chaque  eu  té,  suivant  le 
front  de  chaque  terrain  sur  la  rive,  en 
supposant  que  file  se  trouve  au  mi¬ 
lieu  du  fleuve.  Mais  si  elle  est  plus 
prés  dune  rîvc  que  de  I  autre,  elfe 
appartient  aux  riverains  les  plus  pro¬ 
ches  de  file.  Si  un  fleuve,  en  se  divi¬ 
sant  d’abord,  puis  se  réunissant  en¬ 
suite,  fuit  une  ile  du  champ  d'un  par¬ 
ticulier,  ce  champ  continuera  d’ap- 
tenir  à  ce  dernier, 


\l)  Dans  la  L*  7-  %  2.  D-  Al.  f ,  *  un  M  acquit  ta  ;  cc  qui  indiquerait  que  \û  partie  de  lorrain 
a  p  parti  ri  itL  ra  il  clic-mémo  ati  fonds  riverain.  Mai»  noire  texte*  il  y  û  aeqmm  lœ  ;  cc  qüï  semble 

se  référer  aux  arbres  seulement.  Gains»  II.  7L  t  dû  bien  que  la  portion  do  terrain  reste  i  l'ancien 
propriétaire;  mais  il  ne  insulte  pas  de  3à  que  celle  portion  no  puisse  ensuite  appartenir  au  fond* 
riverain,  Thémi*.  E.  Ü.  p,  I  i3  et  süîv.  ,  et  MM.  DucalOroy  H  Bonjemi  >  h  le. 
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*  Lus  rivages  de  la  mer  étant  communs,  la  mer  surtout  étant  com¬ 
mune.  l'ile  <| ni  naît  dans  la  iner  ne  peut  appartenir  à  un  riverain,  elle 
prend  le  caractère  d  une  chose  distincte  placée  au  milieu  des  choses 
communes,  comme  un  coquillage,  une  pierre  précieuse;  elle  peut  donc, 
appartenir  au  premier  occupant.  IJ  en  es!  de  même  de  I  lie  Ilot  tante  sur 
un  fleuve;  elle  n’est  adhérente  à  rien,  elle  est  delà  même  nature  que 
les  eaux  du  fleuve ,  chose  nul  tins ,  appartenant  au  premier  qui  eu 
prendra  possession. 

’  ’  Onantaux  îles  qui  s’élèvent  du  lit  d  un  fleuve,  il  en  est  autrement: 
en  effet,  le  lit  des  fleuves  appartient  aux  riverains ,  parce  que ,  étant 
abandonné  par  le  cours  du  fleuve,  le  terrain  du  lit  perd  son  caractère 
de  chose  publique  et  se  trouve  acquis  aux  riverains  de  chaque  côté  , 
par  conséquent  à  chacun  jusqu'à  la  ligne  I racée  longitudinalement  au 
milieu  de  ce  lit.  L’île  n’étant  qu’une  excroissance  du  lit  au-dessus 
de  la  surface  des  eaux  ,  et  celte  excroissance  étant  une  partie  dessertir? 
du  lit .  abandonnée  par  les  eaux  sous  ce  rapport,  doit  appartenir  aux 
riverains  d’après  la  délimitation  que  déterminerait  une  ligne  tracée 
longitudinalement  au  milieu  du  fleuve;  de  sorte  que  si  cette  ligne  étant 
tracée.  l'ile  se  trouve  tout  entière  au  delà  ou  en  deçà  de  lu  ligne,  elle 
appartiendra  exclusivement  aux  riverains  qui  s’en  trouvent  les  [dits 
rapprochés,  à  chacun  suivant  le  front  de  sa  propriété  aboutissant  au 
fleuve  :  si  au  contraire  elle  ne  se  trouve  pas  entièrement  d’un  côté  de 
la  ligne,  on  devra  faire  une  double  opération  :  1“  tout  ce  qui  se  trouvera 
des  deux  côtés  de  la  ligne  appartiendra  aux  riverains  des  deux  rives 
respectivement;  2  chacun  aura  une  partie  du  fragment  de  I  lle,  suivant 
le  front  de  sa  propriété  riveraine. 

Si  l  ile  est  acquise  aux  riverains  d'un  côté  exclusivement .  ils  des  ien- 
dront  riverains  avec  cette  tle  même;  de  sorte  que,  si  ensuite  une  autre 
Ile  s'élève  entre  cette  lie  acquise  déjà  et  les  riverains  opposés,  elle  ap¬ 
partiendra  en  tout  ou  eu  partie  aux  propriétaires  de  Pile ,  ou  en  totalité 
aux  riverains  opposés,  suivant  une  ligne  tracée  longitudinalement  au 
milieu  de  la  distance  qui  sépare  Ille  déjà  acquise  de  la  rive  opposée. 
Egalement  si  le  fleuve  abandonne  ensuite  tout  le  terrain  qui  sépare  1"  lie 
delà  rive  opposée,  tout  le  terrain  abandonné  appartiendra  aux  proprié¬ 
taires  de  1  lie  et  à  ceux  de  la  rive  opposée-,  suivant  une  ligne  tracée 
longitudinalement  au  milieu  ('). 

Il  nous  reste  à  expliquer  d'après  quel  principe  le  riverain  devient 
propriétaire  du  lit  abandonné  ou  de  Plie.  Si  c’est  parce  que  te  lit  n’est 
qu'une  continuation  de  la  rive,  comme  le  pense  51.  Dücaurroy  ,  il  n'v 
a  pas  acquisition  de  propriété,  mais  seulement  affranchissement  de  la 


(t)  L.  65.  §5.  l.  se.  pr.  D,  Si.  1. 
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servitude  dur  ;il!  llcihi’,  il  i'.ml  .nnin'i  que  retle  expié  atétu  silisl.nl 
Mais  nous  uvmis  peine  ;i  nous  fnîi\ ïiiJifrt*  que  telle  ait  « *lc‘  la  pensée  «les 
jurisconsultes  mmoius.  Hn  effet  :  t  unire  titre  s'occupe  *1  un  iuihIc 
d’acquérir;  2“  an  paragraphe  l'-i  il  est  dit  que  le  terrain,  occupé  par  le 

fleuve  qui  se  crée  IJ  H  nuiiveau  lit,  <Iev  ient  puliLic  [111111111'  le  fleuve  lu  i- 
mènte:  etqui  ■,  si  ri’  nom  eau  lit  est  encore  abandonné  par  L< *  fleuve,  il  ni’ 
1  nie  viendra  pas  la  propriété  île  ceux  dont  1rs  terrains  ont  été  absorbés, 
niais  il  appartiendra  aux  nouveaux  riverains.  Donc  le  fleuve  n’exerce 
pas  une  servitude;  il  roule  réellement  sur  une  propriété  publique. 
Otiaml  le  lit  est  abandonné  par  les  eaux  ,  il  perd  sou  caractère  de  chose 
publique ,  il  appartient  à  l'état,  et  ndui-ri  l'abandonne  aux  riverains 
comme  aHuvion.  Ainsi  1  étal  en  perd  la  propriété  par  l'abandi  n  .  et  les 
ri x  crains  en  acquièrent  la  propriété,  d'après  les  principes  de  l’ailin  ion, 
exposes  plus  liant  sur  le  paragraphe  20.  Donc  cette  acquisition  est 
régie  encore  par  les  règles  de  1  occupation. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  lit  du  fleuve  s’applique  exactement  à  l  lle 
née  dans  un  fleuve. 

*  Mais  il  est  clair  que  T  si  une  île  ne  s’est  formée  que  parce  qu'un 
fleuve,  par  le  caprice  de  ses  eaux,  s’est  divisé  en  deiiv  brandies  et 
enferme  le  terrain  d  un  propriétaire,  celui-ci  en  a  conservé  la  propriété, 
parce  qu'il  peut  toujours  dire  ;  ftœc  res  m<'ii  rsl .  et  parce  que  le  fleuve 
n’a  pas  rendu  ce  terrain  chose  publique  en  le  dénaturant. 


§  N  XII!.  O  unit  si  naturali  alveoin 
univrrsumderciido.  alla  parte  (lucre 
cæpcrit,  prier  quidem  al  vous  cnmm 
est.  qui  prnpr  ripam  c* jus  præilia  pos- 
sident ,  pro  modo  :scilicet  latitudinis 
cnjiisquc  agri ,  quæ  latiludo  prope 
ripam  sil ,  novus  aulcm  alveus  cjus 
juris  esse  inripil,  cujus  cl  ipsum  fin— 
nicn ,  id  est  ,  publici.  Quudsi  post 
aliquod  lempus  ad  priorem  alveum 
rev ersum  fiicril  fluraon,  rursus  novus 
alveus  coriim  esse  incipil,  qui  pro pe 
ripam  ejus  prædia  possèdent. 

§  XXIV.  A  lia  sa  ne  causa  est ,  si 
cujus  tolus  ager  inundatus  fuerît. 
jXeque  enim  inoadatio  specicm  fumli 
commutât  :  etobid,  si  ru  cesser  il  aqua, 
palam  est,  eum  fundum  cjus  nianere. 
cujus  cl  luit. 


ç  :ét.  Si  un  fleuve  abandonne  son 

H|_r 

lit  ordinaire  et  s'en  creuse  un  mm 
le  lit  abandonné  appartiendra 
aux  riverains  en  proportion  de  la 
largeur  de  leurs  héritages  le  long  tir 
la  rive  :  quant  au  nouveau  lit,  il  de¬ 
vient  de  la  même  nature  que  le  (lcm  r 
lui-même,  c êsl-à-diro.  public,  Kl  si 
ce  nouveau  lit  est  abandonné  encore 
par  le  lleuve,  qui  aura  repris  son  an¬ 
cien  lit  t  le  nouveau  lil  abandonne 
commencera  à  appartenir  à  ceux  qui 
ont  des  héritages  le  long  de  la  rive* 

%  21,  Il  eu  est  autrement  d’un 
champ  couvert  par  une  inondation  ; 
parce  que  l'inondation  n  en  change 
pas  la  nature  ;  par  conséquent,  lors¬ 
que  l’eau  se  sera  retirée,  le  champ 
continuera  â  être  la  propriété  tin  son 
maître. 


'  Quant  aux  lorrains  couverts  par  une  inondation,  ils  ne  sont  pas  dé 
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mitiiiTs;  lorsque  les  eaux  qui  les  couvrent  momentanémenl  s  ort  seront 
retirées .  le  propriétaire  pourra  toujours  dire  :  hœc  res  mca  est. 


XXV.  Cum  ex  aliéna  malaria 
species  atiqna  focl n  sit  ah  aliqno  , 
qn  ærî  soIoL  quis  en  r  i  nu  nalurali  ra¬ 
tion?  rfommus  sil ,  utrum  is ,  qui  fc- 
cerïL,  an  ïlle  potins,  qui  materi®  do- 
mi  mis  fnerit  :  ut  erre  ,  si  quis  ex 
nlicnîsmis  nul  nlî vis ant  spicisvinum 
nul  olcum  nul  Crûment  uni  frccrit , 
nul  ex  nlîeno  ntiro,  vel  argento,  vol 
are  vas  aliquûd  feccrït,  vel  rxalieim 
vino  el  nielle  inulsum  miscurrit,  vel 
ex  alicnis  mcdicamcnlh  cmplnsLrum 
nul  collyrium  compnsucrit ,  vel  ex 
aliéna  la  un  vesltmentmn  feront  .  vel 
ex  alîenis  Ubnlis  nnvem  v  el  arma  ri  uni 
vel  snhsellïum  fnliricaverih  Et  pnst 
militas  S  ibinïnnorum  et  Proculcinnn- 
riim  anihignitnïes  placuît  metlin  sen- 
trntïa  existïmantinm  T  si  ea  species 
ail  materîaiu  rccluei  possil ,  enm 
viilerï  dominmn  esse,  qui  maleriæ 
domïnus  fuerat .  si  non  possit  reduci* 
emu  poli  us  inîellegi  dnminum,  qui 
fererit  :  ut  erre  1  vas  cnnflalum  po- 
test  ad  nid  cm  massnm  æris  vel  nr~ 
gentî  vel  rmri  minci*  vinum  autem 
-ml  oleum  mil  fnmientumnd  nvasel 
olivas  el  spiras  reverli  nnu  potes!  * 
ac  ne  inulsum  quidem  ad  v  iiumi  et 
mol  resohi  potrsL  Ouodsi  parti m  e\ 
sua  mnlerïn,  parti  m  ex  aliéna  speeîeni 
aliquatn  fererit  quisque,  x  c^tu l j  ex 
sim  \  mc>  el  alieno  nielle  mulsum  * 
mil  e\  suis  el  ali  en  b  meriicaincntis 
emplaslrum  aul  collyrium,  nul  ex 
sua  et  aliéna  lana  veslimcnlmn  le  éc¬ 
rit,  duhüandum  non  est,  hoc  casu 
enm  esse  dommum,  qui  feront:  cum 
non  sol  uni  opcnim  sua  ni  dédit ,  sed 
el  partemejusdem  malcriæ  præstavit. 


§2o.  Lorsque, avec  In  matière  d'au¬ 
trui  t  quelqu'un  a  fait  une  chose 
nouvelle,  on  sc  demande  qui  sera  pro¬ 
priétaire  d'apres  In  raison  naturelle, 
de  celui  qui  était  maître  de  la  ma¬ 
tière  ou  du  spécificateur?  Ainsi  quel¬ 
qu'un  avec  les  raisins,  ou  les  olives, 
ou  les  épis  daulrui ,  a  fait  du  vin, 
onde  l'huile,  ou  du  blé;  ou  bien 
avec  I  or,  l’argent  on  [airain  d'autrui 
il  a  fait  un  vase  quelconque;  ou  bien 
il  a  fait  un  emplâtre  ou  un  cul  lyre 
axer  [es  onguents  d'autrui ,  un  habit 
avec  sa  laine,  un  vaisseau,  nu  une 


armoire,  ou  un  siège  avec  les  planches 
d'un  autre.  Après  de  nombreuses 
controverses  entre  les  SabmiensrL  les 
Proeulciens ,  ou  a  admis  une  opinion 
mitoyenne,  et  I  on  a  décidé  que.  si 
la  chose  façonnée  pouvait  revenir  à 
son  ancien  état,  elle  appartenait  au 
propriétaire  de  la  matière,  sinon,  au 
spécificateur.  Ainsi  le  vase  appartient 
au  premier ,  parce  qu'on  peut  le  ra 
mener  â  l’état  de  lingot  d  airain  < 
d'argent  nu  d'or;  le  un,  l'huile  oui*' 
blé appartient  au  dernier,  parce  qu'on 
ne  peut  plusfairedu  raisin,  des  olives 
ou  des  épis  avec  le  vin  ,  I  huiie  ou  le 
blé  :1e  mut  mm  ne  peu!  pas  non  plus 
redevenir  vin  el  miel  — Celui  qui  a 
fait  une  chose  nouvelle,  partie  avec 
sa  matière,  partie  avec  la  matière 
d  autrui  ,  par  exemple  du  inulsum 
avec  son  vin  el  le  miel  d'autrui,  nu 
emplâtre  ou  un  collyre  avec  des  on 
guents  de  lui  et  d*un  autre,  en  sera 
indubitablement  propriétaire;  car  il 
y  n  employé  non-seulement  son  in¬ 
dustrie,  mais  encore  de  sa  matière. 


Lorsque,  avec  la  matière  appartenant  à  autrui,  une  personne  fait 
une  chose  nouvelle,  nu  se  demande  si  cette  chose  nouvelle  appartient 
au  propriétaire  ancien  ou  â  celui  qui  a  donné  â  la  matière  une  autre 
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t'\ ifttoiicr.  I  oute  la  question  *c  réduit  à  savoir  si  la  matière  a  disparu 
devant  la  prééminence  de  la  façon.  Si  «  lie  a  disparu,  au  moment  «le  la 
disparition  elle  est  devenue  nullius ,  cl  la  propriété  a  été  acquise  au 
spécificateur  par  la  possession  seule,  par  conséquent  par  l’ occupation. 
Les  Pmculéiens  tenaient  principalement  à  la  matière,  peu  leur  impor¬ 
tait  la  forme  :  ils  refusaient  donc  la  propriété  à  l'auteur  de  la  transfor¬ 
mation  ;  les  Sabiniens,  au  contraire,  pensaient  que  la  forme  l’em¬ 
porte  sur  la  matière  quelle  revêt,  et  attribuaient  Ta  propriété  de  la 
chose  transformée  à  1  industriel.  Il  se  forma  une  opinion  mitoyenne, 
d  après  laquelle  il  fallait  voir  si  la  chose  transformée  pouvait  re¬ 
prendre  son  ancienne  forme  ou  ne  le  pouvait  pas;  dans  b*  premier 
cas.  la  chose  appartenait  au  propriétaire  «le  la  matière,  parce  qu’j! 
pouvait  exiger  que  sa  chose  fût  rendue  à  son  premier  état,  et  alors  «lire  : 
lurr  ra «  mea  est  ;  «lans  le  second  cas.  la  chose  était  devenue  uultins  par 
la  transformation,  et  la  propriété  de  celui  qui  lui  avait  donné  la  nouvelle 
forme ,  par  suite  de  la  possession  d'une  chose  nultïus,  par  conséquent 
par  l'effet  de  l'occupation.  C'est  ce  que  les  commentateurs  appellent  la 
spécification,  et  ce  «pii.  au  fond,  rentre  dans  l'occupation.  Ce  système 
de  juste-milieu  a  été  admis  par  Justinien. 

Si  le  spécificateur  avait  employé  en  partie  sa  matière,  et  en  partie  la 
matière  d  autrui,  à  [«lus  forte  raison  était-il  propriétaire  de  la  chose 
nouvelle  :  mais  il  faut  entendre  cela  seulement  «lu  cas  où  la  chose  nou¬ 
velle  ne  peut  plus  revenir  à  son  ancien  état:  en  effet,  notre  texte  ne 
donne  que  «les  exemples  de  cette  dernière  espèce ,  et  le  motif  qu'il 
contient  ne  s'applique  «pi  à  cette  hypothèse.  Si  au  contraire  la  chose 
nouvelle  peut  revenir  à  suii  ancien  état ,  il  n’y  aura  qu'un  mélange  ,  et 
l'on  appliquera  le  principe  du  paragraphe  2K  de  ce  titre. 

Au  reste  le  propriétaire  de  la  matière,  dans  le  cas  où  il  perd  sa  pro¬ 
priété,  doit  être  indemnisé  par  le  spécificateur  :  il  aura  même  contre 
celui-ci  l'action  «le  vol  ,  si  sa  chose  a  été  employée  de  mauvaise  loi. 


sj  XXV  I.  Si  Union  aliénant  pur- 
purani  qnis  inlevuïl  suo  vUSlîmcnto. 
lied  pretiosior  est  purpura ,  accès- 
sionis  vice  ccdit  vcslimcnto  ;  cl,  qui 
domiuusfuit  purpura,  advenus  cum, 
qui  siibripuit ,  hahet  t’tirti  actîoncm 
cl  c-oiulictionrru ,  sivc  ipse  est,  qui 
vestimenltim  fccit,sivoaHiis.  Nam  ex¬ 
porta1  rcs,  Ncct  virulicari  nonpossint, 
condici  lamcn  à  furibns  cl  a  qui  b  us- 
dam  aliis  possessoribus  possunt 


§  2G.  St  cependant  quelqu'un  hrotlc 
son  vêtement  avec  la  pourpre  d'au¬ 
trui,  quoique  «‘Ile-ci  soit  plus  précieu¬ 
se  que  le  vêtement,  elle  suivra  le  sort 
de  ce  dernier  à  titre  d’acrcssiu»  :  et 
l’ancien  propriétaire  «le  ta  pourpre 
aura,  contre  celui  qui  la  lui  a  enle¬ 
vée,  l’action  de  vol  et  la  condition, 
peu  importe  qu'il  ait  lui-même  atta¬ 
ché  la  pourpre  au  vêlement,  ou  un 
autre  :  car  les  choses  éteintes .  quoi¬ 
qu'elles  ne  puissent  plus  «dre  reven¬ 
diquées ,  peuvent  être  redemandées 
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jtiir  la  condiction ,  contre  les  voleurs 
et  quelques  autres  personnes, 

'  Si  votre  pourpre  a  été  employée  pour  faire  (les  broderies  à  mon 
babil .  elle  devient  partie  adhérente  à  mon  tout,  à  mon  habit  :  la  pos¬ 
session  sur  le  tout  s'étend  à  toutes  les  parties  ,  d  une  manière  géné¬ 
rale  ;  il  en  est  de  même  de  la  propriété  :  au  moment  où  commence  ma 
possession  sur  la  pourpre  commence  aussi  ma  propriété  :  d’un  autre 
côté  le  propriétaire  de  la  pourpre  n’en  est  plus  possesseur  ni  proprié¬ 
taire  à  ce  même  moment .  puisqu’elle  n’a  plus  une  existence  distincte  : 
l'ancien  propriétaire  ne  peut  plus  dire  :  htre  res  mea  est.  La  pourpre  a 
donc  élé  acquise  comme  chose  nttlUvf,  donc  par  l’occupation.  Telle  est 
l’opinion  de  M.  Ducaurroy,  que  nous  admettons  complètement. 

Les  commentateurs  croycnt  rencontrer  ici  un  mode  d'acquérir  tout 
particulier,  auquel  ils  donnent  le  nom  tïnecessinu.  L’un  d  entr  oux. 
croyant  démontrer  jusqu'à  l’évidence  l’erreur  de  M.  Ducaurroy,  ac¬ 
cumule  plusieurs  textes  où  l'accession  joue  un  rôle  important.  Per¬ 
sonne  n'a  nié  que  l’accession  eût  une  grande  importance  dans  le  droit 
romain  :  mais  l'a-t-on  considérée  comme  mode  particulier  d’acquérir  , 
distinct  de  l'occupation?  Voilà  ce  qui  devait  être  démontré ,  et  ne  l'a  pas 
été.  h  est  bien  \rai  que  cette  circonstance  qu'une  chose  accède  à  une 
autre,  fait  qu'elle  est  absorbée  par  cette  dernière;  mais  c'est  parce 
que,  d'une  part,  l’un  des  propriétaires  a  perdu  la  propriété  et  la  pos¬ 
session  de  Ja  chose  accessoire,  tandis  que  l’autre  a  vu  sa  possession  et 
sa  propriété  s'étendre  d  elles- mêmes  sur  toutes  les  parties  intégrantes 
de  son  tout.  11  est  donc  indispensable  rie  reconnaître  les  caractères  de 
la  chose  accessoire  et  ceux  de  la  chose  principale,  afin  de  savoir  qui 
possède  le  tout:  c’est  pour  ce  motif  seulement  que  le  droit  romain 
s  occupe  de  1  accession:  nous  allons  en  retracer  les  règles  principales. 

1  II  n'y  a  pas  d’accession  entre  des  choses  qui  conservent  leur 
existence  distincte  :  ma  brebis,  qui  se  trouve  mêlée  à  votre  troupeau 
n’y  accède  pas  (•). 

-  Le  tout  appartient  au  propriétaire  de  la  chose  principale,  de  celle  qui, 
déjà  avant  l'accession,  formait  un  tout  complet  :  est  chose  principale  un 
vase,  un  anneau  auquel  est  ajouté  un  diamant.  Ce  dernier  est  l'acces¬ 
soire  ,  quoique  de  beaucoup  plus  précieux.  Le  sol  sur  lequel  est  élevé  un 
édifice  est  la  chose  principale,  et  l’édifice  en  est  l'accessoire,  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  raison  que  son  existence  ne  serait  pas  possible  sans  le  sol. 

Il  en  est  de  même  du  parchemin  sur  lequel  est  tracé  une  écriture.  S'il 
s  agit  de  deux  lingots  appartenant  à  deux  propriétaires  différents,  et 
coulés  I  un  sur  l’autre  I  ferruminc ) .  celui-là  sera  propriétaire  du  tout 


(I)  L.  25.  $  5.  D.  0.  I. 
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;»  <| ii i  appartient  !«•  ISiiLiitl  ■)< <  la  jil ns  grande  valeur.  Si  la  valeur  de  I  un 
est  égale  à  la  valeur  de  I  autre,  chncim  reste  propriétaire  de  sa  chose  (>]. 

3"  La  propriété  de  l'acressnire  ne  sera  acquise  an  propriétaire  de  la 
chose  principale,  d’une  manière  irrévocable,  qu  autant  que  l’accessoire 
ne  pourrait  plus  élre  séparé  du  tout,  ou  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  le 
séparer  (2], 

Dans  l’ hypothèse*  de  notre  texte,  l'ancien  propriétaire  de  la  pourpre 
peut  la  faire  détacher  de  l'habit  .  par  une  action  ad  e.vhibctidutit .  alin  de 
pouvoir  dire  :  hwr  res  mea  est .  et  la  revendiquer.  Cette  action  sera 
dirigée  contre  le  possesseur  de l'habit .  quand  même  la  pourpre  n’ aurait 
été  jointe  à  1  habit  ni  par  son  fait  ni  par  son  ordre  :  mais  il  est  possible* 
que  la  pourpre  et  l’habit  n’existent  plus;  alors  l’action  aderlnben/htm  ne 
peut  plus  être  exercée  contre  l'ancien  propriétaire  de  bonne  foi;  mais 
si  h*  propriétaire  veut  poursuivre  celui  qui  a  pris  la  pourpre  de  mauvaise 
foi,  quand  bien  même  l'habit  et  la  pourpre  auraient  péri .  il  aUra contre 
ce  dernier  :  1°  l’action  de  vol,  qui  est  pénale;  2“  l'action  personnelle 
appelée  condietion ,  tendant  à  obtenir  la  valeur  de  la  pourpre  n. 


8 XX  VH.  Si  duuriim  niateria1  e\ 
ï  iduntnte  (Ittfxiinoriim  confustp  si  n t  , 
Inlum  id  corpus,  quod  ex  confusione 
ül,  uîriiî^quc  commune  est,  veluti,  si 
qnî  %  ina  sua  eonfuderinL  mit  massas 
nrgenti  ici  aurï  con(!avcrintt  Scd  cl , 
si  di  versa1  matrriæ  si  ni ,  cl  ob  id  pro¬ 
pria  sprcîcs  far  La  sit,  lortc  ex  vinoet 
molle  inulsum  v  nul  n  anro  et  ar- 
genlo  clectrum,  idem  juris  est  :  nam 
H  en  en  su  eummunem  esse  speciem 
non  dubitatur  Quodsi  rorluîtu,  et 
non  voluntalc  riaminorum,  eonfus<T 
lu  cri  ut ,  ici  di  versa-  materiæ,  vel  qua1 
rjusdrm  gencrissunt,  idem  juris  esse 
plaçait. 


S:  27.  Si  des  matières  apparie  un  ni  à 
deux  propriétaires  ont  été  confondues 
par  leur  volonté ,  le  résultat  de  la 
confusion  est  commun  à  tous  deux, 
par  exemple  ,  si  deux  personnes  mê¬ 
lent  leurs  vins,  ou  fondent  ensemble 
leurs  lingots  d’or  on  d  argent.  Il  en 
sera  de  même  si  les  matières  con¬ 
fond  ues  sont  d'une  nature  différente 
et  qu'il  en  soit  résulté  une  chose 
nouvelle;  par  exemple,  si  Veina  fait 
du  muimm  avec  le  miel  de  fini  ef  le 
vin  de  l'autre,  ou  si.  avec  l’argent  de 
l'un  et  I  or  de  I  autre,  Î1  a  été  fait  un 
elcetrum  :  dans  ce  cas  aussi  la  chose 
nouvelle  doit  être  évidemment  com¬ 
mune.  Si  c'est  par  hasard  que  la  con¬ 
fusion  s* est  opérée  *  le  résultat  sera 
encore  commun,  que  les  deux  ma  hè¬ 
res  soient  ou  non  de  la  même  nature 


11}  Il  o’en  est  fins  ici  comme  de  l.t  confusion  ,  parce  <pso  rharfuc  mok-rtile  de  méul  .  ri  mvm 
rh^que  mi’Lil  ,  rrslo  d.ins  nature.  I,  27.  ^  2.  t>.  H  .  f 
<2}  L.  2 3.  ^  f>.  t>.  6,  I  Inst,  (  h*  I.  gg  29  OtSO, 

(3)  t]cWe  contlirUiiii  est  iipprliM»  furtive  ikn?i  te  ra.s.  Pur  cette  action,  V.inrîcn  propriétaire'  ülo- 
nianiiait  qu’ei]  le  rendit  propriétaire  de  a»  pourpre;  ey  ipn  est  lue  ij  un  rentre  -  sens  ,  pui5E|ci‘nn  ne 
peut  devenir  prnprièl&ire  de  s  n  rlmsc.  Mnis  relie  uelmn  éuiit  donni  V  in  hrtîne  des  voleurs,,  afin  que 
nions  rimpoasibrlilc  nii  d*  se  troiqvak-ni  de  rcslilucr  |.i  chose  volée  .  ils  fussent  obliges  d’ indemniser 
le  propriétaire  iiiieicn.  La  rmirfiefio  poiiviiii  être  donner  aussi  r  nuire  certains  autres  possesseur* 
ffuîhnndaw  pes*;  'wrtàv*  ) ,  [i "i r  etomplr  ,  fe^  possesseurs  île  mauvaise  fm  }  qui  Savaient  p volé  , 
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ïj  XW1I1.  Ouoil  si  frumentuin 
lilii  {un  Cru  mente»  mixhim  fuerit,  si 
qiMilc'iu  cv  volimlab*  vcslr.t,  com- 
miim'1  cril,  quia  singula  corpora,  id 
est  sitigoh  grain,  qn.T  eujusque  pro¬ 
pria  fuerinl.  c\  ransonsn  vcslro  com¬ 
mun  ica  U  sunt.  Quodsi  ensu  ici  mîx- 
tiimPucril,  vetTitius  id  misaient  sine 
wthmlale  tua,  non videltir commune 
esse,  (juin  sin^nln  corjiorn  iu  sua 
suhsbmlîa  durant,  noe  ni  a  gis  istis 
casilnis  commune  lit  frumenlum, 
quant  grev  communia  esse  intellegi- 
tnr.  si  pérora  lilii  tuis  pccorihus 
inivta  fuerinl;  sed  si  ait  aller utro 
vcslrum  id  lolum  frumentum  rôti— 
nenliir,  in  rem  quirtem  aclio  pro 
inorin  fnimrnli  eujusque  compctil , 
arbitré»  au  (cm  judiris  conlinclur,  ut 
is  a'slimcl,  qualc  eujusque  fritmen- 
ttim  fuerît. 


S  28.  Si  le  Idc  dcTiliusa  etc  mêlé 
à \utre  blé,  de  votre  consentement 
mutuel,  le  tout  sera  commun,  parce 
qu'il  y  a  eu,  pour  chaque  grain, 
communication  réciproque  delà  pro¬ 
priété,  par  l'effet  de  votre  volonté. 
Si  e'osl  par  hasard  qu’il  y  a  eu  mé¬ 
lange,  ou  si  c'est  Tilius  qui  l’a  opéré 
sans  voire  consentement ,  le  tout  ne 
sera  pas  commun  ,  parce  que  chaque 
grain  a  conservé  son  ancien  étal;  il 
n'y  a  pas  plus  communauté  ,  dans  ce 
ras,  que  lorsque  %  os  brebis  sont  allées 
se  mêler  aux  brebis  du  troupeau  de 
Tilius.  En  conséquence,  si  l’im  de 
vous  deux  est  détenteur  dn  la  totalité» 
l’autre  lui  intentera  une  action  réelle 
à  raison  de  la  quantité  de  froment 
qui  lui  appartient;  mais  il  entrera 
dans  les  pouvoirs  du  juge  d’apprécier 
qu  elle  était  la  qualité  du  froment  de 
chacun. 


S„a  confusion  était,  chez  les  Romains  peu  avancés  en  chimie,  l'im¬ 
mixtion  des  liquides,  cd.  le  mélange,  l'immixtion  des  solides.  Dans  la  con¬ 
fusion  ,  les  molécules  des  liquides  qui  y  entraient  étaient  considérées 
comme  ayant  été  dénaturées  et  remplacées  par  des  molécules  nou¬ 
velles,  Si  donc  les  liquides  des  deux  maîtres  s’étaient  confondus,  les 
deux  propriétés  avaient  été  transformées.  Si  elles  l’avaient  été  du  eon- 
seulenu'iil  des  deux  maîtres,  la  chose  nouvelle  leur  était  commune:  il 
en  était  de  même  si  la  confusion  s’était  opérée  par  hasard  :  si  elle  était 
le  résultat  du  fait  et  de  la  volonté  d’un  seul  d’entre  eux,  on  rentrait 
dans  la  règle  de  la  spécification;  le  tout  appartenait  au  spécificateur. 

Dans  le  mélange  de  deux  choses,  même  semblables,  par  exemple 
de  deux  sacs  de  froment  ou  de  farine,  appartenant  à  des  propriétaires  dif¬ 
férents,  les  molécules  de  chaque  grain  de  froment  ou  de  farine  conser¬ 
vent  leur  nature,  absolument  comme  les  têtes  de  deux  troupeaux  dif¬ 
férents  qui  se  seraient  réunis.  Il  i*’y  a  un  tout  commun  aux  deux 
propriétaires  qu’autant  qn'ils  y  ont  consenti.  Dans  tout  autre  cas  , 
les  propriétés  étant  restées  distinctes,  chacun  conserve  sa  propriété, 


oti  contre  k‘5  possesseur?  de  bonne  fui  par  frt  fan  le  desquels  fa  chose  avait  été  éleinle.  Mais  alors  la 


cûndietio  n'otaU  pus  furtive  La  condition  furtive  était  donnée  aussi  confié  Ses  héritiers  du  voleur. 


Itii  reste,  nn  régie  générale,  quironque  ,»  êinjuis  ,  pur  son  fait,  fa  chose  d'un  autre  par  auce*shjn 
doit  indemniser  iv  dernier,  Oile  indemnité  sera  «le  la  valeur  de  la  dmsc ,  si  l'ai  quêt  eur  est  dt 
lunule  foi  -,  .vil  est  de  manv.nsr  foi  ,  elle  sera  de  toiil  le  dommage  éprouvé  par  sniic  de  Viicccssjuti. 
f  Oe.  Inst. .  h.  t.  2G,  30.  L.  *23.  $  3  ))  G.  1  1 
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r  hacnn  <i  k*  droit  de  roumd  ica  lion  contre  l'autre  maître  qui  est 
possesseur  :  seulement .  comme  il  est  difficile.  et  même  humainement 
impossible,  pour  le  juge,  de  séparer  les  dilîémits  grains,  il  attribue  à 
chacun,  dans  la  masse,  une  portion  en  rapport  avec  la  quantité  et  la 
qualité  de  son  froment  ou  de  sa  farine  :  et  la  revendication  doit  indi¬ 
quer,  dans  son  intentio,  la  volonté  d'obtenir  une  portion  ainsi  calculée, 
pour  qu'il  n’y  ait  pas  plus-pétition. 


S  \\!\.  C  um  in  suo  solo  al  iq  tris 
ex  ni ir tin  malrria  rcdifienvorit ,  ip^c 
durai  nus  inlellcgitur  ædifiru,  quia 
tmim\  quml  i medi fient ur  t  solo  redit. 
Nec  tamen  idco  is ,  qui  malerijr  do- 
minus  fuerat,  desmit  cjns  dominas 
cssc;scd  tantisper  neque  vindicare 
eain  potest,  nrque  ad  exhibenttum  do 
en  re  agm%  proptor  logera  duodeeim 
lahiilarum .  qun  envetur ,  ne  quis 
lignum  alirmim  ædibus  suis  injimr- 
turo ,  exîmere  envahir  T  sed  duplum 
pro  eo  præstet  per  aclioncm,  quæ 
vomi 11 r  de  tîgno  injunclo  (appel la- 
t  h  me  au  te  m  tîgni  omnis  mater  iasig  ni  - 
fjcn t ur  ,  ex  qun  ædtfiria  fiunl)  :  quod 
idro  provisuin  est  ,  ne  jim! jficia  m- 
eindi  ne  cesse  sit.  Sed  si  nliqua  ex 
causai  dirnlura  si t  redificium,  po- 
teril  mat  crise  dominas,  si  non  fuerit 
duplum  jtim  persécutas,  tune  enm 
vindicare,  et  ad  exhiberai  uni  de  ea 
rc  agcrc. 


§  29.  Si  quelqu’un  a  hkli  sur  son 
terrain  avec  les  matériaux  d'autrui, 
il  sera  propriétaire  de  r  édifice,  parce 
que  celui-ci  suit  le  sort  du  lorrain* 
Toutefois  le  propriétaire  des  maté¬ 
riaux  ne  cesse  pas  puurccladen  avoir 
ta  propriété,  seulement  pendant  ou 
temps  il  ne  pourra  les  revendiquer,  ni 
exercer  à  leur  égard  Indien  ad  exhi- 
bendum ,  à  cause  de  la  loi  des  douze 
tables,  qui  défend  de  contraindre  le 
propriétaire  d'un  édifice  a  en  détacher 
la  poutre  qui  appartient  à  autrui  : 
mais  il  aura  Faction  au  double,  de 
tigno  juwto  (par  poutre  ou  entend 
toute  espère  de  matériaux  qui  en¬ 
trent  dans  une  construction}.  Celte 
disposition  de  la  lui  des  douze  tables  a 
eu  pour  but  d'empêcher  quelqu’un 
d’èlre  forcé  a  démolir.  Mais  si  ensuite 
l'édifice  se  trouve  démoli,  pour  une 
cause  quelconque  t  le  propriétaire 
des  matériaux,  s’il  na  pas  déjà  ob¬ 
tenu  le  double  de  leur  valeur ,  pourra 
1rs  revendiquer  et  intenter  à  leur 
égard  Faction  ad  exfuhendum* 


*  Lorsque  le  propriétaire  d'un  sol  y  a  fait  une  construction  avec  les 
matériaux  d  autrui ,  lé  sol  étant  la  chose  principale  ,  la  possession  et  la 


propriété  de  ce  sol  s’étendent  de  plein  droit  sur  tes  constructions  et  par 
conséquent,  sur  les  matériaux*  Cependant  ceux-ci,  considérés  en  eux- 
mémos  et  comme  ayant  une  existence  à  part  possible,  restent  la  pro¬ 
priété  de  leur  ancien  mattre.  Mais,  comme  il  ne  peut  plus  dire  :  h/rc 
res  tnea  vst}  attendu  qu  actuellement  ils  ne  sont  pas  une  chose  distincte 


du  sol ,  il  ne  peut  les  revendiquer.  H  devrait  avoir  le  droit  de  tes  faire 
détacher  par  Faction  ad  e.rhihendum  ,  pour  ensuite  les  revendiquer  *  de 
même  que  le  proprietaire  de  la  pourpre  peut  ta  faire  détacher  de  I  babil 
auquel  elle  a  été  attachée  sans  sa  volonté,  Mais  la  loi  des  douze  tables. 
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;i  ti ne  époque  où  l'on  devait  favoriser  les  constructions ,  avait  prohibé 
la  démolition  d  un  édifice  pour  satisfaire  aux  réclamations  du  proprié¬ 
taire  d  une  [loutre  (  lignum)  ou  de  toute  autre  matière  faisant  partie 
d'une  construction,  et  avait  accordé  à  ce  propriétaire,  au  lieu  de  ['action 
ad  exhibcmlnm,  l’action  de  ligna  junrto  (’).  par  laquelle  il  obtenait  le 
double  de  la  valeur  de  sa  matière.  I >u  reste,  s'il  n’avait  pas  intenté 
cette  action,  il  pouvait,  lorsque  l'édifice  était  démoli  [iar  un  événement 
quelconque,  revendiquer  ses  matériaux  et  intenter  à  leur  sujet  faction 
ad  e  rkibendum. 


§XXX,  E\<li  verso,  si  quîs  in  aliéna 
subi  su  a  mnleria  domum  ædifiraverit, 
illmsOt  dormis,  cujvis  et  solum  est. 
Sed  hue  casu  matcri.'c  dominas  pro- 
prietalcm rjus  amittit.quia  volnntatc 
cjus  alicnatii  tnlellcgitur  ,  ulique  si 
non  ignnraliat.  in  nlienosolo scædi- 
tlcare  :  et  ideo,  licet  diruta  sit  domus, 
vindicare  maleriam  non  possif.  Orte 
filial  constat,  si ,  in  possessione  cous- 
liliiLo  .Tdjficalorc ,  soli  dominos  pe¬ 
lât,  ilnrmim  suam  esse,  nec  solvat 
pretium  materia1  et  mcrccdes  fi  bru¬ 
ni  rn  ,  posse  cum  per  cxccptioncm 
ilolimati  rcpelli;  ulique  si  berna1  fldci 
1  lusse ssur  fuit ,  (pii  a*di[icnss<‘t  ;  nam 
scienli  alienum  esse  sotum,  potest 
ruljia  iibjiei ,  qui  ni  temere  ædifîcawt 
in  eu  solu ,  quod  intellegcrct  alienum 
esse. 


§30.  En  sens  inverse,  si  quelqu'un 
a  Mti  «avec  scs  matériaux  sur  le  ter¬ 
rain  d’autrui .  la  construction  appar¬ 
tiendra  au  propriétaire  tlti  terrain. 
S'il  a  construit  sur  le  terrain  d'autrui, 
le  sachant,  il  aura  même  perdu  pour 
toujours  ta  propriété  des  matériaux  , 
parce  qu’il  est  censé  avoir  voulu  tes 
aliéner.  Par  conséquent ,  quand  mê¬ 
me  l’édifice  serait  démoli ,  il  ne 
pourra  revendiquer  ses  matériaux. 
Mais  il  est  indubitable  que,  s'il  pos¬ 
sède  la  construction ,  lorsque  le  pro¬ 
priétaire  du  terrain  viendra  exercer 
contre  lui  la  revendication,  il  pourra 
opposer  l’exception  de  dol  au  pro¬ 
priétaire  qui  ne  lui  offrirait  pas  la 
valeur  des  matériaux  et  de  la  main 
d’œuvre  ;  toutefois  celte  solution  nest 
vraie  qu’autant  que  le  constructeur 
était  de  bonne  fui  ;  car,  s’il  était  de 
mauvaise  foi,  le  propriétaire  du  ter¬ 
rain  pourrait  loi  reprocher  d’avoir 
construit  avec  témérité  sur  lin  sol 
qu’il  savait  «appartenir  à  autrui. 


(i)  Yangernw,  L  c.  p,48fl  ,  pou  si?  que  !' action  île  tigno  juncto  ne  pouvait  être  intentée  par  îe  pro- 
primaire  des  fln.itériaüï  qu' nu  tant  qu'ils  avaient  été  rcdéi,  Il  fonde  son  opinion  sur  lesL,  2.  II,  47,  3« 
L.  63.  D.  îi.  I-,  et  Toiei  comment  al  raisonne  :  Quand  c'est  le  voleur  tui -même  qui  est  possesseur 
de  p édifice  ,  on  donne  crmlrf:  lai  ;  1.  l’action  dé  tigno  juncto  ;  l'aclion  ad  eæihendum.  Celle  der¬ 
nière  est  relative  a  l'indemnité  du  fignum  ;  car  i]  □  cessé  par  son  dol  de  posséder  L.l.  2.  Ih  47. 
3.  1. 23.  JJ  6.  D.6.  ! ,  Par  cette  action,  il  est  donc  condamné  ,  comme  possesseur,  a  la  prestation  do 
l'indemnité.  Ce  n'est  donc  pas  a  titre  d'indemnité  qu’il  est  poursuivi  par  faction  de  tigno  juncto  ; 
c'est  dune  parce  qu'il  délient  une  chose  volée.  Donc  aussi  r  lorsque  l'action  de  tigno  juncto  est 
intentée  contre  on  possesseur  do  bonne  foi ,  c’est  parce  qu’il  détient  une  chose  volée-  Ce  qui  fortifie 
cet  argument,  c’est  que*  lorsque  1?  possesseur  de  mauvaise  foi  a  satisfait  à  l'action  de  tigno  juncto  „ 
il  sera  encore  soumis  h  l'action  en  revendication  des  matériau*  quand  ils  seront  détachés,  tandis 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi.  Mais  notre  teste  ce  distingue  pas 
entre  le  li'gmum  volé  et  le  fignum  non  volé, 
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‘Si,  au  contrai  ri*,  uiu*  personne  a  bâti  hmt  ses  matériaux  sur  mon  so 
(es  constructions  m’ap|iai'ticinlroiit  mirnrv  .  pan  e  qu\  Iles  sont  adhé¬ 
rentes  à  mon  sol  .  et  que  celui-ci  es!  la  chose  principale  :  mon  droit  de 
possession  s'étend  an  tout,  dont  maintenant  les  cnnstrur lions  fout  partie 
intégrante  :  et  cette  partie  n’étant  plus  l’objet  d’une  propriété  séparée  , 

elle  est  tntlliust  au  moment  où  ma  possession  l'atteint  :  je  l  acquiers 
par  droit  d'occupation.  Quant  aux  conséquences  ultérieures  de  cette 
acquisition,  il  faut  distinguer  si  le  constructeur  est  île  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  Dans  le  premier  cas  :  1  il  aura  le  droit  de  revendiquer 
les  matériaux  quand  les  constructions  seront  démolies;  2“  s  il  est  en 
possession  et  si  la  revendication  est  intentée  contre  lui.  il  aura  le  droit 
de  rétention,  et  opposera  l'exception  de  dol ,  en  disant  qu'on  doit  lui 
rembourser  la  xaleur  des  matériaux  et  de  la  main-d’muvre.  S'il  n’est 
pas  en  possession,  il  ne  pourra  intenter  aucune  action  contre  le  pro¬ 
priétaire  :  pas  l' action  en  rexeudication  ,  puisqu'il  n'est,  pas  proprié¬ 
taire  du  tout;  pas  l'action  ad  exhxU-ndum  {remplacée  par  l'action  d<- 
tirjno  juncU»  .  puisque  c  est  lui  qui  a  attaché  les  matériaux  au  sol.  Il 
n'aura  pas  non  plus  d  autre  action,  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  s'est 
enrichi  Vautre  propriétaire,  parce  qu'il  n'\  a  aucun  fait,  de  celui-ci  qui 
li-  soumette  à  une  obligation,  et  le  constructeur  n’a  pas  entendu  faire 
l'affaire  du  propriétaire,  ni  suivre  sa  foi.  Dans  le  second  cas,  c'est- à 
dire,  si  le  constructeur  était  de  mauvaise  foi ,  notre  texte  décide  qu’il 
n'aura  ni  le  droit  de  rétention,  s’il  est  possesseur,  ni  le  droit  de  reven¬ 
diquer  ses  matériaux  lorsque  les  constructions  seront  démolies  '). 


§  XXXI.  Si  Titius  alienam  plan- 
tnm  in  suo  solo  posuerit.  ipsms  crit; 
et  ex  diverse,  si  filins  suam  plantain 
in  !MiTo  ii  solo  posuerit .  Mao  ii  planta 
ci  il ,  si  modo  utruque  casu  radiers 


§  31 .  Si  Tilîus  a  placé  la  plante  d’au¬ 
trui  dans  son  terrain ,  il  en  sera  pro¬ 
prietaire;  à  l'inverse,  si  Titius  n  place 

sa  plante  dans  le  terrain  d'un  autre, 
celui-ci  en  sera  proprietaire  :  on  sup- 


((}  i>  autres  textes  ne  concordent  pus  aven  les  Intitules*  t  .  d'après  les  h.  57.  D,  ü.  1.  L.  5-  3, 

7i2t  le  possesseur  dé  mauvaise  foi  r’a  pas  te  droit  de  rétention  ;  mais  il  -t  le  jh*  folkndi  f  c'cst  ce  qui 
rt  été  admis  en  droit  français  )  ;  2*  d'après  la  L*  5tL  1).  5,  3  ,  3c  possesseur  do  mauvaise  Toi  aura  te 
droit  de  se  faire  tenir  compte  de  ses  impenses  :  il  n’aura  pas  besoin  pour  ré  la  d'invoquer  Petceptitm 
de  dol  ;  çe  sera  k  juge  qui  lest  lui  allouera  en  vertu  de  scs  pouvoirs;  â„  Knün  ,  d'apres  ta  L.  2. 
ti.  3.  52,  le  constructeur  de  mauvaise  loi  a  k  droit  de  revendiquer  ses  matériaux  lorsque  les  çoiîb- 
imrtkns  sont  démolies  * 

Qaanlû  la  I,.  38-  1).  5,  3»  elle  est  spèciale  u  la  pétition  d'hérédité;  elle  rie  doit  point  avoir  d'ap 
jdiculion  dans  l'hypothèse  de  notre  texte*  En  ce  qui  concerne  le  jus  foJ/cndr  des  1^  37.  ïî,  6.  1  „  et 
L- 5,  €*  3  32,  cela  s'explique  par  cette  circonstance,  que  la  possesseur  de  mauvaise  foi  n’a  fait 
quelques  construction  h  que  pour  empêcher  un  dommage  dont  cia  il  menacée  la  propriété  (  tir  riamuo 
soliicilo  ),  Enfin  r  le  droit  de  revendication  est  refusé  ici  au  constructeur  de  mauvaise  fui,  lorsque 
les  constructions  sont  démolies,  parce  qu'on  lui  suppose  rinlciUiou  positive,  au  moment  où  il  bâtit , 
de  rmirir  les  chances  de  son  imprudence  T  et  d'attacher  scs  matériaux  ou  sol  d'autrui  à  tout  hasard  , 
Niaufii  les  perdre  si  k  propriétaire  vient  h  revendiquer,  taudis  que,  dans  la  2  ié  3,  32.,  il  rfmiraiï 
pas  eu  celle  mention*  —  Ihi  reste,  les  principes  de  notre  texte  sont  étrangers  au  cas  où  les  cons¬ 
tructions  auraient  été  laites  par  mi  usufruitier  ou  un  fermier. 


% 


* 
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vgerit.  Antcquam  niilem  radiées  cge- 
rît ,  fjus  perm;inet,  rtijiis  cl  fucral. 
Ailfo  autcm,  ex  quo  radiers  egerit 
phinta,  propriétés  ejus  commutatur, 
ut ,  si  viciui  arbor  ita  terrain  Tilii 


pressent,  ni  iu  ejus  fiituium  ralliées 
a  gère  l,  Tilii  efïîci  arhurcin  d  ici  mus: 
rnlinncm  etenim  non  IpermiUere  , 
lit  alterius  nrhnr  esse  înlellegatur , 
quant  ciijusin  fundtim  radiées  egis- 
set.  ï*'t  ideo  propo  confmium  nrbor 
posïta,  si  eliarn  in  vieilli  fundtim 
radiées  egerit ,  commuais  fit. 


prise,  dans  l’un  et  l’autre  ras,  que  la 
plante  a  poussé  des  racines.  Car,  tant 
qu  elle  n’en  a  pas  poussé  .  elle  conti¬ 
nue  à  appartenir;!  son  ancien  proprié¬ 
taire.  La  plante  qui  a  pousse  des  ra¬ 
cines  a  si  bien  changé  de  maître  que, 
si  l’arbre  «lu  voisin  de  Titius  s’avance 
tellement  sur  le  terrain  de  ce  der¬ 
nier  que  toutes  ses  racines  s'y  soient 
portées,  l’arbre  appartiendra  à  !  ilius  ; 
car  il  est  rationnel  que  celui-là  soit 
propriétaire  de  l’arbre  dont  le  fonds 
est  occupé  par  les  racines.  Par  con¬ 
séquent  un  arbre,  placé  sur  la  limite 
de  deux  propriétés,  «lev  iont  commun, 
si  une  partie  de  ses  racines  s’éten¬ 
dent  dans  le  terrain  du  voisin. 


§  XXXII.  Hua  ralîone  aulom  plan¬ 
ta*,  q  u,t  terra  coa  lèse  uni,  soloecdnnt, 
endem  ratiotiG  frumenta  quoque , 
quai  sa  ta  sont,  solo  ccdcre  intolle- 
gmitur.  Cclerum  sîcot  îs,  qui  in 
.alirtio  solo  aolificaverit,  si  ali  eo  do¬ 
minos  iietal  ædificium,  defendi  po¬ 
tes);  per  cxceptimiem  doli  mali,  se- 
nmdumea,  quai  diximus :  ita,ejus- 
dem  exceptionis  auxilio,  tutus  esse 
potestis,  qui  in  alienum  fundum  sua 
impensa  bona  fide  conseruit. 


$  32.  Par  îc  motif  que  les  plantes 
incorporées  à  un  sol  suivent  le  sort 
de  ce  sol,  de  même  le  blé  suit  le  sol 
sur  lequel  il  a  été  semé,  Mais  aussi , 
de, même  que  celui  qui  construit  sur 
le  sol  d’autrui,  de  lionne  foi,  peut , 
s’il  est  possesseur,  se  défendre  contre 
la  revendication  du  propriétaire  par 
l’exception  de  dol ,  ainsi  que  nous 
lavons  dit  précédemment,  de  même 
le  possesseur  qui  .1  ensemencé  de 
bonne  foi ,  peut  repousser  la  rev  en¬ 
dication  par  l’exception  de  dol. 


Si  1  itius  a  mis  dans  son  terrain  la  plante  d  autrui,  ou  si  Titius  a  mis 
sa  plante  dans  le  terrain  d  autrui  ,  cette  plante  deviendra  partie  inté¬ 
grante  du  terrain  quand  elle  y  aura  poussé  racine,  parce  qu  alors  elle 
y  sera  adhérente,  comme  des  matériaux  le  sont  au  sol  sur  lequel  ils 
ont  été  convertis  en  construction.  La  plante  deviendra  donc,  dans  cette 
liv  pothese ,  la  chose  du  propriétaire  du  terrain ,  par  droit  d’ occupation. 
Le  que  nous  disons  de  ta  plante  s'applique  à  I  arbre  planté,  aux  semences 
jetées  dans  un  terrain  auquel  elles  ont  adhéré  par  la  germination.  Si  , 
par  conséquent,  I  arbre  de  mon  voisin  a  tellement  avancé  sur  mon  ter- 
ram  .  qu  il  y  soit  tout  entier  et  qu’il  y  ait  poussé  ses  racines,  du  moins 
«U  grande  partie  (!),  il  ni  appartient  entièrement.  Si,  se  trouvant  sur  la 


!  I  ’  St  l’arbre  qui  &  pris  son  essi»r  sur  mon  Lorrain  et  y  a  conservé  son  tronc  *  a  poussé  des  racines 
sur  lr  terrain  du  voisin  „  celui -ri  nT«wra  que  r action  m  gft Loire  pour  empêcher  cette  servitude  I-  6. 
%  3»  fr-  47  7*  Four  qu'il  eu  pût  ki  cu-ptopriéld  „  il  faudrait  que  le  Lmnc  hii-mêmo  trouvât  en 
JL-Hîte  «ion  terrain.  Ainsi  se  concilie  cette  L  b.  avec  notre  texte.  Ducaurroy  entend  autrement 
notre  les  te  i  I.  c.  nf  G7G.  ;  il  attribue,  à  ce  sujet,  une  innovation  j  Justinien. 


% 
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limite  de  ma  propriété,  il  a  avancé  son  corps  en  partir  sur  le  terrain  du 
voisin  et  y  a  poussé  des  racines,  il  appartiendra  à  moi  et  à  mou  voisin 
en  proportion  de  la  partie  du  tronc  qui  se  trouve  sur  . . les  pro¬ 

priétés  (*). 

Au  reste,  si  quHqu  un  a  mis  sa  plante,  nu  son  arbre,  ou  sa  semence 
dans  le  terrain  d  autrui .  étant  de  bonne  foi ,  et  qu'il  soit  possesseur,  il 
repoussera  ta  revendication  par  l’exception  de  dol  :  il  aura  le  droit  de 
retenir  la  possession  jusqu'à  ce  qu'on  I  indemnise  de  sa  niain-dVuv  re 
et  de  la  valeur  de  la  plante,  ou  de  l'arbre,  ou  de  la  semence.  S'il  n’est 
pas  possesseur,  il  il  aura  aucun  droit,  pas  même  relut  de  réclamer  la 
plante,  l’arbre  ou  la  semence,  lorsque  l’une  ou  l’autre  sera  détachée  du 
so|  „  attendu  que  les  sm  s  du  terrain  en  ont  dénaturé  la  substance. 


§XXXIIÏ.  L  itérer  quoque  lice! 
aurcæ  sînt  p  période  charLis  mcmbra- 
nisvc  cedunl ,  acsi  solo  cedcre  soient 
■ca,  quæ  inaedifreantur^  a  ut  imertin- 
tur  :  bicoque,  sî  in  ehartis  mcmbra- 
nis%  e  luis  carmen  vcl  historîam  vel 
oral  ion  em  Tilius  scripserit *  hujus 
corpnris  non  Titius,  scd  tu  dominus 
esse  judiceris.  Sed  si  a  Tîtio  pelas  , 
tu  os  Itbros  tuasve  membranas  esse, 
ner  impensnm  scrîpturæ  sotvrre  pa- 
ratussis,  potcrit  se  Titius  dcfcndrrc 
per  exccptïonem  doit  mali ,  utiqne  si 
bon»  fuir  eanuti  rhartarum  mcmbra- 
narumvc  posscssioucm  nactusest. 


§  3.Î.  hes  lettres,  quoique  d  or , 
suivent  le  papier  ou  le  parchemin, 
comme  les  constructions  et  les  se¬ 
mences  suivent  le  sol.  Si  donc  Titius 
a  écrit  un  poème,  une  histoire  ou  un 
discours  sur  votre  papier  ou  votre 
parchemin,  ce  sera  vous  et  non  Tilius 
qui  serez  propriétaire  du  tout  Mais 
si  tous  revendiquez  contre  Titius  posÿ&i 
seur,  en  disant  que  les  livres  ou  les 
feuilles  de  parchemin  sont  à  vous  . 
sans  lui  offrir  une  indemnité  pour  son 
écriture,  l  itius  pourra  vous  repous¬ 
ser  par  l'exception  de  dol,  si  toute¬ 
fois  il  était  possesseur  de  bonne  foi 
lorsqu'il  a  pris  possession  de  votre 
papier  ou  de  votre  parchemin. 


'  L  écriture,  môme  on  caractères  d'or,  est  absorbée  par  la  subs¬ 
tance  sur  laquelle  elle  est  tracée,  parce  qu'elle  ne  pourrait  subsister  par 
olk-môme;  seulement,  si  celui,  qui  a  fait  récriture  sur  la  matière  d'au¬ 
trui,  possède  la  matière  de  bonite  foi,  il  répondra  à  la  revendication  par 
une  exception  de  dol,  pour  contraindre  le  propriétaire  àluî  tenir  compte 
de  ses  impenses.  Une  réclamera  pas  la  valeur  fie  sa  composition,  parce 
quTl  peut  la  recopier* 


§  XXXIV*  Si  quis  in  aliena  tabula 
pmxerit,  quidam  pu  tant,  tabulant 
picUiræ  ccderc;  aliisvidetur  piclura, 
qualiscumquê  sil,  tabula? cederc*  Scd 


§  3 u  Si  quelqu'un  a  peint  sur  h 
planche  d'autrui ,  quelques  auteurs 
pensent  que  la  planche  doit  suivre 
la  peinture;  d'autres,  au  contraire, 


( t  j  Pro  regiane  cUj tisque  prœdii,  (  h.  7.  g  13  L*8.  |ir.  D.  4t.  I.)  IL  n'y  u  que  loriquê  l'artire  est 
abaüu  on  arr.iclié  qu‘il  y  a  une  vraie  comm un auté  entre  ka  deus  voisina  (L.  10  pr.  D.  H).  3.  ),  parte 
qite,  tant  qu’il  iHait  debout  ,  un  ne  pouvait  en  demi  rider  le  partage* 
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tiobis  viiictur  mclius  osso  ,  tabulant 
pîrlurcp  cwirrv  :  ridiculum  PstMmn, 
picturam  ApollisvH  Parrh.isii  in  nr- 
<vssi»mrm  vilissîmæ  tabula*  cedon\ 
Utulc  sî  a  ibmino  tabula*  imaginent 
possb  lente  qui  pinxii .  oam  pr tnt , 
ncc  solvat  pretium  tabula ,  poterit 
per  exceptioncm  doli  mali  suntmo- 
veri;  at  si  is,  qui  pin  xi  l ,  possidcat, 
cnnsequons  est,  ut  ntilïs  actio  ilo- 
raïno  tabula*  ailversus  etim  iletur, 
qno  casu,  si  non  sol  va  t  impfctisam 
pîctura*  i  poterit  por  cxccptioncm 
doli  mal j  reprit i ,  uHqucsî  bona  fuie 
posscssor  fuerit  ille,  qui  pic  tu  ram 
imposait.  Illml  enimpalamest,  qmxb 
si v i-  is,  qui  pinxii,  subrîpuit  tabulas, 
sivc  allas,  cumpotit  domino  tabula¬ 
nt!!)  furt i  actio» 


que  la  peinture  .  quelle  quelle  soit , 
suit  In  planche.  Mais  nous  préférons 
l'opinion  d’après  laquelle  la  planche 
suit  fa  peinture.  En  effet.  il  csl  ridi 
eulrqnerœuvrcd'un  Appclleoud'un 
l'arrhasîus  soit  considérée  comme 
l'accessoire  d’une  misérable  planche. 
Si  doue  le  peintre  revendique  son 
oeuvre  contre  le  propriétaire  de  la 
planche,  qui  soit  possesseur,  sans 
offrir  la  valeur  de  cette  planche,  il 
pourra  être  repoussé  par  l'exception 
de  dol  :  mais,  si  c'est  le  peintre  qui 
rsL  possesseur,  le  propriétaire  de  la 
planche  aura  contre  lui  la  revendi¬ 
cation  utile;  néanmoins,  s’il  l'exerce 
sans  offrir  le  prix  de  la  peinture,  le 
peintre  pourra  le  repousser  par  l'ex¬ 
ception  de  dol,  si  sa  possession  était 
-de  bonne  foi  :  car,  si  la  planche  a  été 
volée  an  maître  par  le  peintre  ou 
par  toutaulre,  le  maître  aura  l’action 
de  vol. 


*  Il  devrait  on  être  de  la  pointure  faite  sur  la  planche  ou  la  toile 
d'autrui  comme  de  l  écritilre  :  certains  jurisconsultes,  et  Paul  était  du 
nombre  (■),  admettaient  cette  opinion,  d'ailleurs  fort  logique;  d'autres, 
entraînés  par  la  prééminence  d’un  travail  de  si  grand  prix  .  considéraient 
la  matière  comme  1  accessoire  de  la  peinture;  et  Justinien  consacra  cette 
opinion.  Mais  il  est  présumable  qu’on  ne  dérogeait  ici  aux  règles  de 
l’accossion  que  lorsque  la  peinture  avait  une  grande  valeur. 

G*  sera  donc  le  peintre  qui  aura  la  revendication  contre  tout  posses¬ 
seur  :  si  ce  possesseur  est  le  propriétaire  ancien  de  la  planche,  il  re¬ 
poussera  cette  action  par  une  exception  de  dol;  il  aura  le  droit  de 
rétention  jusqu’à  ce  que  le  peintre  lui  rembourse  la  valeur  de  sa  ma¬ 
lien*.  Mais  si  ce  propriétaire  ne  possède  pas  le  tableau,  sera-t-il  vis-à-vis 
du  peintre  possesseur  comme  le  constructeur  de  bonne  foi  vis-à-vis  du 
propriétaire  possesseur  ?  Non  :  comme  ce  n'est  qu’extraordînairement 
qu'on  l  a  dépouillé  de  sa  planche,  par  égard  pour  le  talent  de  l'artiste, 
mi  lui  donnera  la  revendication  utile  contre  le  peintre;  mais  il  devra 
être  prêt  à  paver  le  peintre;  car  le  peintre  le  repoussera  ,  à  son  tour, 
par  une  exception  de  dol .  fondée  sur  ce  qu’il  serait  inique  qu  il  s’enri¬ 
chit  d'un  travail  précieux  :  il  faudra  donc,  s  il  veut  triompher  de  cette 
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exception ,  qu'il  pair  la  valeur  An  travail*  Toutefois,  il  n  on  sera  ainsi 
que  si  le  peintre  ne  consent  pus  à  retenir  le  (.mit  en  indemnisant  (le  la 
valeur  dë  la  planche  celui  qui  eh  était  le  propriétaire;  Au  reste,  si  le 
peintre  était  Av  main  aise  foi,  il  ne  sérail  pas  devenu  propriétaire:  le 
maître  de  la  planche  aurait  contre  lui  :  1"  l 'action  de  vol  :  2  la  revendi¬ 
cation  mi  lu  enndicliou  furtive:  et  en  outre  il  ru1  devrait  pas  ¥  indemniser. 


S  XXXV.  Si  quis  a  non  domino, 
quom  dominum  esse  erediÎKil  .  huna 
(iile  fumli)  m  ement ,  vcl  vx  dunnliu- 
ne,  aliave  qua  justa  causa  bons  fidc 
ncceperît;  naturaii  rnüonc  placuit , 
fructus  .  q nos  perrcpiL,  ej  us  esse  pro 
cultura  d  cura.  Et  idoo,  si  pnslca 
dominos  sypmenerit ,  et  luiulimi 
vmdicct,  de  fru<  libus  ah  en  ron- 
sum plis  a  gère  non  pu  lest.  Et  vero, 
qui  seiens  alienum  lu ud litu  possède¬ 
nt,  non  idem  coneessumesL  I Laque 
nim  fiindo  etiaui  fructus,  lied  con 
Mirnpû  sunl,  cügitnr  restituerc. 


§  dü.  Celui  qui  a  acheté  un  fonds 
d‘un  non  proprietaire,  Iç  croyant 
propriétaire,  un  qui  l'a  reçu  de  lui 
Av  lionne  foi  par  donation  ou  à  tout 
autre  litre  translatif  de  propriété,  fait 
les  fruits  siens,  pour  ses  soins  et  sa 
culture,  Si  donc  le  ^  rai  propriétaire 
survient  et  lui  m end ïque  ce  fonds . 
il  ne  pourra  faire  rendre  les  fruits 
consommés,  La  meme  faveur  n’est 
pas  accordée  au  possesseur  de  mau¬ 
vaise  fui*  C/cst  pourquoi  il  devra  ren¬ 
dre  avec  le  fonds,  meme  les  fruits 
consommés. 


‘  Le  possesseur  d  un  fonds  possédé  en  même  temps  les  fruits  qui  y 
sont  attachés,  parce  qu’ils  sont  partie  intégrante  du  fonds;  lorsque  les 
fruits  sont  détachés,  soit  par  lui,  soi  t  par  tmitaulrc,  sa  possession  con¬ 
tinue  sur  nks  fruits  d’après  le  principe  émis  plus  haut,  j>.  219.  note?. 
Cette  possession  est  in  an  ompagnée  de  IVequisUiou  de  la  propriété,  le 
droit  romain  voulant  que  le  propriétaire  perde  les  fruits  au  moment  ou  ils 
sont  détachés,  qu'ils  deviemienl  res  nullius,  et  qu  nu  même  instant  ils 
deviennent  lu  propriété  de  celui  qui  les  possède,  r  est-à-dire,  du  posses¬ 
seur  du  fonds  ;  de  telle  sorte  que  celui-ci  les  acquerrait  par  droit  d  oe- 
r -upiilion.  Mais,  pour  celte  propriété  d  une  part  ,  et  celte  acquisition 
de  Vautre,  une  condition  est  imposée  :  il  faut  qu'au  moment  <!e  la  sépa¬ 
ration  dos  fruits  le  possesseur  soit  de  lionne  foi  ,  et  qu  il  soit  devenu 
possesseur  du  fonds  en  vertu  d  un  titre  qui  ,  s  il  était  émané  dit  vrai 
propriétaire  ,  aurait  eu  pour  luit  et  pour  résultat  de  lui  transférer  la 
propriété  ,  par  exemple  ,  une  donation ,  une  vente. 

Cette  propriété  est  acquise  au  possesseur  de  bonne  foi  d’une  manière 
intégrale  .  et  non  ,  comme  semble  le  dire  le  texte  ,  en  proportion  des 
soins  quïl  a  donnés  à  la  culture  :  ces  soins  ne  sont  que  la  considération 
principale  qui  a  déterminé  le  législateur  à  lui  attribuer  les  fruits.  Elle 
lui  est  acquise  d  une  manière  complète  il  n'a  pas  besoin  de  lusuca- 
pion  [mur  cela;  seulement,  lorsque  le  vrai  propriétaire  se  représen¬ 
tera  et  intentera  la  revendication  ,  il  entrera  dans  l’ office  du  juge  de  lui 
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ri'stilurr  par  1<«  possesseur  1rs  fruits  existants.  (/)  Quant  aux  fruits, 
consommés  f  spérifîés  ou  aliénés),  il  ne  sera  tenu  à  aucune  indemnité. 
Pour  (jii  il  acquière les  fruits,  il  faut  (ju'il  soit  de  bonne  foi  lors  de  la 
perception  de  chacun  d’eux  .  parce  iju’il  y  a  autant  d'acquisitions  dis¬ 
tinctes  qiril  y  a  de  perceptions.  Quant  au  possesseur  de  mauvaise  foi , 
il  Mvst  |,as  devenu  propriétaire  dos  fruits  detarhés:  i!  devra  donc  rendre 
0, H], te  de  tous  Us  fruits,  existants  ou  non ,  et  même  des  fruits  non  pér¬ 
ils  et  qu'aurait  pu  percevoir  le  propriétaire. 

•  L  usufruitier  fait  aussi  siens  tous  les  fruits;  mais  il  ne  sullî!  pas 
pouf  cela  qu'ils  soient  détachés  du  fonds;  il  faut  qu’il  en  soit  devenu 
possesseur  par  la  perception  opérée  par  lui  ou  par  ceux  qui  travaillent 
pour  lui.  En  effet ,  il  ne  possédait  pas  le  fonds  (uai'mo  domini  ) ,  il  n’a 
jamais  possédé  les  fruits  lorsqu’ils  y  étaient  attachés  :  il  faut  donc  qu’iï 
eu  prenne  possession.  S'ils  ont  été  perçus  par  une  autre  personne,  do 


1‘ 

r 


[{  On  n'est  pas  encore  d'accord  star  ht  nature  du  droit  du  possesseur  de  bonne  fui  relativement 
mi*  fruits,  I,  Sovigny  ,  Possession ,  S  22,  pense  qu*il  ri-a  pas  plus  de  dfoit  sur  les  fruits  que  sur  la 
,qioae  eHe-mêmc;  qu’il  ne  fait  que  continuer  sur  Ers  fruits  lu  possession  qu'il  avail  sur  eut  avant  la 
séparation  ;  que  senlement  il  les  possède  routine  objet  distinct ,  tandis  qu'au pnrava ni  i]  les  pos¬ 
sédait,  avec  la  chose  productive,  comme  partie  d’un  tout;  que  „  par  conséquent,  il  peut  doré¬ 
navant  les  u  suça  per  par  le  temps  reqeis  pour  les  meubles,  tandis  qu'il  lui  faut  un  plus  loup  temps 
pour  l'immeuble  duquel  Us  ont  été  détachés;  que,  s'il  ne  les  a  pas  encore  usucapis ,  lorsque  le 
propriétaire  viendra  les  réclamer,  il  ne  devra  pas  compte  de  ceux  qui  sort  consommés,  2*  l.'n- 
tçrhnhncr  (  civ,  Yrch.  8-  [u  311*1  distingue  entre  les  fruits  industriels  ci  les  fruits  naturels:  qnan! 
aux  premiers  ,  il  en  attribué  la  propriété  irrévocablement  an  possesseur  de  bonne  foi  ;  quant  an x 
seconds,  il  n'en  attribue  que  la  possession,  5.  Hache  (dans  son  npuscu te  sur  cette  question,  Berlin* 
1825),  et  Zimmern  (Rhcin.  Mus.  5.  p,  3'il .J  soutiennent  que  tous  les  fruits,  sans  distinguer  entre 
frs  naturels  et  les  industriels,  dès  qu'ils  sont  séparés  de  la  chose  principale ,  deviennent  la  pro¬ 
priété  du  possesseur  do  bonne  foi  ;  mais  que ,  lorsque  ta  chose  principale  est  revendiquée  contre 
lui  ,  il  entre  dans  foflice  du  juge  de  faire  repasser  sur  le  revendiquant  qui  triomphe  les  fruits  encore 
existants*  Ces  auteurs  citent  u  l'appui  de  leur  opinion  fraelus  suos  facit  f  f  met  us  ad  vum  pér¬ 
iment,  des  L.  25-  g  1  et  2,,  L.  45.  I>.  22.  J,  ,  L*  13.  D,  7.  h,  ,  L.  48,  pr.  D.  4|.  f.,  L,  k,  %  19.  D 
•11,  5. ,  L.  -48.  g,  2.  ï),  4î  f. .  L.  -58..  §  ti.  1).  S7*  2.  ,et  surtout  res  expressions  énergiques  :  fruetm 
ttatim  tionrt1  cm  ton  s  fit  .  npr  Msuropi  débet  (  L.  4.  g,  19.  D.  -U.  5.  },  fruefus  sfatim  plenùjurr 
surif  bonœ  fidei  pouttisoris  i  !..  28.  D.  22,  f.).  Voici  comme  res  jurisconsultes  raisonnent;  La 
possession  de  bonne  foi  est  déjà  une  propriété  feinte;  tant  que  dure  celle  fiction ,  le  possesseur 
r serre  tous  les  droits  d'un  propriétaire  ;  et.  de  la  même  manière  que  le  propriétaire  bonîtaire 
devient  immédiatement  propriétaire  quintaïre  des  fruits  ,  ainsi  le  propriétaire  fictif  de  l'immeuble 
devient  immédiatement  propriétaire  réel  des  fruits  détachés.  D'ailleurs ,  disent-ils,  le  possesseur 
de  bonne  foi  d’un  csidyve  gagne  tout  le  produit  do  cet  esclave  ;  pourquoi  n’en  serait-il  pas  de 
même  des  fruits  d’une  chose  inanimée? 


La  propriété  acquise  ainsi  sur  les  fru ita  est  irrévocable  ;  seulement  elle  est  transférée  au  pro¬ 
priétaire  do  la  chose  principale,  lorsque  le  juge  de  la  revendication  en  ayant  imposé  3  obligation 
; i u  possesseur  de  bonne  foi  ,  celui-ci  a  satisfait  à  celte  obligation  (  Voyez  notre  texte,  et  le  g  3 
de  Qffieto  judici*  ;  voyez  aussi  L.  22.  C,  5,  32.)  L'est  ce  qui  expliquerait  intérim  mos  faeit  de 
la  L.  ÆH.  I>.  /il.  1,  Il  résulte  de  là  que  si,  avant  la  revendication  du  fonds,  le  possesseur  de 
lionne  foi  a  aliéné  les  fruits,  le  tiers  m-  peut  être  recherché. 


L*  possscscur  de  bonne  fié  rtc  doit  pas  compte  des  fruits  consommés  ;  or.  iîs  sont  consommé* 
lorsqu'ils  ont  été  transformés  par  la  spécification,  ou  lorsqu'ils  oui  été  aliénés.  (  Il  y  a  un  autre 
principe  pour  la  pétition  d'hérédité  *  à  cause  du  Se,  Jeu  venticn.  ;  Quant  h  J’ti  suça  pion  des  fru  ils 
par  la  possession  de  bonne  foi  ,  il  ne  peut  lui  être  question,  puisqu'on  n'usucapc  pi-irri  -ui  propriété* 
”  l  "irnue  le  droit  de  propriété  sur  les  fruits  est  étranger  k  l'usucajju.n,  i!  est  facile  «le  s'expliquer 
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mauvaise  loi ,  il  aura  nmin*  i*U*-  l'actiu-n  de  vol  (!);  mais  il  n  aura  \m 
ta  rov^mlioalion ,  n  en  axant  pas  acquis  la  propriété,  Il  résulte  aussi  de 
là  que  siTusufruit  vient  h  sVteimlre  axant  qu'il  ait  perçu  les  fruits  , 
reux-ri r  quoique  murs,  n  appartiendront  ni  à  lui  ni  à  ses  héritiers 
Telle  est  l explication  du  paragraphe  suivant 


ç$  XX  XVI,  K  ad  qtiem  uMisfructus 
lu  mil  périmé!,  non  aliter  frmlmnn 
dominas  efflcïetur,  quamsi  cos  ïpsc 
prrcepmt  Et  idco,  liccL  maturis 
fruclihus,  nonduni  Inmen  pertcplts, 
«leccssertt,  ad  horedem  ejus  non  per¬ 
tinent,  sed  domino  proprietatis  ar- 
quirunUir.  f  Eaflcm .  fere  H  derolono 
dicuntur*  ) 


§■16*  l/usufruilicr  d’un  fonds  n  on 
acquiert  les  fruits  qn  autant  qu'il  Ils 
perçoit  lui-im  me.  Si  donc  il  meurt, 
les  fruits  étant  mrtrs  mais  non  encore  . 
perçus,  ceux-ci  n  appartiendront  pas 
à  ses  héritiers;  ils  appartiendront  ail 
propriétaire,  (Il  en  faut  dire  à  peu 
près  mitant  du  fermier,  ) 


Le  fermier  ne  deviendra  propriétaire  îles  fruits  qu  en  les  percevant 
hii-mrino  ou  par  ses  ouvriers  ,  parce  qu’il  ne  les  a  jamais  possédés 
avant  la  séparation*  n'ayant  pas  possédé  [anima  domîni)  le  fonds  lui- 
même.  Sous  ee  rapport ,  il  est  placé  sur  la  même  ligne  que  l’ usufrui¬ 


tier  ;  mais  il  en  diffère  en  ce  qu  i!  transmet  à  ses  héritiers  le  droit  à  sou 
bail ,  et  par  conséquent  le  droit  de  percevoir  les  fruits*  Kt  quand  même 
ie  bail  serait  expiré ,  il  aurait  le  droit  de  recueillir  les  fruits  qu^il  aurait 
omis  de  recueillir  auparavant,  parce  qu  ils  sont  la  représentation  du 
fermage  qu  il  est  obligé  de  payer. 


§  XXXV IL  In  pccudum  fructn 
ctiam  fétus  est,  sicut  lac  et  pilus  et 
lana:  itaqueagniet  hætli  et  viluli  et 
eqnuli  statim  naütrali  jure  dominiî 
sunt  fructuarii.  Par  tus  vero  ancillæ 


S  :n.  Sont  compris  dans  les  fruits 
d’un  troupeau  t  non-seulement  le 
croit  des  animaux ,  mais  encore  le 
poil  et  la  laine  :  par  conséquent  les 
agneaux  j  les  chevreaux ,  les  veaux 


pourquoi  le  posacsaeor  de  bonne  fui  peut  faire  siens  les  fruits  d'une  chose  volée ,  non  suseep- 
lible  d'usncapiou,  (  L.  48,  pr*  §  1*  U.  if.  1.  L,  a.  g  HL  0.  4 1 *  ô.  I,.  .-Stt ,  gg  5  et  6.  B,  47.  2T) 
Ïi’ïirj  autre  côté  p  comme  celle  acquisition  de  la  pro priiSlé  des  frutEs  se  fait  a  chaque  séparation 
de  frai  la  ;  comme  il  y  a  autant  d'acquis  Etions  particulières  que  de  séparations  de  fruits  ;  comme, 
en  outre  j,  cette  acquisition  est  attachée  à  la  bonne  foi*  il  en  résulte  que  le  possesseur  doit  dire 
de  bonne  foi  à  chaque  perception. 

Ce  droit,  d'acquérir  la  propriété,  pour  le  possesseur  «le  bonne  foi,  Rapplique  aux  fruits  »  et 
tj,m  aui  accessions  ou  produits  de  la  propriété  non  considérés  comme  fruits.  C'est  par  ce  motif 
qu'il  no  devient  pas  proprietaire  du  ]  art  de  l 'esclave  ,  pur  cela  seul  qull  est  séparé  de  la  mère  , 
et  qu'il  faut  qu’il  J'usucupe.  [  L,  1 0.  §  2.  T>.  4 J .  3.  L,  4&.  g  5.  1).  47.  2,  L.  H  -5.  !>.  6.  S.  ]  Quant 
aiiï  petits  des  animaux,  il  en  acquiert  la  propriété  par  la  séparation  ,  sans  être  Obligé  d'en  con¬ 
sacrer  une  jmrtie  à  compléter  te  troupeau  dont  leurs  mères  font  partie.  Il  eri  est  autrement  de 
l’ usufruitier,  parce  qu'il  doit  Conserver  la  tutafanfta.  C  est  l'opinion  de  Backe  cl  de  Zimmcrn 
que  nous  adoptons. 

(f)  L'action  de  vol  appartient  à  quiconque  avait  intérêt  h  ce  que  In  chose  ne  fût  pas  rolée. 

(2,  Eu  outre  „  il  ne  sera  dù  aucune  indemnité  par  te  nu-  propriétaire  aux  héritiers  de  f  usu¬ 
fruitier  parce  que  celui-ci  a  pii*  le  fonds  dans  Et  lat  ü  il  se  trouvait  lorsque  a  commencé 
l'Usufruit  ;  j]  doit  Se  rendre  dans  l'étal  où  il  se  trouve  an  moment  de  la  cessation  de  L'usufruit 
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m  fructu  tu>ri  ost  i  ilaqiio  nd  domi- 
mirn  proprictatis  pertinet  Àbsttr- 
ilnrn  mi  ni  vididjatur,  humilient  in 
fructti  cssc ,  cum  omncs  fnictusre- 
nim  nalura  hominura  gratia  compa- 
ravît 


et  les  pcutlim  appartiennent  à  l'usu¬ 
fruitier,  d'après  le  droit  naturel. 
Quant  aux  enfants  d'une  esclave,  ils 
ne  sont  [tas  h  propriété  de  l' usufrui¬ 
tier  de  celle-ci  ,  mais  du  nu-pn>prir- 
laîrc.  En  effet  ii  a  paru  absurde  de 
regarder  comme  fruit  un  homme  à 
qui  tous  les  fruits  sont  destinés  pat 
la  nature  des  choses. 


s  XXXVIII.  Si  ïd  si  gregis  usmn- 
fruetum  quis  h  a  beat ,  in  locum  dç- 
mortuonim  captlum  ex  fetu  fructua- 
rius  summitlere  débet  {ut  cLJuliano 
visum  est';,  et  in  vinearum  deinor- 
tnarum  vel  arborum  îoeum  alias  dé¬ 
bet  subslituere.  Rectc  enirn  colère 
débet ,  et  quasi  bonus  paterfamilias. 


§  .13.  Celui  qui  a  !  usufruit  d  un 
troupeau  doit  remplacer  1rs  animaux 
qui  meurent,  avec  le  croit,  (ainsi  le 
pensait  Julien)  :  il  doit  aussi  rem¬ 
placer  tes  ceps  de  v  igné  ou  les  nr 
lires  qui  viennent  à  mourir  :  car  il 
doit  jouir  en  bon  père  de  famille. 


‘  Le  croit  des  animaux  est  un  fruit,  de  même  que  leur  lait,  leur  poil 
et  leur  laine  :  il  appartient  donc  à  l’usufruitier  qui  les  perçoit.  11  n  eu 
est  pas  de  même  des  enfants  d'une  esclave,  parce  que  tous  les  produits 
d’une  chose  ne  sont  pus  des  fruits;  n’ont  ce  caractère  que  certains  pro¬ 
duits,  d’après  la  destination  qu'on  leur  a  donnée.  Or.  l’esclave  n’est  pas 
destinée  à  produire  des  enfants  à  ]" usufruitier ,  mais  à  procurer  des 
avantages  par  son  travail.  Le  motif  donné  par  notre  texte  n'est  pas 
sérieux;  il  n'est  pas  plus  absurde  qu’un  homme  soit  la  propriété  de 
I* usufruitier  que  celle  du  nu-propriétaire. 

L’usufruitier  d’un  troupeau  ne  doit  jouir  que  de  manière  à  ne  pas 
détériorer  le  fonds  soumis  à  son  usufruit  (sa/ea  rernm,  substantia)’,  il 
n’a  donc  le  droit  de  s’approprier  le  croit  qu’autant  que  le  troupeau  se 
trouve  complet  ;  les  petits .  nés  dans  ce  troupeau  ,  sont  destinés  à  rem¬ 
placer  h*»  têtes  qui  viennent  à  mourir;  ce  n’est  que  le  surplus  qui  est 
un  fruit.  Il  en  est  de  même  des  arbres  d’une  pépinière,  des  ceps  d’une 
vigne  (l). 


§XX\IX.  Thesauros,  quos  quis 
in  suo  loco  invenerit,  clivus  lladria- 
nus,  naturalem  ajquîtatem  scculus, 
ci  concessit,  qui  invenerit.  bionique 
slatnil,  si  quis  in  sacro  sut  in  religioso 
loco  fortuito  casu  invenerit.  At  si 
quis  in  alicno  loco,  non  data  ad  hoc 
opéra,  sed  fortuite,  invenerit,  dimi- 


§30.  Adrien,  suivant  en  cela  la 
voix  de  1  équité,  a  accordé  la  pro¬ 
priété  du  trésorà  celui  qui  le  trouve 
dans  son  fonds.  Il  a  fait  la  même 
concession  à  celui  qui  le  trouve  par 
hasard  dans  un  fonds  sacn-  ou  reli¬ 
gieux.  Quant  à  celui  qui  le  trouve 
dans  le  terrain  d’autrui,  sans  l’y  avoir 


(•)  L.  .ï!)  pt  D.  7.  I.  usufruitier  n'es!  pas  obligé  de  remplacer  ce  qui  a  péri  par  force 
.Uure, 


THrl  — 
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ilium  domino  soli  cnmvssii.  Kl  c«m- 
\ enicnter ,  si  cjuîs  in  f.;csaris  ioco 
invencril,  dimidiuin  invcnloris.  ili- 


jniiliuraCœsarisesse  sialuil.  Gui  con¬ 


veniez  est,  ut.,  si  quis  mpubhco 
loto  \ H  lierai i  iincnrrit,  di mi<l i mil 
ipsius  cssc  ,  diin itliuiii  lisci  vd  civi- 
iatis. 


cherché  cl  par  hasard,  il  en  a.ucordo 
la  moitié  au  propriétaire  et  la  mollir 
à  t'invviueur.  Kn  conséquence  il  a 
décidé  que  celui  (]  n  j  le  trouverait 
dans  un  terrain  de  César  en  aurait  là 
moitié  ,  l'autre  moitié  appartenant  a 
César.  On  (luit  en  conclure  que  si  le 
trésor  est  découvert  dans  un  lieu  pu¬ 
blie  ou  du  lise  .  la  moitié  sera  à 
l’inventeur,  l'autre  moitié  an  fisc  ou 
■i  la  cite, 


■  On  appelle  in>or  imite  chose  précieuse  enfouie  ou  cachée  à  une 
époque  tellement  reculée  qu’on  doive  la  considérer  comme  n’ayant  plus 
de  maître.  C’est  donc  une  chose  nultius. 

'  '  Lr  trésor  enfoui  dans  la  terre  n'est  pas  incorporé  au  soi  [dus 
qu'une  monnaie  qui  aurait  été  perdue  sur  la  surface  du  so!  :  il  n  "ap¬ 
partient  donc  pas  au  propriétaire  du  sol,  et  il  n’est  pas  possédé  par  lui. 
Il  appartient  au  premier  occupant,  à  lïrm'iiteur  :  lorsqu'il  le  trouve 
dans  son  propre  fonds,  peu  importe  qu’il  1  ait  cherché  ou  qu’il  l'ait 
découvert  par  hasard.  S  il  l  a  trouvé  dans  un  fonds  sacré  ou  religieux  , 
ou  dans  un  fonds  privé  appartenant  à  autrui .  il  devient  propriétaire  de 
la  moitié  dans  le  dernier  cas,  et  du  tout  dans  !  hypothèse  précédente  , 
mais  pourvu  qu’il  ne  l’ait  point  cherché;  parce  qu’il  serait. dangereux 
de  favoriser  les  fouilles  dans  le  terrain  sacré  ou  religieux  .  et  les  entre¬ 
prises  sur  la  propriété  d’autrui.  La  moitié  que  n’obtient  pas  l'inventeur, 
lorsque  le  trésor  a  été  découvert  dans  le  fonds  d’autrui ,  appartient  à  ce 
dernier,  parce  que  son  fonds  a  conservé  et  caché  le  trésor.  Celte  dé¬ 
cision  émane  de  l'empereur  Adrien:  Théodose  et  \  alentinien  ti'aceor- 
dent  au  maître  du  fonds  que  le  quart  (■).  Ce  qui  est  dit  de  la  décou¬ 
verte  du  trésor  sur  le  terrain  d  autrui ,  s'applique  à  celui  qui  a  été 
trouvé  dans  le  terrain  de  l'empereur,  du  lise  mi  d’une  cité;  la  cité,  ou 
le  fisc,  ou  l’empereur  en  obtient  la  moitié. 


S  XL,  Per  tradilîoncm  quoque  , 
turc  naturali ,  res  nobis  acquirun- 
tnr:  nihil  enim  tam  est  conveniens 
naturali  œquitali,  quarn  voluntatem 


$  40.  La  tradition  est  aussi  un 
moyen  d'acquérir  ta  propriété  d'a¬ 
près  le  droit  des  gens.  Il  n’y  n  rien  . 
en  effet,  de  plus  conforme  à  i  équité 


(T’  L*  2.  C.  T li.  de  Thés.  Si  l'inventeur  a  cherchù  11*  trésor  à  dessein  dans  un  lorrain  qui  no  9 ui 
appartient  pas*  il  u*en  a  twn  ;  le  trésor  appartiendra  tout  entier  au  maître  du  terrain,  à  Phnuime 
privé  u u  ii  la  cité.  Si,  dans  la  mémo  hypothèse.  Je  terrain  est  sacré  ou  religieux.  ft!  trésor  appar¬ 
tiendra  au  li$c  pour  la  totalité.  Si  des  ouvriers, travaillant  par  les  ordres  du  propriétaire  qui  cbercW 
un  trésor,  le  découvrent,  âï  appartiendra  tout  entier  au  propriétaire;  mais  si,  en  travaillant  par 
son  ordre  dans  tout  attire  but*  ils  trouvent  un  trésor,  la  moitié  appartiendra  aux  ouvriers,  r 
moitié  au  propriétaire* 
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dotnini.  volcntis  rom  snnm  in  alium 
transferre,  ratam  haberi.  El  Mro* 
eu  jase  unique  ffeneris  sii  cmqmralis 
res.  trnili  potrsi,  et  si  ilnminulraclita 
alienalur.  Itaquestipemimriii  quoqnc 
et  tribu  (aria  praxlta  coileni  moùo 
alirnanluix  Vocantur  aulevn  slipon- 
tliarin  et  Irihutam  prædia,  quæ  in 
provinriis  sunt  ,  in  1er  qurc  ner  non 
H  Italien  pnrrlia  ov  naîtra  ronstitu- 
hono  milb  (lillVrenlia  est.  Se<l  si 
qtiidem  r\  ca  u  s.i  douât  ion  is,  nul  tloüs, 
nul  qunlibel  nlïa  e\  eausn  IradatUur, 
sine  dubio  transfert!  nlur. 


ni 

nain  relie  que  do  faire  produire  IrflW 
Inmstatif  de  propriété  ;ï  la  volonté 
du  proprietaire  qui  veut  la  faire  pas¬ 
ser  a  un  autre.  Ainsi,  de  quelque 
espèce  que  soit  une  chose  corporelle, 
elle  est  aliénée  par  la  tradition  qu'en 
fait  le  propriétaire.  On  aliène  donc* 
de  la  meme  manière,  les  fonds 
pend  in  ires  ri  les  fonds  tributaires.  Or 
ou  appelle  sfïpendiaîres  et  tributaires 
tes  fonds  provinciaux  ;  en  vertu  de 
notre  constitution,  il  n'y  a  plus  au¬ 
cune  différence  entre  eux  et  les  fonds 
d’Italie.  Si  les  choses  corporel  les  son! 
livrées  pour  cause  de  donation,  de 
dot  ou  toute  autre  cause  semblable 
la  propriété  en  est  transférée  sans  au¬ 
cun  doute. 


II*  lie»  la  Iriulitlaiit 

On  entend  par  tradition  la  transmission  de  la  possession  d  une 
personne  à  une  autre  par  Péfïôt  de  leur  volonté.  Pour  que  cette  trans¬ 
mission  s  opère,  il  faut,  d  une  part,  perte  de  Yanimnsiï  dnrorptts, 
d  autre  part .  aequîsition  de  Yanimus  et  du  corpus,  et,  en  outre,  vo¬ 
lonté  des  deux  parties  :  pour  l  une,  que  la  possession  soit  acquise  à 
l'autre,  pour  cette  dernière,  qu  elle  la  reçoive  de  celle  qui  la  perd  (M, 
l’-n  ceci  la  tradition  dilïère  du  cas  ou  t  la  possession  étant  derelicta*  et 
la  chose  devennnt  vicie  de  possession,  un  autre  s  en  empare  comme 
d  une  chose  abandonnée. 

Si  je  fais  la  tradition  dhine  chose  dont  je  ne  suis  pas  proprié¬ 
taire,  je  ne  transfère  que  la  possession  ;  si  au  contraire  j'en  suis  pro- 


( i  )  SU!  y  a  erreur  dans  la  tradition  ,  clic  n'ompt'che  la  translation  de  propriété  qub.ni tdtit  quelle  a 


sur  !' identité  de  l'objet  (1..  3  î.  pr.  Dr  H.  )  L.2.§G.  l>,  -11  +  4.,),  ou  lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la  propriété 
elle-mcme  ,  rom  ni  a  lorsque  mon  procureur  livre  aa  clause  la  croyant  mienne  (  L.  3->.  U  .'*1.1 .  L.  3.  g  *2. 


P.  18*  I.J*  Mai*  lorsque  mou  procureur  a  livré  su  chose  sur  mon  mandat,  cl  moite  sachant  ainsi  que 
lui,  s’il  veut  revendiquer,  te  possesseur  tu  ï  opposera  IVtccpliondcdaL  (L.JthD,  17.  f .} — SI  !’ erreur 
ne  tombe  que  sur  la  personne  qui  doit  recevoir  la  chose,  la  tradition  ne  manquera  son  effet  qu'au- 
laril  que  cette  pcisonnc  aura  été  de  mauvaise  foi  et  aura  Commis  un  vol.  Peu  importe  aussi  que  l'un 
entende  livrer  pour  telle  cause  (  h  titre  de  donation  )  r  et  l'autre  recevoir  pour  une  autre  cause  (  à 
titre  Je  vente;;  il  suffît  que  ces  deux  causes  tendent  toutes  deux  à  la  translation  de  propriété-  [L.  3ü* 
b*  +1-  I.)  I!  est  y  rat  que  la  L.  18,  l).  12.  I.  semble  dire  te  contraire  ;  mais  il  n’y  a  pas  antinomie 
entre  ce  s  de  ut  lois.  Dans  lu  première,  i]  y  avait  donation  par  pacte  antérieur  b  la  tradition  des 
deniers  ;  j'ai  voulu  K'exécuirr,  et  vous  û\ez  cru  que  je  voulais  vous  faire  un  prêt  ;  dans  I.i  seconde  , 
j  ai  voulu  vous  faire  une  donation  au  moment  de  la  tradition,  vous  avez  cru  que  je  voulais  vous  faire 
un  p rot.  Dans  le  premier  fus,  il  y  a  eu  concours  des  deux  volontés  pour  la  donation  ;  dans  le  second 
cas  ,  il  u ‘y  a  eu  aucun  concours  île  vidontes.  Yüjeï  d'autres  explications  de  celte  antinomie  dans 


Yiniwii»,  sel.  qu;esl.  U.  ô.j.  4,ver.m+ ,  inleqir  T,  17.  Hïibor,  disgress.  P,  ÎI,  lik  e.  €».  d’Orville,  ad 


D*  30.  deadq.  rcr.  dom-etleg.  18.  de  R.  C,  dans  Ea  trésor  li'Oelrîùb  t  voi.  t.  p+  3.  n,  27.  (jlïuk 
VIII  p  113.  et  Vangerow,  1.  c.  p.  3ü2, 
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priétaire  cl  que  je  fasse  l;i  tradition  avec  I  intention  de  transférer  la 
propriété  ,  l.i  tradition  opéré  à  In  fois  la  translation  de  propriété  et  la 
translation  de  possession.  Toutefois  .je  ne  puis  transférer  la  propriété 
quiritaire  de  ma  chose,  par  la  tradition.  qu’aulant  quelle  est  uer  man¬ 
ripi  :  la  tradition  de  ma  chose  manripi  ne  transférerait  que  la  propriété 
boni  ta  îre.  Les  provinces  se  divisaient  en  provinces  tributaires,  c’est-à- 
dire  attribuées  à  I  empereur  pour  sa  liste-  civile,  et  en  provinces  stipen¬ 
diâmes,  c'est-à-dire,  apparlenant  à  l'état  et  destinée  à  l'entretien  des 
armées.  Les  immeubles  des  provinces  étaient  nrc  mancîpi  :  mais  mi\ 
qui  les  possédaient  ne  pouvaient  en  transférer  la  propriété  .  même  par 
la  tradition  ,  parce  qu’ils  n’en  étaient  pas  propriétaires;  ils  n’en  étaient 
que  possesseurs. 

Lorsqu’  une  chose  nec  tnancipi  était  livrée  par  le  propriétaire  à 
quelqu'un,  celui-ci  en  devenait  propriétaire  (puritain*.  Lorsqu'une 
chose  manripi  était  transférée  à  quelqu'un  parla  mancipation,  il  en 
devenait  propriétaire  quiritaire.  De  sorte  que  la  division  des  choses  en 
manripi  et  ncr  manripi  n'a  aucun  rapport  avec  la  div  ision  de  la  pro¬ 
priété  en  quiritaire  et  [militaire.  La  dh  ision  des  choses  en  manripi  et 
nrr  manripi  n’est  relative  (pi  an  mode  d’acquérir  par  la  mancipation 
Ce  dernier  mode,  essentiellement  du  droit  cia  il,  ne  pouvait  s'appliquer 
qu  aux  choses  manripi ,  et  il  m*  s  j  appliquait  qu’à  la  place  de  la 
tradition,  qui  n’aurait  pu  produire  te  meme  résultat. 

Du  reste,  quand  une  chose  manripi  avait  été  maitcipee  par  le  pro¬ 
priétaire,  elle  devenait  la  propriété  quiritaire  de  l’acquéreur  ;  mais  elle 
n’était  pas  encore  en  sa  possession  (’l  :  il  fallait,  pour  atteindre  ce  der¬ 
nier  résultat,  une  tradition. 

Sons  Justinien  ,  la  division  des  choses  en  manripi  et  ner  manripi  avait 
disparu  (2)  ;  d  un  autre  côté,  les  provinces  étaient  mises  sur  la  même 
liiine  que  l'Ibdie  ;  les  sols  prov  inciaux  pouvaient ,  comme  les  sols  d’Ita- 
lie  ,  être  acquis  quant  à  la  propriété.  Voilà  pour  quel  motif  notre  texte 
porte  que  la  tradition  transférait  la  propriété  même  des  sols  stipen¬ 
diâmes  ou  tributaires. 

La  tradition  étant  une  transmission  de  la  possession ,  et  celle-ci  ne 
s'appliquant  qu’aux  choses  corporelles,  il  est  clair  que  la  propriété  des 
choses  corporelles  seulement  pouvait  être  transférée  par  la  tradition. 


§  XLI.  Vendit!®  vero  et  traditæ , 
non  aliter  emplori  acquirutUur  , 
quant  si  is  venditori  pretium  solvc- 
ril ,  vel  aüo  modo  ci  satisfeccrit , 


$  tt.  Les  chos(*s  vendues  et  liv  rées 
ncdev  initient  cependant  la  propriété 
de  l' acheteur  qu’autanl  qu’il  en  a 
payé  le  prix  ou  qu  il  a  satisfait  le 


1 1)  Gaiua,  11.  20*.  IV.  1H .  frag.  Vat. ,  g  513. 

(3  Rdisoji  dt  plua  pour  ne  pas  la  fairy  figurer  dans  U\  division  dea  chose». 
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\  eluli  oxpromissorcaul  pignorctl.ilo. 
Oiioil  <  ivetur  quidom  ctîam  i*\  lcgc 
duodcrim  tabularum ,  tamen  rcctc 
dieîlur,  et  jure  gentium  .  kl  est  jure 
naturali .  id  eflici.  Sed  si  is,  qui  ven¬ 
dait,  fidem  emptoris  seeulus  fr.erit, 
direndum  est ,  staüm  rem  emptoris 
fieri. 


vendeur  de  toute  autre  maniéré ,  si . 
par  exemple,  sans  payer,  il  a  fmirni 
une  caution  on  un  gage,  Cette  dis¬ 
position  est  formellement  exprimée 
par  la  loi  des  l'ouzo  Tables;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'elle  n'ait  été  dictée 
par  le  droit  des  gens,  c’est-à-dire,  le 
droit  naturel.  Si  le  vendeur  a  suivi 
la  foi  de  l'acheteur ,  ou  doit  encore 
décider  que  celui-ci  est  devenu  pro¬ 
priétaire  du  moment  de  la  tradition. 


*  Les  choses,  vendues  et  mèim* livrées  par  le  propriétaire  dans  le  but 
de  les  aliéner,  ne*  deviennent  pas  toujours  la  propriété  de  l’acheteur 
immédiatement  après  la  tradition  ;  elles  ne  le  dm  iennont  pas  lorsqu’elles 
ont  été  vendues  sans  terme.  Dans  ce  cas,  l'effet  de  la  tradition  est  sus¬ 
pendu  jusqu  au  paiement  :  mais  cet  effet  est  produit  soit  par  le  paiement, 
soit  par  une  garantie  venant  dissiper  toute  crainte  aux  yeux  du  vendeur. 
Cette  condition  d’aliénation,  quoique  proclamée  par  la  loi  des  Douze 
Tables,  est  conforme  au  droit  des  gens;  car,  rien  de  plus  naturel  que 
l’aliénation  par  la  volonté  du  propriétaire  au  moyen  delà  tradition: 
or,  dans  ce  cas.  cette  volonté  subordonne  l’aliénation  au  paiement  du 
prixf1).  Toutefois,  si  le  vendeur  a  suivi  la  foi  de  l’acheteur,  la  tradition 
opère  immédiatement  la  translation  de  propriété,  parce  que,  en  suivant 
cette  foi,  il  se  comptait  dans  la  solvabilité  de  1  acheteur,  il  se  regarde 
comme  certain  du  paiement,  il  ne  suspend  point  les  effets  de  la  tra¬ 
dition.  Or,  il  suit  sa  foi  lorsqu’il  lui  accorde  un  terme. 


|5  XI.1T.  Nihil  atitem  intorest , 
utrum  ipsedomimis  tradatalîcin  rem, 
an  vol  un  taie  ejus  ali  us, 

XIJIÏ.  Qm  ralione  »  si  cui  libéra 
universorutn  nrgotiorum  adminis¬ 
tra  tin  a  domino  prrmissa  fiirrit,  isque 
ex  his  n ego t iis  rem  vendîderitet  tra- 
diderit,  facit  enm  acripientis. 


5  1 -2*  Peu  importe  que  la  tradition 
soit  faite  parle  propriétaire  lui-mèmc, 
ou  par  un  autre  d'après  sa  volonté. 

§  13.  Ost  pourquoi  si  celui,  à  qui 
le  maître  a  confié  l'administration  li¬ 
bre  de  tous  ses  liions,  vend  un  objet 
compris  dans  ceux  qu'il  administre  , 
et  le  livre,  î!  en  rend  l'acquéreur  pro¬ 
prietaire. 


’  Pour  qu’îl  y  ait  tradition ,  il  faut  qu'il  y  ait  perte  de  \  antmus  et  du 


(1)  U  arrive  souvent  qu'au  cnntrnL  de  vente  on  ajoute  un  pacte  rcserc«J!  dominn.  L’effet  de  t  e 
pacte  ne  peut  «Hre  que  de  subordonner  l'aliénation  h  une  Condition  suspensive  ou  k  une  condition 
résolutoire .  ^lais  laquelle  des  deut  doit  Aire  supposée  lorsque  je  pacte  ne  &' exprime  pas  à  ce  sujet  f 
On  doit  supposer  que  le  vendeur  a  voulu  conserver  la  propriété  jusqu'au  paiement ,  que,  par  consé¬ 
quent ,  l'aliénation  est  su  a  pendue  par  une  Condition*  Le  pacte  réservait  (fatnimit  diffère  du  pact*' 
«'Ommissoiff  ,  en  ce  que  ce  dernier  comprend  née  essai  rem  eut  un  terme  Pue  après  lequel  En  propriété 
doit  revenir  ou  vendeur.  Sj  le  vendeur  s’est  réservé  cipressèment  la  propriété  sous  condition  réso¬ 
lutoire  ,  cette  clause  réserva  «  dominii  su  confondra  avec  le  pacte  ce  ni  ni  i  s  soi  re. 
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corpus  «r mi  ■ ,  et  ;m]iiisit iuii  ijr  Inn  i*|  de  l  uuln*  «hi  rùté  de  l'acquc- 
ri'nr:  or.  |»ar  l-i  vente.  il  y  a  perte  de  I ’animus  pour  le  vendeur  et  acinii 
silioit  di’  l'animwjî  pour  b  acheteur.  Il  ne  reste  donc  plus  t|u'à  déplacer 
le  corpus  :  or.  fie  même  qu'on  pont  acquérir  par  autrui  le  cor  pu  a  .  de 
oiêttie  mi  peut  le  transférer  à  l'acquéreur  par  autrui.  A  plus  forte  raison 
ce  déplacement  du  corpus  peut-il  être  réalisé  par  une  personne  à  qui 
nous  avons  confié  la  libre  administration  île  nos  biens. 

Nous  supposons  ici  que  r  est  le  propriétaire  qui  .a  consenti  la  vente, 
et  que  la  tradition  est  faite  par  un  libre  administrateur;  mais  le  §  IÎ2 
ajoute  i[iie,  si  c'est  mon  administrateur  libre  qui  vend  et  livrema chose, 
elle  sera  aliénée,  Ivri  ell'et  .  le  libre  administrateur,  s  il  vend.  n’est  pour 
ainsi  dire'  que  l'instrument  de  moi  propriétaire  :  je  perds  l'afl/mm*  aussi 
bien  quesi  j'avais  vendu  moi-mêmef1;  ce  sera  Sa  tradition  qui  transférera 
la  propriété,  parce  qu'elle  est  faite  par  nui  volonté. 


§  XI, IV.  Interdam  etiam ,  sine 
trailitnme.  nuda  voltinta*  sulfu  it  do- 
mini  ad  mu  transfercndani,  \  ctuli,  si 
rem,  quam  tibi  aliquis  ct»mmoda\ il 
auJ  Incavitaut  apnd  Le  déposait,  ven- 
didrrit  tilii  aut  donaverit.  Qunmvîs 
enirn  cv  ca causa lilii  enm  non  Iradî- 
derit,  en  tamen  ipso,  quod  palitur 
tuatn  esse,  slatim  acquiritnr  1  i l>i  [iro— 
prielas.  perinde  acsi  eu  nom  inc  tra¬ 
it  ita  fnisset. 


ÿ  H.  Quclqucfnis  la  seule  volonté 
du  maître,  sans  tradition,  suffit  pour 
la  translation  de  la  propriété  :  par 
exemple,  si  quelqu'un  vous  vend  ou 
\  ousdnmir  un  objet  qui  est  déjà  dans 
vos  mains  à  litre  de  commodat,  de 
louage  ou  de  dépôt,  quoiqu'il  ne  vous 
l'ait  pas  livre  pour  le  motif  de  la  vente 
onde  la  donation,  vous  en  devenez 
propriétaire  pa  r  cela  seul  qu'ilpermei 
que  cet  objet  soit  vôtre,  comme  s'il 
vous  en  asait  fait  une  tradition  nou¬ 
velle. 


Quand  j'ai  prêté,  ou  loué,  ou  déposé  une  chose,  la  personne  qui 


(tj  MndeslimiH  ifcsl  pas  de  l'avis  que  l'Administrateur  génénl  uil  le  droit  d'aliéner  (  L.  G3,  I>. 
h  I .  I ,  ;  ;  il  veut*  pour  toute  aliénation  ,  un  ma  mlal  spécial  ,  merepté  lorsqu’il  s'npf  i  t  dos  fruit-*  mi 
d’auiri'S  rho$C9  sujette  ;i  détérioration*  Mnïrct  tes  to  semble  ffaeçorder  le  droit  d'aliéner  qu'à  ]‘aul  - 
inin  t strate  tir  général  ayant  les  pouvoirs  le  5  pins  étendus,  appelé  alors  «dministraletir  libre.  Enfin* 
V  ni  ni  ns  [  g  I.  h*  1.  select  a1  quasi.  h  c-  pense  que  tout  ailimnislfatcur  a  Je  droit  d'aliéner  lorsque 
les  ririotislaoces  l'etigoiU.  Mais  ,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  ,  il  est  certain  que  Je 
propi  iéirjire  ne  peut  perdre  l'antwms  que  par  I  u  i  -  mt1  m  e  r  tl  le  perd  lorsqu'il  donne  un  mu  ndoi  spécial 
pour  raliênnlion  ;  if  le  perd  encore  lorsque,  l.i  tradition  ayant  été  laite  sans  s,i  vu  Ion  le  ,  U  y  consent 
après  coup*  Tïnlrc  leste  semble  f  On  rJTrt  }  n’avoir  EraiE  qu'à  Ja  perle  dit  c flrpus  par  autrui. 

Qu'arrivnraiG  il  si  *  dans  le  cas  contraire  .  voulant  nrquêrir  la  possession  pur  autrui,  et  le  ven¬ 
deur  foulant  me  la  faire  acquérir  par  mon  rejirr sentant  ,  celui- ci  rt  rinfenlrun  d’acquérir  pour 
lu  i -même  ?  Ce  rtaîa  entent  il  ne  fait  rien  pour  lui -même  ;  car,  pour  profiter  de  la  tradition,  if  faut 
h|im'  celui  qui  perd  la  possession  veuille  la  perdre  en  faveur  de  celui  qui  doit  en  profiter.  C'est  ce  que 
porte  formellement  U  L*  lô,  D.  5*L  .1  ;  e'est  dans  le  même  sens  qu’on  doit  entendre  la  L.  37*  g  G 
p4  ,|L  \ . ,  où  les  mots  ru  Ait  rtgrefur  signifient  qu'il  n'y  aura  rien  de  lait  pour  Je  représentant.  S'il  in* 
fait  rien  pour  lui- même  ,  il  fuît  quelque  chose  pour  le  représenté 1  parce  que  le  corpus  est  indépen¬ 
dant  de  ranùntiA  .  ci  que  V  tin  ému*  doit  émaner  du  représenté  ,  peu  importe  l'intention  du  représen¬ 
tant.  De  même  ,  si  je  livre  une  chose  au  représentant  de  Tàttus  pour  celui-ci ,  et  s’il  entend  acquéri- 
j|our  trains  j  Tilius  aura  acquis  Eu  possession* 
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hi  (liaient  possède  pour  moi  :  le  rapport  qui  résulte  do  l'un  de  ces  cou 
Irais  entre  nous  l'empêche  de  posséder  anima  domini  ;  et  par  suite  de 
<v  rapport  .  je  puis  exercer  sur  cette  chose  une  puissance  exclusive.  Je 
possède  donc  par  cette  personne  le  corpus  lui-même.  Que  faut-il  pour 
(|ue  la  puissance  exclusive  passe  de  moi  au  rommodataire,  ou  au  loca¬ 
taire.  ou  au  dépositaire,  en  un  mot .  pour  qu'il  y  ail  tradition?  Il  faut 
que  ce  rapport  cesse,  que  le  détenteur  possède  anima  domini ,  et  que 
moi  je  ne  conserve  plus  \  animas  domini.  tir.  ce  double  résultat  «>sl 
atteint  quand  je  lui  ai  vendu  ou  donné  cette  mémo  chose  :  c’est  donc 
inexactement  que  notre  texte  présente  les  mots  sine  traditxone. 

Réciproquement,  si  je  vous  vends  la  chose  que  je  possède,  et  si ,  au 
lieu  de  vous  en  faire  la  délix  rance  matérielle  ,  je  la  conserve  à  titre  de 
locataire,  il  y  a  tradition  [ronstitutam  pnssessoriam],  En  effet, 
mus  domini  est  acquis  à  l’acquéreur,  i!  est  perdu  pour  moi .  et  je  ne  fais 
que  détenir  le  corpus  ,  l’acquéreur  le  possède  par  moi  :  au  moyen  du 
rapport  établi  entre  nous  par  le  contrat  de  louage ,  il  a  la  puissance 
exclusive  sur  la  chose  vendue ,  et  je  n'en  ai  plus  aucune. 


§  15.  I>e  même ,  celui  qui  a  vendu 
des  marchandises  renfermées  dans  un 
grenier ,  en  transfert  la  propriété  à 
hache  Leur  aussitôt  qu’il  a  remis  à 
celui-ci  les  clefs  du  grenier. 

’  Si  je  vends  des  marchandises  renfermées  dans  mon  grenier,  dès 
que  j’aurai  mis  l'acheteur  dans  de  tels  rapports  avec  ces  marchandises, 
qu'il  puisse  exercer  sur  ('lies  une  puissance  exclusive,  il  en  aura  acquis 
la  possession  et  je  l’aurai  perdue.  I!  y  a  là  tous  les  caractères  de  lu 
tradition  ]  roprement  dite  ('].  Or,  je  l’aurai  placé  dans  cette  position,  à 
l’égard  des  marchandises,  dès  que  je  lui  aurai  remis  les  clefs  du  grenier 


S  XLV.  Hem.  si  quismerces  ip  hor- 
ren  de  nos  i  tas  vendaient ,  simuttitque 
davos  horrci  tradiderit  emptori  . 
transfert  proprietatem  mercium  ad 
emptorem. 


qui  les  renferme,  sur  les  lieux  mêmes,  et  près  delà  porte  du  grenier  (1 2). 


g  XI. VI.  Hoc  ampli  us,  in  tordu  rn 
et  in  incertain  personam  co  II  oc  a  ta 
voluntas  domini  tranfert  roi  proprie- 
tatem:  ut  ecccprætores  vd  consulcs, 
qui  missîlin  jactanl  in  vulgus,  igno¬ 
rant,  quid  forum  quisque  cxccptu- 
russit;  et  tamen,  quia  volunt,  quod 
quisque  exceperit,  ejus  esse,  statim 
eu  ni  durai  nu  m  efficiunt. 


g  45.  De  plus,  il  arrive  quelquefois 
que  la  propriété  soit  transférée  par 
la  tradition  à  une  personne  non  dé¬ 
terminée  dans  la  volonté  du  proprié¬ 
taire  :  ainsi  les  préteurs  on  les  con¬ 
suls,  qui  font  jeter  des  pièces  de 
monnaie  à  la  foule,  ignorent  quel 
est  celui  quflcs  reçoit;  et  cependant, 
comme  ils  veulent  en  transférer  la 
propriété,  quiconque  reçoit  de  ces 
pièces  en  devient  aussitôt  proprié¬ 
taire, 


(1)  C.b  n'est  donc  pas  «ne  Iradilion  symbolique. 

VA  ■  I’-  1K‘  * ■  t  laribut  traditit ,  Ka  mercium  m  Aorrcis  conditarum  (raditto  videtur,  si 
ciapcs  apud  hvrrea  traditts  sin(, 


■ 
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*  Pour  qu’il  y  ait  tradition  et  qu’elle  transfère  la  propriété  d'tme 
chose,  il  suffit  que  le  maître  perde  la  possession  dans  la  nie  de  la  faire 
acquérir  il  celui  qui  s’emparera  de  cette  chose;  il  n  est  pas  nécessaire 
que  la  personne  qui  doit  s  en  cm  parer  soit  connue  du  propriétaire ,  ni 
môme  déterminée.  Lorsque  les  préteurs  ou  les  consuls,  voulant  faire 
des  largesses  au  peuple,  lui  faisaient  jeter  di^  objets  de  plus  ou  moins 

saisir  en  devenait  aussitôt  proprîé- 


de  valeur,  quiconque  pouvait  s’en 
taire. 

$  XLVIL  Qua  ralionc  venus  esse 
\idelur,  ut,  si  rem  pro  derelicLn  a 
domino  habïlnm  occupavoril  quis  , 
slatîm  eum  dominum  cffici.  Pro  de- 
relicto  aulcm  hahelur,  quod  domi- 
nus  ea  mrnle  alijeccriL,  ut  id  rerurn 
suartim  esse  nollel  ,  ideoque  stnlïru 
dominas  esse  desiit, 

^  XLVIII.  A  lia  causa  est  car  uni 
rerurn,  quæ  iu  tempestate  maris  t 
levandæ  navis  causa,  ejiriuntur.  lire 
cnîm  do  mi  no ru m  permanent,  quia 
palam  est,  cas  non  co  aninio  cjicl , 
quo  quis  cas  habere  non  vu  11 ,  sed 
quo  magis  cura  îpsa  navi  pcriculum 
maris  eflugial  :  qua  de  causa  si  quis 
eas  fluet  i  b  us  expulsas,  vet  ctïam  in 
ipso  mari  nactus ,  lucrandi  anlmo 
ahsLulcrit .  furtum  commit!  il.  Ncc 
longe  discedere  \  identur  ab  bis,  quæ 
de  rheda  currente,  non  inlcllegenli- 
bus  duminis ,  cadunL 


§  17.  Par  ïa  même  raison  il  faut 
dérider  que  celui  qui  s  est  emparé 
d  mirdinsc abandonnée  par  son  maî¬ 
tre  ,  en  de\  ient  Aussitôt  propriétaire. 
Or,  on  regarde  comme  chose  aban¬ 
donnée  celle  que  h  maître  a  jetée 
dans  rintenliim  d’en  perdre  la  pro¬ 
priété  ;  d'où  résulte  pour  lui  la  perle 
de  la  propriété. 

§  18,  H  en  est  autrement  des  choses 
qui,  dans  une  tempête,  sont  jetées 
à  la  mer  pour  alléger  le  vaisseau  : 
elles  continuent  d'appnrtcuir  a  leur 
maître,  parce  qu  i!  est  évident  qu'il 
ne  les  a  pas  jetées  pour  en  perdre  la 
propriété,  mais  seulement  afin  d'é¬ 
chapper  au  danger  qui  menace  lui 
et  le  navire.  Celui  donc,  qui  trouve 
ces  choses  lorsque  les  flots  les  ont 
apportées  sur  le  rivage  ,  ou  au  milieu 
de  la  mer,  et  qui  s  Vu  empare  pour 
se  les  approprier,  commet  un  vol. 
Ces  objets  jetés  à  la  mer  ont ,  en 
effet»  une  grande  analogie  avec  ceux 
qui  tombent  d'un  char  à  l'insu  du 
maître. 


"4* 


La  chose  abandonnée  par  son  maître,  sans  intention  d’en  faire  pas¬ 
ser  la  propriété  à  un  autre,  est  de  relie  ta  ;  elle  devient  nullius  et  appar¬ 
tient  à  celui  qui  s’en  empare  par  droit  d'occupation.  Ici ,  le  propriétaire 
perd  l’ammus  et  Je  corpus ,  la  possession,  et  ,  en  outre,  la  propriété. 
Celui  qui  s  en  empare  ne  b  acquiert  pas  cm  conséquence  do  la  volonté  de 
l'ancien  propriétaire;  il  en  devient  possesseur,  et  la  possession  le  rend 
propriétaire ,  parce  qu  elle  est  nullius, 

'  "  Il  est  certain  qu'il  en  est  autrement  d’un  objet  que  son  propriétaire 
jette  à  la  mer  pour  alléger  le  vaisseau  et  sauver  son  existence  avec  b- 
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navire  qui  l«  porte  :  ici  ,  il  n'entend  pas  perdre  la  propriété;  il  ne  perd 
que  la  possession.  Celui  qui  s’en  saisit  pour  s’en  enrichir  commet  un 
\ol.  parce  qu’il  sait  fort  bien  qu’un  tel  objet  n'a  point  été  abandonné 
aux  vagues  avec:  1: intention  d’en  perdre  la  propriété.  11  en  est  <i  peu  près 
de1  même  d  une  chose  tombée  d  un  char  par  inégarde  et  à  cause  de  la 
rapidité  de  la  course;  à  peu  prés ,  parce  que  celui  qui  la  trouve  peut 
douter  qu’elle  ait  été  perdue  ou  abandonnée  ;  il  peut  s’en  emparer 
sans  <bd;  ce  qui  n'est  pas  possible  pour  les  objets  trouvés  en  mer  ou 
poussés  sur  le  rivage  par  les  (lots. 


T1TULUS  IL 


TITRE 


OE  tlETït’S  INCORPORA LinrS. 


DES  CHOSES  INCORPORELLES. 


Pr.  Qiuedam  præterea  res  corpo- 
rales  sunt;  qua  dam  incorporâtes. 


Pr.  En  outre,  certaines  choses  sont 
corporelles  ;  les  autres  sont  incorpo¬ 
relles. 


Les  rédacteurs  des  Instituas ,  voulant  arriver  aux  servitudes  pré- 
diales  et  personnelles  ,  sont  amenés  à  consacrer  un  titre  à  la  division 
des  choses  en  corporelles  et  incorporelles. 


§  L  Corporalcs  hæsunt,  quæ  soi 
natura  langi  possunt  :  veluti  fondus, 
homo,  vestis,  aurum  ,  argcnlum , 
et  denique  aliæ  rcs  inuumerabiles. 


S  I.  Sont  corporelles  les  choses  qui 
sont  de  nature  à  pouvoir  être  tou¬ 
chées,  comme  un  fonds  ,  un  homme, 
un  vêtement,  de  l’or,  de  l'argent, 
et  d'autres  choses  semblables  qu'il 
serait  trop  long  d’énumérer. 


*  On  entend  par  choses  corporelles  celles  qui ,  par  leur  nature,  tom¬ 
bent  sous  l’un  de  nos  sens  :  le  tact  étant  le  principal ,  celui-là  seul  est 
indiqué  par  l'expression  langi.  Ainsi  ,  un  fonds  de  terre  ,  un  homme  . 
un  vêtement,  l’or,  l’argent,  sont  des  choses  corporelles. 


§.  II.  Incorporalcs  autem  surit, 
qure  tangi  non  possunt.  Qualia  sunt 
en ,  quæ  in  jure  consistant  :  sicut  he- 
reditas ,  ususfructus ,  obligalioncs 
quoquo  modo  contracta:.  Necad  rem 
perlitiet  ,  quod  in  hereditate  rcs  cor- 
p  oral  es  continentur  :  nam  et  fructus, 
quicxfundopercipiuntur,  corporalcs 
sunt ,  cl  id  ,  quod  ex  aliqua  obliga¬ 
tion  n obis  débet ur ,  plerumque  cor- 
porale  est,  vcluti  fundus,  homo, 
pecuriia;  nam  ipsum  jus  hcrcditalîs, 


§  2.  Sont  incorporelles  les  choses 
qui  ne  peuvent  être  touchées.  Ainsi 
sont  incorporelles  les  choses  qui  con¬ 
sistent  en  un  droit;  par  exemple,  une 
hérédité,  un  usufruit  ,  les  obligations 
de  quelque  manière  qu  elles  aient  été 
contractées.  Leu  importe  qu'une  hé¬ 
rédité  comprenne  des  choses  cor¬ 
porelles;  car  sont  aussi  corporels 
les  fruits  que  perçoit  î’usufruilier  ; 
de  même  aussi ,  le  plus  souvent,  les 
objets  des  obligations  sont  corpo 
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et  ipsum  jm  iilendi  frueiuli,  et  ip- 
Mmi  j u obligalionis  .  inrorporale 


filll.  Eodem  numéro  simt  juin 
pnvdiorumi  urbanorum  et  rustiru- 
rum.  <| u ri*  c  Main  scrvilutcs  voranlur. 


rds,  niitinu>  un  fonds ,  un  esclave 
une  somme  d'argent;  et  cependant 
le  druit  d'hérédité  ,  le  droit  d'usu¬ 
fruit  et  le  droit  résultant  d'une  obli¬ 
gation  sont  incorporels. 

S  3.  Sont  également  incorporels  les 
droits quei'nna  sur  des  fonds  urbains 
ou  ruraux.  et  que  l  un  appelle  aussi 
serv  itudes. 


1  lu  appelle  ctuises  incorporelles  celles  qui  ne  tombent  pas  sous  l’un  de 
nos  sens,  celles  <|ui  n'existent  qu'en  abstraction  dans  notre  patri¬ 
moine,  par  le  seul  effet  de  l'intelligence  humaine,  Elles  prennent  le 
nom  de  droits. 

La  propriété  d'une  chose  corporelle  est  consacrée  pur  le  droit  dans 
r intérêt  rli*  la  société,  dette  consécration  se  manifeste  par  des  garan¬ 
ties  :  le  propriétaire  peut  revendiquer  sa  chose  envers  et  contre  tous  . 
pan  e  que  la  reconnaissance  de  sou  rapport  avor  la  chose  importe  à  la 
tranquillité  publique  .  quand  même  il  ne  la  posséderait  plus.  Cette 
revendication  est  un  droit t  un  moyen  juridique  de  faire  reconnaître  sa 
propriété;  mais  ce  droit  de  propriété,  dans  l'origine  surtout,  n'a  pas 
été  abstrait  de  la  chose  corporelle  qui  en  est  l’objet;  le  droit  de  pro¬ 
priété  n’a  pu  bien  se  détacher  alors  de  la  chose  elle-même.  Aussi,  dans 

ta  revendication,  on  n’a  pas  prétendu  au  droit,  mais  à  la  chose;  nu  a 
dit  :  Jl/rr  res  mvtt  est ,  on  bien  :  Si  parti  rem  Titii  esse. 

Lorsque,  au  contraire  .  on  s  est  occupé  du  droit  à  une  hérédité .  à 
une  universalité  juridique  ,  on  était  arrivé  aux  habitudes  philoso¬ 
phiques.  a  l'abstraction;  ce  droit  était  nécessairement  distinct  de  la 
propriété  de  chacun  des  objets  composant  l’hérédité.  En  revendiquant 
l' hérédité,  on  a  dit  :  Âio  meu  m  esse  jus  hcrediiatis ,  si  par  et  jus  lier  edi- 
tatis  fitii  esse.  Le  droit  à  une  hérédité  a  donc  été  traité  .  dans  la  pra- 
lique  ,  pomme  une  chose  incorporelle  ,  quoique  dans  l’hérédité  fussent 
comprises  des  choses  corporelles. 

La  propriété  ,  sur  la  tête  du  propriétaire ,  a  été  considérée  comme 
pouvant  :  1°  servir  à  son  usage  personnel  [usus):  2  lui  procurer  la 
jouissance,  le  fruclus  de  la  chose;  3”  lui  donner  le  droit  de  transformer 
la  substance,  et  même  de  la  consommer  à  son  gré.  Os  trois  avantages 
différents  de  la  propriété  ont  été  individualisés  par  l'intelligence  :  on  a 
laissé  au  propriétaire  le  droit  de  transformer  la  substance  ,  comme 
étant,  au  moins  ordinairement ,  inséparable  du  droit  de  propriété.  Les 
autres  avantages  ont  été  abstraits,  on  en  a  fait  des  droits  qui  pouvaient 
compéter  à  d  autres  qu'au  propriétaire  ;  on  lésa  appelés  usus  et  usu- 
fructus.  Ces  deux  droits  s’appellent  réeis  .  parce  qu  ils  sont  des  avau- 
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Liges  de  !;i  propriété ,  et .  pomme  la  chose  elle-même  .  garantis  cm  ers 
et  cou  Ire  tous;  /terri  ht  des,  parce  qu’ils  imposent  à  la  chose  un  assujet¬ 
tissement  :  servitudes  personnelles ,  parce  que  cel  assujettissement  de  la 
chose  n'est  établi  qu'on  faveur  d’une  personne,  et  ne  peut  avoir  une 
durée  plus  longue  que  celle  de  la  \  îe  de  cette  personne. 

’  De  même  que  l  oua  conçu  des  abstractions  de  la  propriété  en  faveur 
des  personnes,  de  même  on  a  conçu  qu'une  propriété  pouvait  être  assu¬ 
jettie  à  une  propriété  appartenant  à  autrui  ;  un  a  donc  admis  qu’une 
propriété  pouvait  être  restreinte  ([liant  à  son  maître,  et  que  ce  qu'elle 
perdait  par  cette  restriction  pouvait  être  à  l’avantage  d'une  autre  pro¬ 
priété.  Cette  restriction  d’une  part,  cette  augmentation  d'avantages 
d’autre  part .  constituent  ce  que  l'on  appelle  les  servitudes  réelles  ou  pré- 
diales  ,  qui  prennent  plus  spécialement  le  nom  de  servitudes. 

Les  choses  incorporelles,  dont  nous  venons  de  parler,  sont  des  droits 
réels  pour  celui  qnî  en  profite  ou  la  chose  qui  en  est  enrichie,  des  servi- 
tudes  pour  les  choses  qui  en  sont  grevées. 

'  ‘  Mais  il  peut  y  avoir  des  assujettissements  de  personnes  à  personnes, 
OU  plutôt  des  rapports  de  dépendance  .  qui  donnent  à  l’un  des  droits  sur 

1  autre,  sans  que  ces  droits  soient  réels  {Q.  Ces  droits  s’appellent  per¬ 
sonnels,  résultent  d’une  obligation  ,  constituent  une  créance  d’un  côté  . 
un  lien  de  droit  de  l’autre  côté. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  choses  incorporelles  :  I  les  jura  in  re  ; 

2  les  obligations.  11  sera  parlé  de  ces  dernières  depuis  le  titre  13  du 
livre  IIP  jusqu’au  titre  6  du  livre  IV'. 


(Jit  est  ions  sur  la  division  des  choses , 


et  sur  1rs  modes  d'acquérir 


du  droit  des  (feus. 


Qu’est  ce  qu'une  chose  ?  pag.  203  ■.  —  Comment  les  choses  sr  divisent- 
elles?  20  i  *  \  —  Qu  en  lent! -on  par  chose  nul  luis?  203  —  Quèntend-<in 

par  choses  flans  notre,  patrimoine  ?  200  ' .  —  Par  choses  corporelles  ou  incor - 
por  elles  ?  20 G  — ■  Comment  se  subdivisent  les  choses  mil  lins?  203  ln.  — 

QuVntciid-coi  par  choses  communes  ?  211  ■.  —  Par  choses  publiques'?  212  L 

—  Par  choses  universitatis ?  212  *  \  —  Par  choses  di\ ini  juris?  212  *•*.  — 
(J  u‘ est-ce  qu  une  chose  sacrée  ?  212  •***., —  Vue  chose  religieuse  ?  2 1  2  *  *  *  ' . 

—  Une  chose  sainte  [''gis  —  Quels  sont  les  modes  d'acquérir  du  droit  des 

gens  ?  210  2*.  —  Qu'est-ce  que  l’occupation ?  216  *.  - —  i)e  quels  animaux 
devient-on  propriétaire  par  l’occupation  ?  222  —  Le  chasseur  <jui  a  blessé 

un  gibier  en  est-il  propriétaire  ?  le  possède-t-il?  223  •.  —  Quid  des  abeilles  ? 
li\  *.  —  Quid  des  paons  et  des  pigeons?  224  **.  —  Quid  des  choses  appar - 


(1)  Cn  liDDime  pcui  Être  la  proprii’-té  d’un  autre,  soumis  à  son  usufruit  nu  ü  son  usage:  pa>- 
eiemplc,  un  esclave;  mais  alors  L’homme  est  considéré  comme  une  chose. 
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*  niant  aux  ennemis  ?  2  23  '.  —  Qui  il  des  petits  d'un  animal?  223  \  —  Qu  est¬ 
er  que  l'alluvion?  227  —  D'après  quel  prou  ipv  l  allurum  est-elle  acqui¬ 

se?  227  *  \  —  Le  même  principe  s  appliquer  ait-il  à  un  terrain  reconnais¬ 
sable  f  apporté  par  les  eaux  contre  une  rive  ?  228  \  ■ —  ,1  qui  appartient  file 
née  dans  la  mer  ?  229  '  —  A  qui ,  f  ile  tire  dans  un  fleuve  ?  229  '  \  —  Quid 
de  nie  formée  par  un  fleuve  qui  a  entouré  un  terrain  en  se  divisant  en  deux 
branches?  230  1  —  Quîd  des  terrains  couverts  par  une  inondation?  230  *\ 

—  A  qui  appartient  une  chose  nouvelle  faite  arec  la  matière  d'autrui?  23 1  \ 

—  I  qui  appartient  Ut  pourpre  d'autrui  employée  pour  faire  des  broderies  à 

votre  habit  ?  233  \  —  Quest-ce  que  la  confusion  ?  cl  quel  en  est  le  résultat  ? 
233  \  —  Mente  question  pour  le  mélange  ?  233  1  \  —  A  qui  appartiennent 
les  constructions  que  vous  avez  faites  sur  votre  sol  arec  les  matériaux  d  au- 
trui  ?  230  .  —  Quîil  si  une  personne  a  bâti  arec  ses  matériaux  sur  mon  sol  ? 
238  — Quitl  de  la  plante  d  autrui  mise  dans  mou  terrain ,  ou  à  i  inverse  ? 

219  *.  —  Quid  de  V écriture  tracée  sur  le  parchemin  d'autrui?  2  40  *.  — 
Quid  de  ta  peinture?  241  —  Quîd  des  fruits  ?  242*,  213*  et  244*. — 

Quels  sont  les  droits  de  f  usufruitier  sur  un  troupeau  ?  2  43  —  Quid  du 

trésor?  246  *  et  **.  —  Qu’est-ce  que  ta  tradition  ?  H  que  faut-il  pour  qu  i I 
?/  ait  tradition  ?  247  *  et  —  Quand  les  choses  vendues  deviennent-elles 

la  propriété  de  l’acheteur?  249  f,  —  Peut  -  on  faire  la  tradition  d'une 
chose  qui  était  déjà  aux  mains  de  l  acheteur  avant  ta  vente  ?  2-30  V — Quid 
des  marchandises  renfermées  dans  un  grenier  dont  tes  clefs  sont  remises  à 
L acheteur  ?  231  \  —  Peut-on  livrer  à  des  personnes  incertaines  ?  232  \  — 
Quitl  de  la  chose  abandonnée?  232  — Quid  de  ta  chose  jetée  à  la  mer 

pour  alléger  un  vaisseau  ?  232  ***.  —  De  combien  d'éléments  se  compose  la 
propriété?  234  \  —  Que  sont  les  droits  réels  ?  233  ?  —  Que  sont  les  droits 

personnels?  255  **. 
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DE  SERVITL'TIKUS, 


des  si;y\  n  i  des 


'  Une  senitudu,  en  général  .  est  un  droit  réel  établi,  dans  1  intérêt 
exclusif  d  une  personne  ou  d'un  immeuble  déterminé  (J) ,  sur  la  v\uma 
il  autrui,  ilt  t] ni  dnuue  ilrs  uvantat^s  attachés  à  la  propriété.  Cette  défi- 
nition  s'applique  aux  servitudes  personnelles  et  aux  servitudes  pré¬ 
diales  (3), 


fl)  L-  iiiL«!  rtVt  exclusif  d'uni!  personne  nu  d'un  immeuble  déterminé  distingue  3a  servitude  des  droits 
de  superficie*  d1  empli  y  te  ose  il  d'hypothèque  ;  iar  ceux-ci  ne  sont  pas  établis  f,  dans  l'intérét  d'un 
immeuble  ,  ni  2.  dans  l’ intérêt  exclusif  d’une  personne  ,  puisqu'ils  sont  transmissibles.  —  Fout  droit 
réel  consiste  à  ne  pas  faire,  ,t  aoia Ffri r _  de  la  pari  de  relui  au  détriment  duquel  il  Cil  exerce;  mai*  la 
n’est  pas  le  caractère  spécial  de»  servitudes* 

02  Lès  servitudes  prédiales  donnent  des  avantages  sur  la  propriété  d’atitrui;  mais  clics  ne  sont 
pas  toujours  un  démembrement  de  cotte  propriété  ;  il  n  y  a  démembrement  proprement  dit  que  dans 
les  servitudes  urbaines  {  L.  f»,  ^  ÿ,  1>,  3f).  I,  ]  ;  car  les  servitudes  rurales  consistent  phitél  dans  une 
restriction  aux  droits  du  propriétaire  servant,  que  dans  Ja  diminution  de  su  propiîêLé.  Durai  (  ci v. 


m 
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|)i\rrs  nriticipt's  signalent  If  caractère!  «îos  servitudes  i*n  general, 
i  Vue  serv il uelo  ni-  |H’Ul  consister  à  faire.  di*  la  part  du  propriétaire 
servant.  srrt'ifns  in  fademlû  ministère  neqtril.  (L.  <L  :i.  .  J,.  8.  pr.  ’2. 
!>.  8,  o.'  Kn  eJVet  .  il  est  dr  la  nature  de  toutes  les  servitudes  de  res¬ 
treindre  seulement  les  droits  du  proprietaire  servant .  ou  de  démembrer 
-a  propriété  :  or,  les  droits  du  propriétaire  consistent  à  faire  quelque 
chose  sur  sa  propriété. ou  à  empêcher  autrui  de  produire  des  actes  re¬ 
latifs  à  cette  propriété;  on  ne  prntdoncque  lui  lier  les  mains  en  obtenant 
une  servitude  sur  son  fonds: '1,2  l)e  cette  idée  suit  cet  autre  corollaire, 
«jii'iiii  propriétaire  ne  peut  avoir  une  servitude  sur  l  une  de  ses  pro¬ 
priétés  .  soit  pour  lui  personnellement ,  soit  pour  une  autre  de  scs  pro¬ 
priétés.  De  là  cette  règle  :  gemini  res  sua  servit. 

l,a  servitude  étant  un  droit  réel  établi  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  ‘ 
personne  .  ou  d  un  immeuble  déterminé,  il  en  résulte  cette  troisième 
règle  :  Servit  us  serviluti  esse  non  pot  est  {4}.  En  effet,  la  servitude  per¬ 
sonnelle  n'est  pas  transmissible  à  une  autre  personne,  ni  la  servitude 
prédiale  à  un  autre  fonds  dominant  :  or.  ce  serait  la  transmettre,  que 
de  conférer  à  une  autre  personne  une  servitude  sur  Y  usufruit  (31,  ou  à 
un  autre  fonds,  une  son  i tuile  sur  une  servitude  prédiale. 

•V  La  quatrième  règle.  eoneernant  les  servitudes  en  général,  est  quel 
les  procurent  un  avantage,  au  moins  d’agrément  (’•). 

Le  qui  précède  s’applique  aux  servitudes  en  général.  Il  nous  reste  à 
déterminer  les  règles  spéciales  qui  concernent  les  servitudes  prédinb-s 
avant  d'aborder  l'explication  de  notre  titre. 

line  servitude  prédiale  étant  un  droit  appartenant  à  un  fonds  sin 


Vrdn  VI.  [i.  27S.'.  a  été  tellement  Imn  J  ans  le  système  de  qui  regarde  ni  toutes  1rs  sprviîLnleq 
c  mime  lIl^  démembrements  ilela  propriété  d'autrui  qu'il  soutient  que  la  servitude  elle -nu' nu- 
plutôt  l’objet  d’n m  droit  qu'un  droit,  Pour  lui  .  la  servitude  esL  une  propriété  à  part  T  traitée  romitw- 
la  propi  télé  même  ,  objet  île  In  revend Ecsitiuii,  >1  nia  il  est  évident  qui-  f  rîie/  les  Humains  ,  ht  servi- 
tilde  -  trial  définie  m  droit  [ja*  a  tient  9  rebu*  ...  jus  in  cor  pore.  LJ.  L  î  ï).  7,  1 . j;  or,  un  droit,  qin 
ne  serait  que  l'objet  dhin  droit,  serait  un  noJi-$cn*- 

s  I  )  Pour  qu'une  servitude  pût  soumettre  le  propriétaire  servant  a  faire,  if  faudrait  que  Eu  propriété 
plein®  cl  entière  lui  conférât  le  droit  de  ne  pas  faire.  A  la  vérité  ,  il  peut  ne  pas  habiter  sa  in  ni: ou  : 
maïs  alors  il  laisse  pîiihM  s* immci lier  son  droit  de  jouir  qu’il  ne  iVtercc.  D'ailleurs  (  busnJ:  ustier  .i 
aus^i.  la  faeutté-  de  ne  pas  jouir. 

(3,  L.  I .  Ü,  33.  2.  L.  35,  &  1  D,  H,  %m 

(Sj  \  relie  idée  se  rattache  la  déc  i  s  ton  de  la  L.  J5.  m  fine.  Il-  7,  t.  ,  qui  porte  que  le  uu-pro- 
priétuire  m-  peut .  même  du  consentement  de  Tu  su  fruitu’uq  conseil  h  r  une  servi  m. le  qui  nuirait  ;hiv 
droits  de  i  e  dentier.  En  cITet.  d’une  part,  l'usufruitier  ne  petit  concéder  une  servitude  sur  son  droit 
d'autre  pari ,  b*  nu- propriétaire  ne  peut  restreindre  le  droit  d  usufruit  qu'il  a  aliéné. 

Ï;  {'Mil r  ré-le  se  trouve  cont  rané.:  pur  la  L.  10.  0,  S.  I,.,  ou  La  brun  semble  dire  qu’on  pont 
acquérir  une  semiu  de  d+aqiiednc ,  quoiqu'elle  soit  .inutile  ;  maïs  celle  contradiction  n’esi  qu'appa¬ 
rente-  Celle  lui  tend  seulement  à  dite  que  la  servitude  est  inutile  au  proprié taire  actuel  :  or.  d 
sulHt  qu’une  servitude  prédûtfc  puisse  présenter  un  avantage  au  fonds  dominant  dans  I  avenir. 
\ussi  le  jurisconsulte  parle-t-il  d'une  servitude  réservée  par  le  vendeur,  et  non  d’une  servitude 
constituée  ,  parce  qu’il  est  peu  croyable  qu’on  acquière  une  servitude,  hors  du  cas  de  reserv 
pii  ne  doive  ptucurer  d'av aula ires  que  lorsque  l'acquéreur  nVsisteru  plus. 

Î7. 


y 


I 
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ntl  autre  (omis,  ce  droit  est  exercé  pat  le  proprietaire:  mais  cri  i  \cr- 
iir*‘ n  est  pas  attaché  à  sa  personne  .  il  l  est  seulement  à  sa  qualité  <li 
propriétaire  de  telle  sorte  qu  i!  n  est  pas  nécessaire  qu  il  piiissi1 *  lui- 
même  tirer  nu  avantage  rie  la  servitude;  il  suffit  (|iie  cet  avantage  suit 
possible  dans  les  mains  d  un  autre  (*).  Hériproqueinent .  un  avantage 
stipulé  sur  la  propriété  d  autrui,  uhlemi  principalement  pour  la  per¬ 
sonne  il  u  stipulant  ,  et  accessoire  ment  pour  un  lomts.,  n’est  pas  une 
servitude  prédiale  (*). 

Delà  suivent  les  conséquences  suivantes  : 

t"  L’étendue  d’une  servitude  prédialr  ne  peut  excéder  les  besoins  du 

fonds  dominant  (3 4 * *) ; 

: >  Les  deux  fonds  ,  entre  lesquels  est  établi  un  rapport  de  servitude, 
doivent  être  voisins  l'un  de  l’autre;  mais  dans  ce  sens  seulement  qu'elle 
puisse  procurer  un  avantage  au  fonds  dominant  sur  le  fonds  servant. 
\inM.  ma  maison  étant  séparée  de  la  vôtre  par  d’autres  maisons ,  je 
puis  acquérir  mut  n*  \  ous  la  serv  itude  altiua  non  tollendi ,  si  les  maisons 
intermédiaires  sont  peu  élevées  (A).  Je  i>uis  également  acquérir  une 
servitude  de  passage  à  travers  votre  terrain  pour  un  fonds  séparé  du 
votre  par  un  champ  appartenant  à  un  tiers,  si  j'ai  le  droit  dépasser 
par  ce  dernier  (s) ,  ou  si  ce  droit  ne  m’est  pas  refusé.  Si  les  deux  fonds 
si  ad  séparés  par  un  fleuve  ou  un  chemin  public,  I  un  peut  avoir  sur 
I  autre  une  servitude  faciendi  ou  prohihendi ;  quant  à  la  servitude  fia- 
fremli .  elle  n’est  possible  que  de  l’agrément  de  l’autorité  publique  (fi)  ; 

;i  La  cause  de  la  servitude  ne  doit  pas  être  passagère,  mais  avoir  un 
caractère  de  perpétuité  ;  car,  sans  cola  ,  tout  possesseur  du  fonds  do¬ 
minant  ne  pourrait  pas  se  promettre  un  avantage  de  la  serv  itude.  De  là 
se  tire  la  conséquence  qu’il  n'y  a  pas  do  serv  itudë là  0&  l’avantage  à 
retirer  d’un  fonds  ne  peut  être  que  passager  par  la  raison  que  ce  fonds 
serait  facilement  épuisé.  C’est  pour  ce  motif  qu’on  ne  peut  acquérir  une 
serv  itude  d’aqueduc  dans  un  lac  ou  un  étang  (7)  ; 

't  La  servitude  ne  peut  être  établit1  ni  à  temps,  ni  jusqu'à  l'nenmi- 
plissement  d  nue  condition  [nsqu-e  ad  tempua ,  ne  que  ad  certain  candi- 
tioncni).  Ko  effet,  i.i  servitude,  d  après  sa  nature,  ne  doit  pas  présenter 


(lj  L.  19. D.  8.  t. 

\2)  t.*  K.  pr,  Ü  8.  I . 

(3)  L.  3.  S  I-  D-  S.  5*  L,  G,  pr+  §.  f,  eoth 

(4)  L.  7 .  §  <  D-  H,  h. 

fft)  L.  7*  $  1.  L.  5L  D.  8,  3. 

(G)  Ru  ns  cette  dernière  catégorie!'  k]uit  éln*  placé  le  ilruit  devoir  mi  aqueduc.  i*.  t  i.  j}  2.  D 
H  I  L.  i,  pr.  R*  H.  â.  L.  38,  I*.  8,  3.  L.  17.  $  2.  1).  .79.  3.  LJ  y  h  te  Lie  siugufôrilëp  pour  h  lms  ait  les 
lient  fonds  suri  séparés  par  tin  fleuve  que  l'un  ne  peut  iruvcrser  qu*cn  hale-TU  ,  que  t'uu  ne  peut 
acquérir  sur  l'autre  une  servitude  façivnd*  .  L.  38,  XL.  B.  3,  L,  17.  $ 2  R  59.  3+ 

7  Oi  ne  peut  en  acquérir  une  que  <mt  une  (iqua  eiva  ou  per^nnis.  L.  28  0,  &  2,  L,  5.  D* 
43  l>U  L*  I.  $  A  0.43.2*2. 
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un  avantage  seulement  à  quelques  possesseurs:  quant  à  I  autre  partie 
Ou  texte  île  Papinien  ('),  qui  porte  qu’on  ne  peut  établir  une  servitude 
sous  nmilitimi  suspensive  ou  à  partir  d'un  certain  terme,  cela  tient 
uniquement  au\  principes  île  la  ia  jure  cessio. 

Outre  les  règles  précédentes ,  qui  caractérisent  les  servitudes  pré 
diales,  il  en  est  (l  autres  qui  méritent  d'étre  mises  en  relief  : 

1  Kilos  sont  indu  isihlcs  (a)  :  de  là  découlent  six  corollaires  : 
f  Lorsqu'un  ronds  appartient  à  plusieurs  propriétaires  par  indivis  . 
l’an  d’eux  ne  peut  la  gréver  d’une  servitude  (s)  ; 

2"  tic  qui  lient  d'être  dit  d’une  servitude  constituée  réellement  , 
s'applique  à  une  servitude  promise  (’*)  par  un  seul  copropriétaire; 

:t'  Le  propriétaire  ne  peut  acquérir  une  servitude  pour  sou  fonds 
sur  un  autre  fonds  qui  lui  est  commun  avec  d’autres  propriétaires  , 
parce  que  cette  servitude,  imposée  sur  le  fonds  commun,  étant  indi¬ 
visible,  pèserait  sur  la  partie  indivise  qui  lui  appartient  dans  ce 
fonds  commun  ;  or  nanini  res  sua  servit,  l'ar  le  même  motif,  le  pro¬ 
priétaire  d'un  fonds  ne  pourrait  consentir  sur  celui-ci  une  servitude  en 
faveur  du  fonds  qui  lui  est  commun  avec  d  autres  propriétaires  (r‘)  ; 

V  Si  le  fonds  dominant  est  partagé,  la  servitude  reste  la  même, 
puisque  le  fonds  n'est  pas  changé  en  lui-même,  que  c’est  seulement  le 
droit  à  la  propriété  qui  se  frouve  div  isé  ;  par  conséquent  les  diverses 
parties  ont  le  droit  chacune  à  l'exercice  de  la  servitude  (®)  ; 

5'  Le  jugement  obtenu ,  relativement  à  la  servitude,  par  T  un  ou 
contre  1  un  des  copropriétaires  du  fonds  dominant,  est  opposable  par 
les  autres  ou  aux  autres  copropriétaires  (* * * * * 6 7)  ; 

fi*  Toute  la  servitude  est  conservée  par  cela  qu’on  en  use  en  par¬ 
tie  (*).  De  telle  sorte  qu’une  créance  de  servitude  ne  peut  être  remise 
en  partie  par  une  acceptilatiou  (®),  et  qu’un  legs  de  servitude  ne  peut 
être  révoqué  pour  une  partie  seulement  (,ü). 


(I  j  !..  A.  D.  8.  H. 

(2j  L,  s.  8  I.  L.  It.L.  17.  i).  8,  I.  L.  32.  I>.  8.  3. 

(3  j  L,  2,  D  Ü.  J.  Son  consentement  nrsl  cependant  pas  en  lie  rcnwiH  inefficace^  Car,  si  ensui  Lé 
les  autres  co-j  trop  rit*  Laites  adhèrent  ii  la  constitution  de  la  servitude,  elle  sera  valablement  uerguise. 
L.  H.  lï.  Ü  5.  St  tous  les  cm  -  propriétaires  ont  légué  une  servitude,  elle  n'est  constituée  que  si 
Vkén  J  itiî  de  char  un  a  etc  acceptée  vn  même  temps.  L.  f  Û.  D,  Û.  4, 

(JS)  L,  W.  D.  S.  5  l,  IM  g  2.  l>.45+  L.  D.D.  g  ,  f .  L  m .  g  I.  I>.  45.  I. 

'j  |„  fi.  g  ï,  D.  Si  4-  Mais  si  Je  propriétaire  du  fonds  dominant  devient  co- propriétaire  du 
fonda  servant ,  la  servitude  qui  eiistait  auparavant  ne  sVt£iul  pas  ,  parce  qu  elle  ne  peut  s'éteindre 
■n  parue.  IL  en  est  de  même  du  cas  ou  le  co-propriétaire  du  fonds  servant  devient  propriétaire 
unique  du  fonds  dominant.  1-.  Û-  g  I-  ,D«  û.  J  L-  I  iU,  ^  -■  D.  45..  I. 

(6)  L,  25.  g  ^  D,  8-3. 

(7)  L,  4,  ftg  5  ,  4.  D.  8.  5,  L.  I£h  eod,  L.  I.Jl  D.I5.  27. 

(«)  Lt.a,  5.  S-  g  I  ■  Lie.  D-&  6. 

Ç9j  L.  15.  g  U  D.  46,  4. 

£10)  i.-  1  ï-  D  S,  ». 
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i!  i  .'S  servitudes  [iréiüiiles  sont  tellement  attachées  au  fonds  domî 
riant,  qu'elles  lie  peuvent  cire  iratismiscs  qu'avec  le  fonds  tui-inéuir. 

I!I.  I.o  propriétaire  du  fonds  dominant  pont  exercer  le  droit  do  ser¬ 
vitude  dans  toute  son  étendue,  mais  cependant  do  la  manière  la  moins 
nuisible  ait  fonds  servant  (*). 

IV.  L‘ exercice  dos  servitudes  urbaines,  do  la  part  du  fonds  domi¬ 
nant,  no  peut  concourir  avec  l'exercice  contraire  dos  droits  du  proprié¬ 
taire  du  fonds  servant.  Mais  il  on  est  àïiiiement  des  servitudes  rurales. 
Or.  dans  cette  dernière  hv  pothèse,  si  l'exercice  du  droit  du  propriétaire 
servant,  iiéne  ^exercice du  droit  du  propriétaire  dominant,  celui-ci  doit 
obtenir  la  préférence. 

V,  Le  propriétaire  du  fonds  servant  doit  laisser  faire  tout  ce  oui 
fond  à  l’exercice  du  droit  de  servitude  (-). 

'  Les  servitudes  réelles  ou  prédiales  se  subdivisent  en  rurales  et 
urbaines,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  au  titre  précédent.  Quel  est  lo 
caractère  distinctif  des  unes  et  des  autres?  Elles  sont  rurales  lors¬ 
qu  elles  sont  destinées  à  rester  activement  attachées  à  nn  sol,  qu  on 
appelle  fonds  dominant;  elles  sont  urbaine*  lorsqu  elles  sont  destinées 
,t  rester  activement  attachées  à  une  construction  t:t'\  Pou  importe  la 
qualité  du  Fue-h  servant:  pour  caractériser  mie  ser>.  itmie  il  laul  con¬ 
sidérer  la  nature  du  fonds  dominant,  et  voir  si  on  a  entendu  rétablii 
pour  un  sol,  ou  seulement  pour  une  construction  qui  s’élèverait  sur  le 
•■<>1  herrifutes  prtrdiorum  alirf  in  solo,  n/i<r  in  super  frie  cons/stnnl  \  ('* 


i,  t„  9.  n.  s.  1. 1,  ao.  g  i.  d,  a. a.  L.  *.§f. l. s.  g  n  d.  45.  19. 

12)  l.  10.  n.  a.  V.  L.  20.  S  I.  D.  8.  2.  L,  3.  {J  3.  D.  R.  3.  L.  H.  D.  K.  4.  L.  3.  g  « 


!..  î.  pr.  I>.  43.  10, 

5)  Peu  importe  que  cct  édifice  soit  h  la  villo  mi  n  la  campagne. 

\  !..  iî(>  pr.  !).  H.  2-  J*.  3.  J),  S.  I*  L.  13.  pr,  D,  8.  3,  tl  tau  bien  se  garder  de  ct>n sidérer  rnmnic 

n  U  a  inc  tome  servitude  qui  petit  être  utile  h  une  hobtlatiiui  ;  car  un  droit  du  passage*  souvent 
"dis pensable  h  une  habitation  *  ne  sera  jamais  qu'une  servitude  rurale»  Pour  éviter  toute  ruu- 
i  —  ion  ,  d  vaudrait  mieux  reronnailrc  1r»is  sorte*  tic  servitude*  prédises ,  savoir  1,  relies  qui 

. .  ànM  é'vmir  (  hahnéi  )  ,  comme  les  servitudes  euttil  f,  r,  >nli  et  tigni  immittomt, 

_>  êélle»  qui  donnent  le  droit  d'cnijuVîior  de  faite  [  prohibent!*  )  ,  comme  les  scrvitiijes  altiut 
Hua  luUviuii  r  et  w  lujiMîufcus  officiatur  ;  3*  enfin  celles  qui  donnent  le  droit  de  faire  (  fkeiendi  J  p 
enincnc  les  servitudes  iiiWris  »  arfïts ,  tttr  ,  aquantueim-  Un  telle  sorte  que  le  rarartére  de  c-lta— 
rime  serait  indépendant  de  la  nature  du  fonds  domina  rit  ,  et,  dans  tous  les  eus,  de  la  nature 
du  fond*  servant,  fuis  ,  pour  rentrer  dans  la  division  du  teste  ,  on  appellerait  servitudes 
rurales  les  servitudes  fuciendi ,  et  urbaines  ,  les  servitudes  habendt  et  prohibendi*  Voyez  Van- 
frerow,  I.  c.  p-  031.  Ou  ne  trouve  d'objection  ,  pour  cette  distinction  nouvelle  des  servitudes, 
uu'en  ce  qui  concerne  la  seryriudc  d’aqunduc  ;  car  on  pourrai  l  être  te  nié  de  la  etasser  parmi 
les  servitudes  AâAentfi  .  avec  ia  servitude  own*  ferendi.  Mais  celte  difficulté  n’en  yçrtt  plus  une, 
si  P  un  réfléchit  que  la  servitude  d’aqueduc  tend»  non  avoir  m  ruisseau  sur  la  fonds  ser¬ 
vant,  mais  k  y  puiser  de  l’eau  pour  ïe  fonds  dominant.  Maintenir:  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
la  question  de  savoir  si  une  servitude  d,a  aqueduc.  ou  Je  passage  r:n  pourrait  pas  être  rurale  ou 
urbaine,  miÎv.uH  les  circ-ouslnnces. 

tu  L.  IJ.  ^  I.  1>.  (J,  2.  semble  donner  le  caractère  de  servitude  urbaine  an  droit  ri'aquediic 
a  travers  une  maison  .  par  conséquent  h  cause  du  fonds  servant  ;  ce  qui  présente  une  double 
auoûialk  bavoir,  qu'elle  prendrait  son  nom  à  cause  du  fonds  servant,  et  que  la  $<  rvilude  d'aque- 


# 


TITRE  rn.  L)F>  SEttVITt’imS. 


l'r.  Rtislicnrum  prædkinim  ,jnra 
su  il  L  h.rc  :  ilrr,  ai'UiS,  'U,  «iquà* *- 
i ï m  i  us.  lier  est  jus  (Uimli  ambulamit 
Iioniinis,  non  eti;im  jumentum  ;ii,rendî 
m'I  \rliiniluin;  ;iclus  est  jus  agemli 
\  ol  jumentum  vel  vehiculum.  I  ta  que 
qui  iter  hiihrt ,  acUmi  mm  hnhrt  :qui 
arlum  habet .  ei  iîcr  habel ,  roque 
ut i  pofest,  ctiam  sine  junierilfi.  Via 
esl  jus  ennili  (‘La^rmli  i'l  ninhulamli  ; 
n:im  rl  iler  et  artiiin  iil  se  'ia  wm- 
tinet.  Viju.T'Itn'lus  esl  jus  a(]u;e  «lll— 
cetnl.v  per  Uiutlum  alii'iumi. 


l'r.  Les  servi  unies  rurales  soûl 
1rs  druils  lie  passade,  île  nmduile, 
île  voie,  il' aqueduc,  Le  droit  de  pas 
sa  se  simple  (  lier  )  est  le  droit .  pour 
un  homme,  d'aller  et  de  se  prome¬ 
ner,  mais  non  celui  de  conduire  une 
hète  de  somme  ou  un  véhicule  :  le 
droit  de  conduire  (art  us)  est  le  droit 
de  passer  avec  une  bête  de  somme  on 
un  véhicule.  Ainsi ,  celui  quia  Yiter 
n'a  ]>as  radie?  :  mais  celui  qui  a  ■ 
dernier  a  aussi  le  premier,  il  peul 
dîme  passer  sans  conduire  une  bèh 
do  smimie.  Le  droit,  de  voie  (no  ■ 
esl  le  droit  de  passer  à  pied  mi  en 
riiuduisaii!  des  bêtes  de  somme ,  u:> 
de  se  promener;  car  la  m'a  contieu 
et  l  /fer  et  iudm\  Le  droit  d'aqncriut 
esl  le  droit  de  conduire  de  l'eau  a 
travers  le  fonds  d'autrui. 


i  L  iVi’c  eoni prend  aussi  le  droit  de  passer  achevai  ou  en  litière  j1  . 
mais  ce  dernier  < Iroi I  pourrait  être  exclu  du  droit  de  passage,  soi! 
expressément,  soit  tacitement (-}. 

ï  LVtcftfs  esl  le  droit  de  faire  passer  une  hèle  de  somme  ou  un 
véhiculé.  Il  comprend  ordinairement  I  tfer  ;  mais  il  pourrait  se  faire 
qu’il  ne  le  comprit  pas  (;|)  .  et  même  on  pourrait  restreindre  ce  droit 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  (Vil  permis  de  faire  passer  ou  qu'une  bête  de 
somme  ,  ou  qu’un  véhicule. 


<1  Mi*  iirha  tnr  ou  rurale ,  suivant  lu*  circonstances,  Mars  il  est  fa  ri  le  de  faire  disparaître  ce  i 

de  il  \  anomalies*  En  effet,  dans  le  droit  d'nqiieillic  sent  deu*  droits  ;  I .  lu  droit  d'avoir  nu  aqueduc 
s wr  lu  propriété  d'autrui,  comme  d’avoir  une  poutre  nppu y  ce  sur  la  construction  du  voisin  :  r'esi 
une  soiTiliidr  hahendi ,  par  conséquent  une  servitude  urbaine  ;  2.  le  droit  de  se  servir  de  IVau 
pour  sa  propriété,  par  conséquent  une  servitude  faïiendi ,  une  servitude  rurale* 

Les  L.  7.  S  I*  ut  L,  11,  B.  8.  hr  sent  citées  comme  preuve  de  l’fiïistence  d’un  iter  appelé  ser¬ 
vitude  urbaine;  mais  it  y  a  erreur  dfiiïS  une  lefle  interprétation  :  elles  signifient  seulement  qu'on 
peut  avoir  une  servitude  rurale  f  un  i(erk  à  travers  une  maison  ;  rien  de  plus, 

Hrt  rite  enfin  h  L,  2,  D.  8,3,  pour  prouver  qu’une  servitude  ioilrrnh  peut  être  rurale  - 

mais,  en  r  Ce  on  naissant  le  caractère  de  rurale  it  la  servitude  qui  donne  3c  droit  de  faire  (  facwndi  )  , 
il  sera  facile  de  résoudre  ïa  difficulté  :  fit  la  maison  était  déjà  construite  ,  ceint  qui  l’aurait 
élevée  plus  heuii  ,  en  prétendant  qu’il  a  le  droit  de  la  conserver  a  cette  hauteur,  invoquerait  une 
servitude  babendi  ,  par  cnsèqucnL  une  servitude  urbaine.  Mois  ,  dans  ce  te  vie  ,  le  propriétaire 
dominant  prétend  avoir  le  droit  de  bâtir  plus  haut  :  it  invoque  dont  un  droit  de  faire  (fucientli  ) , 
d  prétend  donc  à  une  servitude  rurale, 

(î  !  1^7.  pr  I),  8.  3,  L,  12*  eod, 

*2)  L.  4,  $  ï.  I).  8.  I,  Le  droit  de  passer  h  cheval  ou  en  litière  en  est  t'wlu  tacitement,  lorsque 
In  droit  île  passer  est  accordé  sur  ust  sentier  déjà  établi  qui  ne  comporte  pas  Se  pas* âgé  à  cheval 
ou  en  litière. 

;3)  La  L.  t.  IL  ,1L  4.  semble  dire  que  Èficfns  ne  peut  être  dépoli  i  dé  de  l'ifcr;  mais  cela  ,%infïe 
Hautement  qu’une  fois  rocfifs  constitué  avec  Vi/rr,  re  dernier  tic  peut  plus  en  être  dèlarbé  ,  parc- 
\m  L’ocfits  ainsi  constitué  e*i  ïndi visible. 


INSTITUT  ES 


ni-:  Justinien,  i.i vue  n 


La  l  ia  est  le  droit  de  passer  a  son  gré,  à  pie d,  il  i tieval,  on  voiture 
a  \ee  uni1  hure  droite;  de  faire  (rainer  des  pnuires  ou  dos  pierres.  La 
largeur  de  la  voie  devait  être  de  (mît  pieds  de  large  dans  son  parcours 
ordinaire  7  et  de  seize  pieds  dans  les  anfractuosités  ou  (‘ourles  [*)  t  si  les 
parties  ne  s  étaient  pas  exprimées,  à  ce  sujet,  diiïéremment  (*). 


ÿ  I,  Pr.rdmruïïi  urbanorum  simt 
scrvitiitcSp  quæ  ædiflcüs  minèrent  , 
ideo  urbanoruru  prædiorum  dictai, 
ipinniam  ;edifinn  omnia  u rbn un  pr;r- 
dîa  apprllanms  elsi  in  villa  ædjficala 
Mini.  Item  pnediorum  urbannnim 
senHutcs  surit  Fiæ  :  ut  vicinus  noera 
vîrïni  sustiueat  ;  ut  in  parielem  ejus 
liceat  vicino  tîgnum  immîttcrc  ;  ut 
siillicidium  vel  (lumen  recipiat  quis 
in  a  des  suas,  vel  in  arearu,  vel  in 
cloararrij  vel  non  recipiat;  et  ne  altius 
loi  Lit  quis  ædes  suas  ,  ne  Imninrbus 
■»  ici  ni  officia  lu  r 


S  I.  Les  son  Etudes  urbaines  sont 
celtes  qui  sont  activement  inhérentes 
aux  constructions;  elles  sont  appe¬ 
lées  urbaines  parce  qu’un  nomme 
fonds  urbains  tous  les  édifices,  même 
ceux  qui  seul  à  la  campagne.  Voici 
quelles  sont  les  servitudes  urbaines  : 
que  le  voisin  soutiendra  notre  bâti¬ 
ment;  que  nous  pourrons  introduire 
une  poutre  dans  son  mur;  qu  i!  re¬ 
cevra  dans  son  édifice,  ou  sur  suri 
sol,  ou  dans  son  égoût ,  I  ran  qui 
tombe  de  nus  tuiües  ou  de  notre  gnu 
liera ,  ou  qu’il  ne  la  recevra  pa$;qiu 
ne  pourra  i  lever  ses  construction^ 

au  delà  d  une  certaine  hauteur,  de 
peur  qu  i!  ne  nuise  a  nos  jours. 


!  La  servitude  oneris  ferendi  consiste  dans  lu  droit  d  appuyer  sa 
poutre  ou  sa  construction  sur  le  mur  ou  la  construction  du  voisin.  La 
servitude  tùjni  immittmdi  n  est  qu'une  espèce  variée  de  la  servitude 
oneris  fermai ,  parce  que,  si  j  introduis  une  poutre  dans  le  munie  mon 
voisin,  ce  mur  soutient  en  même  temps  ma  poutre.  Cependant  il  n  y  a 
qui*  la  servitude  oneris  ferendi  proprement  dite  qui  oblige  le  proprié- 
laire  du  fonds  servant  à  réparer  et  conserver  la  construction  qui  doit 
supporter  la  charge  du  fonds  dominant 

Ici,  le  propriétaire  du  fonds  servant  est  donc  obligé  à  faire  quelque 
chose;  ce  qui  est  contraire  au  caractère  général  des  servitudes  ,  d'après 
lequel  ce  propriétaire  ne  doit  que  souffrir  »:ï). 


(î)  n.  s.  D,  8+  a.  L,  c.  D.  8.  n. 

[â)  L.  lo-  8S&  ^ i  3.  L.  2h».  pr,  IC  8,  j* 

(li)  Celle  anomalie  nVn  est  pua  une.  En  effet ,  la  servitude  elle-même  oncm  fer  vint*  ne  ni— 
sistc  quli  faire  souffrir  b*  propriétaire  Ou  fonds  gei  vaut  ;  seulement  à  celte  servitude  ae  rattacha  P 
comme  aeceasnire ,  une  tddi^tiofi  do  faire.  Ci1  qui  le  promaru.it  *  r’esl  que,  pi  Je  fonds  servant 
appnrtiunl  U  pl liai e lira  par  indivis,  l'action  du  propr iê luire  dominant  ne  petl  être  dirigée  contre 


i' 


b  a  eu  n  d'eux  que  prnir  partie,  rn  ce  qui  concerne  foliligatwn  de  réparer  ou  de  conserver  (1--G-  $  b 
U,  H.  5.) .  lundis  qui'  Faction  relative  à  la  servitude  clic- mémo  est  indivisible*  (  1-  4.  SS  **  »  ,j  Co,M 
Il  3  a  mémo  rida  de  particulier  u-ijis  crtlc  obligation  ,  qui  est  {■  I  El  t  ôt  do  Ja  clto»C  que  de  la  per¬ 
sonne,  que  En  propriétaire  du  (omis  servant  n'est  pas  tenu,  pendant  qtilil  pourvoit  aii'ï  répanv- 
iions  ,  de-  soiUeitir  In  colis  truc  Lion  Je  son  voisin  (  L-  b  pr  ccd.) ,  Cl  qiCil  peut  s' affranchie-  tir  l ou;. 
C»  abandonnant  sa  propriété.  (  L.  d.  S  --  cod  } 


H  T  RE  Ht.  IÏ1Î5  SERVIT!  Il  KS. 
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•1  |,;i  servitude  d'égout  consiste  dans  le  droit  do  déverser  1rs  eaux 
qui  luiuliont  goutte  à  goutte  {stiUicidhtm),  ou  par  un  seul  canal  [flumcn\ 
do  sa  toiture,  sur  la  maison  ,  <m  le  sol  ,  ou  dans  I  égout  do  son  voisin, 

;!•  La  serv  itude  dr  jour,  ou  ne  tnminihnx  ofpriatur,  donnr  lo  droit  ant 
|nn|>i  i<  Sairo  d'un  ronds  d'empêcher  lo  propriétaire*  d'un  autre  fonds  do 
fairo  sur  co  dernier  dos  ouvrages  à  lut  permis  en  sa  qualité  do  proprié¬ 
taire  ,  mais  qui  ôteraient  au  fonds  dominant  une  partie  de  la  lumière 
du  ciel. 

Par  là  le  propriétaire  du  fonds  servant  esl  limité  dans  son  droit 
d’élo\er  ses  constructions  ou  mémo  do  planter  des  arbres. 

Los  son  il  mies  allias  non  toUendivl  ne  prospect  ni  official  nr  ont  «les 
rapports  avec  la  servitude  do  jour.  La  |»remière  est  mentionnée  dans 
notre  texte  ;  elle  est  moins étendue  que  la  senitude  ne  tuminibus  nffi- 
rititur,  piiisqu  elle  terni  seulemeiil  à  empêcher  d  élever  une  constnir 
tion  au  delà  d'une  certaine  hauteur.  La  seconde,  au  contraire,  est  plus 
étendue  que  la  ser\  itude  hc  luminitnis ,  puisqu'elle  tend  à  assurer  au 
propriétaire  dominant  le  droit  d  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  dos  ouv rages 
qui  diminuent  l'agrément  et  l’étendue  de  la  vue  (•). 

*  Notre  (ex  te  qualifie  encore  de  ser\  itude  urbaine  le  droit  qu  aurait  mi 
jiropi'iétaire  d  empêcher  son  voisin  de  déverser  sur  lui  l’eau  de  sa  loi- 
lurc  [siUli  ci  ilium  ici  (lumen  tjuis  non  rcctpial)  ;  la  L.  2.  J).  8.  2.  exprime 
la  même  chose  par  ces  expressions  :  slitf  iridium.,.  non  avertendi ,  et 
celte  dernière  loi  nomme  encore  servitude  la  servitude  allias  tollendi , 
c’est-à-dire,  le  droit  d'élever  sa  maison  au-dessus  d’une  certaine  hau¬ 
teur. 

Ne  pas  recevoir  les  égouts  de  son  voisin  .  pouvoir  bâtir  sur  son  fonds 
aussi  haut  que  I  on  veut,  c’est  exercer  son  droit  de  propriété  dans  toute 
son  étendue,  c'est  empêcher  autrui  d'empiéter  sur  ce  droit:  ce  ri  est  pas 
acquérir  une  servitude:  ou  n'enrichit  pas  son  fonds,  on  le  maiidtenl 
seulement  dans  sou  intégrité.  Comment  donc  ces  textes  peuvent-ils 
supposer  qu’il  y  a  là  acquisition  d'une  servitude? 

Théophile  donne  l’explication  suivante  :  Vous  avez  acquis  le  droit  de 
déverser  vos  égouts  sur  nia  propriété,  de  m'empêcher  de  bâtir  au- 
dessus  d  une  certaine  hauteur;  par  là  vous  avez  réellement  démembré 


(3)  L,  I D,  H.  2,  Qh-tjiI  i  !o  ipicslinn  de  savoir  si  le  droit,  de  prospect  doit  fltre  restreini  aux 
ternaires  ouvertes  „  ftti  moment  nii  3a  servitude  a  été  nursl Huèr ,  cela  dépend  t]vx  fermes  crnpPoyi  s 
par  11*?  parliez.  Fout  -pt'il  (Yii  :nnst  restreint  ,  i]  fiindruit  rr.s  orprr^imiA  ou  d'un  très  an  alpines  : 
fiumiiéi,  (pur  II  Tl  H  e  sMilf.  ni  y  ta  %n\  tr  f  L.  23.  Ih  R.  -2,)  —  On  a  ilisEhniie.'  ]fl  servitude  hwumtm  dr  i.i 
rttrvitiiée  ne  fittutniljiix  nffirtaiur  ;  U  première  srrail  le  drnil  d'ouvrir  mie  frnttre  iminêd  internent 
sur  k  fmirl8  voisin  ;  mais  celle  vue  pruirr  iir  ensuite  être  bornée  pur  mie  conslructïoii  quVlê  verni  f 
plus  nu  moins  iirrs  rie  eeite  frnftir  le  p  reparût  hr  ,]u  fuiidn  jtrrami.  Pour  éviter  cela,  il  fondrait 
acquérir,  ru  outre  +  le  droit  de  l'rmpfrlier  «te  ronslmirc  ainsi,  un  obtenant  de  lui  la  servitude  ><•; 
înmiwhvç.  f  L,  h,  l>.  S  -2 


i vsTîTi  rr.s  ni-:  ji  stimkn. 


lMÎ  V 


LIVKE.  Cf 


mm  piojiriHr  mon  tlnut  plein  H  entier  i.ir  onijïri^lnir*1  ni  pin* 

ou  on  un  fonds  dépouillé  ihi  droit  tir  hatir  plus  Inuit,  dti  droit  «In 
HnptV hrr  d  \  dévemu  vos  é^ouls*  Si  jîMooom  yt*  Ir  ïlmiJ  dont  j  aî  été 
d pomÜé ,  |o  tiémrmlirt1  de  rmuxttui  votre  fonds  do  oo  droîl  i]id  l  avnil 
enrichi,  potiron  enrichir  lo  mien;  j  acquiers  donc  sur  tous  une  servitude 
urbaine  (*) 


§11*  1  ei  rustirorum  prædioraiu  Mr- 
\  i!ul(Mjuid;im  rumputnri  reetopntant 
ujns1  hanslum  ,  peruris  ad  aqnarn 
appulsum ,  |ii|  pascendi  *  ealcis  ro~ 
(j unit] tf1  nrniæ  fodiond  o 


s  L  Oudqucs-ims  rangent  parmi 
les  servitudes  rurales,  et  avec  raison, 
lo  droit  de  puiser  do  l'eau,  trnhreuver 
sos  trouponux  ,  do  les  faire  pailre, 
de  ru  ire-  de  la  rhanx  ,  ol  do  tirer  du 
sable  dans  b1  lorrain  d'aulniL 


r  Le  droit  do  puiser  do  I  ran  à  la  source  d'autrui,  d  y  mener  [mire 
sos  troupeaux,  do  los  faire  paître  sur  le  fonds  d'un  autre  propriétaire1 
d  y  faire  ouîre  de  la  chaux ,  d'y  prendre  du  sable*  a  été  considéré 
comme  une  servitude  rurale  par  certains  jurisconsultes*  et  avec  raison; 


■T,  l’niir  h  ion  se  rcfïilrt-  compte  iIp  celle  explication  ,  il  Huit  admettre  qail  n'y  a  qiro  1rs  s  cr- 
ulurirs  urbaines  qui  soient  de*  v.-r sï rtïnlf s  démemhrennèms  de  la  |iropriéEé  ;  les  autres  so r v i i 3 1 l!o >t 
ne  seraient*  dans  ce  système  ,  que  dns  restrictions  alesercnu  des  limita  du  propriétaire  ;  res- 
trirlînns  qui  tué  diminueraient  pas  ê.i  propriété,  PL  cependant  court imiteraient  un  droit  ski  tji'uvn* 
.1  ppi  rlemmt  d  tout  possesseur  dit  fonds  dominant.  Ce  qui  donnerait  de  Ii  Ibrcc  h  relie  «  j ■  i n ï ■  m  1  . 
^est  q uf;  |r$  servitudes  urbaines  ne  se  perdaient  pur  Je-temps,  qu'au  [.ml  que  Je  propriétaire  du 
fonds  servant  u  suça  paît  In  liberté  ife  sein  fonds  .  lundis  qiie  mules  les  autres  servitudes  sp  per¬ 
daient  nnn  refend"  Inri  Jit/n.  L<  \.  $$  "2*.  U.  U  o.  ï..  Tel.  S§  I.  U.  K.  2,  J 

(]iiLte  manière  do  voir  s'accorde  très  bien  aussi  avec  cette  t'ircnnsfa-ncc  ,  que  la  servitude  ni  tu* s 
ful'irmir  donne  lieu  tantôt  à  L'arlirm  rnnfessoire  .  UnfiVi  à  l'uetinn  négatoire*  L.  i.  &  7-  ï).  H.  ’p. 
înrt.,  î,  ti,  jj  2.)  ï.'.irNon  r*l  négatoire,  Inrsqu'en  bâtissant  jYxcree  le  droit  il3 ïrniC-'1  de  jir*vf n* i »*— 
1  aire,  parce  que  je  me  que  le  voisin  ait  sur  mui  In  servitude  aliius  non  toilamli.  {  L.  h,  <5  7.  . 
L'arijon  psi  e.Hftfi'S'.oïre ,  si  je  prêletids  avilir  reçu nqi iis  eunln-  lui  mon  droit  atlui*  t ntinuti*  (  In-d.. 
SV,  G.  ^  2.  U.uns  le  sTstèmr  de  ^1»  lliiivnTrri»T<  pomment  expliquer  lu  L.  î .  ^  7.?  Car  on  ne  sup¬ 
pose  pusi  *  dans  eettr  loi,  des  règlements  Iopuiik  ,  iiuisqii'Ü  est  dit  que  eertains  voisins  ont  acquis 
lp  droit  de  m 'omp^chrr  i)e  bâtir  plus  bruit,  et  qu’on  autre  TOisin  ne  Va  pus  arqiiis^  Pourquoi  alors 
ue  pan  expliquer  de  même  le  SJ  ^  des  loît.,  IV.  tl.  ï  —  he  même*  le  jus  flïfî'us  non  ittllcmii  iloone 
li  pu  lantèt  û  Pur  lion  nèguLoire,  binls'd  h  Ptietion  confessoirp  ;  h  la  première  lorsque  nuin  Musin 
(oitcnd  avoir  arquis  cou  Ire  moi  la  Kerritude  olfus  frîfbn^i;  b  la  seconde,  lorsque  ce  même  voisin, 

•  u  bâtissant  plus  haut,  prétend  eierccr  sou  droit  de  propriétaire  dans  toute  son  étendue. 

I/opiriiori  que  nous  émettons  ietr  et  qui  est  ci-île  de  Théophile,  n  est  pa^  admise  par  ÏL  lUt- 
eutirroy  j  r  ni  pur  la  plupart  des  cGmuteiUa leurs  actuels.  Ils  expliquent  ainsi  la  ilinieullë  :  J  -u 
Mpo  le  droit,  comme  propriétaire ,  de  fkirr  sur  ira  propriété  tout  ce  qui  me  plaît;  mais  ce  droit 
peut  être  limité  .  dans  tlatérét  public  ,  par  des  règlements  locaux*  Si  ces  règlements  lisent  à  trente 
pieds  la  hauteur  des  bâtiments,  et  que  j'obtienne  de  mon  Toiiiu  le  droit  de  bâtir  jusqu'il  treotn-siv 
pieds,  j' aurai  un  avmiLage  sur  les  outres  propriétés  ,  iU  une  servitude  e»;ntrr  mon  voisin  altins  tol- 
tendi  ;  et,  en  acquérant  contre  mon  voisin  le  droit  de  rempêrher  de  bètir  même  jusqu'à  fa  hauteur 
lïxée  par  les  règlements ,  j'ai  lu  servitude  altitm  non  toîlênd*.  Cette  explication  peut  se  défendre  ,  H 
dk  est  plus  facile  à  compr+'ndre  ,  pan^c  qu’elle  n'exige  pis  flirtant  d'efforts  ^'ntclligcnee.  iïtms 
serions  jissMjk  tenté  de  l'admettre  ;  mais,  pour  cela  ,  il  faudrait  nous  prouver  .  I,  que  k  propriétair  e 
qui  obtient  le  droit  de  bâtir  plus  haut  que  les  reglements  ne  lo  permettent .  ne  contrevient  pas  .1 
! ‘intérêt  public  qui  a  nécessité  les  réglemente  locaux  ;  2.  que  le  propriétaire  *  eu  acquérant  le  droit 
de  bâtir  plus  haut  ,  no  reconquiert  pas  lu  liberté  d’un  fonds  dont  les  droits  avuiciU  été  démembrés 
dans- l'îniérôt  publie  ;  3*  qiCu  11  particulier  p eut. renoncer  pour  lui  à  !'app1te^tion  de  réidcment^  qtu 
u  avaient  pas  été  Mts  dans  son  interet  particulier 


tjnu:  iv,  de  Litsminr. 


!  parce  que  iv  droit  se  rattache  ordinairement  à  un  héritage  rural  : 
li  surtout  parce  que  c'est  un  droit  facimdi.  Au  reste,  si  le  fonds  sur 
lequel  re  droit  doit  être  exercé,  (levait  être  épuisé  par  un  ou  quelques 
art i *s  par  exemple.  s" il  11  v  avait  assez  do  sable  i\  prendre  que 

pour  une  mi  deux  fois,  re  ne  serait  pas  une  servitude,  parce  qu'il  n\ 
aurait  pus  la  le  caractère  de  perpétuité  .  nécessaire  pour  toute  servitude 
prëdiale» 


g  VIT.  Il  leu  autom  hæscrvitute&prtp- 
diortitn  appcllaulur,  quoniam  sine 
prtvdiïs  ronslitui  nonpnssunl.  Xcmo 
enim  pot  est  servi  (utem  acquircrc 
iirlmnî  vd  ruslici  prédit,  ivisi  qui 
babel  pnedium  :  nec  qiiisquani  de- 
bore,  nisi  qui  habet  prædiutn, 


£  :î.  Ces  son  itmlcs  s'appellent  pre- 
tlinles  parce  qu Viles  ne  peuvent  être 
constituées  sans  héritages:  car  pour 
ac  quérir  une  servitude  urbaine  ou 
rurale  il  faut  avoir  un  héritage;  et  il 
faut  en  avoir  un  également  pour  de¬ 
voir  une  ser\  ihide. 


55  IV.  Sî  quis  vclît  virino  alîquod 
jus  eonslituere ,  pnetiouihns  nique 
stipulntîonihus  id  ellieere  débet.  Po- 
test  etiam  in  testamento  quîs  liere- 
i loin  smirn  damnare .  ne  altius  tollal 
rdes  suas,  lie  In  minibus  adiiim  vi - 
cisii  oflirîat ,  vel  utpntînlur.  en  ru 
tiguiim  in  parietem  immitlcre,  vel 
slillieîdium  habere;  vel  ut  patiatur , 
emn  per  funtl um  ire,  agere,  aquamvc 
ex  eu  ducere. 


§  L  Celui  qui  veut  constituer  un 
droit  de  servitude  sur  son  fonds,  au 
profit  du  fonds  de  son  voisin,  doit  le 
faire  par  des  pactes  et  des  stipula¬ 
tions*  On  peut  aussi  imposer  a  sou 
héritier,  dans  un  testament,  l'obli¬ 
gation  de  ne  pas  élever  des  cons¬ 
tructions  au  delà  d  une  certaine  hau¬ 
teur,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  jours 
du  voisin;  ou  Fnssujelir  à  recevoir 
dans  son  mur  la  poutre  du  voisin  T  à 
souffrir  sa  gouttière  ou  à  le  laisser 
exercer  un  droit  d 'iter,  d'üctus  ou 
d’aqueduc* 


Ainsi  celui  qui  acquerrait*  pour  sa  personne  seulement,  le  droit  de 
passer  sur  la  propriété  d  autrui ,  n  aurait  qu  un  droit  d’usage,  qu  une 
servitude  personnelle,  et  non  une  servitude  prédiale. 

Les  modes  de  constituer  les  servitudes  en  général  seront  expliques 
an  titre  suivant 


TITULUS  IV  . 

DE  l.’SUFRUCTT* 

Pr.  Csusfruclus  est  jus  alienis  rc- 
bus  ulondi  fruemli ,  sa  h  a  rerura 
siihslantia.  Est  enim  pis  incorpore  : 
qno  suldato,  et  ipsum  tolli  nreesse 
est. 


TITRE  IV. 

DR  r/rSCFRllT. 

Pr  L’usufmil  est  le  droit  d'user 
et  de  jouir  des  choses  d’autrui,  sans 
en  absorber  la  substance.  L  est  ,  en 
effet,  un  droit  sur  une  chose  corpo¬ 
relle  ;  si  cette  rho.se  était  absorbée 
b '  droit  lui-même  s'évanouirait 


2(Hi 


iNsriTi.TEs  i>e  j  i  sriNi  ü:n  .  uv iîe  n 


'  L'usufruit  rsl  b1  ilroit  <1  usrr  et ilo  jmiir  de  lu  rlmsc  d  nulnii  sans  mi 
absorber  la  siibslamv  (').  Ku  HlVt,  i 'usufruit  rst  un  droit  rtVL  unr 
restriction  dos  droits  du  prupnéburo;  or  .  si  cm  absorbait  la  substance 
ce  ne  serait  plus  iAcrcer  un  droit  réel,  rostroîndro  les  droits  ilu  pro- 
priétaire ,  ce  serait  anéantir  la  propriété,  et  par  Conséquent,  r^n  exer¬ 
çant  le  droit  d’usufruit,  on  ferait  disparaître  l’objet  même  sans  lequel 


<‘0  droit  ne  peut  se  comprendre. 

ij  L  Csusfnirtusn  proprictnlc  sepa- 
nUinmun  rrcipit,  iilqut1  plurilmsmo- 
dis  accidiL  I  I  ecce,  si  quis  a  lieu  i 
LisuinfriHlurn  IcgïmTit  :  nam  héros 
nudcim  habnL  proprielatem ,  lefea ta¬ 
rins  usumfrueLiini  ;  et  contra ,  sifun* 
dum  Icgavcril  ,  rirüucto  LmifrucUi  , 
lofja  tarins  midnm  ha  bel  proprïeta- 
tem,  heres  voru  usiimfnictum;  item 
alii  iisumfrtu  Uiiii ,  alii  dedurto  ro 
riindum  Icgarc  potest.  Sine  testa- 
monte  sera  si  qui  s  velit  alii  usum- 
t  nui  mu  constituera  ,  paclimiihns  oL 
stipiilalmnilms  id  oflioon»  débet.  \e 
laiiien  in  iinivorsnin  inutiles  ésscut 
propriiiaLes.  seiuperabscedonle  usu- 
fructu,  plaçait  cerlis  modis  evtingni 
usuml'niiimiK  et  ad  proprielatcm 
rcvcrlï» 


*  L  usufruit ier  a  d  abord 
s  appliquer  les  sen  ioos  de 
res  semcos 
le  droit  de 


S  1.  I /usufruit  peut  être  sépare  do 
la  propriété  de  plusieurs  manières  : 
pir  exemple,  si  un  testateur  lègue 
un  usufruit  a  quelqu'un  ;  car ,  dans 
ce  cas,  l'héritier  aura  la  n  ne-pro¬ 
priété  ,  et  le  légataire  l'usufruit  ‘  et 
h  j  au  contraire  f  le  testa  te  ur  a  légué 
le  fonds  à  quelqu'un,  en  déduisant 
1  usufruit  ,  la  nue-propriété  appar 
tiendra  au  légataire  r  et  l' usufruit  à 
rherll  ier.  De  même  un  les  ta  leur  peut 
léguer  l'usufruit  à  un  légataire,  et  le 
fonds  moins  1  usufruit  a  un  autre  lé¬ 
gataire.  Celui  qui  voudra  constituer 
un  usufruit  sans  testament  pourra  le 
faire  par  des  patios  et  des  stipula¬ 
tions.  Mais ,  pour  que  la  nue-pro¬ 
priété  ne  reste  pas  a  toujours  inutile 
an  propriétaire  t  l'usufruit  en  étant 
continuellement  détaché ,  nu  a  admis 
querusufruits'ëteiml mit  de  plusieurs 
manières ,  et  irait  ainsi  se  réunir  a 
la  nue-propriété. 


le  jus  ultndi ,  c'est-à-dire,  le  droit  de 
U  chose,  du  moins  autant  qu'il  a  besoin  de 
pour  percevoir  les  fruits  [*}  :  il  a  eu  mi  Ire  h'jus  fniendi 
recueillir  les  fruits  pour  se  les  approprier.  Or.  on  entend 


(I  j  Sahd  rrnim  *uhtta*tia  est  donc  employé  dans  mitre  lexie  pourdislingiier  le  vérilah  e  n&ofrüM 
du  qu ni* -usufruit,  dont  i!  sera  quesUnn  au  g,  2.  Traduire  ces  mois  par  ;  à  ht  charge  d'en  ron 
server  la  iuhsiann,  c’esi  vouloir  faire  figurer  Cmie  des  obligations  de  Cusufruilier  eu  gardant  U 


süenrü  sur  les  autres,  dans  une  de  finit .  qui ,  d'ailleurs,  ne  dnil  avoir  pour  bul  que  de  donner  mit 

niée  exacte  de  h  chose  définie  (  Ulfn  .  fr-  XXIV,  2fi.j.  In  o  rp  <n  signifie  que  Cusufroiîl  dütl  avoir 
punir  objet  un  corps  déterminé ,  cl  non  un  genre  ,  comme  le  quasi-usufruit* 

(g]  L  üsai  peut  exister  sans  3e  fruvtn*  :  d  en  sera  question  dans  le  litre  suivant  ;  mais  if  est  impos¬ 
sible  de  supposer  le  frttctm  sans  Insus  ,  de  telle  sorte  que  .  si  un  testateur  avait  légué  le  fruetus 
dtihtcto  u su  p  le  legs  serait  nuL  (  Paul,  Sont,  III.  6.  &  21  T,  J  J  ,  ^  I .  t>.  7,  S.  )  Les  lestes  qui  pour¬ 
raient  faire  supposer  le  contraire  doivent  être  entendus  dans  ce  sens,  que  ^usufruitier  aura 
.seulement  le  sent  usage  nécessaire  pour  recueillir  les  fruits.  (  L,  \2,  pfi  0.  7  1.  Paul.  Sent.,  f  il  fi 
§25  L.  H  §3,D,7*  8-  L.  10  j$*.L  1I.1Î.  pr.D.eod.) 


TITRE  IV.  Il  F  LIS  U  FRUIT. 
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par  fruits,  non  ]>;is  tous  les  prednits;  mais  roux  seulement  que  i;i  ctmse 
est  destinée  à  donner  |»i>rioc1i<| nom(krit;  lesautres  produits  appartiennent 
au  nu-propriétaire.  Ainsi  l'enfant  d’une  esclave  n'appartient  pas  à  l’ti— 
sufrnitier  ,  parce  que  l'esclave,  quant  à  l'usufruitier,  n’est  pnsdeslineeà 
produire  iî> -s  enfants:  ainsi  encore1  le  trésor,  le  legs  fait  ;i  i  esclave, 
M'appartiennent  pas  à  l’usufruitier;  ainsi  1  usufruitier  a  droit  à  une 
l  oupe  réglée  dans  un  bois  faillis  (*ÿfra  cceduo),  et  non  aux  arbres  morts 
ou  arrachés  par  les  vents. 

L  usufruitier  n  a  droit  aux  fruits  qu’autaut  qu’il  lésa  cueillis  ou  lait 
cueillir.  Si  son  droit,  cesse  avant  qu’il  les  ait  perçus,  ils  appartiennent 
au  nu-propriétaire;  mais  réciproquement  il  a  droit  aux  moissons  mures 
qui  couvrent  le  fonds  sujet  à  son  droit  au  moment  où  l'usufruit  est 
constitué.  Quant  aux  fruitscivils,  par  exemple,  aux  lovera  des  maisons, 
il  les  acquiert  jour  par  jour.  Toutefois  les  loyers  îles  fonds  ruraux 
n'étant  que  la  représentation  des  fruits  naturels ,  il  ne  peut  y  prétendre 
qn  autant  que  les  récoltes  ont  été  faites  pendant  la  durée  de  son  usufruit. 

L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  :  il  doit  laisser  à  la 
chose  ,  objet  de  son  droit ,  la  destination  qu  elle  avait  au  moment  où 
ce  droit  a  commencé.  Il  doit  supporter  les  réparations  et  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  fruits.  Il  doit  enfin,  d'après  le  droit  prétorien  ,  fournir 
mi  tiers  qui  vienne  garantir  [mtinlatio)  qu’il  jouira  convenablement , 
et  qu’il  restituera  la  chose  à  la  fin  de  F  usufruit. 

Notre  texte  s’occupe  des  manières  d'établir  1  usufruit ,  et  n’en  signale 
que  deux,  savoir  :  le  testament  et  le  pacte  avec  la  stipulation.  Nous 
allons  combler  les  lacunes  de  ce  texte  et  en  mémo  temps  exposer  les 
modes  divers  d’établir  toutes  les  servitudes ,  tant  prédiales  que  per¬ 
sonnelles. 

1*  La  mancipation.  Elle  ne  pouvait  servir  qu’à  établir  les  servitudes 
rurales,  parce  que  c’étaient  les  seules  servitudes  qui  fussent  ma  ne  i  pi 
(Gains,  II.  31.). 

*2“  La  in  jure  cessio.  Elle  s’appliquait  à  tontes  sortes  de  servitudes. 

Car  l’une  des  parties  pouvait,  devant  le  préteur ,  prétendre  à  une 
servitude  prédiale  ou  personnelle  sur  la  propriété  de  l’autre  partie;  et, 
celle-ci  gardant  le  silence  parce  qu  elle  y  consentait  (de  là  le  nom  de 
injure  rexxio),  le  magistrat  constatait,  ou  plutôt  consacrait  la  servitude 
par  sa  décision. 

•T  Le  legs  ou  la  loi.  Le  legs  per  vindiratîoncm  ayant  pour  effet 
de  transférer  la  propriété  au  légataire  immédiatement,  au  moment  de 
I  adilion  d’hérédité,  ce  legs  est  le  seul  (<)  qui  puisse  constituer  le  droit 


’l)  Lu  |iftr  ijmtrplioiii’t»  avilit  otiàsi  le  nu>mc  effet;  mois  if  n£  pou  v.iil  Ælrc  fait  qia’iïj]  fitveiit 
^’im  coliûnlior.  Hrp  si  l’on  supposa  (ju’un  tus  taie  tir  ail  t-ufali  une  scrvituJo  par  précisai  „  ou  profit 
If  ki  propriété  jKT^onucIlo  ci'un  cuhcrUicr,  sur  une  propriété  rlo  ki  succès ion  ,  alors  ce  eoliëritïct, 


208 


INSTlTtJTES  UE  JUSTINIEN.  LIVRE  If 


réel  appelé  servitude.  Ainsi  un  testateur  pouvait,  par  ce  legs,  établir 
un  droit  de  passage  ou  tout  autre  droit  sur  sa  propriété,  au  profit  d'une 
propriété  voisine.  Il  pouvait  aussi  établir  lut  droit  d'usufruit,  et  il  \ 
avait  pour  roi  a  dix erses  manières.  S’il  léguait  parement  et  simplement 
I  usufruit  à  un  tiers,  celui-ci  était  usufruitier  et  I  héritier  nu-pi'oprié- 
taire.  S  il  léguait  le  fonds  à  l’unet  l'usufruit  à  l'autre.  il  fallait  que,  en 
léguant  le  fonds  au  premier,  il  dit  :  do ,  lego  fundum  deducto  msw- 
fructn(1 2 3},  sans  quoi  le  ronds  aurait  appartenu  à  l'un  et  l'usufruit 
aurait  été  commun  au\  deux.  S’il  léguait  le  fonds  A  quelqu'un  deducto 
itsvfntclu  ,  riiéritier  n’avait  que  l'usufruit.  Au  paragraphe  S  du  titre 
précédent,  il  est  dit  aussi  que  les  servitudes  pouvaient  s’établir  par 
legs;  mais  là  il  s’agit  d'un  legs  per  damnationem .  d’un  legs  d’obligation 
imposé  à  I  héritier  :  or,  une  telle  obligation  ne  poux  ait  constituer 
un  droit  réel;  le  légataire  avait  seulement,  en  vertu  d'un  tel  legs, 
une  action  de  droit  strict  (ron</<Wio)  pour  contraindre  l'héritier  à 
lui  constituer  une  servitude  rurale  par  mancipation  ou  in  jure  rtîm'o  , 
et  toute  autre  servitude  par  la  in  jure  res  sia  ;  ou  bien  un  tel  legs 
donnait  le  droit  au  légataire  de  contraindre  riiéritier  à  lui  fournir 
caution  pour  lui  garantir  qu  il  pourrait,  ainsique  ses  successeurs, 
exercer  tous  les  droits  attachés  à  la  servitude  léguée  p).  Cela  se  coin 
prendra  mieux  dans  un  moment,  lorsque  nous  parlerons  de  la  consti¬ 
tution  îles  servitudes  par  pactes  et  stipulations. 

i  L'adjudication. — Le  juge ,  chargé  de  partager  des  biens  hérédi 
lairesoii  indiv  is,  avait  le  droit,  en  accordant  un  fonds  à  l’un  des  co-parta- 
géants,  de  décider  que  ce  fonds  devrait  une  servitude  à  un  autre  fmds 
attribué  à  un  autre  co-partageant ,  afin  de  rétablir  l’égalité  entre  le-, 
parties.  Cette  attribution  de  servitude  s'appelait  adjudication,  et  opérait 
immédiatement  constitution  du  droit  réel,  de  mémo  que  I  adjudica¬ 
tion  d'un  fonds  en  transférait  immédiatement  la  propriété  (;t). 

h*  La  réserve  d'une  servitude.  —  Lorsqu'on  mancîpait  ou  qu'on 
cédait  in  jure  Lun  de  ses  fonds,  on  pouvait  se  réserver  pour  un  au¬ 
tre  fonds,  par  un  pacte  ou  une  stipulation,  une  servitude  predîale.  nu, 
pour  soi-méme,  une  servitude  personnelle  :  Dans  ce  ras.  la  servitude 


ntim  tmc  servitude  sur  une  propriété  dont  il  i‘M  eo-propriétairc  par  indivis  ;  or  ,  n  r  mim  ivs  stu 
v^reif.  Vu  fût  tujyrti,  page*  2.^9.  3* 

fl)  On  ne  disnil  pas  la  nuc-propruic  en  latin. 

[2 )  Au  reste,  sous  Justinien,  [nul  legs  pouvnnl  dernier  lieu  à  fricliim  ncllo,  quand  l,i  rln-si 
léguée  appartenait  un  lesi.ilour,  ïc  legs,  même  per  ifommtlr  mtent,  pouvait  ewistîlucf  im  médiale  meut 
une  scnrilude  proprement  dilc. 

(3]  L.  22-  ^  5*  T>-  10,  2.,  Autrefois  r.iiljikdieaEicin  ne  transférait  le  dru  il  réel  que  dan»  les  jvif.tr  m 
ti'gitima  ;  il  ti‘j  avait,  en  effet,  que  dan*  ceux-ci  que  l.t  propriété  quirtlaire  étiiii  transfén  e  par 
radjud  ieatien, 

(i)  On  pouvait  aussi  .  en  aliénant  ainii  an  fonds ,  déclarer  que  relui  qui  était  rnnservé  devrait 
oie  servitude  a  celui  qui  était  nliétiv 
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n  riait  pas  établie  par  nu  pacte  ou  une  stipulation;  seulement  un  droit 
;i  la  pmpriélé  ôtait  cotise  rv é  cl  excepté  de  l'aliénation.  I£\ idcmmcnl  lo 
droit  ainsi  réservé  ôtait  lin  droit  réel.  Cette  manière  d  obtenir  une  ser- 
ne  se  rencontrait,  que  lorsque  1  aliénation  avait  lieu  par  la  man¬ 
cipation  ou  la  m  jure  cessio  (’)  ;  depuis  Justinien  ,  et  môme  avant  lui  . 
lorsque  la  mancipation  surtout  fut  tombée  en  désuétude,  une  semblable 
réserve  de  servitude  pouvait  se  réaliser  au  moment  de  la  tradition  j2). 

Ces  moyens  d  établir  des  servitudes  sont  tous  du  droit  civil,  et  Cons- 

M  * 

lituaient  un  véritable  droit  réel.  Dans  le  dernier  cas ,  il  était  constitué 
par  une  réserve  insérée  dans  l'aliénation  au  moyen  d'un  pacte  on  d  une 
stipulation  :  mais  notre  texte  et  b1  £  î  du  titre  précédent  portent  les 
pactes  cf  stipulations  comme  moyens  principaux  d'établir  les  servitudes. 
Voyons  ce  qu’il  en  faut  penser. 

6“  Partes  et  stipulations.  — Dans  les  provinces .  les  fonds  apparte¬ 
nant  au  peuple  ou  à  l'empereur,  nul  ne  pouvait  on  acquérir  la  propriété, 
par  conséquent  aussi  nul  ne  pouvait  acquérir  en  faveur  de  sa  possession, 
ou  de  soi-même,  une  servitude  proprement  dite  sur  la  possession  d’au¬ 
trui.  Mais  on  arrivait  à  peu  prés  au  meme  résultat  par  un  pacte  et  une 
stipulation;  voici  comment.  Deux  voisins  convenaient  que  l’un  d'eux 
aurait  la  faculté  de  passer  sur  le  terrain  de  l'autre;  que  cette  faculté 
serait  attachée  à  la  possession;  que  tout  possesseur  pourrait  en  user 
(lotte  convention  s’appelait  pacte.  Puis,  comme  ce  droit  n’était  pas  un 
droit  réel,  et  ne  constituait  même  qu  un  lien  d’obligation  naturelle, 
celui  qui  l  avait  obtenu  stipulait  une  clause  pénale  pour  le  cas  où  l'exer¬ 
cice  de  ce  droit  rencontrerait  des  entraves  (3 4 5).  C'était  la  stipulation 
ajoutée  au  pacte.  La  différence  entre  les  fonds  d  Italie  et  ceux  des  pro¬ 
vinces  avant  disparu,  ce  fut  un  mode  généralement  admis  pour  toutes 
les  propriétés  ;  mais  ce  mode  ne  pouvait  par  lui-même  constituer  un 
droit  réel  (A).  Toutefois,  lorsque  l'exercice  du  droit  promis  avait  coin- 
meuré.  ou  reconnaissait  là,  non  un  acte  de  possession,  mais  de  quasi- 
possession;  par  conséquent  on  admit,  dans  cette  hypothèse,  une  quasi- 
tradition;  le  droit  prétorien  dès-lors  protégeait  ce  droit  par  des  interdits 
quasî-possessoires  et  même  par  une  action  publicienne  utile  (s|  ;  et,  sous 


(  I)  fat. ,  fnjf.  ST.  Gains ,  II.  50. 

(SJ  L.  35,  36,  $  I ,  T  34.  I>.  7  I.  L.  17.  5.  L.  54.  35.  D.  8.  2,  L.  23. 50.  D.  8.  3. 1..  3.  C.  7. 

Jî.  H,  i.  L,  V.h  ï>.  H.  G.  Cçttnifts  juriscnnsiiUcs  pensaient  qu’im  propriétaire,  qui  aliénait  deiiü  fonds 
h  dcu\  diiïcrentes  personnes,  pouvait  Imposer  une  servitude  à  putt  de  ces  fonds  fit  faveur  de 
rentre,  nu  moyeu  d'une  semblable  réserve  (  L,  8,  D  8.  i,  };  mais  Ulpien  était  cfpfle  opinion 
contrai!  e  {  L,  6,  I>.  et  ni.  ) 

Théophile ,  hie. 

(4) jDes  auteurs  modernes  ont  voulu  que  ce  mode  constituât  une  véritable  servitude;  mais  i h 
viennent  d'être  victorieusement  combattus  par  Yangerow  ,  1.  c.  p.  C85-69G-  l'n  efirt .  rl  a  lnu- 
jours  élo  contraire  ma  principes  du  droit  romain  que  les  contrats ,  et  surtout  les  pactes .  plissen- 
transférer  la  propriété  ou  un  démembrement  de  la  propriété.  (  L.  ‘20.  C*  2.  3.) 

(5)  L.  IL  g  !.  D.  G  2. 
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Justinien,  li*  droit  prétorien  avant  été  incorporé  au  droit  civil.  il  n  est 
pas  ('tonnant  «pu*  les  servitudes,  constituées  par  pactes  cl  stipulations 

et  lorsqu' il  y  avait  eu  quasi-tradition,  nient  été  considérées  comme  de 
\erilnl>!es  droits  reels  :  Cest  ainsi  qu  il  faut  entendre  noire  texte  et 
le  paragraphe  1  du  titre  précédent. 

Dans  ce  qui  vient  d  être  dit ,  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  dos 
servitudes  ailirniatives;  mais  les  servitudes  négatives  ont  toujours  pu 
être  constituées  par  simples  pactes  et  stipulations  ;  parce  que  celui  qui 
les  obtenait,  possédant  le  fonds  dominant,  quasi-possédait  eu  même 
temps  la  servitude  négative  par  Je  seul  eifet  de  la  convention  {-), 

7"  lêusucapion.  — Il  est  certain  qu  autrefois  U*s  servitudes  pouvaient 
s'acquérir  par  usucapion,  quoique  les  servitudes  soient  des  choses 
incorporelles,  par  conséquent  non  susceptibles  d'une  possession  pro¬ 
prement  dite.  Cela  nous  est  démontré  par  la  L.  î.  §  2!).  I),  ti.  Mais 
il  est  probable  que  cette  manière  d'acquérir  ne  s’appliquait  qu'aux 
servitudes  urbaines,  parce  qu'elles  seules  présentent  le  caractère  de 
continuité  nécessaire  pour  l’usucapion.  Quoiqu'il  en  soit,  i'usucapion 
ne  s'appliquait  plus  aux  servitudes,  depuis  la  loi  Scribonia,  dont  l'époque 
n'est  pas  bien  certaine  (:t). 

Toutefois,  de  même  que  la  quasi-tradition  des  servitudes,  constituées 
par  pactes  et  stipulations,  avait  pour  effet  d'établir  un  droit  que  la 
protection  prétorienne  faisait  considérer  comme  réel ,  au  moyen  des 
hdrnliu  possessoires  et  de  l’action  publicienne  utile ,  de  même  une 
longue  possession  des  servitudes  fut  aussi  protégée  par  le  préteur  et 
obtint  les  mêmes  avantages  :  et.  du  temps  de  Justinien,  des  servitudes, 
ainsi  possédées  [tendant  un  longtemps  ,  furent  rangées  au  nombre  des 
droits  réels  proprement  dits. 

('ette  longue  possession,  exigée  pour  l'acquisition  des  servitudes  , 
d’après  le  droit  prétorien,  est  celle  de  dix  ou  de  vingt  ans  (‘);  et  les  seules 
conditions  exigées  sonique  la  possession  n'ait  été  nec  vi ,  net  dam  , 
tut  prerario;  il  n’est  besoin  ni  de  jus  (un  titulus ,  ni  de  Sa  connaissance 
du  propriétaire  du  fonds  servant  (*).  mode  d'acquérir  s'appliquait  à 
toutes  les  servitudes  prédiales  ,  et  même  aux  servitudes  personnelles  , 
spécialement  à  l'usufruit  (6) ,  par  conséquent  aussi  aux  servitudes  né¬ 
gatives  (7). 


{IJ  CoiiT,.  L.  t.  pr.  D*  7.  4-  avec  Vat.,  fi\  ^  61,  k.  3-  S  D1.  7.  9,  L.  3.  D*  7.  G, 

[2;,  Voyt n  Savijçiiy  ,  Pussesàion  ,  Ge  ddit.  i>.  GG2  ut  suiv* 

(3)  Qn  U  place  ordinairement  en  720*  sous  le  Lriiimvir.it  d’AriLmiié  ,  d'Octave  cl  Ju  ü-pidt^ 

(  -S  j  Lu  Lt  2.  C,  3.  31.  le  prouve  clairement,  puisqu'il  y  est  dit  que  les  servitudes  s'arquer  en  i 
rumine  les  immeubles ;  d’ailleurs,  eca  mttLs  :  0uod  si  ante  id  tpuUum  indiquent  brun  qu’il  y  avait 
un  tpmps  lhe  pruir  ce  mode  d  dCquisïiîon- 
(q)  L.  19.  pr.  1),  IB*  3*  L.  h  §  ulL  l>.  39.  3  Voyait  Vangerow ,  L  e,  p.  701-703. 

(G)  L.  12.  C.  7-  33. 

L  12  C  cud.  cl  CŒtcm  senri iules* 
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(huant  «ti\  iinnu'iililrs  (|ut‘ Ton  tvt1 
session  Innÿisxiftii  tempo? ï& 
i] ii  mi  ait  pu  arquer ir  sur  eux 
rte  la  même  durée,  attendu  qui* 
prescription  île  la  propriété. 

§  IL  Constituïtur  autem  ususfruc- 
l us  non  tantum  iss  fundo  cl  ædibus, 
vrrum  etiam  in  sortis  et  jtimcntîs 
ceterisque  rébus,  exreplis  lus,  quæ 
ipso  usn  consmnunlur,  nain  lucres 
orque  naturali  ratione  f  neque  civîli 
reri  pin  ni  nsumfructum.  Que  numéro 
sont  vinum,  oleiiiu ,  frumcnlum, 
v  est  intenta.  Quihus  proxïma  est  pé¬ 
ri  i  nia  mimcrata  ;  namque  in  ipso  usu 
ussîdun  permulatione  quodammodo 
extinguUur.  Sert  ulîlitatis  causa  se- 
nat us  ernsnit  ,  passe  et i a m  canim  re- 
mm  iisnmfrucliim  cûnslitui,  ut  la- 
men  eo  nomine  hcredl  utiliter  cavea- 
lur.  Itaquc  si  pecunias  ususfructus 
legatus  sit  t  ita  datur  legatario ,  ut 
«  jus  fiai,  et  legalarius  satïsdal  lieredi 
de  tanta  pecuma  rcsüliienrta ,  si  mû- 
rietur,  aut  capite  minuctur.  Cetcræ 
quuquc  res  ila  traduntnr  legatario, 
ni  c  jus  fiant  :  sed  æslimatis  bis  sntis- 
datur,  ut  ,  si  morietur,  aul  rapite 
rnimiet ur ,  tanta  pcciinia  restituât ur, 
quanti  hæ  fueritU  æstimaLæ.  Ergo 
scualus  non  ferit  quidem  earum  re- 
rum  usunifructum  (nrc  cnim  pole- 
rnt  ,  sert  per  caulioucm  quasi  ustim- 
fruelum  constitué . 


U  8.  C,  7,  :)i)  rin  parle  que  de  La 

S  T/usufruit  peut  être  constitué 
non-seulement  sur  des  fonds  et  des 
maisons  ,  mais  encore  sur  des  escla¬ 
ves,  des  bêtes  de  somme ,  et  sur 
toutes  autres  choses  qui  ne  se  con¬ 
somment  pas  par  l’usage.  Ces  der¬ 
nières,  en  effet ,  n admettent  Fusu- 
fruit  ni  d'après  la  raison  naturelle  , 
ni  d'après  les  principes  du  droit  ci¬ 
vil.  Xe  sont  donc  pas  susceptibles 
d'usufruit  le  vin,  Fhtule,  le  froment 
elles  vêtements,  L argent  monnayé 
est  à  peu  près  de  la  même  nature; 
car  I  argent,  par  Féchange  continuel 
qu’il  éprouve,  est  pour  ainsi  dire  con¬ 
sommé.  Mais  Futilité  a  fait  admettre 
par  le  sénat  qu'un  usufrtiitde  ces  du  i- 
ses  pouv  ait  être  constitué,  rt«j  manière 
cependant  à  ce  que  celui  qui  en  ai  ait 
F  usufruit  donnât  caution  â  1  héritier 
pour  la  restitution  â  la  lin  de  F  usu¬ 
fruit.  Si  donc  un  testateur  a  lègue 
F  usufruit  d  une  somme  d’argent,  elle 
sera  donnée  au  légataire  ,  de  manière 
a  le  rendre  propriétaire  :  maiscclui-ci 
donnera  caution  à  l'héritier  qu'il  lui 
sera  restitué  une  somme  égale  lors¬ 
que  lui }  légataire,  viendra  à  mourir 
ou  à  éprouver  une  déchéance  d'état. 
Les  autres  choses  ^mb  lalrtc^  léguées 
dans  un  testament,  seront  aussi  li- 

\  rées  au  légataire  ,  île  manière  â  F  en 

% 

rendre  propriétaire.  Mais  elles  lui 
seront  livrées  après  estimation,  de 
sorte  que,  quand  l'héritier  mourra  ou 
sera  déchu  d  ébit,  il  sera  rendu  à 
l'héritier  le  montant  de  l'estimation. 
Le  sénat  n’a  donc  pas  fait  un  usufruit 
de  res  choses,  car  cela  ne  se  pouvait; 
mais,  au  moyen  de  la  caution,  il  a 
créé  un  quasi-usufruit. 


pouvait  prescrire  que  par  la  pris- 
(«le  treille  nu  quarante  ans)  „  it  est  douteux 
des  ser\  itudes  par  une  quasi-possession 
la 
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I.  usufruit  peut  iH  ru  constitué  sm  t  nu  tus  lis  chopes  iiimrdiilims 
fonds  de  torn*  «ni  maisons,  ut  mémo  sur  tons  h*s  nimblcs  dont  nu  pmt 
jouir  sans  ni  absorber  la  substance:  quant  à  ceux  qui  s«-  ronsmiimoul 
par  U*  premier  usage,  comme  lu  vin.  l'huile,  lu  froment.  etc.,  ut  même. 
«| liant  à  ceux  qui  s'usent  dune  manière  sensible  par  l'usage  ’ï  -  comme 
lus  vêtements,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d  usufruit.  puisqu'il  lors  il 
n'v  aurait  plus  unira  rerum  subslnntia.  Dans  lu  même  catégories»* 

•Bu1  ®  O—J1 

rangu  aussi  l'argent  mnimnvé,  pam*  quu.  quoiqu'il  nu  su  consomme 
pas  ]  >a  r  I  usage',  comme  métal,  il  se  consomme  fournie  signe  repré¬ 
sentatif  des  valeurs. 

Toutefois  le  sénat  a  établi,  pour  les  choses  qui  su  consomment  par 
l'usage.  non  un  usufruit,  car  il  nu  pouvait  l'impossible,  mais  un 
quasi-usufruit.  Il  s  est  déterminé  à  eette  lidion  afin  de  donner  du 
l'efficacité  à  la  volonté  d’un  testateur  qui  avait  légué  de  tulles  clios**. 
Si  donc  une  somme  d’argent  est  léguée  à  titre  d'usufruit .  le  légataire 
en  la  recevant,  en  deviendra  propriétaire,  et,  à  sa  mort  nu  lors  de  sa 
déchéance  d’état  (lorsque  finira  l'usufruit),  il  sera  rendu  pareille 
somme  à  l'héritier;  et,  pour  assurer  cette  restitution,  il  sera  donné 
caution  par  le  légataire  à  l’héritier,  et,  sous  h*  rapport  de  eette  eau 
iiou ,  le  droit  résultant  du  legs  ressemblera  à  un  usufruit;  car.  sans 
cette  caution  ,  il  y  aurait  plutôt  un  prêt  de  consommation. 


ï;  III,  Finitur  autrui  ususfruclus 
morte  frucluarii ,  et  ilnabus  en jiitis 
dcminuliunilms .  mnximn  cl  media  . 
cl  non  uLcndo  per  modum  cl  tem¬ 
pos,  Huac  omnin  nostra  sla  tu  il  cuns- 
tiiiUio,  Item  finitur  ususfrudus ,  si 
domino  prnprietatis  ab  usnfruc- 
tuario  cedatur  (nam  extraneo  ce- 
dcmlo  nihil  agit  'j;  \ct  ex  contrario, 
si  fniclitarius  proprietatem  rri  ar- 
qülsierït ,  (pire  rcs  consolidalin  ap- 
pellalur.  Eoaiuplius  constat .  si  miles 
incendio  consumptæ  furrint,  vcl 
etiam  terra*  mntii.anl  vilinsuoeor- 
ruerint ,  extingui  usumfructum,  et 
ncnroicquidcm  usiimfriirium  dclicri. 


§3.  l/usiifruit  cesse  par  la  mûri  de 
l'usufruitier  ainsi  que  parles  grande 
cl  moyenne  déchéances  d’état ,  et 
encore  par  le  non  lisage  pend;] ni  un 
certain  temps  déterminé  par  noire 
constitution.  Cette  constitution  con¬ 
tient  tout  ce  qu'il  faut  a  ec  sujet. 
Uusufriiit  cesse  encore  parla  cession 
qu en  fait  l'usufruitier  nu  nu-proprié¬ 
taire  (car  s'il  le  cédait  à  un  autre  it 
ïtr  ferait  rien  ]  ;  il  cesse  ,  à  I  inverse, 
lorsque  l' usufruitier  acquiert  la  nue- 
propriété;  ec  qui  s'appelle  consul î- 
dnlion.  De  plus,  si  des  maisons,  smi- 
mïsesi!  un  usufruit,  sont  incendiées 
ou  sont  renversées,  soit  parmi  trem¬ 
blement  de  terre,  suit  par  vétusté, 
rusufruii  est  éteint  ,  même  quant  au 
sol. 


(1  )  L,  gft  h,  fi  m  7,  1,  L  IL  c.  3  II.  7.  *l.  Lu  (iiibsanci-  dos  vêicnunEs  tksl  rivai die  •  ej>pit 
dant  onrrimi'  un  vt'ritdtilr  usufruit  dans  vvx  dis  lit  Irais*  sans  ibulc  h  eau  sc  do  I  jrnï?Jltii.»!i  des  partum 
v  g  u  ï  lemJ  i  J. j  rr-siiliiltt>n  en  nature  dus  y  r-tetn  ont  s  qf*\  auront  so-ru. 
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' L'usufruit  cosse  :  1“  par  la  mort  «).■  F  usufruitier  •  I  usufruit  o,st  .  on 
otTot  .  lino  son Jhido  atlachéo  à  uni*  personne  seulement.  S  il  avait  etc 
attaché  à  uni*  personne  morale .  sa  durée  serait  do  cent  ans.  k’  terme 
li*  plus  loup  ilr  la  vie  humaine  (!1.  2’  Par  toute  déchéance  d'état ,  dans 
l'ancien  droit.  En  etTel  .  li*  membre  ou  chef  d  une  Famille  qui  devenait 
chef  ou  membre  d  une  autre  famille,  qui  changeait  <1  état .  n  était  plus 
ta  même  personne  juridique  nu  civile.  11  en  était  de  même,  a  (dus 
forte  raison  .  de  celui  qui  perdait  le  droit  de  cité  ou  la  liberté. 

Lorsqu’un  usufruit  n v  n it  été  légué  per  rinrfirationern  à  un  (ils  de 
famille  ou  à  un  esclave,  c'était  à  la  personne  de  l'un  ou  de  l'autre  que 
h*  droit  était  attaché,  seulement  il  devait  profiter  au  père  ou  au  maître. 
Si  fou  considérait  le  père  ou  le  maître  ,  c'était  pour  décider  si  le  legs 
était  fait  à  une  personne  ayant  faction  de  testament.  Donc  un  tel  legs 
suivait  le  sort,  du  fils  ou  de  l’esclave  seulement  [r  :  il  s'éloignait  par  la 
mort  dit  fils  ou  de  l'esclave,  ou  par  les  déchéances  d  état  du  fils.  Mais 

”  K  *  w*  I1  * 

Justinien  a  décidé  :  —  A  —  que  l’usufruit  in*  sera  plus  éteint  que  pat 
la  grande  ou  la  moyenne  déchéance  d'état  :  —  !t  — que  lorsque  Fusufruit 

•t 

aura  été  acquis  par  1  esclave,  il  ne  sera  éteint  que  par  la  mort  nu  l'une 
des  den\  grandes  déchéances  d'état  du  maître;  — (! —  que  lorsque 
l'usufruit  aura  été  légué  au  lils,  il  h*  suivra  toujours,  et  qu'il  passera 
entièrement  sur  sa  tète  à  la  mort  ou  aux  déchéances  d’état  dsi  père,  si 
le  filsdev  ierst  su!  juris:  de  sorte  que  le  père  de  famille,  tant  qu’il  res¬ 
tera  tel .  n’aura  que  l'exercice  du  droit  .  dépendant  si  le  fils  vient  à 
mourir,  F  usufruit  durera  jusqu'à  la  mort  du  père  (M. 

d' AVm  ntendo per  motlum  et  tempus.  Avant  Justinien  .  l’usufruit  des 

i  » 

meubles  s'éteignait  par  un  an,  et  celui  des  immeubles  par  deux  ans  do 
non  usage  :  le  simple  non  usage  suffisait  pour  cette  extinction  ;  il  n’était 
pas  nécessaire  que  le  mi-propriétaire  reconquit  la  liberté  de  son  fonds 
par  la  jouissance  exercée  par  lui  pendant  ce  même  espace  de  temps.  11 
en  était  de  même  des  servitudes  rurales;  elles  s'éloignaient  parle  non 
usage  seulement  pendant  deux  ans.  Quant  aux  servitudes  urbaines  . 
eninme  elles  s'exercaient  d’une  manière  continue  et  sans  le  fait  actuel 


J  f," usufruit  absorbant  '1  peu  pn  *  tous  avantages  ■de  U  propriété.  il  fallait  bien  ne  pas 
k  rendre  Lra^mbsiblv  nnx  Sun  esters  universels  on  i  litre  particulier  de  Puma  fruitier,  fifiri  qup 
la  Due -propriété  ne  fût  pan  t.-n’  -.s  f.sii  inutile.  Qit:in|  ou  droit  rTiiirii^e,  \\  y  a  irn 
pour  ru*  | >as  3e  rendre  ii  uiusmi^ilde ,  c'est  que  l’usage  tk  l’un  n'rst  jamais  le  même  que  p usage 
de  l'autre. 

(2)  lk  #orle  qu'on  Saurait  pas  pu  li  guer  h  i  esrkvc  ou  au  bis  une  servtiude  pmliak  pour  ur 
fonds  qui  n'aurait  pas  été  dans  son  périt  le.  Fr.  Val,  g  ésb.  L.  2lï.  U.  Æ-l,  3.  M.  IMlai ,  de  3a  propr. 
de  l'usufr.,  p.  lilS,  Quand  ,  au  contraire  .  un  uçnifmii  avait  M  acquis  par  stipubitinn  dit  bis  cm  d< 
l'esdavcvf  il  travail  pu  l'être  que  ptmr  Je  p»  rc  <*u  k  Hiaïlrir  ;  1  an  tel  Usufruit  ne  s'éteignait  que  par  Ja 
morLdu  père  ou  du  maître  :  peu  im  portait  un  rbrjitgen;eut  dViat  du  fils  ,  ou  la  mort  de  l'esclave  ov 
do  fils. 

(5)  L.  17,  C,  J.  33, 

(4)  tbié. 
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•  le  i  lionimr.  ollosm*  pmivaicnt  A I  ro  éteintes  qu  mitant  que  h1  proprié  faire 
du  fonds  servant  avait  nsucapé la libertéde  son  fondé,  c’est-à-dire,  qu'il 
avait  fait  des  travaux  contraires  à  la  servitude  urbaine,  et  qu'il  avait 
ainsi  paralysé  l'exercice  de  cette  serv  itude  pendant  deux  ans. 

Justinien  n'a  absolument  rien  cluu  ué  à  cet  état  de  choses,  si  ce  n'est 
qii  il  a  allongé  h1  delai  :  il  est  de  trois  ans  pour  l'usufruit  des  meubles, 
de  dix  ans  enlre  prescrits  et  xingl  ans  entre  absents,  pour  l’usufruit 
îles  immeubles  et  pour  les  autres  servitudes  M). 

1  Parla  cession  de  1  usufruit  au  nu-propriétaire.  I.  usufruit,  étant 
mi  droit  réel,  pouvait  rire  cédé  in  jure  (-) .  mais  au  propriétaire  seu- 
lement.  En  eflet .  le  droit  réel  usufruit  ne  pouvait  passer  sur  la  tête 
d'une  tierce  personne;  il  était  exclusivement  attaché  à  l'usufruitier  et 
devait  s'élrindre  par  sa  mort  ou  par  sa  déchéance  d'état ,  (grande  ou 
moyenne,  depuis  Justinien )  (3).  Toutefois,  si  l'usufruitier  ne  pouvait 
céder  sou  droit  à  un  tiers,  il  pouvait  le  lui  vendre .  c’est-à-dire,  con- 
seolir  à  ce  qu’il  l'exerçât  à  sa  place  tout  le  temps  qu'il  lui  était  donné 
à  lui-même  de  l’exercer. 

Lorsque  l' usufruit  se  réunissait  à  la  nue-propriété  par  l'effet -de  la 
cession  Faite  par  l'usufruitier ,  il  y  avait  confusion. 


t  |,+  l(iF  $  I,  C -  ■>.  L*  là.  C.  5.  "  V .  D'après  celle  dernière  loi  ,  al  est  assez  clair  que  Justi¬ 
nien  a  ■  tendu  ù  lotîtes  les  servitudes  le  délai  il*?  div  nu  vingt  un»  qiril  avait  fixé  dans  In  fai  précé¬ 
dente  pour  r usufruit*  Quant  à  es'lte  L*  16*  f}  1.,  eîle  evaït  fait  penser  que  1‘ usufruit  ne  pouvait 
s'ètcindre  que  par  le  nmciuirs  du  non  usage  de  ÏTisurriiiticf  et  de  la  jouissance  du  iîd-prnprü'tiiiro. 
.1  rrtuae  de  ces  dernières  expi  e-sjun*  ;  .Yisi  tait*  r  rceptio  uwi  fntriuarïo  Qppmm fur,  qwtr,  êtiamsi 
titftmtuutn  vindicati  f  t  r nm  prit  sciifr  m  t'êf  riAisenftrm  r-rcludcrc.  Ktt  efft-ï  r  disait-on,  je  nr 

perds  pas  mu  propriété  par  le  mm  usage,  d  faudrait  encore  qu'un  autre  l'efil  usucapéeq  de  no  je 
ne  perd*  pas  l'usufruit  par  fa  hou  usage  «  H  faut  encore  que  le  nu -propriétaire  ail  nsucapé  fa 
liberté  de  son  lènds*  woro  jYpirrion  de  l Lie  k  ,  IX,  p.  370  ,  de  ÜtlarkcJdey*  g  39-2.  note  m.r 
de  Mtjbbmbruch  ,  g  39  i.  mole  10,  et  de  Uuchtioli,  Yersudie,  p.  lOô.  Mats  it  est  évidenl  que  Justinien  ri 
voulu  dire  seulement  qu’il  Ikudrait  la  même  durée  pour  la  perle  de  l'usufruit  non  ufiudo  que  pour 
la  perte  de  ta  propriété*  t’es  mots  de  noire  ferle  des  Instilulos,  ptr  motbim  il  tempus  .  sigDt 
lient;  par  te  tap*  de  tempi  >  mirant  Je  mode  éfàAI*  *l,tt is  ma  commit  (/on  IC;  or,  le  mode  établi 
dans  en Uiï  constitution  ne  se  réfère  qu'à  lu  fixation  du  temps  requis  ,  div  ou  vinrrt  uns,  l>m* 
manière  d'expliquer  est  la  plus  communément  admise  aujourd'hui,  V.jyez  TiUerhcd/.nrr  ,  Verj.  Il 
p*  303*  Snuïïerl,  ErnerL  H*  p.  71 ,  Thibaut  +  g  1Q2Û*  Selnvcppe,  H.  §  310.  1 1  ta 1 1 1 1 , i ,  j;  167- ,  Cl 
surtout  Vangernv,  Le,  p  733-723* 

(à)  Il  s'agit  ici  de  la  in  jure  cessai  t  de  ta  rcTendî cation  simulée  faite  devant  le  préteur  par  un 
tiers  qui  prétend  a  un  droit  absolu  ,  et  auquel!  il  est  ntt;  ifrué  par  le  magistrat .  l'adversaire  qui  veut 
transférer  ce  droit  ne  s'y  opposant  pas.  Or,  sous  Justinien,  il  ti'v  a  plu-  in  ru  jure  tvssm;  l’empereur 
nVn  tend  donc  parler  que  de  )a  cession  conventionnelle  du  droit  d'usufruit,  de  l'abandon  dit  droit. 

(3j  Quand  l'usufruitier  cédait  in  jure  son  droit  il  un  tïer^  r  à!  n-  fuirait  ab  •  -lument  rb ti  f  tiïJfrf 
agit  )  .  d’après  Gains,  1 1*  jÇ  30.  ;  mais,  suivant  Pi  impuni  us  (  L.  GO.  II.  33.  ô.\  celle  cession  produi¬ 
sait  quelque  chose  ;  tac,  quoiqu'elle  ne  fît  rien  gagner  au  en  ssignituii  e  ,  elle  faisait  perdre  au  cédant. 
Ce  jurisrmisnUe  pensait  quo  ,  dans  la  tcusimi .  il  y  a  deux  acte4,  un  abandon  de  l.i  part  du  cédant # 
n  rie  intention  d'acquérir  de  lu  part  du  cession  nu  ire  r  on  soi  ridant  ces  deux  actes  *  il  trouvait  \uv  le 
second  était  inenicuce  *  niais  que  le  premier  produisait  ses  effets.  Oîle  manière  de  raisonner  rtVsl 
pas  logique  J  car  le  cédant  ne  voulait  abandonner  son  droit  que  pour  le  faire  acquérir;  s’il  prêtait 
pas  nrq U  était  censé  n‘«voir  pas  voulu  l'abandonner*  Cependant  rm- retrouve  des  traces  du 
rni  sonne  ment  du  Poinpoiiiua  dans  un  autre  passage  de  Guius.U.ÿ?  33  et  36.  Vuyc?  31  l'rlko 
L  c,  p.  09, 
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o  Par  la  consolidation.  L'usufruit  était  nonsululi* .  c'est-à-dire .  ne 
(•durait  plus  de  chance  d  extinction  .  lorsque  i'ustifrtiitirr  acquérait  ta 
nue-propriété. 

G*  Par  1rs  rhaniiemcnts  survenus  iloms  la  substance  de  la  chose  son 
misr  à  V  usufruit  Là  substance.  ipiant  à  P  usufruit  ,  rst  la  manière 
l’rl rr  sous  li'  rapport  do  laquelle  l'usufruit  a  été  constitué.  Ainsi  l'u¬ 
sufruit  d'un  édifice  s' éteint  quand  P  édifice  est  détruit  ;  il  n"  est  pas 
conservé  quant  an  sol  cl  air,  démolitions;  il  ne  renaît  pas  comme 
une  servitude  prédiale,  par  exemple,  une  servitude  de  vue,  après  la 
reconstruction  de  la  maison.  Cette  différence,  entre  les  servitudes  per¬ 
sonnelles  et  les  servitudes  prédiales,  tient,  sans  doute,  à  ce  que  ces 
dernières,  avant  une  destination  perpétuelle,  ne  dépendent  pas  de 
telle  forme  déterminée  de  la  propriété. 

7  L'usufruit  à  terme,  ou  résoluble,  s'éteint  aussi  par  l'expiration 
du  délai  ou  1  événement  de  la  condition  résolutoire. 

§  ÏV.  Cumautemfinilusfuérit  usus*  §  L  L'usufruit ,  une  fois  éteint, 
fructtis.  revertitur  scilicct  ad  pro-  retourne  à  In  mir-propriélé  ,  el ,  dis 
prictatem  ,  et  ex  n>  tempnro  nud.T  ce  moment,  le  nu-propriétaire  com 
proprielatis  dominus  îneipif  pleiiam  mence  à  avoir  la  pleine  propriété, 
habere  in  re  potcstalcm. 

Lorsque  1  usufruit  esl  éteint .  il  retourne  à  la  propriété,  ou  plutôt 
les  droits  du  propriétaire  si1  trouvent  affranchis  de  In  restriction  qui  \ 
avait  été  apportée;  il  ne  peut  être  à  la  fois  nu-propriétaire  et  usufrui¬ 
tier.  avoir  un  usufruit  musai:  car  ne-mini  res  sua  servit  ;  j!  est  rede¬ 
venu  purement  et  simplement  plein  propriétaire. 

L  usufruit  n’est  pas  indivisible  comme  les  servitudes  prédiales:  il 
peut  donc  s  éteindre  en  partie.  Si  un  testateur  avait  lé"tié  l  usufruit 
de  la  moitié  d  une  maison  ;i  Titius  et  1  usufruit  de  l'autre  moitié  à 
Soins,  à  la  mort  de  ce  dernier,  1‘ usufruit  de  cette  moitié  retournerait 
au  nu-propriétaire,  il  en  serait  autrement  si  l’usufruit  de  la  maison 
avait  été  hipué  conjointement  à  Titiuset  à  Seins,  dans  la  même  phrase, 
ou  même  dans  deux  phrases  distinctes  sans  attribution  de  parts:  à  la 
mort  dcScius.  Titius  jouirait  de  l’usufruit  delà  totalité. 


riTULLS  V. 
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i>E  est  r.T  n  un  i  vtioni-: 


ni:  l  i  Sac.e  f.t  nr  i,  habitation 


Pr.  lisdctn  istis  médis  ,  qui  1ms 
ususfructusconstituitur,  clinm  miclus 
usus  comtUui  solcl  :  iisdcmquc  illis 
mgilis  finitur .  qui  bus  cl  ususfructus 
Uesi  n  il 


Pr.  Le  droit  d'usage  se  consliluc 
par  les  mêmes  modes  que  l'usufruit  : 
il  s' éteint  aussi  par  les  mettes  tiiÈMfc 
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?5  1  Minus  autrui  <rîl iri-t  jiiris  tu 

1 1 s 1 1  est ,  quam  in  usufnirtu.  \amque 

is  .  tj em  fumli  imdum  iistim  îiahoL 

riihil  ulterius  Ii:ibcre  iiitclIegiLur  . 

quam  ut  olcrilms,  pnmis,  florihtis , 

fieno  .  stramenlis,  lïgnis  ad  iismu 

rotlidianum  uüitur:  in  roque  fnndo 

haetenus  ni  mura  ri  Ucet,  Ut  orque 
domino  lundi  mnlestus  si t  .  neque 

lijs  per  quos  opéra  rush  en  Hunt  , 

impedimenta  sîl  :  ner  ulli  a  JH  jus 

quod  IiaheL  mit  vondere.  a  ut  lm\m\ 

mit  gratis  concedere  initiât,  eum  is, 

qui  usniufractum  habet  potest  ha?e 

mania  facere. 

S  II  Heinis,  qui  indium  usum  ha- 
lirt  harlenus  jmis  hahere  iulelte- 
giltir,  ni  i |ise  tantum  Imbilrt,  ner 
hoc  jys  ait  nlîtim  transférer  potest  t 
et  \\\  rereptum  esse  vtdeliir,  ut 
hoèpilont  (ki  reripeie  liront.  Et  ciim 
iixoro  sua  liborisqiir  suis,  item  li- 
lierlis,  nermm  aliis  libcris  personis, 
quîhus  non  minus  quam  servis  ut i- 
înr.  habitandi  jus  habeat,  et  convc- 
nîenter,  si  ntl  ihmIhtcmii  ususædiurn 
pertinent,  eu  tu  marito  eî  hahitnre 
lïccaL 

5$  lit.  Item  is,  a>l  qunm  servi  usus 
perluirL,  ipse  tantum  operis  nique 
mhiisterio  cjus  nti  poîrst;  ntl  aliiitn 
v  ero  uullti  modo  jus  suurn  Ira  ns  ferre 
ri  coticessum  est.  Idem  snlirel  jnris 
est  et  in  jumentm 


S  IV.  Sert  si  pneons  vrl  ovium  usus 
legaüis  fue rit,  neque  lacté,  neque 
agnis,  neque  la na  utitur  usunrius  t 
quia  ça  in  fruclu  surit*  IMancad  ster 
coramlum  agrum  suurn  pernribus 
uti  potest . 

Le  droit  d  usage  est  le  droit  de  ? 
uces  d  njif  l'host'.  Il  t'st  moindre*  m 


5  1  II  v  ;i  moins  dans  lr  il  roi  î 
d  usage  que  dans  le  droit  d'usiifrail 
Car  relui  qui  a  l'usage  cl  un  fonds 
nTa  (pie  le  droit  d  y  prendre  des  lé¬ 
gumes  ,  dos  fleurs  ,  du  foin,  île  la 
paille  ,  pour  ses  besoins  de  chaque 
jour;  et  il  ne  peu!  rester  sur  le  ronds 
que  de  manière  à  ne  pas  gêner  le 
propriétaire  ni  1rs  ouvriers  occupes 
à  la  culture;  il  ne  peut  vendre  son 
droit  i\  un  antre,  ni  le  louer  ,  \û  le 
donner,  tandis  que  l'usufruitier  peut 
faire  tout  relu  .  relativement  à  son 
droit. 

4 

S  2.  Celui  qui  a  l Usage  d  une  mai 
son,  u‘a  (pie  le  droit  cle  t  habiter 
lui-même,  il  ne  peu!  céder  ce  droit 
à  personne;  et  c'est  avec  peine  qu'un 
lui  n  permis  d  y  recevoir  un  hôte. 
Mais  il  peut  y  loger  avec  lui  sa  fem¬ 
me,  ses  enfants  ,  ses  affranchis ,  et 
les  personnes  libres  qui  remplissent, 
a  son  egard,  Los  mêmes  fonctions  que 
ses  esclaves.  (I  faut  conclure  de  là 
qne,  si  l'usage  d  une  maison  appar¬ 
tient  à  nue  femme,  elle  peut  v  faire 
habiter  avec  elle  sou  mari* 

JS  3*  lie  môme,  celui  qui  a  I  usage 
d  un  esclave,  n'a  le  droit  d'appliquer 
quïi  lui  seul  les  travaux  et  les  ser¬ 
vices  île  rel  esclave;  il  ne  lui  est 
permis  d  aucune  manière  de  roncé- 
drrson  droit  à  autrui*  M  faut  en  dire 
autant  de  celui;  qui  a  1  usage  d  une 
bête  de  somme. 

JJ  i.  Le  légataire  de  l’usage  d  un 
troupeau  ou  de  quelques  brebis  ne 
peut  sc  servir  ni  du  lait,  tu  des 
agneaux*  ni  de  la  laine,  parce  que 
ces  choses  sont  des  fruits,  Mais  il  peut 
employer  le  troupeau  T  dont  il  a  I  ti¬ 
rage,  à  fumer  scs  terres* 

appliquer  pt^rson nullement  les  sér¬ 
ie  le  droit  d  usufruit  puisqu'il  m 
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s  eteud  pas  aux  fruits;  mais  quelle  i'sl  sa  nature  t] n«,Ui‘  est  son  éten¬ 
due? 

11  est  de  sa  nature  indiv  isible.  lîn  elle!,  les  services  ([lie  peut 
rendre  une  chose  diffèrent  suivant,  les  personnes  auxquelles  ils  peuvent 
Otre  destinés.  St  dune  un  droit  d'usage  est  accordé  à  plusieurs,  il  n’y  a 
pas  un  droit  di\  isé  ,  mais  plusieurs  droits  distincts.  1.  usufruit  t  mi  con- 
t  caire ,  ne  poux  a  ut  consister  que  dans  l  appropriai  ion  de  tous  les  fruits  : 
cette  appropriation  intégrale  ne  pouvant  exister  qu  une  seule  fois,  ne 
pouvant  se  Taire  que  d’une  même  maniéré,  et  plusieurs  pouvant  s’ap¬ 
proprier  enf  re  eux  res  fruits,  !  usufruit  est  dix  isilde.  1  tlsulruü  peut  être 
exercé  par  une  tierce  personne  :  par  conséquent  il  peut  être  xendu  : 
mais  quant  à  cet  exercice  seulement. 

‘  Le  droit  d’usage  sur  un  fonds  rural  no  comporte  que  la  promenade. 
\  aspiration  de  l’air  et  des  parfums;  le  droit  d  usage  d  une  maison  per 
met  l 'habita  lion  ,  niais  non  pas  le  louage;  car.  percex  oîr  des  lux  ers ,  ce 
serait  percevoir  des  fruits.  D’autre  part,  ce  droit  ne  peut  être  vendu 
ni  donné,  même  pour  le  temps  qu'il  doi!  durer  sur  la  tête  de  l'usager, 
Vu  sage  de  1  un  n  'étant  point  l'usage  de  I  autre. 

Par  extension ,  et  pour  que  le  droit  d'usage  ne  !Vd  pas  quelquefois 
réduit  à  une  liction  .  on  a  alloué  à  l’usager  quelques  légumes,  quelques 
fruits .  quelques  Heurs,  un  peu  de  foin  pour  ses  hesÜaux  ,  du  hois  pour 
son  chauffage,  de  la  paille  pour  la  litière  de  ses  chevaux. 

De  même,  1  usager  d'une  maison  ne  devrait  avoir  le  droit  ijued'y 
demeurer  de  sa  personne;  ce  n’est  que  par  extension  de  son  droit  qu’on 
lui  permet  d'y  recevoir  un  ami.  d  v  abriter  sa  femme,  ses  enfants,  ses 
affranchis  et  ses esclav es.  Il  est  surtout  convenable  qu’une  femme,  usa- 
gère  d’une  maison  même  avant  son  mariage,  puisse  ensuite  y  recueillir 
le  mari  auquel  elle  a  associé  sa  vie. 

L’usager  d  un  esclave  peut  seul  s’en  servir;  Ü  ne  pourrait  pas  em¬ 
ployer  son  ministère  aux  besoins  d'une  autre  personne.  Il  en  faut  dire 
autant  de  l’usager  d'une  bête  de  somme. 

(J liant  au  droit  d  usage  sur  uu  troupeau  de  brebis,  il  ne  s’étend  pas 
au  lait,  aux  agneaux  ni  à  la  laine,  parce  qu'ils  u’appurf-ienueut  qu  à  un 
usufruitier:  l'usager  d  un  troupeau  ne  pourra  donc  s'en  servir  que  pour 
fumer  ses  champs.  Toutefois,  Llpieu  dans  l'hypothèse  oii  un  droit 
d  usage  sur  un  troupeau  aurait  été  légué,  accorde  au  légataire  uu  peu 
de  lait ,  par  interprétation  de  [  intention  du  testateur  |,!.  Adrien  a  aussi 
décidé,  par  interprétation,  que  le  legs  d'usage  d’un  bois  taillis  devait 
être  assimilé  à  un  droit  d'usufruit  {’).  Ou  interprétait  delà  même 
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maniéré  le  legs  <1  usage  de  chose  ;  qui  se  musommciit  par  le  proiiii^r 
usage  (<]. 

I>u  reste ,  i  usager  (I  un  champ  ni:  d  un  j  îrdiit .  qui  a  le  droit  do  s  \ 
promonor  a  son  gre,  no  doit  point  gêner  les  travaux  du  propriétaire  nu 
fk*  I  usufruit Hvr. 


ÿ  \\  Seil  si  cui  hn  kit  al  iu  [«'^ala 
siw*  aliquo  moi  In  nuislîlula  sït  ,  nc- 
qur  usus  viiMiir,  ncquc  ususfnirtns, 
spil (] ua si  fmqirïiimanquotîjus.  Qumn 
babknl iuncm  hsibcmlïhus  ,  propicr 
nTiiiTiuLililaioiiu  sccumliim  Marrrlli 
sontrnttam  f  lustra  dcnsîimc  pru- 
iniilirala  ,  perinisiimis,  nmisofumin 
ri  ilcgcrc,  soi!  cliam  aliis  loeîtrc. 


S  Si  un  droit  il  habitation  np- 
pîirlicnL  i\  quoiqu'un  ,  en  vertu  d'un 
Ic^s  ou  (U*  toute  outre  manière,  cr 
ne  sera  ni  un  droit  il* usage  ,  ns  un 
droit  d'usufruit  :  mais  un  droit  tout 
particulier;  Conformement  a  l'opi¬ 
nion  de  Mareelkts ,  et  | . r  I  utilité 

de  ceitx  qui  ont  re  droit  *  nous  leur 
avons  permis,  par  notre  nmslîüit  ion  . 
soit  d'habiter  euv-inemes,  soit  de 
louer  à  d'autres 


*  Le  droit  d'habitation,  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe,  est 
diil'orent  cl.i  droit  d' d' inio  ti  i.-i  i  sou  -  ;  c'est  lira  droit  miÿmtri* 
qui ,  dans  l'origine,  nVlait  pan  mémo  considéré  rninme  mie  servitude 
personnelle  :  ce  n  était  pns  un  droit  unique  dont,  l'exercice  continué! 
toute  la  vie  de  relui  a  ijni  il  rempotait  :  e  était  un  droit  multiple,  com¬ 
posé  d'autant  de  droits  que  (le  jours  de  jouissance;  c'était  plutôt  un  taii 

qu'un  droit,  un  avantage  quotidien  plutôt  tfléiim*  abstraction  juridique. 

■ 

r pi Î  se1  traduisait  par  des  notes  répétés.  Si  donc  celui  qui  avait  un  dmi* 
d'habitation  éprouvait  une  déchéance  d'état .  tant  qu'il  était,  allen»  juris 
i!  perdait  des  jours  de  jouissance  ’  mais  s  i  1  reconqué rail  son  indeper: 
dance.  sa  sititas ,  il  retrouvait  les  jouissances  quotidiennes  de  l'avenir, 
qui  it  avaient  pu  s'évanouir  pendant  sa  déchéance  détat,  puisqu  alors 
clic’s  no  lui  étaient  pas  enclore  acquises. 

('.(■droit  «ni  tfnieris ,  d  un  caractère  vague .  no  doit  l'originalité  do  son 
existence  qu'à  la  circonstance  qu'un  testateur  ou  un  donateur,  9  étant 
ingénié,  dans  sou  désir  de  faire  l'aumône,  n'avait  pu  revêtir  sa  volonté 
dune  couleur  précise. 

Aussi,  Marceltus.  savant  jurisconsulte,  voulait-il  que  le  droit  d  lia.— 
lutation  excédât  les  bornes  du  droit  d'usage  d  une  maison  ,  qu’il  conférât 
la  faculté  de  louer,  faculté  refusée  à  l'usager.  Cette  opinion  fut  érigée* 
en  loi  par  l'empereur  Justinien. 

t$  \  î.  Hier  de  servitulibus  et  usa-  ï$Ô.  Voilà  ce  que  mms  avions  à  dire 
tendu  cl  ustt  et  habitat  ioiic  dixisse  des  servitudes  prcdialcs .  de  l'usu 


d  r..  s.  g  -2  n.  7. 
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sulïicial.  Ho  hercdilatc  autem  cl  do 
obligatiimibus  suislocis  jiroponomus. 
Expnsiiiimissnminntmi  qnihus  raodis 
jtircgcntmin  resacquinintur  ;  n<odo 
videamus  ,  quihus  miidis  Irgitimo  ot 
cïvili  jure  acquiruntiir. 


fruit,  de  l’usage  et  do  l'habitation. 
Nous  nous  occuperons  ailleurs  de 
l'héréditéct  des  obligations.  Jusqu’ici 
nous  avons  exposé  sommairement  les 
modes  d'acquérir  du  droit  des  gens  : 
il, 'nous  reste  à  parler  maintenant  des 
modes  d'acquérir  du  droit  civil. 


Les  titres  1 II .  IV  et  V,  que  nous  venons  de  passer  eu  revue  et  d'ex¬ 
pliquer,  sont  les  corollaires  du  titre  II  ,  où  se  trouvent  définies  les 
choses  incorporelles.  Nous  avons  vu  qu’elles  se  divisent  en  droits  per¬ 
sonnels  et  en  droits  réels:  l'explication  des  droits  personnels  est  rem  o\  êe 
au  troisième  livre,  titre  NIH,  jusqu'au  titre  Y!  du  livre  quatrième. 
Nous  avons  développé  tout  ce  qui  concerne  les  droits  réels,  excepté 
l'hérédité,  qui  trouvera  sa  [il  ace  du  titre  X  du  pré  seul  livre  jusqu’au 
titre  XIII  du  livre  troisième.  A  l’occasion  des  droits  réels,  nous  avons 
examiné  toutes  les  manières  d’acquérir  du  droit-  civil ,  à  l'exception  de 
I  usucapion;  mais  Justinien,  dans  son  texte,  lia  guère  Tait  figurer  que  des 
moyens  indirects  d'acquérir  ces  d  o  ni  s,  comme  les  pactes  et  les  stipulations) 
la  in  jure  cessio  et  la  mancipation  n'étaient  [dus.  è  son  époque,  que  des 
souvenirs;  l’adjudication  est  reléguée  à  un  lieu  plus  éloigné,  et  un  h’g 
quelconque  donne  le  droit  réel,  dans  la  législation  qu’il  a  établie;  de  telle 

sorte  que  .  reprenant  la  série  d’idées  qu’il  a  interrompue  après  le  titre 

■ 

premier,  il  aunoure  qu'il  va  s  omijuT  des  moyens  il Vi  qtïrrir  du  droit 
mil.  Or,  ces  moyens  so  réduisent  à  un  soûl .  1  usucapion  ;  car  les  dona¬ 
tions  no  sont  pas  dos  moyens  d'acquérir  ;  la  propriété  n  est  tranférue  ici 
t|if  autant  qui!  y  a  eu  tradition  (moyeu  du  droit  des  uens) ,  nu  tout  autre 
éq  ni  valent* 

Questions  sur  [es  servitudes . 

Qu  est-ce  quune  servitude?  pag>  236  \  —  Qu'e$t-ee  qu'un e  servitude  pre- 
diale  ?  i'Yr\  \  —  Comment  se  subdivisent  les  servit  mies  prédial  ts  ?  260  \  — 
Quelles  sont  les  diverses  servitudes  rurales  ?  261  ju\ —  Qu,' est-ce  que  /' iter? 
-i\  I  1  ■ .  —  Qu  est -ce  (fue  lac  tus?  261  2*.  —  Qu  est-ce  que  la  via?  262  * ,  — - 
Quelles  sont  les  diverses  servi  tîntes  urbaines?  262  §  L—  En  quoi  consiste  la 
servitude  oneris  frrendi?  262  l\  —  La  servitude  d'égout  ?  263  2\  —  La  ser~ 

3  Hutte  de  jour?  263  T.  —  Que  penser  (te  la  servitude  allîus  toliendi  otf  (lumen 
non  rmpiendi?  263  —  l'ourquoi  le  droit  de  mener  boire  ses  troupeaux  sur 

le  ferrait)  d'autrui*  ou  d'y  prendre  du  sable,  ou  d'y  faire  mire  de  la  chaux, 
est-il  une,  servitude  rurale?  261  ",  —  Qu  est-ce  que  l 'usufruit?  266  \  — 
E  n  q  uoî  co  nsiste  l  e  d  ro  i  i  d'us  u  frui  l  266  "  \  —  Quel  les  sont  les  serv  i  f  mies  qui 
peuvent  s  établir  par  ta  mancipalotu  ?  267  1*.  —  .1  quelles  servitudes  s'ap¬ 
pliquait  la  in  jure  cessîo  ?  267  i\  —  Comment  tes  servitudes  se  constituaient- 
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>  tirs  pur  la  loi?  2. il  ;i  ,  —  Comment  ,  par  latljutlirution?  2(18  +".  —  Cum¬ 
ulent  ,  par  une  ruser  ce?  -V-s  .“»•  —  (  'mu  me  ut ,  par  jiartex  rl  stipulations?  261(6" 
—  Sut  guets  < ihjels  fiouvait  se  constituer  t  umifruit  ?  272  *.  —  Cumulent  cesse 
I  usufruit  y  273  \  —  Quniinuiez-raus  par  ces  mots  :  >  mi  ulendit  pr r  mo- 
«Jum  et  rompus?  273.  3'.  —  I.  usufruit  peut-il  être  cédé?  27!.  i\ —  Quest- 
•r  que  le  tirai!  d'usage?  276  —  Quelle  est  .su  nature ?  277  *,  —  Que 

om  porte  le  droit  d'usage?  277  —  Qu  est-ce  que  le  droit  tV habitation  ? 

278'. 


i  lTULUS  VI. 


ÏITKE  VI 


ou  i'.sr(Ms*jii Mttrs  e  t  U'.m.i  ri:v 


l>E  I.  eSJ'CAl’ION  KT  Ï)E  LA  FOSSES 


POMS  FOSM.SSfcXjm  s 


SlOX  ni:  LONt.  TE»  PS. 


L  usuenpinn  était  un  mm  eu  de  devenir  propriétaire  par  une  pos¬ 
session  acquise  et  continuée  a u-e  «les  conditions  déterminées  par  le 
droit  civil. 

L’usucapion  devait  amener  pour  résultat  la  propriété  quiritaire; 
i*He  [nmvait  s'appliquer  seulement  aux  meubles  et.  aux  immeubles  cor¬ 
porels,  susceptibles  d'une  propriété  privée,  lîlli*  était  donc  étrangère, 
a  la  [i Itération  des  obligations  soit  de  la  personne .  soit  de  la  chose  ; 
par  conséquent  elle  ne  pouvait  faire  disparaître  1rs  hypothèques  dont 
pouvait  être  "rêvée  la  chose  nsueapée.  Du  reste*  elle  ne  peinait  pro¬ 
duire  l'extinction  des  servitudes  prédiales  ou  personnelles:  car  si  celui 
qui  avait  droit  à  une  servitude  réelle  ou  personnelle  pouvait  la  perdre 
non  utendo  fantum.  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  l'extinction  qui  eu 
était  ie  résultat  était  produite ,  non  par  F  usucapion  du  possesseur  de 
Fini meuble  servant,  mais  par  le  non  usage  di*  )  ayant-droit. 

De  ces  idées  découle  cette  conséquence  que  celui  qui  avait  usucnpé 
une  chose  n'avait  pu,  i«ir  cela  seulement,  faire  disparaître  de  cette 
chose  ii*s  hypothèques  ou  autres  droits  réels  qui  I  affectaient.  Il  acqué¬ 
rait  la  propriété  telle  qu  elle  était  dans  les  mains  de  I  ancien  pro¬ 
priétaire  (*}. 

Quant  aux  immeubles  de  pTOYinces ,  la  propriété  quiritaire  en  appar¬ 
tenait  à  l'empereur  ou  à  1  état,  et  la  propriété  boni  taire  aux  habitants 
qui  les  possédaient  en  vertu  de  titres  translatifs  de  propriété.  Cette 
propriété  bonitaire  était  une  propriété  proprement  dite  ,  d’après  le  droit, 
des  gens  ;  une  propriété  pérégrim*  par  opposition  à  la  propriété  spécia- 


•  I  \  \  \ni\  t  relut  ijiii  avait  ii^ueapi'  |mr  <]en\  «tip  lnrutiruhlé  Uêevé*  d’ttro  hypnllu'quf ,  -ivait  pnrnrD 
ili?  huit  Années  de  jHvusewion  pour  prescrira  contiv  entîp  ln+pnlïin|tir ,  si  tU\ h  ,  avant  deu* 
<ninrr»J«i  prpsf-riplifin  dr  dix  riu  vrii^l  n'avflrl  pis  mmirirriré.  Au  r*'slfl,  N  fnuL  supposer,  pour  relu  . 
qui-  ]o  possesseur  Dtnil  de  bnnne  foi  relalivement  ii  l'giistenr*  de  i'byj  éthi  que  ;  pur  ronséqiienl  tdlo 
nv  pouvait  ^ ire  prescrite  par  1&  deha leur  lui- mOne  ni  par  srs  lit'Hlier*.  II  fallait  dix  mi  vingt  ans 

pour  celle  prescription  -  s-èiïis  dîsiio^ocr  si  l'hypothcquc  aUectoit  un  meuble  ou  no  iuimeuMe'. 


TITRE  VI.  DE  L  rSIJEAPI»»  et  de  la  prescription. 


Icnicnt  romaine,  la  qui  ri  tain?.  Quiconque  a\;tif ,  sur  l'un  tir  ces  fonds, 
lu  |irn|>rioté  bonitaire,  avait  une  action  réelle  :  ce*  ne  pouvait  être  la 
revendication  par  la  aponsin,  puisqu' ici  Fou  imilait  l ‘action  sarramenti: 
or  Faction  de  la  loi  sarramenti  ne  s’appliq liait  qu'à  la  propriété  quiri- 
taire:  c’était  peut-être  la  revendication  par  ta  formule  pétiloire  (‘i  . 
ou  .  au  moins,  la  publicionne,  étendue  par  le  magistrat  (-). 

Si,  dans  les  provinces,  quelqu’un  avait  acquis  d'un  non  propriétaire 
lïonitaire,  il  ne  pouvait,  parccla  seul  qu'il  avait  possédé,  même  de  bonne 
foi  et  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété,  exercer  Faction  publi 
cietmr  utile  pour  recouvrer  sa  possession  :  car  si  I  on  avait  voulu  l'as¬ 
similer  au  possesseur  d"  Italie  qui  était  en  voie  d’usucapion ,  on  no 
l’avait  Tait  que  pour  Fin  potlièse  où  il  avait  acquis  du  vrai  propriétaire 
bonitaîre.  Il  n’avait  donc  aucune  action  réelle  prétorienne  pour  m'ou¬ 
vrer  sa  possession  perdue  (:i);  mais  il  l  avait  (l)  lorsqu'il  avait  été  eu 
possession  pendant  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents. 
Il  avait  en  outre  une  exception. 

En  effet,  cette  prescription  était  un  moyen  libératoire;  elle  l'affran¬ 
chissait  et  de  Faction  publicieimo  utile  du  vrai  propriétaire  bonitaire  , 
et  des  hypothèques  ou  servitudes,  du  chef  du  même  propriétaire, 
qui  grevaient  sa  possession  (5).  En  cela  la  proscription  de  longtemps 
différait  donc  essentiellement  de  Fusucapion  qui ,  si  elle  donnait  la  re¬ 
vendication,  ne  libérait  iù  des  servitudes  ni  des  hypothèques. 

Cet  avantage,  pour  celui  qui  se  prévalait  de  la  proscription  lomji 
te  tu  pari  a ,  dans  les  provinces .  de  pouvoir  invoquer  sa  libération  «les 
s«rvitudes  et  des  hypothèques,  était  accordé  aussi  au  possesseur  d'un 


(  f  ]  Voje*  pins  hniit  ,  p.  214.  note  \ * 

f2;  I]  fallait  bïtsji  que  ce  fût  l'action  publicienne  étendue;  cor  rellu  action  n'avait  été  imaginée 
drtbord  par  Iv  prêteur  que  pour  le  possesseur  en  voit'  Li'uj^ur  ^t|»ti *n  :  o rt  îe  progiriéluîn1  bnmtairo  dos 
provinces  ne  pouvait  jamais  iishrnpcr.  Voyez  M,  PelJaL,  |.  t,  p.  18*  Gc  savant  professeur  paraît 
penser  ig lie  détail  l'netion  publiai*  "fl  ne1  utile, 

fSj  I]  aurait  pu  avoir  tout  au  plus  des  interdits  posasse  ires  utiles;  ri  même  ces  interdit*  fi ossrs- 
s<i5rrs  étaient  1c  seul  moyen  ^attaque  accordé  h  celui  qui  p  dans  tes  provinces,  avait  acquis  du  vrai 
proprieUiirr,  avant  l'époque  k  laquelle  on  Fui  accorda  i'aclion  publicicnuc  étendue  on  utile.  Voyez 
SI.  Pellatt  I*  t. 

(  )  L.  11).  T)+  8*  5,  1*.  S.  C.  7,  ■i'Vft.  H,  Ortolan  fftte)  pense  que  le  possesseur  avait  mdmo  la  publi- 
cicnnc  >vant  la  prescription  accomplie.  M ni»  rein  .10  1101»  parait  pM  admissîlCe. 

[3  Exception  ou  prc19cri.pt ion  présent averti  la  mètne  idée  vers  k  temps  de  Justinien.  Dans  l'ancien 
droit  romain  ,  la  prescription  était  une  restriction  de  ra  tion  }  n^o  en  îétc  de  Vintentio  de  la  for¬ 
mule  Ji  la  requête  du  demandeur  surtout,  et  du  défendeur  .souvent.  K/cwplinn  .  au  contraire  , 
notait  jamais  insérée  que  sur  la  requête  du  défendeur,  «l  toujours  à  la  Élu  de  Vminttio;  En  prescrip¬ 
tion  et  l'exception  avaient  le  même  Lu  i ,  de  restreindre  IVhé*  niiû  ;  l’une  ri  l'au Ire  .  dans  les  derniers 
K-rnps#  prirent  indifféremment  \e  lions  d’exception  nu  rie  prescription;  de  là  le  nom  de  prescription 
donné  .il  reïrêptîon  f  opposée  par  le  dû  fende  nr  contre  la  rcu-udi  cation  directe  ou  uliîc  du  deman¬ 
deur.  Voyez  ce  qui  sera  dit  à  tfc  sujet  plus  loin  ,  nu  livre  IV,  litre  dos  exceptions  (JjJ.  Nous  disons 
que  fj  prescription  lon^i  fcnijums  pouvait  être  opposée  pur  Je  possesseur  *  même  contre  la  reren- 
dirai  loft  exercée  en  Italie  ,  parce  qu'il  pouvait  avoir  intérêt  à  l'opposer,  uii  lieu  de  TusucapLou,  s'il 
ne  lui  était  pas  pûâsible  de  prouver  qu+iî  remplissait  toutes  les  conditions  voulues  pour  la  propriété 
luirilaire  ;  par  exemple  ,  s'il  ctuUpéi  i  grjn. 


INSTITUES  DE  it  STJNIEN.  U  VUE  IL 


Fonils  ri  italiik  qui  avait  usueapé  (')  f  paréo  quo  ,  outre  son  usucapimr 
de  la  propriété,  il  avait  ,  apres  dix  ou  \  iivA  ans  de  possession,  acquis 

la  libération  de  cos  droits,  tant  a  L'égard  dos  meubles  qu’a  l  égard 
des  immeubles  (J;* 

*  L’ttsueapîoh  s'accomplissait,  pour  les  meubles,  par  un  an;  pour  les 
immeubles,  par  deux  ans;  tandis  que,  [jour  les  premiers,  la  prescription 
exigeait  trois  ans,  et  pour  les  immeubles  dix  ou  vingt  ans{  dix  ans 
lorsque  le  propriétaire  et  le  possesseur  résidaient  dans  la  menu  pro- 
\  iuce;  vingt  ans  dans  le  cas  contraire  ôr  . 

Justinien,  empereur  de  Constantinople,  ayant  effacé  toute  différence 
entre  les  prm  inees  et  Rome  ou  l'Italie  T  n Insi  qu'entre  le  droit  civil  e^ 
le  droit  prétorien,  dut,  tout  en  maintenant  rusuenpion  comme  fonde¬ 
ment,  comme  moyen  d1  acquérir  la  propriété,  confondre  ensemble  la 
théorie  de  l'usucapion  et  celle  de  !n  prescription  lomji  temporw ,  vu 
transférant  h  re tte  matière  les  avantages  de  l  une  et  de  I  autre  ïiisti- 
t niions.  Ainsi  T  la  prescription  fui  un  moyen  d'acquérir  la  propriété 
proprement  dite;  2"  il  fallut  désormais  trois  ans  pour  les  meubles  et 
dix  ou  vingt  arts  pour  les  immeubles:  d  l  usucapiou  ou  la  prescription 
éteignait  les  droits  réels  comme  la  propriété  elle-même  ;  4°  les  mômes 
principes  furent  admis  en  Italie  et  dans  les  provinces, 

■  '  Cinq  conditions  sont  exigées  pour  i’iisucapiiMi  ou  la  prescription 
fongi  temporh  ,  savoir  :  V  la  possession  civile;  2  lu  possession  conti¬ 
nuée  pendant  un  certain  temps;  le  juste  titre;  \  la  bonne  foi  ;  H  la 
prescriplibilité  do  la  chose  possédée. 


Pr\  Jure  rivili  conslitutum  fucrat, 
ut,  qui  hona  lido  a  b  co,  qui  domi- 
ntis  non  erat,  cuiu  crcdidcrit  ,  cmn 
dom  in  uni  esse,  rem  emorii  ,  vcl  e\ 
donatiom\  aliave  qua  jusla  causa  ne- 
cepcril  ,  is  ram  rem,  si  mobilis  cr.it, 
an  no  uhiqne,  si  immolnlis,  Jifcnmo 

(oui . .  Italien  subi  usucapint  ?  ne 

renun  doininia  iu  iucerlo  csscnl.  lit 
mm  bor  plnrilum  erat,  puln.ul iUiisao- 
liquiorihus,  dominis  sullîccrr  ad  Lu— 
quimidas  ri  s  suas  pni  f.iln  tcnipora, 
notés  mclior  sententia  resrdit,  ne dn- 
iiikïnï  matiirius  sais  reluis  defrauden 


Pr,  Il  avait  été  admis  par  le  droit 
civ  il  que,  celui  qui  avait  reçu  un  objet 
d  onc  personne  qu'il  crovaïi  proprié¬ 
taire,  a  litre  d'achat,  nu  de  donation, 
nu  pour  toute  autre  cause  tendant  à 
transférer  la  propriété,  en  devait 
devenir  proprietaire,  par  une  pos¬ 
session  d  un  an  .  partout .  s  il  s'agis¬ 
sait  d'uu  meuble  *  et  par  une  pos¬ 
session  do  deux  ans,  s'il  s'agissait  d  un 
immeuble  d’Italie  ?  et  cela  pour 
que  la  propriété  ne  restât  pas  incer¬ 
taine.  Les  anciens  avaient  pensé  que 
rr  temps  île  possession  suflisail  pour 


M  u  S  ^  D.  4L  3. 

(2)  L,  3,  9.  U*  Vi.  3* 

■'%]  fin  i)roil  ffiUlÇJiis  r  pi'ur  la  jM'flsçrijiüon  «HMjnç^slivr  ,  ;i  voc  bnianr  lui  ri  jiislo  litre  .  il  i-mi  div 
mi%t  lorsque  |r  jirapr iclaire  a  $tm  domirilr  ilnus  lr  re^mj  do  U  t  our  royale  de  la  aitualùm  dtp  Ciiti- 
WiOiililOp  vin  pi  ans  dans  |o  ras  cnntrnin-  |içu  impoi  le  le  durait1  île  du  pi  wmmr  €►  C.  22Cj. 
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hir,  ncqne  cerlu  Iocü  licnritciuui  fine 
concludntur.  El  ïdco  ransiïtuüononi 
super  hue  prrnrmlgnvimu^  quaVau- 
lnm  est,  ut  res  quidem  mobiles  per 
tricmiium  usurapianlur  ,  iuimnhiles 
\ppi  per  Iimgi  tempuris  posscssiunrm 
:id  est  mLcrpr&scnLcsdcccmiuj,  inter 
absentes  vigïnU  nnnis)  usucapinntiir, 
et  bis  modîs  non  soliim  In  ïtatia  , 
sec]  in  omni  terra,  qiifp  noslro  imporiu 
gubrrnalur,  duminin  renim  ,  josla 
musa  possessîonis  precedente,  ar- 
qurrantur. 


avertir  les  vrais  proprietaires  et  les 
invitera  redemander  leurs  proprié¬ 
tés;  mais,  ne  voulant  pas  que  les  pro¬ 
priétaires  fussent  aussi  rapidement 
privés  de  leurs  biens,  et  voulant 
étendre  le  bénéfice  de  Tu  suça  pion  à 
d'autres  pays  qu’à  l’Italie,  nous  avons 
publié  une  constitution ,  d’après  la¬ 
quelle  les  meubles  ne  seront  plus 
usncnpés  que  par  trois  ans,  et  les 
immeubles  par’la  possession  «b'  long¬ 
temps,  eVst-â-dirc ,  par  dix  ans  en¬ 
tre  présents,  et  vingt  ans  entre  ab¬ 
sents,  tant  en  Italie  que  dans  toute 
l'étendue  de  notre  empire,  pourvu 
que  celte  possession  soit  précédée 
d'une  jusLe  cause. 


L  usueapion  était  utile  autrefois,  même  à  celui  qui  avait  acquis, 
par  tradition ,  une  chose  manripi  du  vrai  propriétaire:  car,  jusqu'à 
I  nrcnmplisscincnt  de  1  usucapum,  il  n'était  que  propriétaire  bonîtairr  (U, 
I>Dpiiis  Justinien,  la  prescription  ou  Lusurapimi  (-)  ne  s'applique  plus 
qu  nn \  choses  acquises  //  non  domina  f  avec  d’autant  plus  de  raison  que 
toute  différence  est  elîaeée  entre  les  choses  manripi  et  les  choses  ner 
manripi.  \  oyons  quelles  sont  Irecunditions  voulues  pour  la  prescription 
ou  r  usueapion, 

I,  Une  possession  avec  l'intention  d  être  propriétaire  (3). 

II.  I  ne  possession  continuée  [tendant  lin  certain  temps.  Ce  temps  est 
déterminé  ci-dessus. 

Ici  se  placent  les  principes  sur  l’accession  îles  possessions  el  sur 
l' interruption  de  rusucapion» 

U  A ccession  fies  possessions.  — La  plupart  des  textes  qui  parlent  de 
far  cession  des  possessions,  sont  relatifs  à  I  interdit  nîrnbi ,  dans  lequel 
le  triomphe  était  assuré  à  celui  qui  avait  possédé  pendant  la  plus 
grande  partie  de  !’ minée  (  v.  infra  ,  li v,  4,  fit  lo  ,  §4)  {*).  Mais  il 
(nul  reconnaître  qu’ils  ont  aussi  leur  application  en  matière  d'usii- 


\  {  Gfiius  ,  il  Vf ,  1  j, 

-  Justin îrr  diuino  plus  spécialement  le  nom  4'usue;i|Hon  n  l'arquûdlicm  des  meubles  par  l,i  pus- 
ï-o-sîor  rfinlÜnnoc  ,  et  celui  de  possession  do  binn  temps  refnlivement  iitnc  immeubles. 

%  H  se  reporter  h  ce  que  non,,  avons  etpnsd  plus  h. mil  ,  p,  2U>  ,  sur  îo  ihénrie  do  U 
po>scvûmT.  U  faut  '  f ♦  qui’  l*i  ebo^e  soil  susreplilde  do  pnssussÊnn  ,  2.  que  celui  qui  vont  usu- 
,,1Pr‘r  S!1û  fïipuWe  de  pofsrilcr.  Ce  qno  nous  uns  dû  de  b  possession  des  parties  d'una  v h ■ iM* 
o^mpnsiT  mi  flim  mut  s'applique  n  CusucApion  do  res  mûmes  parties  uu  do  oe  tout*  L’usutjjpitin 
4M1  peuc  roimiucnrer  que  quarte]  a  commenté  la  pnsscssifUt  ;  çfle  est  interrompue  quand  fii  possc* 
>i«n  est  perdue. 

ri  L  13  fK  H  Z  L.  fi  |).  k\  3; 


i  ns  nn  rus  dk  jistimun.  i.tvm;  n. 


■2, Si 


eapiou.  i  >r .  sj’vM'it  .1  cette  accession  de  possession .  il  faut  distinguer 
i-itlrc  les  successeurs  universels  et  les  siirresseursà  titre  particulier. 

A  —  Kn  ce  qui  concerne  li-s  premiers,  ipi  ils  soient  héritiers  civils 
eu  héritiers  prétoriens  j  bonnrmn  pjsxoitxores  1 .  ils  continuent  L;i  per- 
sonne  de  leur  auteur,  par  conséquent.  non-seulement  ils  peuvent, 
mais  eneore  ils  doivent  identifier  (l)  leur  possession  avec  celle  de  leur 
auteur,  de  telle  sorte  que,  si  leur  auteur  avait  commencé  à  posséder  do 
mauvaise  foi.  ils  ne  pourraient  usuenprr.  quoiqu'eiiv-mémcs  fussent 
de  hnnrie  loi  et  qu  ils  ne  voulussent  faire  partir  lusucapion  que  du 
moment  où  ils  auraient  commencé  à  posséder  {-). 

Il  résulté  également  de  là  que .  si  leur  auteur  avait  commencé  à  pos¬ 
séder  de  lionne  foi  ,  ils  continueraient  l’usnrapioii  quoiqueuv-ménies 
fussent  de  mauvaise  fin  :  Un  reste  il  est  hien  entendu  qu'il  faut  qu'un 
tiers  n  ait  pas  possédé  entre  1  auteur  et  le  successeur  universel  (4).  La 
possession  se  continue  d'elle-ménie  pendant  que  l'hérédité  est  jacente  . 
d  ti  moment  qu'elle  rt'a  [tas  été  inlerrompue  par  l'un  des  événements 
qui  constituent  l'interruption;  tellement  que  si,  avant  ladilion  d  héré- 
dilé  ,  et  depuis  le  décès  de  l'auteur,  1  usiicapion  avait  été  accomplie  . 
1  heritier  acquerrait,  non  une  possession ,  ma  s  une  propriété  (v, 

*  '  lî.  — En  ce  qui  concerne  les  successeurs  à  titre  parlirulier,  rtecou- 
linuahl  pas  la  personne  de  leur  auteur,  ils  peuvent  ne  compter  que  leur 
possession  :  le  v  jee  de  la  possession  de  ce  dernier  n  entache  [tas  la  leur. 
Ils  peuvent  donc  ne  pas  réclamer  l'accession  de  la  possession  ante¬ 
rieure;  mais  ils  peuvent  la  réclamer,  s  ils  v  trouvent  leur  avantage. 
Dans  h*  droit  des  Pandectes,  cette  rè"le  n'était  dietée  que  par  l  e- 
qu ilé  :  ;  mais  les  empereurs  Sévère  et  Antonio  l'érigèrent  en  dispo¬ 
sition  législative  Z7).  Pour  que  le  hénélice  de  cette  disposition  puisse 
être  invoqué  par  Je  successeur  à  litre  particulier  ,  il  finit  :  1  qu  il  ail 
une  possession  pmtv mit  le  coud u in1  à  lusurapion  s  :  2  que  I  auteur  ait 
•  ■té  aussi  in  rtmdilionc  uxurapicrul i  ffl);  ;}  qu’il  n  y  ait  eu,  entre  la  pus- 

I  M  y  n  lifS  auh'iirs  qui  (mtLi*  rident  ,  il  rmisd  du  <<  LJ  d*m  ro  liirr  ■  rf  in  n.HrtrafiioHiAiiit  1  f  qln* 

n1  pi  inrijtd  i-l.tif „  av>iiiL  Justinien,  ntrnn^r  h  PusnrtT|nmi  ,  Cl  no  s'appliquât  qn'ïi  în  jJtïviApsstn  h 
irwpjniA  r*  nint*  Jihlmien  n*;i  fui  sc  me  lire  rit  mnlrAiliflinii  avec  Ici  L.  30.  pr.  f>.  L  fi-*  ri  l>  s 
U„  1.3,  jir.  fi  45,  11»  LL  3.;  Justinien  *  nu  7,  ;i  ^"iilcrnc-ul  voulu  riippdrr,  putir  sa  nou v o 1 1 
iluWjc  *\o  l'iîtoie îifiitjij  P  un  jmnçrpc  il éj à  en  vigueur  avunt  lui  .  tant  pour  ]'ii>uiMpion  *jue  |'a,if 
h]  possession  île  Inrip-lomps, 

i  H,  i.  r  \2,  Jfr  J5,  IL  II  3  1,.  M.  Il,  H.  3.  L*  L  0*7.29.  T**  IL  C.  7*32. 

U  (.  g  (i.  L,  43,  |).  VI*  3.  L.  2*  ^  19.  D.  4L  L  L,  «ri,  C,  7.  31. 

(i)  !..  20.  If.  41.3.  L  O,  g  2.  4L  4L  4. 

{Tx.  LL.  20.  10,  4L  $  3,  ï>*  W  .  3.  !..  6,  g  2.  11  If.  1  T.fs  fois  qui  semhWC  fonErorier  rt-lin*  -»‘- 
j  u  i  ï  r  i  ji  m*  réfère  ni  seulement  a  l'infi'nïit  utrubî  t  uu  Ijîcii  au  i'ds  oü  !t‘  ddfunt  n\i  vaî  l  pas  posgédi'- 
L.  45  S  1.  D.  4L  3,  L.  13,  %  4.  IL  U,  2. 

Ü)  L.  IL  pr.  11.  4L  3, 

(7)  F.ir  un  re<s;*riL  Vuvcï  ta  fin  -  13* 

<$}  Un  litre  piiEatir,  qmt  pourrait  lui  h  rire  p  mr  i'usiejjpm  ti ,  ser.ii*  inutile  pour  l'acre  t- su  ni  rh 
l,i  iiussessioit*  L,  2*  10.,  Il,  41#  4* 

"I  L.  37,  I),  13.  I.  L,  13.  «  L  D,  41  2  L.  5.  U.  44  3.  L  un  C  7,  31.  I  it  à  b  differente  du 
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session  ilt>  bailleur  <‘t  celle  il u  successeur,  ni  întcnTqttion  ni  même 
intermittence  ( raruHm  tempus)  (H. 

±‘  Iiitcrruulion  ilo  la  possession.  — La  possession  est  iiiirrrompuc 
naturellement  ou  civilement. 

Naturellement. — partout  moyen  qui  fait  perdre  la  possession,  enntm 
inéliieiit  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  pag.  ±itt.  Si  ensuite  la  possession 
est  recoin  rée ,  une  nouvelle  usueapion  commentera  son  cours,  en 
s’appuyant  toutefois  sur  le  même  titre  (-}. 

Gvib'ment. — par  une  iîthrontextatio  produite  par  suite  d  une  de 
mande  en  justice  [').  .Mais  ceci  nVst  vrai  que  polir  In  possession  de 
long-h-mps;  cm  L'usiirttpioii  proprement  ditccont  muait  pendant  le  procès, 
de  (elle  sorte  qu'un  défendeur  pouvait,  pendant  le  procès,  amuuplii 
lusucapbm,  devenir  propriélaire .  aliéner  irrév ncaldeinent  ta  chose 
possédée,  la  grever  de  servit  mies  avant  la  condamnation,  et  rendre  ainsi 
(tins  on  moins  i  ni  possible  pour  le  demandeur  te  recouvrement  de  sa 
chose.  Seulement  le  fait  d  aliénation  du  défendeur  ne  !  empêchait  pas 
d'être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts;  car  le  juge,  pour  apprécier 
le  bien  fondé  de  la  demande,  se  reportait  à  ta  Hlinrontestftlio  (*). 

Il  faut  bien  si'  garder  de  confondre  I  interruption  avec  la  suspension  : 
celle-ci  fait  seulement  dormir  la  proscription  aoquisitîve  [prœxrriptîo 
(juicicens  dormions  )  ;  lorsque  le  sommeil  est  passé ,  b  usueapion  re¬ 
prend  son  cours,  la  possession  ancienne  continue  sa  marc  lie  et  se  lien 
la  possession  future. 

'  III.  Le  juste  titre.  —  On  entoml  par  juste  fifre  I événement  qui 
It'iul  i\  la  traiislat i> »n  de  |iro|irioU',  ri  qui  I epéreniit  s  îl  émanait  du  \rai 
|irnpriélfiiro,  I!  rsî  appelé  juthts.  parrr  t[iio  |o  droit  rivil  [ ju \  nttnelie 
ivl  elfet  11  )  î!  autant  ilvjusti  titntî  qu  it  )  a  de  modes  d'arquerir,  Nous 
allons  en  passer  en  truie  les  principaux, 

1 nsucapio  pro  hernie .  —  Lusurapimi  pro  herede .  d  après  ev  que 


cas  de  succession  universelle,  si  l'autour  frétait  pas  in  Cimtlttimu*  n&iitupû  mît  p  il  n  Vau  ru  U  pn- 
.in  ession  de  sa  possession;  mais  il  |murr üii  y  avoir  uiu1  üsiicapioii  qui  eu  mine  tare  ru  il  du  chrl 
dit  successeur. 

‘  I  )  L  13.  §  I.  ïh  4L  7*,\\  est  flair  que  les  ni  ce  chimie  s  pourront  s'aider  de  fa  pnssessnn  .  et 
de  leur  auteur  imméili.it  rt  des  ailleurs  précédents,  Lu  mitre  «si  3a  rhnsc  aliénée  veNiitrntii  .nu 
tnains  de  Fauteur,  par  IVfFfïE  d'une  condition  résolutoire  ,  il  pourrait  ïiii-inrme  compter  connue 
sienne  la  possession  de  son  acquéreur,  !..  lô,  §  2*  D.  VL  2.  L,  19*  D*  il.  3.  L*  G.  g  J.  IL  H.  3. 

(2)  L,  15.  §  2.  D.  4LÔ.  L.  7.  g  4  TL  IL  4, 

(3;  La  /ifrsronirsfof/o  a  lieu  au  moment  ou  le  prêteur  ne  Corde  Sa  formulé  pour  olSvr  de  va  tu 
■c  juge,  H  non  lors  de  \a  vovatia  m  jus.  C'est  une  vérité  tellement  vuigiiire  ,  que  nous  ne  effa¬ 
ce  vois  s  pas  coin  méat  il  se  fait  qu’un  auteur  moderne  çroye  l'avoir  déco  u  ver  le. 

[h]  Le  demandeur,  dans  la  prévision  do  celte  fraude  de  Sa  part  du  defendeur,  pouvait  exiger  nib 
caution  de  celui— ri  pendant  le  procès. 

Maintenant  que  Justinien  rt  réuni  fa  possession  de  long  -  tcTEipâ  et  Lusacapioii  dans  la  médit, 
théorie,  doit-on  admettre  que  l'iiilerniption  a  lien  lors  de  ïa  titi&cunte*tnliv?  Vaugcrow  .  L  e 
p.  *pi  H.  »  est  pour  la  négative,  par  ce  motif  que  ce  Sun!  les  principes  de  Ltneicuue  iisiii;iptüfï 
qui  dominent*  Dans  tons  les  ras.  même  depuis  Justinien,  h  sente  tweat/o  fiions  u'e>i  p»$  inter- 
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nous  apprend  Laïus  (*) ,  riait  un  moyen  d  acquérir  par  nu  nu  de  pusses 
'-ion  tout  objet  appartenant  a  une  hérédilé,  mouldc  ou  immeuble,  de 
bonne  ou  de  inaiiv aise  loi  (“).  D'apres  un  sérialus-ronsiilte  rendu  sur  la 
proposition  d  Adrien,  ce  prineipe  fut  abroge,  en  ce  sens  que  les  héritiers 
externes  étaient  obligés  de  restituer  1rs  choses  iisucapées  nu  non  usu- 
e:i]»ées  à  1  héritier  du  sang,  qui  l'emportait  sur  eux  parla  pétition  d'hé¬ 
rédité.  L  usueaplon  pro  !  rende  a  \  ait  encore  un  autre  but  avant  Justi¬ 
nien,  celui  de  donner  au  hortarum  pos&essor*  i\  !  'héritier  prétorien,  le 
numuide  ilevimir  propriétaire  quiritnirc  par  une  possession  annale.  La 
bonorum  po$Mssifi ,  sous  Justinien,  produisant  la  propriété  quintahe 
immédiatement  t  puisque  le  droit  prétorien  se  confondait  avec  le  droit 
civil  ,  il  ne  reste  plus  d'application  de  Yusueapio  pro  lurcde  que  dans  les 
cas  suivants* 

A*  —  Si  1  héritier  véritable  possédait  comme  héréditaire  une  chose 
qui  ne  l'était  pas.  il  pouvait  lusiicaper.  Mais  il  faut  supposer  que  I  au 
leur  ne  l’avait  pas  possédée;  car,  s'il  lavait  possédée  cio  bonne  foi,  I  he¬ 
ritier  ne  faisait  que  roulmuer  t  usm  ajdon  avec  le  titre  de  son  auteur  ; 
si  celui-ci  l'avait  possédée  do  mauvaise  foi.  I  héritier  ne  pouvait  jamais 
rusucapcr. 

B,  —Lorsqu'une  personne,  n’étanî  pas  héritière,  croyait  l’étre,  sans 
qu'on  eut  une  faute  à  lui  reprocher  relativement  à  son  erreur,  ce  qu'elle 
possédait  à  ce  titre  pouvait  être  usucapé  par  elle  (3). 

3  Pro  emptore.  —  Csiicapiïil  ainsi  celui  qui,  ayant  acheté  de  celui 
qu’il  croyait  propriétaire  et  qui  ne  Vêtait  pas,  avait  possédé  la  chose 
vendue  pendant  le  temps  requis,  tl  fallait  que  la  bonne  foi  de  l'acheteur 
existai  et  au  moment  du  contrai,  et  au  moment  de  la  tradition  {  ). 

Des  textes  promeut  que  I  existence  d'un  fihtlus  n  est  pas  irulispcn- 


ni  pli  vr .  51.  Ortolan  prétend  que*  sous  Justinien  ,  il  tCy  n  plus  dr  fitiscante&tatio  i  <ur  Je  £  I"  de 
co  litre'.1 2  mais  voyez  rmtre  Zimmcnr,  £J,  1  VG, 
f  I  (t ^ ilia  p  II,  52  et  suîv. 

(2,  Les  Romnïna  avaient  permis  cette  u jnicapiun  tîc  main-aire  fui ,  niin  de  <U 'lerminrr  les  hcr j liera 
ii  acci'plcr  Fli.r*  Oil.L  Aussi,  celte  «sueapif  n  appela  il  -  elle  lucrative.  Adrien,  en  modifiant  tp 
principe  .  le  main  tint  repemlant  lorsque  r  heritier  était  riê  ce?  si;  re  t  parce  que  ,  l'tuist  investi  de 
plein  droit  des  biens  bénbl  i  bures .  U  était  plus  enupabln  que  lr  «t  ;uit2  v  1 1  e  1rs  abandonner. 

(3  L,  Ga.  g  L  b,  àt.  5.  On  s‘esi  demandé  si  une  telle  «Mieapimr  ri'avait  d'effet  qu'à  t'égard  des 
tiers;  triais  il  non-  semble  qu'elle  iil'odüisiiir  son  effet  ni':' me  à  I" •  ■  ^  i r < !  ije  Un <0 lier  véritable.  Tuii- 
ii'fois  r  il  faut  mlmcUre  les  distinctions  suivant  ’P  I.  le  Sc.  d  Vdrjcn  .  L.  iü,  0.  Il-  5,  vnulnit 
qm1  le  |Mifisessçur,  méuu'  ilr  burine  bd  »  rendit  h  l'IiénlïGr  rérîtahlr  trmt  co  dont  il  s’était  enrichi  ; 

2.  J" héritier  véritable  devait  obtenir  die  possesseur  de  bonne  for  hi  dit>se  ln-n -ditaire,  comme 
4q|LT  jénvuil  pas  été  usiir  .que.  IMsicrapiv  pro  keredv  an*  protégeait  fins  ,  meme  sou*  .lus  ti  ni  en , 

contre  l'interdit  *,  nu  ram  ftputît  ii m ,  ni  par  conséquent  contre  |,i  pétition  d'héredib'  •  1»  I .  Ih  -r*^.  - 
tout  en  supposant  ta  bonne  loi  il  ms  le  pusse  $9  -ur  de  l'hérédité  qui  ne  possédait  qu'en  cette  qualité  : 
A.  Ja  possession  de  lof.g-tcni|is  rie  p^uvdl  pas  protéger  dnvautn^c  contre  ta  pétition  d’hérédité 
;  1.  T,  C*  o,  53.  ,  et  L.  h.  C.  7.  SL);  .1,  iVÏTet  île  E'iisucrïjmj  pro  harerfe  n'a  pa*  été  Loui-a-l-,jil 
supprimé  :  il  ne  I  n  éb-  qnrâ  regard  de  l'héritier  véritable;  car,  celui  qui  avait  usiicapé  Hue  hère- 
dhê  „  en  al  té  finit  valablement  les  biens  >  et  pouvait  les  revendiquer  contre  1rs  lier- 
(V)  L,  ftH.  I>  h  t .  o. 
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sable  pour  I  usucapien  pro  ctnptore ,  ptiisqiit* .  si  je  donne  commission  à 
ipielqu  lin  île  m'acheter  une  chose,  et  que  celui-ci  vienne  m  en  faire1 * * * (S)  la 
remise  eu  me  faisant  croire  qu’il  l’a  réellement  achetée,  trou  ayant  rien 
fait,  je  pourrai  cependant  I  ’usucaper.  H  sullii  dont;  ici  que  le  possesseur 
ait  la  persuasion  .  quoique  erronée .  de  l'existence  du  titulus  (*)  :  seule¬ 
ment  il  faut  qui1 1  erreur  de  fait  soit  excusable.  Aussi,  le  texte  du  ^  1 1 
de  ee  titre  suppose  que  l'erreur  nest  pas  excusable.  Il  eu  est  de  même 
des  L,  27.  D.  .41.  3.  L.  1.  1).  41.  (>.  L.  6.  D.  4L  7.  L.  4.  C.  7.  29. 
L.  i».  C.  7.  33.  Il  est  donc  inutile  de  reconnaître  une  divergence 
d’opinions  entre  les  jurisconsultes  romains.  Il  y  a  celte  différence 
entre  l'usucapion  pro  emptore  et  fusucapion  pro  soluto  ,  que  ,  dans  le 
premier  cas,  le  possesseur  ne  doit  se  tromper  que  sur  l’existence  du 
titillas s’il  se  trompait  sur  l'objet  vendu,  T usucapion  ne  serait  pas 
possible  (-)  ;  tandis  que  U*  possesseur  peut  usucaper^ro  soluto,  pourvu 
qu’il  ignore  qu'il  reçoit  V  indebitum  (J).  (domine  Tusucapion  pro  emptorr 
peut  avoir  lieu  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu  d’acliat,  par  cela  que  Terreur  de 
l’acheteur  est  excusable,  il  est  clair  qu'elle  produit  ses  effets  lorsque  le 
vendeur  a  acheté  d'un  impubère  ou  d  un  fou,  ignorant  Timpuberté  ou 
la  folie  (M.  De  même  que  la  tradition  émanée  du  vrai  propriétaire  ne 
transfère  la  propriété  qll'autant  que  le  prix  a  été  payé  (lorsque  la  vente 
est  pure  et  simple) ,  de  même  l’usucapion  ne  commencera  pour  l  aehe- 
tcur  q u 'autant  qu’il  possédera  et  qu’il  aura  payé  le  prix.  tiaius  émet 
une  opinion  contraire,  mais  seulement  relativement  à  l’action  politi¬ 
cienne  (r,\ 

3*  Pro  Honato.  —  On  usucape  pro  donafo  une  chose,  lorsqu’elle  est 
livrée  en  exécution  d’une  donation  nulle. 

i  Pro  dereticto. — Cette  usucapion  s’applique  à  une  chose  abandonnée 

réellement,  mais  par  le  non  propriétaire  (t!\ 

o"  Pro  feyato.  — Je  [mis  usucaper  pro  legato  l’objet  légué  parle  non- 

prnpriélaire .  mi  par  le  pmpriéfmrr  lui-mème  suit  que  le  Ir^s  n'ait  par. 
été  fait  valablement,  soit  qu'il  ait  été  révoqué. 

fl”  I,’ usucapion  a  lieu  pro  dote  eu  faveur  du  mari  qui  a  reçu  en  dot  la 
chose  d’autrui. 

7'  L’usucapion  est  pro  soluto,  non-seulement  lorsque  le  débiteur  a 
donné  en  paiement  au  possesseur  une  chose  pour  une  autre,  mais  encore 


(i)  L.  il.  d.  ai,  4.  l.  s.  g  i.  n.ii  io. 

(2}  L,  2.  &  0.  D.  41.1. 

(S)  L.  SS.  D.  41,  S. 

(*)  L.V.  g-2,  D.Ü.2.  L.  13.  g  1.  D..H.3.  !..  2.  15.  16.  D.  41.4, 

(S)  L.  S.  D.  6.  2, 

(®)  Cest  ce  que  n’avail  pas  compris  M.  Ortolan  ,  dans  sa  2me  Mit.,  sur  lu  g,  fi  Je  ce  titre. 
Yoyei  LL,  ü,  4.  D.  4L  7, 
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lorsqu  il  a  exécuté,  par  la  tradition  de  la  chose  il  autrui ,  toute  autre1 
obligation  que  colle  qui  résulte  de  la  vente. 

Enfin,  toute  usueapîon  est  prosvo.  parce  qu  il  faut,  pour  usucaper. 
posséder  pour  soi ,  anima  i lominh  mais  du donne rcüv  qunlilical iort. d’uni1 

manière  spéciale,  à  la  possession  qui  n'a  point  peur  base  une  autre  came 
déterminée  (*, . 

IV,  La  bonne  foi,  —  On  entend  par  lionne  foi  la  croyance  raison¬ 
nable  d'un  possesseur  qu'il  est  devenu  propriétaire  en  vertu  de  son  titre 
(tîtnlus)  d’acquisition,  La  bonne  foi  dilTère  évidemment  du  juste  titre 
■  elni-ri  est  un  fait  extérieur  auquel  prennent  part  deux  parties,  eommë 
dans  la  vente,  la  donation  ,  le  mlufum  ;  celle-là  est  toujours  personnelle 
à  l 'acquéreur  seulement.  L  un  autre  coté,  le  titre  putatif  donne  droit 
à  rusticapion  pro  empfare  seulement.  !1  n  est  doue  pas  exact  de  dire  que 
les  conditions  du  juslus  litnlns  et  de  la  bonne  foi  n  on  font  qu'une  ,  qiûl 
su  Hit  de  la  bonne  foi  pour  usueaper. 

On  a  cru  qu'avant  Justinien  la  bonne  foi  était  exigée  pendant  toute 
la  possession,  tandis  qu’elle  n’aurait  été  exigée  qu’au  commencement 
pour  la  prescription  long*  tempori* ,  et  ipie  ce  serait  Justinien  qui  aurait 
rendu  celte  dernière  règle  générale  (3);  mais  c  est  une  erreur  d'autant 
plus  grave,  que  .  dans  !  origine,  du  moins,  l’usucapinn  n’exigeait  pas  la 
bonne  foi,  pour  le  ms  de  1  usurapîon  pro  heredev  t  pour  d'autres  cas  (a). 

Il  su  lli  t  que  la  bonne  loi  ait  existé  au  commencement,  pourl'iisurapirnt: 
peu  importe  la  mauvaise  foi  su r v enue  depuis:  mais  ,  pour  l'acquisition 
des  fruits  par  uri  possesseur,  il  faut  qu'il  seul  de  bonne  foi  à  chaque 
perception,  parce  qu'îrî  il  v  a  autant  d’acquisitions  différentes  que  de 
péri  options  :  de  telle  sorte  qu  i!  pourrait  se  faire  que  te  possesseur  eut 
usucapé  un  fonds,  et  fut  cependant  exposé  à  la  rev  end  irai  ion  des  fruits 
qu'il  aurait  perçus  avec  une  mauvaise  foi  Simonne  depuis  le  commen¬ 
cement  de  la  possession.  Il  x  en  a  qui  ont  osé  soutenir  le  Contraire,  par 


(Il  Ln  question  de  savoir  si  hvn  pest  u su râper  ra?  «Win  jnâicati  est  très  Toyéî  l>on., 

C.nm,  V,  r,  IL  g  13  ,  rt  l'ntorholxnerj  T,  p.  400.  D'ulmrd  „  sf,  dans  um*  arttmï  pf  rsomiLjlIr  .  mi 
défiutdrur  rt  ru:  condamné  rt  a  payé  Ici  ehc^e  d'autrui  ,  )r  drnifinduur  imjruprm  j  ru  ftofuru  ;  cela  m* 
i.jM  nue  un  ilou  h-  \  de  inc'me  ,  si,  dmts  l'm'tioti  ni  rtfvçiiriiftjUoi]  ,  le  défendeur  a  i-U-  mat  à  prnp.M 
considéré  rumine  nyutil  uniimpr  prndanl  riiislDRCC.  la  rlwisr  poasi'déo  nVippar terrant  ni  au  druiau- 
drur  ni  au  de* Tendeur,  lorsque  tudui-ri  tkn  fera  fa  iruditinn  uu  dciuundour  en  niûcution  «lu  ju*&u*  du 
î  uÿe  ,  ce  dernier  pourra  l’iistuvuiiür,  iîiifiiii  ,  re  qui  ni1  fa  il  pas  tmmre  de  doute,  r'esl  que  si  le  d  r 
ïVüdeiir  i  «t  uhsnua  ,  colle  sdisnfutmrt  ne  pourra  lui  si’i  v  tr  de*  titre  pour  l'usucupion  ;  car  il  n  m-u]j- 
ment  dt<‘É  jw^é  que  ln  deiTiîintU'iir  n'L'ljjit  pas  propriétaire  t  ou  n'av.iit  pas  prouvé  sa  prVtcTitton,  l,a 
conlruverse  sc  réduit  doue  a  Miy  pnlii.se  où  un  demandeur  eji  moruli  ration  ,  n'ayaui  au  eu  n  I  il  re- 
pour  3’usucapîoîi  ,  ai  ,  li  plus  forJt1  raison .  pour  Sa  propriété  ,  aurait  nu  riiriirousi1  cbam  e  de  Irimn 
plier  ■  nr,  il  nous  snmLlIe  que  fa  -enkMinr  «  »  ui  ‘  1 1  a  oldfliut-  lui  ju-j  vira  de  Eilre  ,i  Pilsiieapirm  ,  pourvu 
toutefois  qu'il  ci  <iîn  que  ïfl  dehuatleur,  dont  il  a  triomphe,  était  propriétaire  Yoyev  Yungero*  I  * 


|>  S28-3àD.  L  "a-.  $  3 .  h,  !..  7,  pi .  J>,  ljt  2. 
(2)  Miiùlenbriieti  ,  26*.  u  le  8. 

M)  Gains,  JL  5tl~îiL 
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la  raison  que  rusiu’ajiiiiii  aurait  un  effet  rétroactif  au  jour  ou  la  pos¬ 
session  aurait  r.mmiciicé  ;  niais  cette  bizarre  opinion  dévoile  l'ignorance 
complète  des  principes ,  ot  no  mérite  aucune  réfutation. 

Lorsque  la  possession  a  été  acquise  par  un  représentant,  relative¬ 
ment  à  la  lionne  foi.  il  tant  distinguer  si  le  représentant  a  pu  acquérir  la 
possession  à  notre  insu  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  il  suflitdesa  bonne 
foi  au  moment  de  la  prise  de  possession  :  par  exemple,  lorsqu'un 
esclave  ou  un  fds  acquiert  pentliari  tumiitu1 ,  ou  lorsque  le  tuteur 
acquiert  pour  son  pupille  (M,  Toutefois  si  le  maître  ou  le  père  a  con¬ 
naissance  de  la  prise  de  possession  ,  il  faut  qu  il  soit  aussi  de  lionne  foi 
a  ce  moment,  tandis  que,  s'il  n’en  a  connaissance  qu'aprùs,  pmi 
importe  sa  mauvaise  foi  (21.  Dans  le  second  cas,  il  faut  la  bonne  foi 
du  représenté. 

V ,  Il  faut  que  la  chose  soit  susceptible  d’usucapion. 


$  1.  Srd  aliquando,  ctiamsi  maxime 
qtii.s,  lion  t  Iule  rem  possèdent,  non 
la  Dieu  ilii  usucapii)  nlln  lempore  pro¬ 
mût,  vcUili,  si  quis  iiherum  bo- 
miiK'in  vel  rem  snemm  vel  religio- 
sa m  vel  servnm  fnpjiivom  posside.il . 

§  H.  F  iirtîvr  quoque  res,  el  quæ 
vs  posscssJB  simt .  nec  si  pr&dîcta 
bingo  lempore  Imna  fuie  possessæ 
fVimnt .  usucjqd  passimL.  Nam  furti- 
\jinim  nTinn  lex  duodecim  tabnla- 
nmi  et  h'\  Àtin î;i  înhibet  usuen- 
pionem;  \i  posséda nim  Ie\  Joli  a  et 
Plautia* 


Ç  !H.  OiîocI  autem  diciuni  est  T 
furtivarum  el  vi  pv$$e$$amm  renim 
v suça pî vup m  per  léf/em  prokibitam 
esse ^  non  eo  pertînet ,  ut  ne  ipso  furt 
quive  per  \  im  possîdet ,  usticapcrn 
possil  (  nam  his  a  lia  ration  e  iisucapin 
non  com  polit .  quia  sci  licol  ma  la  Me 
possident  )  ;  sed  no  n I lus  alius,  quam- 
\is  ah  cis  bon  a  fuie  cnierit,  vel  cv 
alïa  causa  accepefît ,  üsucapiendi  jus 


fl,  L.  B,  pi  .  L.  31.  $  3.  Lt  4L  g|,L.  47. 1). 
ù,  L.  >.  g  13.  ï>.  h  I.  4. 


S  I-  Quelquefois  te  possesseur, 
quelles  que  soient  sa  bonne  foi  et  la 
durée  de  sa  possession  t  ne  peu  t  pas 
usueaper  :  par  exemple .  s  il  possède 
un  homme  libre,  une  chose  sacrée 
ou  une  chose  religieuse  ,  ou  bien  un 
eselasc  fugitif. 

^  2.  Les  choses  furtives,  ou  celles 
dont  la  possession  a  é lé  obtenue  par 
violence,  ne  peuvent  cire  usa  câpre  s, 
quoique  possédées  de  bonne  foi  pen¬ 
dant  les  délais  ci-dessus  fixés  :  car 
1  nsncapiüu  des  choses  furtives  csl 
prohibée  par  la  loi  des  Douze  Tables 
et  la  loi  A  Lima  ,  et  celle  des  choses 
possédées  par  violence,  en  vertu  de 
la  lui  Julia  et  Plautîa. 

£  3.  Quand  on  dit  que  les  choses 
furtives,  ou  possédées  par  violence, 
ne  peuvent  être  usu râpées,  ce  nses( 
pas  seulement  par  le  voleur  ou  le 
possesseur  violent  (car  il  y  a  pourrirt 
un  au  Ire  motif  d  empêcher  fustica- 
pioii,  c’cst-à-dire ,  la  mauvaise  foi }  ; 
mais  on  entend  parler  de  tout  autre 
qui  en  aurait  fait  l’acquisition,  même 
de  bonne  foi,  par  achat  ou  autre» 


h  3.  L.  2.  g  IU- IL  L.  1.  g  S.  1).  4L  L 


19 


INSTITITES  DE  JtSTÏNIEV  LIVRE  II. 


t>90 

babel  l 'mie  in  reluis  mohilibus  non 
fii  ci  h1  proccdit,  ut  boute  tideï  pos- 
sc'ssnri  usnrapia  compctat.  Nam  qui 
a  lie  nam  rrm  vendidit,  vel  v\  a  lia 
causa  Iradîdil .  futlum  oj us  coin- 
millil. 

£  1 V,  Se  d  ta  mm  id  aliquando  aliter 
se  haheL  Nam,  si  hères  rem  dtfuncio 
rummodntam,  a  ut  locatam,  vel  apud 
eu  ns  de|)n>i!am  „  CYÎslmnn*  hrredi- 
tariam  esse ,  bona  fidiMecipieidi  ven- 
diderit,  aut  dnuavcrU,  an t  dotis  no- 
mi  ne  dederil  T  quin  is.  qui  ar.ee pé¬ 
rit ,  usurapere  posait,,  dulmim  non 
est,  quippcea  resin  furli  \  ilium  non 
cecîderit ,  eum  utîque  hères,  qui 
bona  fuie  tanquam  suam  alienaverit, 
ftirlmn  non  eomrailtÎL 


£  V.  Item  si  îs  ,  ad  quem  an* 
cillæ  usiisfructus  pertinet  T  partum 
suum  esse  credrns  ,  vondklcriL  aut 
itouaverit  ,  furtum  non  committil. 
Furtum  cnim  sine  alîcctu  furandi 
non  commîltUur. 

£  VL  AI  il  s  q nuque  modis  aceidcre 
pu  test  t  ut  quis  sine  vitio  furli  rem 
al  imam  ad  alîqticm  transférât  ,  et 
officiât  ut  a  possessore  usucapialur. 

S  \  IL  Quodaulcm  ad  cas  res,  quæ 
lo  continenUir,  expeditius  proco 
dit*  Ut,  quis  loeîvaeanlis  possessio¬ 
ns  propter  abseutiam  aut  ncgli- 
gcntîam  domiîli,  aut  quia  sine  suc- 
ore  dccesserit,  sine  vi  nam  isca- 
r  Qui,  quamvis  ipse  lïiala  üde 
possidet  (  quia  hitcllegit,  se  alienum 
j  ri 1 1 1 1 1 rn  occupasse)  ,  tameu  T  si  aüt 
b  Ui  i  fille  acdpientî  Lradiderit ,  pu— 
u  i  it  ■  i  lunga  posscssîonc  resaequiri, 
qui  .  r.^quefurtivuin,  neque  vi  pus- 


nient.  Aussi  <"st- il  difficile  de  ren¬ 
contrer  des  hypothèses  où  les  meu¬ 
bles  poissent  rire  usu  râpés  parmi 
possesseur  de  bonne  foi.  Car  relui 
qui,  par  suite  de  vente  ou  autre¬ 
ment,  a  liv  ré  ln  chose  qui!  savait  ap¬ 
partenir  à  autrui,  a  commis  un  vol* 

S  L  Cependant  il  va  des  cas  où  il 
en  autre  ment.  Par  exemple,  si 

un  hérilier,  trouvant  une  chose  qui 
a  été  prêtée  ou  louée  à  son  auteur, 
ou  déposée  chez  celui-ci «  et  croyant 
qu'elle  faisait  partie  des  liions  héré¬ 
ditaires,  l  a  livrée  à  un  acquéreur  de 
bonne  foi  t  pour  cause  de  vente,  ou 
de  donation  ,  ou  de  constitution  de 
dot ,  ret  acquéreur  pourra  indubita¬ 
blement  rusucapef;  en  effet,  cette 
chose  nVst  pas  infectée  du  vice  de 
vol,  puisque  Théri lier,  qui  a  entendu 
]  'aliéner  comme  étant  sienne,  n'a  pas 
commis  de  vol. 

De  même  si  P  usufruitier  d'une 
femme  esclave,  noyant  que  le  part 
de  celle-ci  lui  appartient,  Invendu 
ou  donné,  il  ne  commet  pas  île  vol: 
car  îl  il’ y  a  pas  vol  sans  intention 
frauduleuse. 

£  (>.  il  y  a  d’autres  hypothèses  où 
quelqu'un  ,  sans  commettre  un  vol , 
peut  livrer  la  chose  d  autrui ,  et 
mettre  le  possesseur  en  voie  d'usu- 
capum* 

§  7,  Pour  les  immeubles;  l  iisiica- 
capion  a  lieu  plus  facilement.  Ainsi 
quelqu'un  peut  avoir  acquis  la  pos¬ 
session,  sans  violence  ,  d'un  immeu¬ 
ble  qui  se  trouvait  vacant  par  suite 
de  l'absence  ou  de  la  négligence  du 
propriétaire 3  ou  parce  que  celui-ci 
était  mort  sans  héritier,  lin  suppo¬ 
sant  même  qu'il  soit  de  mauvaise 
foi ,  c'est-à-dire ,  qu'il  sache  pos¬ 
séder  le  bien  d'autrui,  s’il  le  livre  à 
un  acquéreur  de  bonne  foi  celui-ci 
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stssurnaccopii;  ah  alita est  cniio  quo- 
nuiilaiTi  v eterum  senlenlia , 

TiKinl  tum  .  l'liam  fiinrti  locivc  furUim 
Dori,  et  uoriim,  qui  ressoli  |mssi- 
tlcnt ,  [irinripalibtis  rousLitutianilms 
jmispieîlur  ne  eus  lartga  et  imtulii- 
tala  pussessio  aufetri  debeat* 


§  VI II*  Âliquanrïo  eliam  fort  î  va  vcl 
vi  [Hjssessa  rrs  iisncapi  [mtest  ;  vrliiti 
si  indomini  po testa lem  reversa  fue- 
rii.  Tune  cnim,  vitio  rei  purgalo, 
procedil  ejus  usocapia* 


§  IX,  lies  fisci  noslrî  dsueapi  non 
potes L.  Sed  Papiniaruis  smpsit,  bo¬ 
nis  Tarant  ibtis  fisco  nondum  nun  lin- 
lis,  liona  Dde  riApLorom  si 1 1 i  Iradüam 
rem  e\  tus  bonis  usucapcrc  posse  ; 
et  ita  tl  i  v  us  Pins,  et  divi  Se  v  crus  et 
VnUmiruis  rescripserunt. 


§X*  Novissinie  scicndtim  est,  rem 
lalern  esse  debere,  ut  in  se  non  ha- 
beat  \  ilium,  ut  a  bona  Dde  emptore 
usucapi  possit ,  vcl  qui  ex  alla  justa 
causa  possidet. 
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(>n  deviendra  propriétaire  par  une 
longue  possession,  parce  que  c'est 
un  bien  qui  n’est  ni  furlif,  ni  pos¬ 
sédé  par  violence  :  on  ;i ,  en  effet  . 
abandonné  l'opinion  de  certains  ju 
risconsulies  anciens,  qui  pensaient 
qu’un  immeuble  était  susceptible 
d'être  \  <>Ii’  :  et  les  constitutions  impé¬ 
riales  ont  pourvu  à  ce  que  ceux  ,  qui 
ont  possédé  dos  immeubles  pendant 
de  longues  années,  et  d  une  manière 
non  équivoque ,  ne  fussent  pas  dé¬ 
pouillés  de  leur  possession. 

§  8.  (Quelquefois  il  arrive  qu'une 
chose  furtive,  ou  possédée  pu r  vio¬ 
lence,  peut  être  usucapée  ;  c’est  lors¬ 
qu'elle  est  retournée  en  la  puissance 
du  propriétaire.  Car,  alors  le  vice  qui 
l'înfcctait  étant  purgé,  elle  redevient 
susceptible  d’usucapion. 

$  9.  Les  choses  de  notre  fisc  ne 
peuvent  être  usucapécs.  Mais  Papi- 
nicn  a  écrit  que  des  biens  vacants  , 
qui  n'ont  pas  encore  été  dénoncés  au 
fisc,  peuvent  être  usucapcs  par  un 
acheteur  «le  bonne  foi  à  qui  en  a  été 
faite  la  tradition  ;  et  il  a  été  ainsi  dé¬ 
cidé  par  Anton iu-lc-Pieux ,  Sévère 
et  An  ton  in. 

S  10,  Eu  un  mot ,  pour  qu’une 
chose  puisse,  être  usucapée  par  un 
possesseur  de  bonne  foi,  qui  l’a  ac¬ 
quise  par  vente  ou  par  tout  autre 
juste  litre,  il  faut  qu’elle  soit  exempte 
de  vice. 


\  L’usucapion  devant  conduire  à  ta  propriété,  elle*  ne  peut  s’appli¬ 
quer  :  1"  aux  choses  non  susceptibles  de  propriété,  telles  qui*  les  choses 
sacrées,  religieuses  et  saintes,  ou  les  hommes  libres  1): 

A  d  autres  choses  rendues  non  susceptibles  d’usucapion.  par  suite 
d'un  privilège  attribué  aux  choses  elles-mêmes  ou  à  la  personne  du 
propriétaire. 

A.  Choses  non  susceptibles  d’usucapion  par  un  privilège  attribué  aov 
'  hases  elles-mêmes.  —  lillos  sont  au  nombre  de  neuf. 
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fi.  — Ci-Iles  qui  font  partît*  (lu  jmh'iiIi’  «ni  vent  ire  régulier  d  mu  fifsih* 
famille  (  !..  1.  C.  <>.  (iO.  !..  1.  C.  6.  6!.  !..  1  ,  §  2.  C.  T.  10.  )  («). 

h.  —  Les  choses  appartenant  j  un  ascendant  ei  qui  .  à  cause  des 'se¬ 
condes  noces .  passent  dans  la  propriété  des  enfants  du  précédent  ma¬ 
riage  (Nov.  22.  C.  24.  )  (2). 

c.  —  Le  fonds  dotal  possédé  par  un  tiers,  depuis  la  constitution  de 
dot  (3)  ,  et  ce,  en  vertu  de  la  loi  Julia. 

d.  —  Les  choses  volées,  d’après  la  loi  des  Douze  Tables,  et  la  loi  Atmîa 
décrétée  vers  le  milieu  du  sixième  siècle  de  la  fondation  du  Rome  2, 
3.  Ii.  t.  (laïus  11.  1b.  10).  Dans  ces  choses  on  doit  comprendre  T  es¬ 
clave  fugitif  de  notre  paragraphe  premier.  Mais  on  en  doit  exclure  les 
produits  d’une  chose  volée,  à  moins  qu  ils  liaient  été  perças  par  un 
possesseur  de  mauvaise  foi;  car  alors  il  s  se  raie  rit  eux- mêmes  volés  L.  i. 
^  19.  L.  10.  S  2.  L.  33.  pr.  !..  \  %  19.  !).  I  L  2.  !..  20.  D.  15  !  )  {*). 

'  Le  vice  de  la  furtivité  est  purgé  {§  H.  h.  t.)  lorsque  la  chose 
volée  retourne  en  la  possession  du  propriétaire  lui-mème,  comme 
sienne:  si  ta  possession  eu  était  recouvrée  par  le  représentant  du  pro¬ 
priétaire,  le  vice  ne  serait  purgé  que  lorsque  le  propriétaire  aurait  con¬ 
naissance  de  ce  recouvrement  :  mais  cette  connaissance  n'est  pas 
nécessaire  si  le  propriétaire  a  ignoré  le  vol  L.  1.  ^  7.  D.  41.  3)  (5b 

De  ce  que  !e  vice  est  purgé  lorsque  la  chose  volée  retourne  .an  pou¬ 
voir  du  propriétaire,  il  résulte  que.  si  le  propriétaire  voie  sa  propre 
chose  à  l'usufruitier,  ou  au  créancier  gagiste,  etc.,  elle  est  sus¬ 
ceptible  d’usucapion  (fi). 

Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  le  voleur  qui  ne  peut  usucnper  la  chose 
volée;  car.  quant  à  lui ,  un  autre  motif  s'oppose  à  l’usucapion,  sa 


•;  1  Après  la  il i^solulion  de  ta  puissance  paternel’'",  I'iTracRt,ion  p.-nv ait commencer,  La  NovciJe 
23.  C  Î4*  fai?  s'oppose  p a*  a  relte  optnien, 

i  2  i>Lï[iaec  cas*  La  dissuhiliiui  do  3a  puissance  paternelle  ne  fuirait  pas  commencer  fnîvucapiun. 
Si  L’usuçapUin  avait  commente  auparavant,  elle  rntiLimiait  pendant  le  mariage  (L*  Iti*  U. 
23*  5*)  Justinien  a  décidé  que  toutes  les  chose*  dotales,  mobilières  ou  immobilières ,  estimées 
nu  rtnn  estimées  ,  pourraient  dire  l'objet  de  l'action  en  revendication  ou  hypothécaire,  quelque 
tangua  qu'en  eût  été  lu  possession  ;  rpie  la  prescription  ne  pourrait  commencer  j  leur  égard  qij’Si 
partir  do  l’époque  ort  la  femme  pourrait  agir,  par  conséquent  û  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  l'insolvabilité  du  mari.  (  L,  30.  C,.  3.  12.) 

{.ij  tjuaut  aux  enfanta  d’une  esclave  ou  aux  petits  d’un  animai  ,  ils  sont  furtifs  pur  cela  seul 
qtfils  se  sont  trouvés,  non  encore  liés,  dans  les  mains  du  voleur  de  (a  mère  :  peu  importe  qu'ils 
s- ne  ut  nés  en  In  puissance  d*un  possesseur  de  bonne  fuirais  cette  rigueur  ne  s’étend  pas  au  cas 
où  ils  so  seraient  trouvés  ,  non  encore  nés,  dans  les  mains  des  héritiers  du  voleur.  [  L.  10,  g  : 2 . 

D,  4L  3*  L,  U.  g  3,  D-  AT.  2.) 

(3i  La  même  distinction  doit  être  admise  lorsque  c'cù  le  représentant  lui-même  qui  a  Commis 
Je  vol  :  si  le  vol  a  été  connu  du  propriétaire,  la  replacement  de  fa  chose  dans  l’état  antérieur 
iloit  être  connu  du  propriétaire  r  pour  que  le  vice  soit  purgé  ;  sectes  dans  le  cas  contraire.  J  L*  4, 
g  10.  D.  4L  3.} 

(6)  L*  2H.  jjj  I.  D-  47.  %  L.  4*  g  SI*  D.  4L  3,—  La  L.  d  C  7.  2).  doit  s'entendre  d’un  créancier 
qui  a  donné  en  gage  la  chose  d’nutmn 

Lorsque  la  chose  a  été  volée  b  un  autre  qu’au  propriétaire  ,  par  exemple  à  l’ usufruitier ,  le 
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mauvaise  foi:  mais  tout  autre  possesseur  nu'1  me  de  lionne  foi.  Aussi 
est-il  difficile  (le  rencontrer  des  hypothèses  où  Fusueapion  des  meu¬ 
bles  soit  possible,  puisque  celui  qui  vend  la  chose  d’autrui,  le  sachant, 
ou  la  livre  pour  toute  autre  cause,  commet  un  vol.  Toutefois,  si  un 
héritier,  regardant  comme  héréditaire  un  meuble  qui  avait  été  prêté  à 
son  auteur,  le  vend,  il  ne  commet  pas  do  vol  ;  car  il  ma  pas  fa  (fer  fuit 
fnranài  :  l’acheteur  de  bonne  foi  pourra  Fusucaper  (M.  De  même 
si  !  'usufruitier  d  une  esclave .  lequel  croit  à  tort  avoir  droit  aux  euianls 
de  cette  esclave  .  les  livre  par  suite  d’une  cause  translative  de  pro¬ 
priété,  il  ne  les  vole  pas,  et  celui,  qui  en  a  acquis  la  possessîoiule 
bonne  foi,  les  usucape  (§§  \ ,  ü  et  G  h.  t.  ). 

e.  —  Les  immeubles  possédés  par  violence,  d  après  la  loiJuliaet 
Flautia  (§  in  fine,  b.  t.)  Ce  vice  est  purgé  de  la  même  manié  roque 
le  vice  de  vol  (§  8.  h.  t,  (8). 

f.  — Si  un  héritier  aliène  un  objet  légué,  soit  purement,  soit  sous  con¬ 
dition.  le  légataire  pourra  le  revendiquer  entre  les  mains  (lu  tiers-pos¬ 
sesseur.  quelle  qu’ait  été  la  durée  de  la  possession  do  l’acquéreur  : 
mais  cotte  imprescriptibilité  n’a  été  établie  que  par  Justinien  (’\ 

g.  —  D’après  la  loi  Julia  repet undarnm .  sont  imprescriptibles  toutes 
les  choses  données  à  un  gouverneur  de  province  à  l’occasion  doses 
fonctions.  Le  vice  qui  les  entache  esi  aussi  purgé  parle  retour  de 
ces  choses  en  la  puissance  du  propriétaire  \r,). 

h.  — Les  matériaux  d’autrui,  employés  à  une  construction,  ne  peuvent 
èlro  nsinapés  par  le  propriétaire  de  la  construction,  par  celte  raison 
particulière  que  le  propriétaire  des  matériaux  n’a  pu  les  faire  séparer 


vire  .]r  vol  est  purg.  ’■  Inrsq  uYllc  est  retournée  aux  mains  de1  fruitirr  -  (  L.  49.  P.  4 1 ,  5- )  La 
1*.  *■  ÿ  IL  D*  4L  5..  qui  exige,  pour  relie  hypothèse  ,  ta  retour  une  mains  du  propriétaire, 
suppose  que  Lu  au fruit  était  éteint  depuis  3c  vnl. 

lli  y  a  retour  entre1  fo*  mains  du  propriétaire  :  1 .  lorsqu’il  en  n  tellement  recouvré  la  possession 
u£  (tveOi  nm  passif  [  L.  4.  12.  IL  4L  3.)  ■  et  il  faut  même  qu'il  s  a  r  lie  qu’elle  lui  appartient , 

et  qu’elle  lui  avait  été  volée  (  L.  4.  £}  13.  cil-  L,  T.  7.  TL  IL  4.  L.  fttV.  IL  47.  2,  :  2.  s’il  est  à 
même  de  pouvoir  en  recouvrer  fa  possession  f  L,  21.1.  IL  50.  Ki.)  ;  5.  Lorsqu’il  a  consenti  h 
L  ! ténor  an  voleur  on  an  possesseur.  L.  I.  Lî.  14.  L,  3L  pr  IL  41.  5,  L,  Si.  TL  47.  2.)  ]|  est 
probable  qu’il  en  doit  être  de  même  lorsque  la  chose  est  devenue  la  propriété  du  possesseur  , 
mémi'  *::tns  lu  volonté  du  propriétaire  ,  ei copié  dans  le  cas  de  spécification.  (L.  4.  &  2fL  IL  4L  S.) 

!  1/hériitar  ne  pourrai  L  pus  I  usucaper;  car  il  continue  nécessaire  innnt  la  possession  précaire 
de  son  auteur. 


■2,  Lest  I,i  loi  P  tau  lia  du  ri  dont  parle  Cicéron,  pro  Milong.  13,  n.l  famil.  YIIL  8*  T  et  r'est 
de  la  loi  Julia  du  r/  que  I  ry  î  tr*  le  Tirées  le  r  48.  7-  Vojést  (ïains.  II.  4,1. 

"  f,.  37.  g  2  D.  11,  3.  L-  nlL  D.  17*  8.  L.  3.  C.  7.  2G.  Au  reste  P  re  qui  est  dit  de  t’immetlhle 
pos.51  I  pur  violence  nr  s’applique  pas  ù  11  mm  eu  Me  perdu  pur  suite  d’une  violenre,  (  L.  4+  jg  22. 
L.  L  jSJ  2.  T>,  4L  3.];  ^etn  ne  s’applique  pas  non  plus  ii  un  immeuble  vendu  par  un  possesseur  du 
mauvaise  foi  ;  car  en  no  vole  pas  les  immeubles.  Mais  Justinien*  dans  sa  Nov.  119.  C.  7-,  déclare 
un  ici  immeuble  imprescriptible  ,  à  moins  que  3e  pro  [trié  taire  n'ait  en  counai^sau  -ü  'le  ce  fait 
et  s’il  acquiert  relie  connaissance  députa  ta  vente  ,  le  vire  esi  pur*.-. 

(4)  h.  3,  %  3,  C,  C.  43. 

[»)  I  H.  II.  48.  IL  L  18,  IL  4L  I. 
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pour  se  les  faire  restituer  (contra  non  valentcm  a yerc  non  currit  prcs- 
criptio,  I,.  7.  g  il.  1>.  41.  I.  L  23.  g  2.  I».  41.  3). 

<•  —  9  ajircs  la  loi  ilrs  l)na/r  1  ;i J »■!( *s  .  les  ff a inq ti v ptden.  qui  sé|m~ 
raieut  une  propriété  d  'une  autre,  ne  pouvaient  être  usucapés  (Cie.  de 
leg.  1.  21.  )  (*). 

Il  ne  reste  plusqu’i . observation  :i  faire  sur  cette  matière.  Souvent 

on  regarde  comme  inséparables  les  deux  idées  de  l’inaliénabilité  et  de 
l'imprescriptibilité  :  mais  cela  té  est  pas  toujours  a  rai;  en  effet,  une 
chose  litigieuse  ne  peut  être  aliénée,  et  cependant  elle  peut  êtreacquise 
par  la  possession  de  long  temps  (L.  !,  C,  7.  33), 

K.  Choses  non  susceptibles  d’usucapion  par  un  privilège  attribué  à  la 

personne  du  propriétaire. 

* 

Ne  peuvent  être  usucapées  ; 

a.  —Les  choses  du  lise;  mais  quant  aux  biens  appartenant  à  une  suc¬ 
cession  vacante,  ils  sont  susceptibles  d’usueapion,  tant  qu'ils  n’ont  pas 
été  déclarés  au  fisc  par  les  agents  de  celui-ci  (§  fi.  t.  ).  On  place  sur  la 
même  ligne  les  liions  du  prince  (L.  6.  C.  11.  fil.  C,  7.  38)  ; 

b,  —  Les  immeubles  appartenant  aux  églises  et  aux  établissements 
religieux  ( Nov.  112.  C.  1.  Nov.  131.  C.  6}; 

r.  —  Les  biens  appartenant  aux  cités  L.  fi.  D.  41.  3.  L.  12,  2, 

l>.  G.  2)  (*)  ; 

( I.  —  Les  biens  îles  mineurs  et  des  pupilles,  d’après  l’opinion  domi 
nardé,  ne  peuvent  être  usucapés.  Mais  le  contraire  est  mieux  fondé. 
Car,  avant  Justinien,  ils  pouvaient  l'être.  On  n’en  exceptait  que  les 
biens  protégés  spécialement  par  des  lois  (:,1. 

Les  biens  îles  fous  et  des  absents  n’étaient  pas  non  plus  à  l’abri  de 
l  usucapiori  (A). 


S  i  1.  l/erreur  fondée  sur  une  fausse 
cause  ne  produit  pas  d’usticapiim. 
Telle  est  F  erreur  de  celui  qui  possède 
ni;msf  possideal;  vel .  r  cum  ci  dona-  croyant  qu'il  a  acheté  r  ce  qu  i!  u  ;t 

tum  non  fur  rat ?  quasi  ci  domlwme  pas  fait  7  ou  eruynnt  qu'on  lui  a  f<i  il 


£  X I.  Error  autem  fais®  causas  usu- 
capitmem  mm  pari  t.  Vcluti,  si  quis  , 
mm  non  cjnrrit,  omisse  se  flj 


possidcat. 


une  donation  qui  iTa  pas  existé 


fi)  Voyei  L.  G,  3,39.  L.  3.  C,  eod* 

(2)  Quelques  nuteurs  pensent  qu'ils  peu ven C  iHre  prescrits  pas  trente  ans.  h  cause  de  PjuL 
Ss  nt.  V,  2.  4,,  i  t  do  la  I+.  1.  fin,  C.  7.  33.  Blais ,  mus  Jnslimcn ,  ifs  étaient  entièrement  imprea- 
rriptihlcs,  dans  tous  les  cas. 

3]  Ainsi  s'expliquent  les  L.  19.  U.  8.  G.,  et  L.  48,  pr.  I).  41*  1  ■  ►  en  «opposant  ,  pour  relie  der¬ 
nière  loi  ,  qu'au  lieu  de  pujuNi ,  on  ne  Juive  pas  Sire  pnpuJi  ,  comme  le  font  penser  li  s  Hast- 
ii<|iii-s.  Quant  à  lo  rrcseriptn.n  long,  umpori* .  rite  courir  pendent  la  minorité  [  t.  3. 

C.  7.  33,};  mais,  depuis  Justinien,  fa  prescription  do  ïonjr-temps  fat,  à  re  sujet  encore,  rèpn- 
par  li- s  principes  de  |sii3iir*ijruon.  ICn  vain  invoque-t-on,  contre  relie  dernière  opinion  ,  la  L*  lî* 
C*  S.  j t .  :  car  relie  loi  ne  concerne  que  In  prescription  libératoire-.  Le  seul  remidc  q-ai  rcsüiît 
tu\  pupilles  ou  mineure  contre  l  issucapion  ,  était  In  restitution  en  entier. 

•4)  L.  7*  C.  7,  L.  t,  %±  €.7.  40.  L,  3,  C.  7,  54* 
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Voyez  supra ,  pag.  2S7. 

§  XII.  Diutina  possessio,  quæ  pro¬ 
fesse  crêperai  defuncto ,  ctherediet' 
bonorum  possessori  cnntimiatur  ,  li¬ 
ed  ipse  sciât  prærüum  alienum; 
qtiod  si  ille  inilium  jnslum  non  li n— 
huit .  hcredi  et  bonorum  possessori, 
licet  ignorant!,  possessionon  prodest. 
Quod  nostra  constitutif»  similer  et  in 
usurapionibus  observarï  constiluil, 
ne  tempera  continucnlur. 


$  12.  Une  longue  possession,  qui 
avait  commencé  utilement  pour  un 
défunt,  continue  à  valoir  pour  son 
héritier  ou  son  possesseur  île  biens, 
quoique  cet  héritier  ou  possesseur 
sache  que  la  chose  possédée  appar¬ 
tient  à  autrui.  Si ,  au  contraire  ,  Je 
défunt  a  commencé  à  posséder  d'une 
manière  vicieuse ,  la  continuation  de 
la  possession  ne  pourra  être  utile  à 
l’héritier  ou  au  possesseur,  lors  même 
qu’il  serait  de  bonne  foi.  Nous  avons 
décidé,  dans  notre  constitution ,  que 
ces  règles  sur  la  continuation  de  la 
possession  s'appliqueraient  à  i'usuco- 

■i 


Voyez  supra ,  pag,  28 i. 

£  XIII.  Inlcr  vcndilorcm  quoque 
etemplorem  cimjimgi  tempera,  divus 
Scverus  cl  Antoninus  rescripscrunt. 


§  13.  Les  empereurs  Sévère  et  An- 
touin  ont  décidé  par  unrescril  que 
la  possession  du  vendeur  accéderait 
aussi  a  celle  de  l’acheteur. 


17 acquéreur  de  bonne  foi  petit  aussi  ajouter  à  sa  possession  celle 
son  vendeur,  si  celui-ci  a  été  lui-même  de  bonne  foi,  ainsi  que 
décidé  les  empereurs  Sévère  et  Autonin.  Mais  si  le 
de  mauvaise  foi ,  l1  acquéreur  de  bonne  foi  pourrait  ne  compter 
possession  pour  arriver  à  l’iisiicapien.  Voyez  supra,  pag.  28  i. 


$  XIV.  Edieto  divi  Jlarci  cavelur, 
mm,  qui  :i  tisco  rem  aliénant  émit , 
si  posl  vendit ionem  quinquennium 
pnctcrierit ,  pusse  dominum  i  ci  per 
exrrptioncm  repcllerc.  (jm-dit  ni  i<i 
autem  divæ  mémorial  Zcnonis  bcnc 
prospexit  his,  quia  lisco  per  vendi- 
tionem  vcl  douationcm  vcl  alium 
litulum  aliquid  accipiunt;  ut  ipsi 
quidem  sccuristalim  liant,  ctvîcto- 
res  existant,  sîvc  conveniantur,  sivc 
experiantur;  ad  versus  sacratissimum 
autem  ærarium  nsque  ad  quadrien- 
niutn  licoat  intenderc  his,  qui  pro 
duminio  vcl  hypothcca  car  wn  rcrum, 
quæ  aticnalæ  suut,  pulaverinl  silo 
quasdam  corn  prière  aclioues.  Nostra 


de 
l’ont 

vendeur  avait  été 

que  sa 

§  14.  Un  édit  de  Marc-Aurèle  dis¬ 
pose  que  celui  qui  a  acheté  du  lise  la 
chose  d’autrui,  s’il  s’est  écoulé  cinq 
ans  depuis  là  vente,  pcutrrpoasscr  le 
propriétaire  de  celte  chose  par  mie 
exception.  Mais  une  constitution  de 
l’empereur  Zenon  est  venue  au  se¬ 
cours  de  ccu\  qui  reçoivent  du  fisc 
une  chose,  à  litre  de  vente,  ou  de 
donation,  ou  autre  titre  équivalent  ; 
elle  décide  qu’ils  seront  immédiate¬ 
ment  à  l’abri  de  tout  trouble,  et 
qu’ils  triompheront .  soit  comme  de¬ 
fendeurs,  suit  comme  demandeurs  : 
seulement  elle  réserve,  pendant  qua¬ 
tre  ans,  contre  notre  trésor  sacre  . 
leurs  actions  à  ceux  qui  croiraient 


IX^TiTITTFS  DE  JiSTlXÎO.  LIVRE  JT. 


‘iMlfiiu  diuiiri  tiimslitulm  nu- 

[ht  |nonuilgavimus,  Hiam  rin  his  . 
qui  a  unirai  H  \  nctabilis  augiisTg? 
<3<hîh>  ali<[tiitl  necc]Kn  intf  Inrc  sUiftiiU 
qiiîn  in  fisr .^lihiis  alionatîouiliuS prise- 
Ma'  Zcnoniantt  constitution i s  rnu- 
linrntur. 


avoir  mj r  la  i'Iiom'  aiii'imc  .  un  ilrmf 
<Sr  prupi'inli- nu  un  droil  ttln|Mïthr- 
i][H\  l'ne  constituLicm  émanée  <\r 
nous  otcml,  aux  alunations  faites 
par  nolrr  maison  rrn  pdr  relie  ilr  m> 
Irr  auguste1  rpunse,  le  privilège  as¬ 
suré  par  Zenon  iv\x  nlîvtialîons  failrs 
par  te  fisc. 


*  Marc- A urèle,  par  un  édit*  a  déridé  « j ne  relui  cjpiî *  ayant  acheté  dii 
fisc  la  chose  cl  nul rui  ,  l’aurait  possédée  cinq  ans.  pourrai!  repousser 
I  action  eu  rrYeiHlieatiofnlii  vrai  propriétaire  par  une  oxrcption.  Mais 
la  s’arrête  le  privilège  nmitflé  par  !  empereur  :  im  t j -I  acquéreur,  s  ii 
n\ ait  perdu  la  possession,  n’avait  pas  «V  art  ion.  réelle  contre  un  tiers- 

possesseur  (')* 

v‘  Zenon  est  allé  plus  loin.  [  0  s  est  occupé  non  seulement  d’un  ar!ie~. 
tour.  mais  d*un  acquéreur  ù  (|uo1«|up>  titre  que  ce  fût  :  2*  il  a  accordé  à 
l'acquéreur,  du  moment  nii  il  a' ait  été  mis  en  possession  .  non  soule- 
nhtiI  mio  exception  contre  le  \rai  propriétaire.  mnis  encore  l’art  ion  eu 
revendication  contre  les  tiers.  Toutefois  il  permettait  au  propriétaire  . 
ainsi  dépouillé  par  1  aliénation  du  lise  f  trrfirium  ou  /ï.ïcii. s  présentent' 
alors  la  même  idée)  une  action  en  dommages  et  intérêts  pendant  quat.ro 


ans;  il  accordait  la  même  action,  et  (taris  le  même  délai .  an  créancier 
fi)  polliéeaire  dont  l'hypothèque  avait  disparu  par  suite  de  cette 
aliénation. 


Enfin  i uslinicn  a  étendu  les 
«  lios('  d'autrui  opérées  par  la 
celle  de  I  impératrice. 


mêmes  princi(.i  s  auv  aliénations  de  I  • 
maison  jnirtiriiliére  de  l'empereur  ou 


APPENDICE. 


Dans  la  !..  S.  g.  1.  7.  ;ïf),  où  îi  s'occupe  de  la  prescription  de  trente  ou 

quarante  ans,  Justinien  transforma  cette  prescription  .  qui  autrefois  ne  pro 
curait  qu'une  exception  contre  l'action  en  revendication  ,  en  nu  véritable 
moyen  d’acquérir  ta  propriété,  pourvu  que  la  possession  eût  etc  de  lionne 
foi.  Mais  ici  ce  ne  seront  point  les  principes  dcl’iisucapion  qu’il  faudra  appli¬ 
quer  eu  général  „  comme  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 


H  |>t  étîif  ni1  ^appliquait  pas  mu  biens  des  minODrü  de  vingt-cinq  arts,  et  jl  t-lart  nîatil  li 
.les  clioscR  qui,  vendues  pür  d’autres  que  [c  fisc ,  u'îi  tirais  ni  produit  aüritn  droit  nu  pn,wsféur 
p,ir  rïcmpJo  .  nui  choses  non  susceptibles  d’tisucapmn.  Il  e*E  évident  qu'il  était  Kranger  nus 
nuiRca  susceptibles  d’miirftpion  .  puisque  ,  d’une  pnri  f  elles  auraient  pfl  étrf  tisn<Nipi:fs  par  un 
uii  deux  tins,  si  elfes  avaient  *’t'4  vendues  pur  mi  ci&sveti  inmaîn;  ;<  plu*  forte  raison  ,  si  elle- 


uvitïetLi  été  vendues  par  le  tisc.  toujours  favorisé,  Mois  >1  est  inc  s  ru  t  rfe  dire*  comme  SI*  tlrbi 
Nin  qu’il  pouvait  s’appliquer  au*  titinicubles  des  provinces;  car  \k  personne  ne  peinait  ilr 

J\nn  iTitii  rei  :  ni:,  notre  tfitc  parle  si’ mi  d^rminiis  rei. 


mit  K  vu,  des  dotations. 
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U  islr*  cnrorc  il .'au  1res  différences  entre  celte  dernière  cl  la  pr^scri^ilinr* 
de  Iront p  ou  quarante  ans. 

1 11  Crïlloci  s'appliqua  il  â  Imilos  los  choses  qui  n  étaient  pas  extra  eom- 
l'exception  de  celles  nu  sujet  desquelles  on  n  aurait  pu  autre¬ 
fois  in  voquer  la  preseriptîui  extinctive  ,  par  exemple,  les  biens  d  un  pupille 
protégés  spécialement  par  une  loi  prohibitive  (1  ) ,  les  biens  dotaux,  les 
matériaux  employés  ô  ta  maison  d'autrui,  les  choses  comprises  dans  un 
péril  le  adventice  régulier; 

W  Kl  le  itexigcaîl  pas  de  tüulns  ; 

,T‘  Elle  ne  commentait  à  courir  que  du  moment  où  était  né  le  droit  de 
revendication  pour  le  propriétaire.  Ainsi,  si  je  possédais  par  un  tiers,  mon 
iisiu  apion  i]jk  commençait  que  lorsque  j’avais  connaissance  do  la  prise  de 
possession,  taudis  que  ta  [inscription  ordinaire  de  [rente  nu  quarante  ans 
aura  il  couru  à  mon  profit  des  l'instant  que  mon  représentant  avait  acquis 
la  possession  ; 

Ie  Le  dernier  jour  des  trente  ou  quarante  ans  devait  cire  entièrement 
émulé ,  puisque  la  prescription  Itwf/issvni  temporis,  quoique  maintenant 
aequîsilive,  était  régie  p  «r  les  anciens  principes  de  la  prescription  libératoire: 
et  par  conséquent  elfe  était  interrompue ,  comme  In  prescription  des  actions 
perpétuelles,  par  une  rmwcnlîo  (2;. 


TITULÜS  VII 


DK  nONATIO XI Bt'S, 


TITRE  VN. 


m:s  doxàtioxs* 


Pare  signifie  transférer  la  propriété,  La  datin,  ou  translation  de 
propriété,  qui  est  fondée  sur  une  cause  antérieure .  a  lieu  sotvendi 
animé  *  elle  suppose  une  obligation  préexistante.  Si  elle  est  déterminée 
par  nue  cause  future,  qui  doit  se  réaliser  plus  lard,  elle  a  pour  but  , 
non  d'éteindre  ,  mais  do  créer  une  obligation.  Alors  latfa/iocst  faîte  cou- 
trahmiU  anima*  Si ,  au  contraire  ,  la  datio  n’est  fondée  ni  sur  l' intention 
d'éteindre  une  obligation  préexistante,  ni  sur  l'intention  do  faire  nallre 
une  obligation  qui  soit  envisagée  comme  cause,  cest  u  ne  donation  p). 

Toile  était  l'idée  qu'on  so  faisait,  dans  le  droit  classique,  de  la  do¬ 
nation;  elle  était  une  translation  de  propriété  {datio)  avec  rintcrii.mu  , 
de  la  part  du  donateur,  de  ne  pas  se  constituer  un  équivalent ,  une 
obligation  (donandi  anima 1. 

Outre  cette  translation  do  propriété  anima  donandi,  on  appelle  aussi 
donation  1  obligation  de  transférer  la  propriété  anima  donandi  :  n  i  il 
yn  un  lien  constitué  à  titre  gratuit,  un  droit  personnel  créé,  auquel 
s’est  déterminé  le  donateur  sans  cause  préexistante  ou  future.  Si  celle 


l  On  n’en  etcqtriiL  |»;j >  de  nit'mr  Ira  bitMis  d un  mini'up. 

\'l  Vote*  imlre  Kîmmern  ,  \*  'i-IG 

IV nsi  un  ffuri  .  (}ttn  hit  r<?J! t nCi r Oj t  obhgatio  t  ucc  distrahiur,  L.  Ü3.  §  ■+.  D,  36*  f  I*.  CJ 

D.  i(î.  3. 
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obligation  naît  d  un  simple  parte  .  elle  n'est  point  parfaite,  en  ce  sms 
ipif  l’avant  droit,  le  donataire,  n’a  pas  d'artion  :  niais  si  cotte  obligation 
natt  d’un  contrat,  elle  est  une  donation  parfaite,  en  ce  sens  i|ii'il  \  a 
action  i  i\ile  pour  le  donataire,  f/ est  surtout  sous  ce  second  rapport  que 
la  donation  sera  envisagée  dans  ce  titre. 


Pr.  l'Vst  ctiam  aliud  genus  acquisi¬ 
tion^,  donatio.  Donationurn  aulem 
duo  généra  siuil  :  mortis  causa  ,  et 
non  mortis  causa. 


rr.  La  donation  est  aussi  un  mode 
d'acquérir.  Il  y  en  a  deux  espèces  : 
la  donation  à  cause  de  mort,  et  la  do¬ 
nation  non  à  cause  de  mort. 


'  il  y  a  une  division  générale 
causa ,  ou  entre  vifs. 

1.  Des  donations  mortis  causa. 

$  I.  Mortis  causa  donatio  est,  qmc 
propler  mortis  fit  suspîcionem  :  cum 
quisiia  donat ,  ut,  si  quiil  humanitUS 
<-i  contrgisseL  ,  haheret  is ,  qui  acre- 
pii;  sin  aulem  supervïxissct ,  qui  do- 
navit,  reciperet,  vel  $î  eum  dona- 
tinnis  pmniLuissft ,  uni  prieur  drees- 
serÎL  is,  eui  donalum  si  U  U<t  mortis 
causa  douât  ioncs  ad  cxcmplum  lega- 
torurn  redaetîr  sunt  per  nmnia*  Nam, 
cum  prudmtibus  ambiguum  tuera t, 
utrum  dutialimiis ,  au  legati  instar 
cam  olilincre  ojmrleL ,  et  ulriusque 
causa?  quædaru  habrbaL  insiguîa  ,  et 
alii  ad  aliud grnus cam  relrahchant  ; 
a  imbis  consLilutum  est,  lit  per  oin- 
nia  1ère  legatis  connumeretur  ,  et  sic 
procédai,  qucmadmnctuin  cani  nustra 
ft  irma  vil  cunstîUilio,  Et  in  sumrna 
mortis  c  ausa  donatio  est .  cum  magis 
se  quîs  velit  Imherc,  quani  nmi.  mi 
douai  ur,  magîsquc  cum,  cuhlonai, 
quant  hernleni  suum.  Sic  et  apud 
Uomcrum  Telcmachus  donat  Piræo  : 


des  donations  ;  sont  ou  mortis 


§  f.  La  donation  a  cause  de  mort 
est  celle  que  fait  une  personne  en 
prévoyance  delà  mort.  Par  exemple, 
si  je  donne  une  chose  aiiu  que  le  do¬ 
nataire  en  devienne  proprietaire  pour 
le  cas  ou  je*  viendrais  à  mourir,  et 
avec  1  intention  que  cette  chose  me 
mienne  si  Réchappe  à  la  mort ,  ou 
si  je  me  répons  d’aioir  donne,  ou  si 
je  survis  au  donataire.  Celte  espece 
de  donation  est,  pour  le  tout,  assï^ 
miléoa  un  legs,  En  effet,  les  anciens 
jurisconsultes  rf  étant  pas  d'accord 
sur  la  question  de  savoir  si  une  telle 
donation  devait  produire  h,s>  effets 
d  un  legs  ou  d’une  'donation  propre-* 
meut  dite,  parce  quelle  présentait 
des  rapporlsavcc  Lun  cl  nveeFaulrr, 
les  uns  penchant  pour  le  legs,  les 
autres  pour  la  doua  Lion  proprement 
dite,  nous  avons  décidé,  par  une 
constitution,  que  cette  espèce  de 
donation  serait  prcsqiT entièrement 
mise  sur  La  même  ligne  que  le  legs 
toutefois  en  la  soumettant  aux  règles 
tracées  dans  cette  constitution.  En 
résume,  il  y  a  donation  à  cause  de 
mort  lorsque  le  donateur  se  préfère 
au  donataire,  et  préfère  cependant 
celui-ci  a  son  heritier.  (T est  nue  do¬ 


ua  lion  de  ce  genre  que,  dans  Homère 
Télémaque  fait  à  Pirée  : 
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iïzcfidû  (  i'j  y&ù  t'  tSjU'J  ,  T^iîî  Ëoya). 

Et  z&v  £  j;  j/v«7riîftEç  iv  ttsy^ot-rt 

V«tf  ûfl  KTîtvMvr-;  îi«7^r-it«  tï&V7«  Ja^wvraE  , 

«  ‘ 

1tOr>Vv  l/OVTK  7Î  flTTft'JfticJLCV  ,  £  Tt'JM  TWÏtFâ. 

/*  I  J  i 

iv  l?s  /.  £yiv>  7 G  "J  7  O 1*71  &QVÏrV  7r/.l  v:7ofX  WT-’J 7m  , 

Aà  TÔ"ï  ’«t  /■/.'< y, 'i 7i  yiàs iv  “pi;  cjriptjcTa  yv.iy-rj. 

u  piréc,  no  sachant  pas  comment  tourneront  les  choses ,  si  de  licrs  prè- 
»  tendants,  au  milieu  mime  de  mon  palais,  après  m’avoir  tué,  ne  se  parta¬ 
it  geronl  pas  les  trésors  de  mon  père,  j’aime  mieux  que  tu  les  aies  que 
i  quiconque  d’enlre  eux  :  mais,  s'il  arrivait  que  je  portasse  parmi  eus  le 

meurtre  el  le  trépas,  alors  tu  aurais  la  joie  de  rapporter  res  trésors  à  ton 
»  maître  triomphant.  » 

’  On  appelle  donation  pour  cause  de  mort,  celle  qui  est  subordonnée 
au  décès  du  donateur  ;  •)  avant  le  donataire.  Klle  peut  être  subordonnée 
à  ce  décès  sous  une  condition  suspensive  ou  sous  une  condition  résolu¬ 
toire  :  dans  le  premier  cas,  elle  ne  produit  d'effet  que  lorsque  le  do¬ 
nateur  prédécède  ;  dans  le  second,  elle  produit  ses  effets  immédiate¬ 
ment  (-) ,  mais  elle  est  résolue  si  le  donateur  survit  au  donataire. 

’*  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  donations  pour  cause  de  mort;  t  '  sous 
condition  suspensive;  2" sous  condition  résolutoire. 

L'une  ou  l’autre  de  ces  donations  peut  être  subordonnée  au  prédécès 
du  donateur  dans  un  événement  déterminé  ,  comme  dans  l’exemple  de 
Télémaque  s’adressant  à  Pirée,  ou  bien  au  prédéeès  du  donateur  d'une 
manière  indéterminée. 

’  "  Si  la  donation  pour  cause  de  mort  est  faite  sous  condition  suspen¬ 
sive,  la  chose  donnée  n’appartiendra  an  donataire*  que  lorsque  la  condi¬ 
tion  sera  accomplie;  si  la  donation  est  faite  sous  condition  résolutoire, 
elle  produit  ses  cfiets  immédiatement,  elle  transfère  la  propriété  aus¬ 
sitôt  qu’il  y  a  tradition;  seulement  cette  propriété  est  résoluble  si  le 
donateur  survit  au  donataire. 

Itans  1  un  et  l’autre  cas.  la  donation  est  révocable  à  la  volonté  du 
donateur;  il  a  le  jus  pœnilendi  c'est  en  cela  surtout  qu'elle  diffère  de 
la  donation  entre  vifs  sous  condition  f1).  L'insolvabilité  du  donateur  au 


(t)  Ccsl  h  tort  que  Ton  considère  comme  Honntion  pour  cotise  de  mort  celle  qui  est  subor¬ 
donnée  au  décès  d’un  tiers;  car  c'est  là.  une  donation  entre  vifs  dont  le  sort  ne  dépend  plus  de 
?.j  YO  h  ni  le  du  donateur.  (L  18.  pr,  U,  SA.  fi.  Conf.  nrec  L.  3+  C.  H.  47.  J  Yojck  Méhletibruch.  PneL 
Pand.  g  7S9,  note  2*  Expression  «lorfi*  copia  a  un  sers  plus  étendu  que  mortts  causa  cfoiiüfru, 
ut  ct'lie  dernière  expression  peut  elle-même  £tre  employée  dnus  un  .sens  trop  large. 

(«)  Cependant r c?  effets  pruduifc  immédiatement  ne  sont  que  provisoires;  ils  ne  deviendront  défi¬ 
nitifs  que  lors  du  prédécès  du  donateur. 

(3)  St  une  do  un  lion  est  faite  en  vue  du  prédéeès  du  don  a  Leur  ou  d’un  tiers  f  niais  qu’elle  m 
^oit  pas  revnralile  „  elle  est  entre  vifs ,  cl  non  à  cause  de  mort  ;  et  réciproquement  ,  si  hi  donation 
'■st  entièrement  exécutée,  et  que  lt pendant  ses  effets  dépendent  du  prédécés  du  donalectr,  cil . 
«si  pour  cause  de  mort 
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lïici i lion t  do  sa  mort  donnerait  même  Liai  à  la  rescision  de  ];i  donation 
en  faveur  de  ses  créanciers. 

Celte  donation  ressemble  beaucoup  à  une  disposition  particulière 
faite  par  testament  [ad  rrrmphtm  lerjainrum, . .  per  oui  nia  fere  tegatù)  : 
mais  elle  en  diffère  sous  certains  rapports. 

1  Elle  ressemble  à  une  disposition  testamentaire: — A  —  elle 
rst  nulle  si  le  donataire  ne  survit  pas  au  donateur:  —  B  —  elle  donne 
lieu  nu  droit  <i'artvroissement  ,  i'j.  à  la  substitution  vulgaire  (J) ,  à  la  loi 
Falddie  (!j  ;  —  C  —  elle  transfère  la  propriété  par  elle-même  à  la 
mort  du  donateur. 

"  2"  Elle  en  diffère  parce  que  :  —  A  —  elle  exige  l'arceptation  du 
donataire  du  triant  du  donateur  ;  —  B  —  elle  peut  trauférer  la  pro¬ 
priété.  mais  résolutoire,  du  t  ivant  <1  n  donateur;  —  C  — elle  se  réalise 
indépendamment  d’un  testament  ,  et  sans  attendre  l  aditiou  d'hérédité  : 
—  I)  —  la  rapacité  du  donataire  ne  s  apprécie  qu'au  moment  du  décès 
du  donateur. 

La  donation  pour  cause  de  mort  peut  être  faite  par  quiconque  peut 
disposer  par  testament  ou  par  codicille  .  et  même  par  un  fils  de  famille , 
du  consentement  de  son  père,,  quoiqu'il  n  ait  ni  pécule  castrons,  ni 
pécule  quasi-eastreiis  (’).  Elle  peut  être  faite  en  faveur  d'une  personne 
capable  do  reiv\oir  par  testament  ou  par  codicille.  Elle  peut  -noir  pour 
objet  des  choses  corporelles  ou  incorporelles,  cire  à  litre  particulier  ou 
à  titre  universel  (■*), 

Autrefois,  la  donation  pour  cause  de  mort  n'étaitsoumiseù  aucune 
formalité  :  elle  ne  transférait  aucun  droit,  suspensif  ou  résolutoire,  que 
par  la  tradition  ou  la  stipulation.  La  loi  Cincia  ne  conceniait  pas  les 
formes  de  la  donation,  et  n'avait  au  ::  i  '  ■■  ■:  ort  avec  cette  espèce  de 
disposition.  L'empereur  Constantin  détermina  des  formes,  et  imposa  la 
nécessité  de  l'insinuation ,  qui  s'appliquait  aussi  bien  à  la  donation  pour 
cause  de  mort  qu'à  la  donation  entre  x  iTs (6) .  Justinien  voulut  :  1"  qu’elle 
ne  fût  valable  qu  autant  qu  il  v  aurait  eu  promesse  acceptée  ou  tradi¬ 
tion  (7)  ;  2  qu’elle  fût  constatée  par  cinq  témoins.  Aucune  autre  forma  - 
lile  n'était  exigée  :  peu  importait  qu'elle  fût  par  écrit  ou  verbale. 

$  II.  A  lias  aiilrm  donalioncssunl ,  S  II.  Il  y  a  d'autres  douai  ions  qui 
quæ  sine  ulla  morlîs  cogita  llonc  ne  sont  pas  faites  en  vue  de  la  mort  iq 


(I)  l.  i.  $  il  c.  a. 51 

(3)  L.  10. 1).  39.  6. 

(5)  L.  5.  C.  6.  30. 

(  ïj  L.  23.  §  f.  D.  39.  6.  L.  7.  $$  4-0.  ».  39.  3. 

f3;  n.ms  le  ims  du  donation  ii  titre  universel ,  le  duiuUire  ne  scr.i  p.v>  uependmil  ftc-o  Seruf  « 
!..  «H.  S  2,  n.  39.  0.  L.  42.  ».  c»d. 

(f.i  !..  25.  r.  S,  51.  fl-.  Vat.  si  219.  L.  i.  C.  Th.  8.  12, 

■T’,  L,  38  D.  59  G.  !..  11.  &  2-  I».  21.  I.  L.  53.  ».  H.  7 
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fuml,  Cfuas  inter  vivos  appdlnraus, 
O u a;  oinninu  non  companmtnr  logn- 
tïs;  quiT,  si  fuerinl  pcrfecUi\  temcrc 
vv\ orari  non  possunl..  Pcriieiunüir 
aiilcrn,  mm  donatur  stiam  vuiunUi- 
tem  scriptis,  nul  sine  scripüs  mnnt- 
frstavLTit  ;  et,  ad  exemplum  vendi- 
tionis,  nostra  constilutio  eascliam  in 
se  h&bere  necessitatem  tradition îs 
voluit,  ut,  et  si  non  tradnntur,  ha- 
bcant  plenissimum  et  porfcctum  ro- 
btt'r',  et  traditionls  nécessitas  incum- 
1  >,it  donalorb  Etc  um  rétro  prmcqmm 
disposîtîones  insimiari  cas,  actis  in- 
tcnemoulibus,  volehatU ,  si  majores 
durentermn  filtrant  solidurum,  nos- 
tra  eonstitiiEÎo  et  quanlitalem  risque 
ad  qmngenîos  solidus  ampliaut , 
quaui  stare  et  sine  insiuuatione  sla- 
luit;  eLqunsdam  dunationrs  îmenit, 
qiur  pniitus  iusiiuiationcm  ficri  mi¬ 
nime  desidrrant  ,  sed  in  se  plenissï- 
ïnam  Indien  t  firmitateni,  Al  ia  insu  per 
nmlta  ad  nbcrinmn  exilum  clona- 
lionuni  inverti  unis,  quæ  omnîa  ex 
noslris  conslitulimiilms  ,  quns  super 
liis  posuimus,  co!Iîgcuda$uhl.  Scien- 
dnin  la  me  n  est,  quod,  rtsî  pleins- 
sinnT  surit  douât  innés  ,  Lamen  ,  si  in¬ 
grat!  existant  hommes,  in  quos  be- 
nollciutn  colla titm  est ,  dimatoribus 
per  noslram  consl itutionem  licen- 
tiam  pra'stavimus ,  rirtis  ex  eausis 
ens  revu  rare  :  11e,  qui  suas  res  in  altos 
conüiltTunt ,  nb  liis  quandara  pa- 
liantur  iiijurïam  vcl  3  a  e  t  u  ram  ,  se- 
curulum  enumeratos  in  nostra  cons- 
lit  utione  modes. 


que  nous  appduns  donations  entre 
vifs.  Elles  ne  ressemblent  en  rien  aux 
legs;  Jet  lorsqu'elles  sont  parfaites, 
elles  mrpeuvent  Être  arbitrairement 
révoquées.  Or,  elles  sont  parfaites 
lorsque  le  donateur  à  exprimé  sa  vo- 
bm té  de  donner,  par  écrit  ou  sans 
écrit  :  nous  avons  décide  dans  notre 
constitution  que,  comme  dans  la 
vente,  il  y  aurait  dès-lors  nécessité 
défaire  la  tradition,  de  telle  sorte 
que,  meme  avant  la  tradition  ,  leur 
validité  est  complète  ,  et  il  y  a  obli¬ 
gation  de  livrer  la  chose  promise  à 
titre  gratuit*  Et,  comme  les  consti¬ 
tutions  anciennes  exigeaient  ,  pour 
leur  perfection ,  qu’elles  fussent  in¬ 
sinuées  lorsqu’elles  dépassaient  deux 
cents  solides  *  nous  n'avons  plus 
rendu  l'insinuation  nécessaire  que 
pour  !es  donations  qui  excéderaient 
cinq  cents  solides.  Nous  avons  même 
affranchi  de  tu  nécessité  de  l'insinua¬ 
tion  certaines  donations.  En  outre  , 
nous  avons  ajouté  plusieurs  disposi¬ 
tions  pour  assurer  plus  puissamment 
l’exécution  des  donations  ,  que  bon 
peut  lire  dans  nos  constitutions  pu¬ 
blier*  à  ce  sujet.  Toutefois,  quelque 
parfaites  que  soient  les  donations, 
nous  avons  permis  aux  donateurs, 
dans  noire  constitution,  si  les  dona¬ 
taires  se  montrent  ingrats,  de  révo¬ 
quer  leurs  donations  dans  certains 
cas  :  il  ne  faut  piis,  en  effet ,  qucceux 
qui  ont  aliéné  leurs  biens  à  t i Ire  gra¬ 
tuit  soient  exposés  impunément,  de 
la  part  des  donataires,  aux  in  jures  et 
dommages  prévus  dans  notre  cons¬ 
titution. 


II.  Acquisitions  à  titre  gratuit  entre  vifs. 

T  Donation  outre  vifs;  2*  donation  propter  nuptias  ;  3*  acquisi¬ 
tion  per  ju  t  acùrescendi , 

I  Donation  entre  vifs.  —  La  donation  entre  vifs  est  un  contrat 
consensuel  par  lequel  Tune  des  parties  dispose  actuellement  et  irrévo- 
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caldement  du  certains  liions  ou  Je  tous  ses  liions  en  fa  von  r  rie  l’autre 
partie  qui  accepte. 

Elle  est  un  contrat  quami  elle  est  acceptée  .  parce  qu'il  \  a  alors  con- 
rmirs  du  deux  volontés,  et  que  ce  concours  donne  lieu  à  une  action ,  ou 
moins  depuis  Justinien. 

fctuellemcnt ,  c'est-à-dire  qu'elle  n  est  pas  subordonnée  au  prédéeès 
du  donateur  :  celui-ci  entend  se  dépouiller  de  son  \  ivanl .  et  ne  se  pré¬ 
féré  fias  au  donataire.  Elle  peut  être  faite  sons  une  eondilinn  qui.  par 
le  lad.  ne  se  réalise  qu'aprês  la  mort  du  donateur;  mais  elle  sera  tou- 
jours  actuel  .U*,  d'une  part,  parce  qu’elle  a  pu  se  réaliser  de  son  vivant, 
et,  d'autre  part,  parce  que  sa  volonté  est  liée  dès-lors,  et  qu  il  a  perdu  la 
faculté  de  disposer  de  la  même  chose,  soit  à  titre  onéreux  .  soit  à  litre 
gratuit. 

Irrcvocttblemen t  :  Il  ne  dépend  pas  de  la  simple  volonté  du  donateur 
que  la  donation  produise  ou  ne  produise  pas  ses  eilets. 

1  .'est  un  contrat  (ou  pacte  légitime]  consensuel ,  seulement  depuis 
Justinien,  en  ce  sens  que,  par  cela  seul  que  le  donateur  a  promis  ('),  et 
que  le  donataire  a  accepté,  celui-ci  a  une  action  pour  contraindre  le  pre¬ 
mier  à  le  rendre  propriétaire,  par  la  tradition,  de  la  chose  promise, 
<■"1111110  dans  la  venir;  avec  cette  différence  cependant  que  le  donateur 
doit  transférer  la  propriété,  tandis  que  le  vendeur  ne  doit  procurer  que 
la  possession. 

Autrefois  la  simple  convention  de  donner  ne  produisait  pas  d’action  ; 
elle  n’était  qu'un  simple  pacte  :  il  eût  fallu,  pour  cela,  qu’elle  fût  revê¬ 
tue  des  formes  de  la  stipulation  ;  que  le  donataire  eût  dit  v  erbalement  : 
«  me  promets-tu  telle  chose  ?  »  et  que  le  donateur  eût  répondu  .  aussi 
verbalement  :  «je  la  promets.  »  Dé  là  naissait  pour  le  donataire  une 
action  de  droit  strict;  par  conséquent  la  donation  était  parfaite,  puisque 
elle  produisait  îles  effets  civils.  Mais  elle  n'avait  pas  encore  transfère 
la  propriété;  pour  cela  il  fallait  que  la  chose  promise  fût  payée  au 
donataire. 

Lorsque  les  parties  n’avaient  fait  qu'un  simple  pacte ,  la  donation 
n'était  pas  parfaite  ;  mais  si  la  chose  promise  avait  été  livrée  (lors¬ 
qu  elle  était  nec  mancipi  ) ,  ou  mancipée  (  lorsqu  elle  était  mancipi ) ,  il 
v  avait  tout  à  la  fois  perfection  de  la  donation  et  translation  de  pro¬ 
priété  (* * * 5j. 

La  loi  G  incia  (3)  défendit  de  donner  au  delà  d  une  certaine  quotité. 


(1)  Verbalement  ou  pur  eu rrespun dance. 

($)  Elle  était  aussi  par  fuite  *  et  la  propriété  était  cd  même  temps  transférée  l  par  la  in  jus* 

ccfriv. 

(5)  Oc  l’an  550  de  Rome- 
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excepté  lorsque  le  donataire  Otait  parent  jusqu’au  cinquème  degré  (') 
ou  allié  (* 2). 

Eu  vertu  de  la  loi  Cincia,  lorsqu'une  donation  avait  été  faile.  au  delà 
rie  la  somme  déterminée,  à  une  personanon  excepta,  c’est-à-dirc,  à  tous 
autres  qu'aux  parents  jusqu’au  cinquième  degré ,  elle  n’était  parfaite 
qiniutant  que  le  donateur  a\ ait  entièrement  réalisé  sa  libéralité  :  jusque 
là  j]  pouvait  en  paralyser  les  effets  par  une  exception  ou  une  réplique 
appuyée  sur  la  loi  Cincia.  Si  donc  i!  avait  promis,  à  titre  gratuit  ,  une 
chose  mancipi  mobilière,  même  par  stipulation,  il  pouvait  opposera 
]  action  er  siiputatu  l'exception  de  la  loi  Cincia  :  et  s'il  en  avait  fait  la 
tradition  sans  mancipation,  il  en  conservait  le  nudum  jus  quiritium  ; 
Il  pouvait  donc  la  revendiquer;  enfin  si  on  lui  opposait  l'exception  rei 
dnnatfc  et  traditm .  il  la  paralysait  par  la  réplique  de  la  loi  Cincia.  Et 
lors  même  qu’il  aurait  eu  livré  et  maneipé  ou  eédé  in  jure  cette  chose 
mobilière,  la  donation  était  encore  imparfaite  tant  que  le  donataire  ne 
l'avait  pas  possédée  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Par  consé¬ 
quent ,  dans  ce  cas,  si.  le  donateur  la  revendiquant,  le  donataire  lui 
opposait  l  exception  rei  traditœ ,  le  donateur  la  repoussait  par  la  répli¬ 
que  de  la  loi  Cincia.  (Voyez  Vangerow,  1.  c,  p.  I  i5.) 

Mais  si  le  donateur  avait  exécuté  la  donation  dune  manière  complète, 
il  ne  pouvait  recourir  à  la  rescision  (3 * * 6),  Plus  lard  les  préteurs  accor¬ 
dèrent  une  action  rescissoire  pour  ce  cas.  L'exception  de  la  loi  Cincia 
ne  pouvait  plus  être  opposée  efficacement,  lorsque  le  donateur  était 
mort  sans  avoir  changé  tic  volonté  (•*). 

Dès  le  règne  de  Constantin  on  exigea,  pour  la  validité  dos  do¬ 
ua  lions,  des  solennités  destinées  à  avertir  les  tiers,  lors  surtout  qu'il 
s'agissait  de  donations  d  une  certaine  importance.  Les  empereurs  décré¬ 
teront  qu  elles  seraient  consignées  par  écrit,  et  que  cet  écrit  serait 
rendu  publie  par  une  insertion  dans  les  actes  du  magistrat  compétent  (f>) , 
et  ce.  sans  distinguer  si  les  donations  étaient  ou  non  faites  à  des 
personnes  exceptées  par  la  loi  Cincia. 

Enfin  Justinien  rendit  le  pacte  de  donation  valable  entre  les  parties 
par  le  seul  consentement,  et  en  lit  un  pacte  légitime.  Dans  l'intérêt  des 
tiers  il  exigea  l'insinuation  pour  les  donations  qui  dépassaient  cinq 
cents  solides  (7) ,  par  conséquent  un  écrit;  et  il  maintint  jusqu'à  cinq 
cents  solides  les  donations  d'une  valeur  supérieure,  qui  n'avaient  pas 


t)  Fr.  Vüt.  §§  298-301- 

(2)  Ibid .  g  30-2. 

(3)  Ulp.  fr.  î.  init.  Fr.  V.  §  206. 

(,|J  Fr.  Vat.  239.  266.  2Ï2.  291.  312.  3)3. 

(5j  Ces  formalités  avaient  été  déjà  introduites  peu  à  peu  par  rosage. 

(6)  t.  1-0.  C*  Th*  8h  i'2*  LL.  23  et '27.  C*  8.,  "*4,  Ciîsl  ce  qnCua  appelle  insinuation.. 

(7'  Auparavant  L'insi anation  était  requise  pour  les  donations  qui  excédaient  doit*  cents  solides* 
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été  insinuées.  Mais  il  dispensa  de  tonte  insinuation  les  donations  desti¬ 
nées  au  rachat  îles  capî ifs  nu  à  la  leeonstrurliou  des  liai iments  incen¬ 
diés  ou  tombés  en  ruines,  ainsi  que  celles  qui  étaient  faites  par  i  ’cnipe 
reur  ou  à  l  empereur. 

Les  donations  entre  \ifs  étaient  irrévocables ,  si  ce  n’i*st  pour  in¬ 
gratitude.  Les  causes  d'ingratitude  énumérées  par  Justinien  sont  . 
les  injures  graves,  l'attentai  à  la  vio,  les  \  nlenr.-s .  les  préjudices  ron- 
sidé râbles  causés  par  le  dol  du  donataire.  Ces  causes  pouvaient  donner 
lieu  à  la  révocation  de  la  part  du  donateur  contre  le  d  matai re,  mais 
non  <ie  la  part  des  héritiers  du  donateur  ou  contre  les  héritiers  du 
donataire;  et  la  révocation  ne  pouvait  nuire  aux  tiers  (*’. 

O  liant  à  la  révocation  [tour  survenance  d  enfants,  elle  n’ était  admise 
qu’eu  faveur  d’un  patron  donateur  contre  un  affranchi  donataire  (-1, 

Les  héritiers  du  donateur,  qui  avaient  à  se  plaindre  de  ce  que  leur 
auteur  avait  porté  atteinte  à  la  réserve  par  des  donations  entre  vifs 
excessives,  pouvaient,  après  sa  mort,  les  attaquer  comme  inoffiaieuses. 
.Vais  il  \  avait  cette  différence  principale  entre  la  querelle  de  dona¬ 
tion  inolïicieuse  et  la  querelle  de  testament  inoflicieux  .  que  la  pre¬ 
mière  in*  faisait  annuler  les  donations  que  do  manière  à  former  la 
légitime  ou  la  compléter;  tandis  que  la  seconde,  lorsque  rien  n'avait 
été  laissé  aux  héritiers,  faisait  tomber  le  testament  pour  le  tout  'a). 


APPENDICE. 


Uc*  qiiclqui's  iloitadatis  iiartlcidgèrcs  entre  vifs. 


I*  La  donation  faite  avec  des  modalités  (su/«  nixtu  ).  —  Elle  diffère  delà 
donation  conditionnelle  eu  ce  qu  elle  produit  immédiatement  ses  effets, 
mais  impose  seulement  au  donataire  des  charges  dont  l'inexécution  entraîne 
contre  lui,  non  la  révocation  de  la  donation  ,  mais  une  action  pnrs- 
cripiis  vérins  pour  contraindre  à  l'exécution,  ou,  pour  reprendre  la  chose 
donnée,  une  condictio  ob  causam  dalorum  (*>)*  Cette  donation  étant  mélangée 
de  titre  onéreux  ,  n'avait  pas  besoin  d  cire  insinuée,  même  quand  elle  dé¬ 
passait  cinq  cents  solides  :  et  elle  ne  pouvait  êt  re  révoquée  pour  cause  d'in¬ 
gratitude  {(i); 


[Il  Ll„  10  cl  7.  C.  8.  56. 

(2)  L»  W.  F.  ihid.  Fr.  Val*  g  272.  Fc  fat  Constantin  qtit  introduisit  celle  cause  de  révocation 
elle  est  pénérahsi'c  rions  notre  cm  le  ci  vif  T  art.  9  GO. 

(3)  LL.  2,  5+  C-  3.  89.  Miüiïinhrucîi „  1.  c,  g  774.  note  7, 

(4<  C'est  d  tort  que  tio*  d u leurs  modernes  le  disent,  et  mêitie  prèle  ode  ni  que  r’eat  un  cas  d'in¬ 
gratitude 

(3)  CtïIlT  rmalictin  fora  d^pnrultre  les  dm  il  s  acquis,  dans  l'Lnicrrallc  ,  h  des  tiers. 

G .  Lu  L.  i  O.  C.  H  5ü  >  que  Ion  pourrait  objecter,  par  je  do  cofidiibns  ci  non  de  charges  :  ou  ,  i 
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>  La  donation  rcmiinératoirc. .  —  Colle-ci  étant  fondée  sur  un  devoir 
nrlaît  pas  révocable  pour  cause  dingral  ilude  fl)  ;  elle  ivéLait  pas  dispensée 
de  Fins!  non  Lion  t  et  elle  était  nulle  si  elle  était  contraire  aux  prohibitions 
relatives  a  rincapacité  ou  à  la  quotité  disponible. 


§  III.  Est  et  aliud  gémis  inter  vi- 
vosdonaLinmun*  quod  Yctcrilmsquî- 
dom  prudcnübus  pcnUuscral  ineog- 
nittim,  postea  autan  a  junior!  bus 
divis  principibus  inlroduetum  est  , 
rjuod  ante  nu  plias  vocahnlur,  et  la- 
cïtam  in  se  condicionem  h  abc  liât,  ut 
tune  ralum  esset ,  cum  mal  ri  m  oui  uni 
fuerit  însecuUim  ;  ideoque  antenup- 
tias  appcllabatur  »  quod  ante  matri- 
monium  dlicicbatur ,  et  nusquam 
post  nuptias  célébra  las  lalis  donatio 
proccd ebat.  Sed  pri mus qu idem  di vus 
J  ii  st  in  ns ,  pater  nosUT,cum  augeri 
dotes  et  post  h u plias  fueral  permis- 
sum  ?  si  quïd  talc  evenerit ,  etiam 
ante  nuptias  tlonutionem  augeri  et 
constante  malrimonîo  sua  coiistitu- 
tionc  permisit  ;  sed  tamen  nomen 
innommions  rematiebal,  cum  ante 
nuptias  quidem  vocabatur  ,  post  nup- 
tîasaiilem  taie  accipiebat  incremen- 
tum.  Sed  nos,  plcnîssimo  (milradere 
sanctioncscupicntcs,  et  comequentia 
nomina  rebus  esse  süulcnles  }  eons- 
liluiimis,  ut  talcs  donationcs  non  au- 
géant  u  r  tantum ,  sed  et  constante 
malrimonin  ïnili  um  acci  plant,  et  non 
ante  miptias,  sed  propter  nuptias 
voccntur,  cl  dotiluis  in  hoc  cxæquen- 
tur.  ut.  quemadmodum  dotes  et 
constante  ma  tri  mon  b  non  solum  au- 
gcntiir,  sed  etiam  flunl,  lia  et  isüe 
donationcs ,  quæ  propter  nuptias  in- 
troducta*  sont,  non  subi  ni  anlecodmt 
matrimonïmiL  sed  etiam  coconlraeto 
et  au sean tur  h  cunsUtuiintuL 


S;  3.  Il  y  a  une  autre  donation  en¬ 
tre  \ifs,  inconnue  des  anciens,  qui 
fut  introduite  par  les  derniers  em¬ 
pereurs;  on  rappelait  donation  an¬ 
ténuptiale;  elle  était  faite  sous  la 
condition  tacite  que  le  mariage  au¬ 
rait  lieu.  Ou  rappela  il  antënupimk 
parce  qu’elle  était  faite  avant  le  ma¬ 
riage  et  ne  pouvait  1  être  après.  Mais 
Justin,  notre  père,  se  fondant  sur 
ce  quil  était  permis  d'augmenter  la 
dot,  même  après  le  mariage  ,  décida . 
par  une  constitution,  qu’on  pourrai! 
également  augmenter  ,  [tendant  le 
mariage,  la  donation  anténuptiale  . 
mais  alors  la  dénomination  anricn.nr 
ne  pouvait  plus  convenir  pour  une 
donation  qui,  si  elle  avait  son  prin¬ 
cipe  avant  le  mariage  ,  avait  aussi  son 
accroissement  après  le  mariage,  Dé¬ 
sirant  amener  les  dispositions  légis¬ 
latives  à  une  entière  perfection,  ci 
donner  aux  choses  des  noms  qui  leur 
conviennent,  nous  avons  décide, 
d  une  part,  que  cette  donation  pour¬ 
rait  ,  non  seulement  recevoir  des  ac¬ 
croissements  ,  mais  encore  commen¬ 
cer  pendant  le  mariage,  et,  d’autre 
part  j  que  celte  donation  t  au  lien  de 
s'appeler  anténuptiale,  prendrait  le 
nom  île  donatio  propter  nuptias  : 
ainsi  elle  a  été  mise  sur  la  mèiuc  ligne 
qui'  la  dot;  car  de  même  que  celle-ci 
peut  tire,  non  seulement  augmentée, 
mais  encore  constituée  pendant  le 
mariage,  de  meme  cette  dimatiuii 
peut  être  faite  avant  le  mariage  f 
augmentée  et  même  commencée  pen¬ 
dant  le  mariage. 


clic  pari1»  df  charpies,  r’uai  qur  fiüir  oxtkülimi  notait  exigée;  elles  toient  seulement  rei;om- 
matiü^pClil  y  avait  tnpratiuidc  h  nv  pas  les  aiTompiit.  M  Cartion  est  accordi-e  aux  bér il jL-r^  ; 
<fcIUk  n'esL  dmie:  jjêis  lUmê;c  ei r  ï'in^nilÈaiiJç. 

(IJ  L.  54.  §  4.  O.  3tf.  G* 

2», 
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•J  Donation  prupter  naptias, —  Depuis  longtemps  I»  dut  riait  cnmmi 
chez  1rs  Romains:  cédait  un  patrimoine  eniistilué  à  la  fournir  et  vomis 
•in  mari  on  propriété  [mur  subvenir  aux  charges  du  ménage.  La  doua- 
II  ion  prupter  nnptias  était  au  contraire  laite  par  le  mari  à  ta  femme.  Elle 
a  une  date  plus  r  renie  que  lu  constitution  de  dot  :  les  premières  tract  -, 
précises  que  nous  en  offrent  les  textes  se  trouvent  sous  Tliéotl  ose  et 
\  alentioieii  1  .  Elle  marchait  parallèlement avec  la  constitution  de  dot. 
Lorsque  u  île-ci  était  com tituée  necessnireimnl  avant  les  noces  ,  la 
donation  était  faite  jio.si  par  le  mari  à  la  femme  avant  cet  événement, 
et  alors  elle  s’appelait  ante  nupti  u;  elle  était  également  subordonnée  à 
la  condition  du  mariage;  si  cette  condition  ne  so  réalisait  pas,  là  donation 
ante  nuptim  était  réputée  mm  avenue  comme  la  constitution  d<‘  dot 
elle-même. 

L'empereur  .luslin  ayant  permis  d'augmenter  la  dot  pendant  le 
mariage,  il  fut  aussi  permis  daiiLmientrr  pemlaiil  le  mariage  la  donation 
du  nrari  à  sa  femme;  des  lors  celle-ci  ne  put  plus  s'appeler  ante  nup- 
lias,  elle  prit  le  nom  de  propter  nupfiis  :  cette  innovation  dans  la  déno¬ 
mination  est  due  à  Justinien  .  qui  ne  s  en  tint  pas  à  ce  changement  de 
nom.  mais  voulut  que  de  même  que  la  dot  pouvait  être  entièrement 
constituée  pendant  le  mariage  de  même  aussi  la  donation  du  mari  à  la 
femme  pût  être  faite  à  la  même  époque. 

*  Ouel  était  le  but  des  donations  propter  mtptias  ? 

L'est  ce  qu'ont  cherché  à  expliquer  nos  commentateurs  modernes,  ei 
r  est  ce  qu'ils  iront  pas  fait  d  une  manière  assez  satisfaisante.  D'apres 
M.  Frankc  i  Areli.  fi'ir  civ.  Prax.  t.  i<>.  piv  cali.  p,  tïiî.  ).  elle  avait 
pour  but  d'assurer  à  la  femme  des  dommages  et  intérêts  pour  le  ras  où 
le  mari,  par  sa  mauvaise  conduite  propter  mettrait  !a  femme 

dans  la  nécessité  de  divorcer,  de  même  que  le  mari  [minait  faire  des 
retenues  sur  la  dot  pour  le  cas  où  la  mauvaise  conduite  de  sa  femme  te 
contraignait  à  provoquer  le  divorce  i*-. 

Oimiqu'il  en  oui.  si  le  mari  devenait  insolv  aide,  ou  accordai!  à  la  femme 
une  telle  préférence  sur  les  objets  donnés  propter  nnptias,  qu'elle  avait 
une  action  personnelle  et  hypothécaire  [mur  se  les  faire  livrer,  afin 
d  assurer  sa  subsistance  et  cille  de  scs  enfants;  elle  avait  même  une 
aclion  réelle  eonlreles  détenteurs,  si  <  -  objet*  avaient  été  aliénés  frau¬ 
duleusement. — La  donation  propter  nuptias était  restituée  après  la  dis- 


(1)  L.  S,  g  -V.  C.  r,,  17- 

\±\  y ,  tVCJ.  *  Rev  ut?  <|p  Lr’^âalation  .  n.  du  mois  .1*  mars  îRi  *  ,  l’i- v  fs-a  i  t  *\v  l'opinum  de  M.  l'rankr  , 
par  M.  d^It jimlin 1  on  y  verra  qu’il  est  surtout  imp  s*j.bEe  de  > upp" '•  r  qui?  la  donation  pjwpter 
nuyhti%  ait  eu  p-mr  bot  de  supporter  les  charges  «lu  puisqu'un  admettant  qu’elle  u*ctil  pan 

eu  Heu  ,  il  falluil  tuujoors  que  le  mari  subvînt  j  ce*"  charges  avec  son  putrirn  >ine  ,  en  cas  d’üisufll- 
saoçe  de  la  dot 
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solution  <)u  mariage.  comme  la  dot.  — S'il  avait  été  convenu  que  h-  mari 
survivant  pourrait  retenir  Une  partie  il»1  la  dot,  la  feimnë  Survivante 
;nai|  h-  même  droit  sur  1;i  donation  profiter  nnptias.  Léon  etAot’ie- 
minsfon  HiS),  voiilaientquelegain  <le  survie.  ]  mur  l’un  ou  pour  l’autre, 
lût  proportionné  à  la  donation  ou  à  la  dois  Justinien  décida  que  cc gain 
do  survie  serait  de  la  mémo  valeur  pour  chacun  (2 * 4 5). 

APPENDICE. 

iïü*  ro»s(hii(ioit  «Z«*  «toi  et  des  donntioiiK  entre  é«ou*. 


I.  !>/■  ta  rrinsilhUion  de  âot.  —  i\n  appelle  âot  (3)  tout  ce  qui  advient  au 
mnri,  soit  de  la  femme  directement,  soit  en  son  nom,  avant  ou  après  le 
mariage,  pour  soutenir  les  charges  de  l'union  conjugale  (t). 

On  appelle  prnferlicc  la  dot  qui  vient  du  père  de  la  femme,  ou  de  son 
ascendant:  qu’elle  émane  des  biens  on  du  fait  de  1  un  ou  de  l'autre,  peu 
importe  (3),  On  appelle  adrenlire  tout  autre  dot.  Pour  que  la  dot  soit  pro  - 
l'eclire  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lille,  au  nom  île  laquelle  elle  est  cons¬ 
tituée,  soit  sous  la  puissance  du  père  on  de  l'ascendant. 

f,a  dot  est  ronstitutée  du  moment  quelle  est  assurée  au  mari  ;  peu  im¬ 
porte  qu  elle  soit  livrée.  Elle  se  constitue  donc  par  promesse  ou  par  tradi¬ 
tion.  Si  elleavaitété  promise  par  paroles,  sans  que  le  mari  eiït  préalablement 
interrogé  le  constituant,  il  y  avait  dictio  (huis  ;  si  elle  avait  etc  promise  pai 
paroles,  après  interrogation  du  mari,  il  y  avait  promimo  (lotis,  stipulation, 
rufm  In  dot  se  constituait  par  la  translation  de  propriété.  Il  y  avait  doue 
dans  l'origine  .  trois  manières  de  constituer  la  dot  :  dos-  aut  liatur,  autdici- 
liir,  au f  promittitiir  (6). 

La  tlirtio  dolis  avait  cessé  d'ètre  en  usage  du  temps  île  Justinien  ;  à  la 


H  )  ï„9.  £.  n. 

(2)  Nnï.  97.  C.i. 

( îÿ V  Les  dot  est  une  véritable  wnrYcrsifus  jurts  ;  les  biens  qui  k.  constituent  sont  dotaux  ;  mois 
lus  biens  dotaux  ne  ^onl  pa s  la  dot.  En  effet,  ou  dit  que  h  tfir  si*  diminue  de  |>k‘ in  droit,  jysti 
titrr  ,  par  les  répétitions  que  le  mari  u  lu  droit  dVvereer  contre  su  femme  ,  pour  les  impenses 
m-rt'ssaiics  qu'il  a  faîtes  sur  lus  biens  do  (aux.  Voyez  L.  5  D.  lî.'î-  I.,  et  la  définition  vxhcàc*  qu*a 
donnée  de  Li  d> ft  AL  Jrtlabert ,  dans  sa  thèse  de  licence t  soutenue  a  la  faculté  d'Aîs,  le  18  juil¬ 
let  I S V  4  ■  celle  thèse  contient  une  cïgmstLiun  complète  il»  litre  de  jars  doitum, 

(4)  Oïl  trouve  souvent *  duos  des  ouvra  «es  modernes  ,  que  ,  lorsqu v  In  femme  tombai L  in  mauum 
manié  f  cl  le  ne  pouvai  t  avoir  de  d  it  <  parce  que  son  mari  acquérait  tous  ses  biens  per  unn-rr- 
.’ii'lfUêm,  par  l'effet  de  lfl  puissance  qui  résultait  de  lamanut..  Mais  noua  ne  voyons  pas  pourquoi 
tous  les  biens  de  lu  femme  n  juraient  pas  pu  être  considères  comme  une  dot  ,  puisque  la  femme 
pouvait  ne  s'être  soumise  h  la  mrinus  qu'atin  qno  les  biens  appartinssent  à  son  mari  ,  et  lui  ser- 
vissent  à  soutenir  les  chargea  du  mariage.  D'un  autre  cédé ,  pourquoi  la  femme  léauniiî-eüe  pas  pu 
prendre  mi  faire  prendre  pour  elle  dos  précautions  tendant  ;t  lui  assurer  3a  restitution  de  sort  patri¬ 
moine,  pour  le  ras  ou  le  mariage  serait  dissons?  N’en  prenait-on  pas  lorsqu'on  procédait  ii  l'adro- 
galion  d’un  impubère?  Du  reste,  celte  question  est  très  controversée,  Voyez  Yantrcrow  ,  L  c  l 
page  o07. 

(5)  L.  5-  D,  2^3.  fr.  VL 5* 

(0)  Ulp.,  £r,  Vf,  f,  9 
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<|c  |;i  < hrtin  tlutia  (iguri*  ;i  rôtir  ileruifri'  c[mqtir  lu  jHiUtcitnti'i 
c’csl-à-iiirr  la  prnmesso  non  «nlcnnollc  cl  non  verlialc  (I),  ilominnUuulHiii^ 
lieu  à  «no  action  civile.  Or,  comme  la  promesse  île  dot,  dans  une  slipula- 
lion,  ne  présentait  plus  alors  une  différence  aussi  raraclêrislUni*  qu’au- 
trcloïs,  on  (lisait  généralement,  sous  Justinien,  que  la  dot  constituait 
de  tien v  manières,  savoir  :  par  la  dati o,  la  tradition,  et  par  Ul promis- 
si o. 


Ces  modes  de  constitution  faisaient  naître  des  droits  pour  le  mari  , 
c'est-à-dire,  la  propriété,  lorsqu’il  y  avait  flatta  doits ,  et  lorsqu’il  y  avait 
promissio ,  une  action  personnelle,  tendant  à  contraindre  le  constituant 
à  réaliser  sa  promesse  de  dot* 

À  la  dissolution  du  mariage,  le  mari,  de  son  côté,  était  soumis  à  l'obli¬ 
gation  de  restituer  la  dot  :  il  était  exposé  à  l'action  rx  stipulatu  ,  si  la  resti¬ 
tution  de  ta  dot  avait  été  stipulée  ,  et ,  dans  le  cas  contraire,  à  faction  rei 
uxQriw,  Nous  nous  occuperons  de  ces  diverses  actions  lorsque  nous  expli¬ 
querons  le  ^  -,9  du  titre  VI  du  livre  IV,  Et,  dans  le  tilm  qui  va  suivre, 
Pr*  T  nous  dirons  quelques  mots  des  droits  du  mari  sur  ies  biens  dotaux. 

II.  Iles  donations  mire  époux. — Ces  donations  étaient  essentiellement 
révocables,  elles  étaient  même  milles  (2j ,  par  le  motif  qn’on  ne  devait  pas 
permettre  que  1  Un  des  époux  fût  vielïmc  de  la  spéculation  que  f  autre 
pouvait  faire  sur  sa  trop  facile  tendresse. 


Avant  le  sénatus-cunsultc  dMntonin  Caracalla ,  ces  donations  étaient 
milles  de  plein  droit  (3)  ;  depuis  ce  sénatus-ronsuHe,  elles  n'rlaienî  que 
.révocables,  et  elles  se  trouvaient  validées  par  le  predécès  du  donateur  sans 
révocation  (t). 

Certaines  donations  entre  époux  ont  toujours  été  valables  et  irrévocables; 
telles  étaient  celles  d'un  lieu  pour  la  sépulture,  d'un  esclave  pour  TaHran- 
chir,  celles  faites  pour  parvenir  à  une  dignité  ,  pour  reconstruire  un  édifice 
détruit  par  accident  (->). 


§  IV.  Erat  olilki  et  alias  modus  ci- 
3  ibsar  quisitinnis  per  jusaccreseemli, 
quud  est  talc  :  si  comniuneiu  servum 
habens  aliquïs  mm  Titio  soins  liber- 
tatem  ci  imposait  v rl  vindicte,  vel 
testameuLO;  eo  casu  pars  ejus  ami Uc- 
haiur,  et  socio  accrcscebat  Srd  eum 
pessimum  fuerat  exempta,  et  liber— 


^  1.  Il  y  avait  autrefois  un  autre 
mode  d’acquérir  ,  du  droit  civil  ,  sa¬ 
voir  ;  par  droit  d’accroissement;  voici 
en  quoi  il  consistait  :  si  quelqu'un  , 
ayant  un  esclave  en  commun  avec 
filins,  lui  accordait  tout  seul  la  li¬ 
berté,  suit  par  la  vindicte,  soit  par 
testament ,  il  perdait  sur  cet  esclave 


('(Iji  Aussi  r:st-ce  pnr  suite*  nl’u nie  interpolation  que  le  mot  yolht  ttatiû  rencontre  dan?  la  !..  !. 
r..  5.  02  ï  rnf  celle  loi  donne  une  rnnrficfio  au  mari  pour  3a  ptjHif'itafiViH  qui  lui  aurait  é£i"'  faiti.*. 
Or  p  la  poUi'afolïan  ,  ou  promesse  non  verbale  et  non  solennelle.  nVtail  qu'un  parle,  du  temps 
de  Sévère  ut  Antonin  ;  elle  ne  pouvait  donner  lieu  h  aucune  action.  21  est  Jour  èvidenl  que,  uiï 
jieu  do  poPictian/î ,,  qu’on  rencontra  don.* 1»  celte  loi,  on  dtîvrntl  lire  ilicfro. 

(9)  L,  1,  D.  2t.  t. 

(3)  L.  3*  g  10.  ï>,  24.  t* 

fi'  !..  33,  S  2.  Il  21.  I.  Toutefois  .  il  fillsil  pour  relu  qu'elles  eussent  été  U  si  ratées  avant  i. 

l  és.  \'oyet  Vsogeurw ,  I.  r.  p.  337, 

(3)  !..  5.  $  3.-10.  J>.  24.  1.  sent,  l’.iul,  2.  23,  g  3,  L  40.  U.  34.  I.rcg.  Utji.  7.  g  I.  L.  14.  D  2i 
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laie  srrvum  dcfraudari,  et  ex  ea 
humaniorîbus  quidam  deminis  ilmn- 
num  infiTri  f  sevcrïoribus  ;mtem  Ju- 
cnira  accresccre  :  hoc,  quasi  invidüe 
plénum  t  pio  remet) io  per  noslram 
fonsLitulionem  mederî  rieccssarium 
duxïmus;  et  invemmus  viam  ,  per 
quant  et  manumîssor  :  et  socîus  ejuss 
et  quî  Hberlatem  nccepit,  nostro 
Frnantur  beneficio  ,  lîhcrtatc  ru  ni 
cllVetu  procédante  (eu jus  favorc  et 
antiques  legisla  tores  multa  et  cnn- 
ira  communes  régulas  statuîssc  ma- 
nifestissimum  est)  ,  et  eu,  qui  eam 
imposant ,  suæ  libéral! la  Lis  stabîlitate 
gaudenlc .  et  socib  indemni  conser- 
valu,  prelîumquc  senl  aeetindum 
parlent  dominii ,  quod  nos  deflniv i- 
mus ,  accipïcnte* 


sa  part  de  propriété,  laquelle  ne, 
croissait  h  Tilius.  Mais  il  était  d'un 
très-mauvais  exemple  que  ccl  esclave 
fût  privé  de  îa  liberté  ,  et  que  r in¬ 
tention  du  maître  le  plus  humain 
manquât  son  but ,  à  son  détriment  ? 
taudis  que  le  maître  !e  plus  dur  tire¬ 
rait  de  là  un  profit.  Ce  résultat  étant 
totalement  odieux,  nous  avons  pensé 
devoir  remédier  à  un  tel  abus  par 
notre  constitution,  et  nous  avons 
imaginé  un  moyen  qui  ménage  fous 
les  intérêts,  ceux  de  laffranchis- 
$anl,  ceux  du  copropriétaire  et  ceux 
de  l'esclave,  Nous  avons  don-1  décidé 
que  V affranchissement  conserverait 
ses  effets ,  et  en  rida  nous  n'avons 
fait  que  suivre  l'exemple  des  anciens 
législateurs,  qui  avaient  établi,  en 
faveur  de  la  liberté  „  plusieurs  règles 
contraires  au  droit  commun  :  en 
conséquence  .  I  affranchissant  aura  la 
satisfaction  de  voir  ses  intentions 
exécutées,  et  le  copropriétaire  n’aura 
pas  à  se  plaindre,  puisqu'il  obtien¬ 
dra  en  dédommagement  une  partie  de 
ta  valeur  de  l'esclave ,  proportionnée 
à  son  droit  de  copropriétaire. 


3  Acquisition  entre  vils,  à  titre  gratuit,  per  jus  accrescendi «  — 
Le  droit  d’accroissement ,  dans  les  legs  ,  est  un  moyen  d’acquérir  à 
titre  gratuit,  mats  par  suite  d’une  disposition  de  dernière  volonté.  Lés 
donations  dont  nous  venons  de  parler  ne  donnaient  pas  lieu  au  droit 
d? accroissement;  mais  ce  droit  se  réalisait  dans  une  certaine  circons¬ 
tance  dont  parle  ici  Justinien. 

Autrefois ,  dit-il ,  si,  de  deux  co-propriétaires  d’un  esclave ,  Lun  )  af¬ 
franchissait  par  un  mode  quî  eût  du  le  rendre  citoyen  romain  (*} ,  il 
perdait  sa  co-propriété,  et  Vautre  devenait  propriétaire  unique  de  la 
totalité  de  1  esclave  (-).  Mais  il  était  choquant  que  l'esclave  ne  profitât 
pas  de  la  libéralité  de  1  un  de  ses  maîtres  ,  que  celui-ci  fût  trompé  dans 
scs  vues  rF humanité,  et  que  le  maître  le  plus  dur  retirât  seul  un  héné- 


0)  si  raffracichiASement  n’.ivait  tendu  quà  le  rendre  Lnim-Junicn ,  il  rtr  produisait  absolument 
oül!.  Notre  te  s  le  f  en  Signalant  Ea  vindicte  Ott  le  testament,  vedt  parler  des  modes  du  droit 

ci  vil. 

Cest  eneore  un  des  ras  oii  quelqu'un  perdait  sa  propriété  on  son  droit,  sans  que  Je  kit 
■pi’il  s'était  p  ru  posé  fût  attelai. 
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3  I  0  ! 

fîi  e  qui  n* *  lui  était  point  adressé.  Nous  avons,  par  notre  constitution , 
cherché  un  remède  i\  une  iuîqnitr  aussi  i  rinnlc? ;  im nsni  avons  trouvé 
un  qui  ménage  tous  1rs  intérêts .  ceux  de  f  affranchi ,  du  manumisseur 
et  du  en-propriétaire  peu  bienveillant*  Le  voici  :  I  esclave  sera  offrais  - 
*■  hi,  '  t  b1  proprietaire  rebelle  à  la  vni\  de  I  immunité  recevra  une  valiin 
proportionnée  à  sa  co-propriété* 
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a  un  il  est  peu  mis  or  xov 


Iî  AU  EXE  II, 


<  )n  ne  peut  aliéner  que  sa  propre  chose  ;  car.  aliéner,  c'est  faire  pas 
srr  la  propriété  de  sa  télé  sur  la  tête  d'autrui  ;  mais  on  ne  peut  pas  tou - 
jours  aliéner  sa  propriété  :  c’est  ce  qui  va  être  expliqué  au  prtwipium 
et  au  g  -J  de  ce  titre  :  el  réciproquement  t  on  t  quelquefois  aliéner  ce 
dont  on  n  est  pas  propriétaire  :  ce  sera  l  objet  du  g  t  r . 


Pr,  ÀCcidît  aîiquando*  nt ,  qui  do- 
minus  sit,  alirnare  non  possit ,  et 
rouira,  qui  dorniims  non  sit,  alie- 
namlip  n  i  pnlr^Saiom  ha  lirai.  Nam 
dotale  pnrdium  rnnrilus  invita  mu- 
lirrr  per  legora  .lui  tain  prohihetur 
alicnarc  ,  quamvîs  ipsiussit.  dotis 
causa  ci  datmn*  Quod  nos  ,  ïegem 
Juliam  corrigeâtes ,  in  mrliorem  sta¬ 
tu  m  deduximus.  taim  enim  frx  in 
soit  tantummodo  rébus  loc^m  habc- 
bat,  quæ  Italie®  ferrant ,  et  aliéna- 
lianes  inhihehat  T  quæ  invita  undirre 
Reliant,  hypolhrcas  autem  canon  , 
cliam  volonté  :  ni  risque  rc  medium 
imposuimus,  ut  etiam  in  cas  res, 
qme  in  provincial!  solo  posïlæ  sun t , 
iliterdirta  fiat  aliemdio  vei  ohiigatio, 
et  lieutnim  eorum  .  mque  mjisen- 
lieulibus  nmlicribus ,  procédai,  ne 
sexus  muliebris  fragilitas  în  perni- 
rirni  subslantiæ  carern  cou  verte» 

rrl  uv 


Pr.  Il  arrive  quelquefois  qu  un 
propriétaire  w  puisse  aliéner  et  que, 
au  contraire,  un  non  propriétaire 
puisse  aliéner.  En  effet,  le  mari  ne 
peut  aliéner  le  tonds  dotal  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  depuis 
la  loi  Jnlia,  quoiqu'il  en  soit  devenu 
propriétaire  par  la  translation  de  pro¬ 
priété  qui  lui  a  été  faite  à  litre  de 
dot.  Nous  avons  amélioré  la  disposi¬ 
tion  de  la  loi  lu  lia  „  et  v  oici  rom- 
ment  :  cette  loi  n  était  applicable 
qu’aux  fonds  d  Italie  ,  et  permet  Lait 
les  aliénations  faites  par  le  mari  avec 
le  consentement  de  sa  femme  ,  tan¬ 
dis  quelle  prohibait  les  h\ polhèques 
consenties  par  le  mari  même  avec  le 
consentement  de  sa  femme.  Nous 
avons  apporté  un  double  remède  à  ce 
double  inconvénient ,  en  étendant  la 
prohibition  d’aliéner  aux  fonds  pro¬ 
vinciaux,  cl  en  prohibant  l'aliénation 
comme  l’hypothèque  du  fonds  dotal, 
même  avec  le  consentement  de  la 
femme,  afin  que  la  faiblesse  des 
femmes  ne  soit  pas  pour  elles  une 
cause  de  ruine 
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Lorsqu'un  immeuble  «Hait  constitué  en  «lot  à  une  femme  par  autrui 
nu  pur  la  femme  elle-même .  le  mari  en  devenait  propriétaire  (* * ).  Cet 
immeuble  n  était  pas  Jolal  .  lorsqu'il  était  constitué  avec  estimation, 
parce  que,  eette  es!  imatinu  %  al  cm  I  vente,  ce  n  était  pas  1  immeuble  qui 
était  constitué  en  dot,  mais  le  priv  de  la  vente  ,  une  somme  d'argent- 
Dans  ce  dernier  cas,  ilost  bien  évident  que  le  mari  était  propriétaire  du 
bien  d  bal  à  tout  jamais:  par  conséquent  il  a  toujours  pu  l'aliéner  valable¬ 
ment.  et  sans  aucun  consentement  de  sa  femme.  Mais  s’ il  était  constitué 
en  dot  sac  rsl i matioii .  le  mari  en  devenait  bien  propriétaire;  mais  il 
devait  b*  restituer  un  jour:  à  la  dissolution  du  mariage,  il  devait  eu  rendre 
la  propriété  à  la  femme  par  un  mode  de  translation  de  propriété,  et  la 
femme  avait  contre  lui,  dans  ce  luit,  une  action  personnelle.  L'im¬ 
meuble.  «pii  devait  être  restitué  un  jour,  s’appelait  dotai  (?). 

Le  mari  étant  propriétaire  de  l’immeuble  dotal ,  et  n’étant  iemt. 
pour  sa  restitution,  que  par  une  action  personnelle,  il  transférait  vala¬ 
blement  à  autrui  sou  droit  de  propriétaire;  l'acquéreur,  à  la  dissolution 
du  mariage.  ne  pouvait  être  inquiété  parla  femme.  Or.  il  pouvait  se 
faire  que,  à  la  dissolu! ion  du  mariage,  le  mari  fût  insolvable;  que  sa 
femme  ne  put  exercer  contre  lui  qu'une  action  personnelle  stérile  :  que. 
par  conséquent .  elle  ne  pût  retirer  les  ressources  nécessaires  pour  cou 
voler  à.  d’autres  noces,  et  donner  le  jour  à  des  enfants  légitimes.  La  loi 
Jttlin  tic  a  <hil  ter  iis  cl  de  fnndn  dut  ali  (:iJ  tendit  à  apporter  un  remède  à 
cet  inconvénient .  et  à  assurer  des  unions  conformes  à  la  morale  et  à 
l'intérêt  social  :  elle  défendit  au  mari  d’aliéner  lés  biens  de  la  femme, 
qui,  un  jour,  devait  avoir  le  droit  d’en  recouvrer  la  propriété  (*)  ;  elle 
prohiba  au  mari  de  le  soumettre  à  l'hypothèque,  même  du  consente¬ 
ment  de  la  femme.  licite  prohibition  sévère,  relative  h  l'hypothèque, 
avait  été  sagement  établie,  parce  que  la  femme  aurait  pu  .  comme  tout 
débiteur,  se  laisser  aller  plus  facilement  à  l'hypothèque  qu'à  l'aliénation, 
dans  l'espoir  que  la  dette  serait  payée.  Cette  loi  Julia  n’étail  relative 
qu'aux  fonds  italiens.  Justinien  l’étendit  aux  fonds  provinciaux  ,  el 


'  f  Le  t nan  riait  tellement  propriétaire  dit  Trier  dnlal ,  que  hi  femiuo  n'  ara  it  qu'une  ùr  lion  per  - 

*nnnH!e  poyr  k  réclamer  après  Li  dissolution  dn  mariage.  La  t..  30.  C ,  5,  12.  p  en  disant  que  la 
jirofirit'itî  liai  droite  de  oc  bien  est  restée  à  la  rcmine  ,  signifie  seulement  que  la  femme  a  le  droit  do 
l<‘  réclamer  un  jjonr.  Cet  espoir  déjà,  fondé  p  relatif  ’i  la  propriété  T  est  ►  si  nn,  le  veut  „  nne  espace  de 
propriété ,  comirtr."  celle  de?  enfants  *  qui  sont  considéré*  p  sous  le  Atèthë  rapport,  comme  des  co-prô- 
pt  iélaïrc.s  du  chef  de  Camille.  Jnalinien  a  accorde  à  I et  femme  ,  pour  ses  biens  dotaux  ,  l'action  est 
re  ven-diention  mile,  d.ms  E-i  nu' me  L.  û(lt  „  précisément  parce  quelle  avait  cessé  d’Être  proprietaire 
p  tr  le  marin  ge  ,  et  qu'elle  ne  iVLail  pas  mémo  redevenue  do  plein  droit  it  la  dissi'JiilîoTi,  Voyei  Van- 
gernw  p  È,  c,  p .  3Î3. 

(2)  L.  13,  2  et  3,  D.  5, 

(3)  Paul,  Sent.  IL  2L  Celle  loi  fut  rendue  vers  Paît  737  do  Home, 

'  *  j  La  nullité  de  !aâUérntinn  n’rïisîjiL  qu'en  laveur  de  lu  femme  ci  de  scs  héritiers,  et  l'ee- 
iot!  en  iTvendiratîQn  ne  leur  était  ouverte  qu'après  la  dissolution  du  mariage,  niais  le  mari  pou- 


312 


!\srm  n;s  de  jistimen.  uvnii  n 


ili-tijulit.  mm  seulement  «I  hy|m||tèqm*r.  mai;?  fitniri’  iJ  ;  1 1  i  *'j  1 1  *  *  c  lv  I  omis 
ilolal,  même  ilu  r-iinsoiitcAUMit  <b*  la  fi'imrm  (". 

La  prohibition  thilmtn'r  si  liuidü.  clatuml  à  ta  propriété,  e!  ensuit)* 
aux  déiiu'mbrtMiicnîs  d<*  la  propriété  ,  aux  rmuTSsinus  d  usufruit  H 
de  servitudes  prédiales  :  on  ne  pouvait  même  aligner  indirortciunil. 
im  laissant  usucapcrpar  autrui;  en  elïel  le  fonds  dota!  Détail  susceptible 
d’usucapimi.  qirautant  que  celle-ci  avait  commencé  avant  le  mariage  p). 

La  loi  Julia  ne  s  est  jamais  appliquée  aux  meubles:  le  mari  a  toujours 
pu  1rs  aliéner  valablement.  .Mais  la  ijitestion  de  savoir  si  la  femme  peut, 
durant  le  mariage,  aliéner  l'action  eu  restitution  qui  loi  coin  pète  contre 
son  mari ,  est  fort  controversée  ;  elle  est  résolue' négativement  dans  les 
ouvrages  du  pays  de  droit  écrit. 

I.  Contra  autem  eredilor  pignus 
rx  paclione,  quamvis  ejns  en  res  non 
si L ,  alicnarc  polcst.  Sed  hoc  fwrsilaii 
ideo  videtlir  tieri ,  qiunl  volunlatc 
deltiloris  intcllcgïtiir  pigmisalienari, 
qui  al)  initia  contrat 'tus  paclus  est , 
ut  licercl  cmlilori  pignus  vendere  , 
si  pccunia  non  solvatur,  Scd  ne  ere- 
dilorcs  jus  suum  persequî  jtmpcili- 
rentur.  neque  debilores  ternerestta- 
rum  rerum  dommium  amittere  vi- 
dcantur ,  noslra  eonslitutîonc  consul- 
Inm  est,  et  certus  modus  impositus 
est ,  per  quein  pignorwn  distractio 
possil  proccd  etc,  cujus  Icnore  utri- 
que  parti ,  crcditoruin  et  dcbilorum, 
salis  abtmdeque  provision  est, 


S  t .  Au  contraire  .  un  créancier 
peut,  en  \crtu  de  In  convention,  alié¬ 
ner  le  gagr  de  son  débiteur,  qtioi- 
qu  il  n'en  soit  [iris  propriétaire.  Tou¬ 
te  fois,  dans  ee  ras,  l'aliénation  semble 
être  laite  du  rtmsentemenl  du  débî- 
ieur  propriétaire,  puisque,  au  mu¬ 
ni  en  l  du  contrat  t  il  avait  consenti  à 
ce  que  le  créancier  vendit  ce  qui  lui 
avait  étr  donné  en  Rage,  s  il  nYtait 
pas  payé.  Mais,  pour  concilier  les  in¬ 
térêts  du  créancier,  qui  ne  doit  pris 
être  entrave  dans  l'exercice  de  son 
droit,  avec  ceux  du  débiteur,  qui  ne 
doit  pas  être  trop  facilement  expose 
;i  perdre  sa  propriété,  nous  avons 
prescrit,  dans  notre  constitution  les 
règles  à  suivre  pour  l’aliénation  du 
gage  ,  et  la  teneur  de  notre  cmisEi- 
tutîon  indique  que  nous  avons  suffi¬ 
samment  ménagé  les  intérêts  des 
créanciers  et  des  débiteurs. 


fait- il  Êôvett  diluer,  durant  le  mariage  t  l'immeuble  dotal  Ki! ï-ônti  j»ar  lui  ?  Oui*  car  i!  était  resté  pro¬ 
priétaire  ,  puisque  raliéiwlion  t'-t.rit  ridicule  ment  nullcr-  Si  on  lui  opposait  E  es  fi?  pli  on  frodafle,  si 
ii  üi>n  tour  la  répliqua  Uffe  Julia.  L,  1.  §  5.  D,  -1 ■  S  ;  mais  1  acquéreur  a vn.it  3c  droit  do 

rétention  jusqu'il  cju’i]  oùlété  iadeiïïiiist'?  Yojfçi  Vingerois  r  E  c?  p.  317.  Voyez  noire  Coda  ct^il  ■ 
art?  1560* 

(l  )  Tins  tard  t  Justinien  permit  ou  mari  dfcatiéner  ou  d’hypolliéqucr  le  fonds  dotal ,  pourvu  que  J.' 
conseille  ment  de  In  femme  eut  clé  donné  deux  fois  et  à  deux  ans  d'intervalle.  Kov,  61.  2.  Voyez 

sur  celle  matière  la  thèse  de  doctorat  smitcmie  à  la  faculté  iTÀii  *  le  t>  1  aïllet  ,  par  M.  Joies 

Crdrmeu? 

L'article  !o$9  du  code  civil,  en  attribuant  au  mari  t*n]  les  actions  réelles  et  personnelles  relati¬ 
vement  an*  bien»  du  ta  us  ,  est  nu  fond  unu  reproduction  de*  principe  du  droil  do  Juntioien  ,  lequel 
reconnaissait  bien  au  mari ,  sur  les  biens  dotaux  P  une  propriété  ;  mais  donnait  u  Ni  (emitic  »  apr.--, 
!n  dissolution  du  mariage,  une  action  réelle  utile,  relativement  à  ces  biens  dolüitx.  L.ôU.  C.  ■>.  1^ 
{2}  L?  IG.  B.  23,  5?  L.  28.  X).  SU-  IG. 
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Un  créanricr  pouvait  recevoir  dp  son  débiteur  un  objet  en  gage,  pour 
lui  assurer  l’accomplissement  fie  l’obligation  :  si  ,  au  moment  de  1  é- 
chéanee  île  ta  dette,  celle-ci  n'était  pas  payée,  il  pouvait  faire  vendre 
l'objet  donné  eu  gage,  toutefois  après  trois  avertissements  (')  :  alors 
l’aliénation  avait  lieu  par  les  voies  judiciaires. 

"Mais  si  le  débiteur,  au  moment  île  la  constitution  de  gage,  avait  per¬ 
mis  l'aliénation  pour  le  cas  de  non  paiement,  le  créancier  pouvait  pro¬ 
cédera  Invente,  en  vertu  du  consentement  du  débiteur  propriétaire. 
Ici  donc  la  ehose  du  débiteur  était  aliénée  par  celui  qui  n’en  était  pas 
propriétaire  :  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle  était  aliénée  par  le 
débiteur  lui-même ,  représenté  par  le  créancier  :  de  telle  sorte  que 
notre  texte  ne  nous  oITrïrait  qu'une  exception  apparente  au  principe, 
d  après  lequel  nul  ne  peut  aliéner  que  le  propriétaire. 

Or  le  consentement  du  débiteur  ,  pour  cette  aliénation  ,  pouvait  être 
valablement  donné  après  la  constitution  de  gage  :  il  résultait  même  taci¬ 
tement  de  ce  que  ,  au  moment  de  cette  constitution  ,  une  convention 
contraire  n  était  pas  intervenue.  I)u  reste ,  les  parties  pouvaient  régler 
entre  elles  les  formes  de  1  aliénation,  et.  à  défaut  de  clauses  précises  à 
rel  égard  .  Justinien  a  déterminé  des  règles  particulières  (â). 

’  ‘  Le  curateur  d’un  fou  pouvait  aussi  aliéner  lesbiens  de  celui-ci,  quoi¬ 
qu'il  ne  fût  pas  propriétaire,  pourvu  que  cotte  aliénation  fût  dans  !  inté¬ 
rêt  de  son  administration;  mais  la  loi  des  Douze  Tables  n’avait  concédé 
ce  droit  qu’aux  ngnats  curateurs  (■* *}.  Plus  tard,  le  curateur  datif  des  im¬ 
béciles  et  le  tuteur  des  impubères  purent  aussi  aliéner  les  biens  confiés 
a  leur  eesliim;  mais  en  les  aliénant,  ils  ne  faisaient  que  mettre  les  acqué¬ 
reurs  en  voie  d  usurapion  (l)  ;  ceux-ci  n  obtenaient  la  propriété  quiri- 
taire  qu'a  près  fusucapion  accomplie  ,  et  jusque  là  ils  n  otaient  protégés 
que  par  une  exception  •*).  1  oyez  supra ,  p.  173  et  171,  ce  qui  a  été  dit 
sur  l'aliénation  à  laquelle  devaient  ou  pouvaient  procéder  les  tuteurs 
dans  certains  cas. 


§  II.  N une  adraoncmli  sumus,  nc- 
que  pupillum.  neque  pupillam  ullam 
mn  sine  tutoris  aucloritalc  alienare 
posse.  Ideoquc,  si  mutuam  pecuniam 
alicui  sine  lu  loris  aucloritate  dederit, 
non  contrahit  obligalioncm ,  quia 


§  2.  11  nous  reste  à  faire  savoir  que 
le  pupille,  ou  la  pupille,  ne  peut 
rien  aliéner  sans  l'autorisation  de  son 
tuteur.  C'est  pourquoi ,  si,  sans  cette 
autorisation,  il  a  prête  une  somme 
d’argent ,  il  n'y  a  pas  de  contrat  f 


(1)  L,  4.  I),  13.  7. 

(S)  L,  3,  C.  S.  34. 

(5)  Gaius  #  IL  64* 

(*)  L.  1&,  C*  5.  57* 

(.:ï,  L»7.  I.  1).  â7,  10.  Vuycz  L.  \ù.  ^  i.  D.  36.  7,  ;  dnti  résulte  qui»  le  pupille  ne  pouvait 
revendiquer  U4s  irlioses  ulicneea  par  le  tuteur  ;  mois  éditait  parce  nue-  Païiénaiton  avait  eu  lieu  do.ii? 
i'ililéret  du  pupille. 
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pmminm  non  facït  a-rrïpicnt js.  bico¬ 
que  \indicare  mimmos  possmH  si- 
cubi  estent.  Séd  si  nummî ,  quos 
mntuos  lied  il'  ,  ali  eo  ,  qui  arcepil , 
honn  fuie  ccmsmnptï  surit  ,  conrîici 
pnssunt  T  si  inala  tîde,  ad  cxhilien- 
dnm  de  lus  ;iun  potest.  Àt  e\  contra¬ 
rio  mrmes  re<  pupillo  el  piipîlhTsine 
tu  loris  nue  lori  Di  te  rerlednrî  pnssiml. 
Mecque  .  si  debitor  pupillo  snhat , 
neers-aria  rM  tulnrh aurforifns:  alîn- 
quîn  non  librndiilur.  Sed  elînmhnr 
ovidrnlissima  rationr  statulum  est 
in  ronsLituliiiiir,  quam  a rl  CcTsarien- 
scs  ndvnrntos ,  ex  sug^estione  Tri- 
bon  i  an  i,  ^ ïr i  eminent issimi,  q uæs- 
loris  sam  pnlatii  noslri,  promutga- 
^  irons,  qun  dispnsitum  est.  ita  lierre 
tutori  irl  curatorî  dehilorem  pupil- 
hirem  solvere,  ni  prius  sentrnlia  jn- 
rlicinli*,  sine  omnî  damna  célébrais 
hoe  pcrmillat,  Quo  subseeulo  *  si  el 
judrx  pronnnlinveri!  ,  et  deliitur  sol- 
ver  ît  .  srqmlor  hiijusmodi  solution 
nem  plenîsfimn  sec  u  ri  las,  Sin  nulem 
aliter  v  quam  dispnsuimus,  solatîo 
facta  fueril,  pminômi  nulem  salvam 
hnhonL  pupilliis,  ont  ex  en  loetipletmr 
sü,  et  ndhue  eamlem  siimmam  pe¬ 
int.  per  rxrep! ioucm  doli  îiialï  siim- 
nioveri  pnterit  ;  quorlsi  nul  male  con- 
siimpserîl,  .  mit  furlo  amiseril,  nîhil 
proderil  debdon  doli  maliexceplio, 
sed  mhilmniuns  dairmahilur  T  quia 
I narre  .  sine  tuloris  auctorïtate  ,  et 
non  seeundum  nos  tram  dispositionem 
solvent.  Sed  e\  di verso  puptlli  vel 
pu  pilla?  solvere  sine  tulore  aurtorr 
non  possunt .  quia  id.  qund  solvunl, 
non  fil  acerpientis  t  mm  srtlicet  nul- 
lius  rei  aliénai  îo  cïs  sine  tuions 
juntoritatc  eon cessa  est. 


parer qu  il  n'a  pu  rendre  I  emprun- 
tour  propriétaire  de  la  somme,  H 
pourra  dune  revendiquer  ses  ècus, 
s’ils  existe  ni  encore.  Mais  si  l'em¬ 
prunteur  les  n  consommés  de  lionne 
f' L  le  pupille  aura  t  pour  les  réela- 
îitto1 ,  la  c  tmlicfio;  et  si  c’est  de  mau- 
vnise  fut  qu  ils  ont  été  consommés, 
le  pupille  aura  contre  l'emprunteur 
I  action  t id  BxIithctulutH.  Au  contraire 
un  peut  rendre  propriétaire  le  pu- 
folle  ou  ta  pupille  sans  l'autorisation 
de  son  tuteur.  En  conséquence,  si  le 
débiteur  du  pupille  lui  fait  un  paie¬ 
ment  sans  celle  autorisation,  il  ne 
sera  paslibéré.  Dans  une  eomlitu  liim 
adressée  aux  avocats  de  Césarée  , 

1  j ' ■  ■ 1  u  ms  ;nons  promulguée  d’aptv. 
tes  conseils  de  Trihonicn,  homme 
très-éminent ,  questeur  de  notre  pa¬ 
lais,  nous  avons  fixé  les  principes  a 
ce  sujet,  et  nous  avons  décide  que 
le  debiteur  d+un  pupille  ne  pourrait 
pajer  valablement  au  tuteur  ou  au 
curateur  qu'en  vérin  d  une  sentenc  e 
du  juge,  obtenue  sans  frais,  et  que 
le  payement  ainsi  fait  lie  laisserait 
plus  aucune  crainte  au  débiteur, 
Vais  si  fe  payement  ira  point  été 
réalisé  a  ver  I  oui  es  ces  précautions, 
il  ne  sera  pas  valable;  toutefois,  si  U 
pupille  vient  ensuite  réclamer  la 
même  somme  au  débiteur  »  celui-ci 
pourra  lui  opposer  une  çxcrjili'on  de 
dol ,  s’il  a  encore  In  somme  entre  ses 
mains,  ou  s'il  s'eu  est  enrichi  :  si  , 
an  contraire,  le  pupille  la  dissipée 
ou  perdue  par  reflet  d  nu  ud  .  fe\- 
cepLîûU  de  dol  ue  pourra  lui  être 
opposée  par  le  débiteur,  lequel  alors 
ne  pourra  éviter  une  condamnation, 
attendu  qu'il  doit  s’imputer  d  avoir 
payé  In  première  fois  à  un  pupille 
non  autorisé,  et  mit  rai  renient  à  no¬ 
tre  constitution,  Quant  aux  pupilles, 
ils  ne  peuvent  rien  payer  sans  l'au¬ 
torisation  de  leur  tuteur,  parce  qu  i  h 
ne  peuvent  rendre  leur  créancin 
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propriétaire  de  la  chose  payée,  toute 

aliénation  leur  étant  interdite  sans 

\ 

cette  autorisation. 

Le  pupille,  quoique  propriétaire,  ne  pouvait  rien  aliéner  sans  1  auto¬ 
risation  de  son  tuteur.  S  il  prêtait  une  somme  d’argent  sans  cette  autori¬ 
sai .ion.  comme  le  prêt  de  consommntioucxige  une  translation  de  propriété, 
laquelle  ici  était  impossible .  il  n’y  avait  pas  prêt,  mille  action  ne  nais¬ 
sait  de  là  pour  le  pupille,  nulle  obligation  de  prêt  pour  i  emprunteur; 
les  crus  élan!  restés  la  propriété  du  pupille  ,  celui-ci  pouvait  les  reven¬ 
diquer.  Evidemment  il  n’aurai!  pu  les  réclamer  par  une  action  person¬ 
nelle;  ear  eette  action  aurai!  tendu  à  le  rendre  propriétaire  îdetre)  :  or, 
il  ne  pouvait  pas  le  devenir,  puisqu'il  n’axait  pas  cessé  de  l'être. 

'  '  Mais  si  ces  écus  avaient  été  consommés  (•)  par  celui  qui  les  avait 
mus,  le  pupille  ne  pouvait  plus  les  revendiquer;  cependant  il  devait 
avoir  une  action  contre  l'emprunteur,  pour  rétablir  dans  son  patrimoine 
une  valeur  qu’il  n'avait  pas  eu  la  capacité  d'en  faire  sortir.  Cette  action . 
qui  ne  pouvait  plus  être  la  revendication  .  était  personnelle  :  elle  rte 
naissait  pas  du  prêt .  car  il  n’y  axai!  pas  de  prêt  ;  mais  de  cotte  circons¬ 
tance  que  la  somme  livrée  l  avait  été  pour  une  cause  qui  ne  s  était  pas 
réalisée  ;  pour  acquérir  une  créance  qui  n'avait  pu  naître.  Cette 
action  personnelle  s'appelait  candie! îo  ;  elle  tendait  à  faire  redevenir 
le  pupille  propriétaire  d'une  somme  égale  ;  à  rien  de  plus,  parce  que 
Fort  suppose  de  bonne  foi  celui  qui  l'a  consommée.  Si ,  au  contraire ,  il 
avait  consommé  la  somme  de  mauvaise  foi  ,  le  pupille  avait  contre  lui 
l’action  personnelle  prétorienne  appelée  ad  cribendtim  .  qui  pouvait 
entraîner  des  conséquences  plus  fâcheuses.  En  effet.  .  lorsque  le 
possesseur  d'uni'  r|u>.se  appartenant  à  autrui  avait  cessé  par  dol 
de  posséder  cette  chose,  i!  n  était  pas  moins  soumis  à  la  revendica¬ 
tion;  il  était  condamné  comme  s’il  possédait  encore,  et  même  à  la  valeur 
de  la  chose  réclamée,  valeur  appréciée  par  le  demandeur  sur  serment  : 
or,  cette  appréciation  s’élevait  naturellement  au-dessus  de  la  valeur 
réelle.  Comme  ici  i!  s'agissait  d'une  chose  mobilière  ,  le  propriétaire 
devait  se  la  faire  exhiber  pour  ensuite  la  revendiquer  ;  or,  le  pupille  se 
contentait  de  l'action  tendant  à  l'exhibition ,  parce  que .  par  rette  action, 
il  parvenait  à  faire  condamner  le  défendeur  ,  comme  ne  voulant  pas 
exhiber,  à  une  valeur  appréciée  par  lui  sur  serment  (* i). 

Recevoir  en  paiement  et  donner  quittance  valable,  c’est  aliéner  sa 


1  )  s*>il  en  les  dépensant.  snH  en  les  mêlant  avec  Vautres,  Inst.  IL  $.  %  2.  L  TB-  IL  -50.  5. 

'  -)  appulli1  tirbilrairt's  les  actions  tf;ins  lesquelles  le  j tige  fnfljraeriçüit  par  ordonner  lJet- 

I  l  ï  li  i  L  i  1 1  n  i>n  I  ri  resiiUitinn  ,  et  ensuite  ^  lorsque  soit  ordre  nattait  pas  exécuté,  condamnait  n  une 
o  ni  lue  d'argent  représentative  de  hi  chose  en  litige  *  et  meme  d'après  1*appr 'éeialmn  sur  serment 
’i'1  demiinduiT,  dans  notre  hypothèse,  Viivcï  infra,  lusl.  IV.  G.  g  *f- 
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l'n-nncc.  Le  pupille  ne  pouvait  donc  valablement  recevoir  un  paiement 
sans  l'autorisation  «  son  tuteur  :  mais  s  il  ne  pouvait  libérer  un  débi¬ 
teur,  col uï-oi  I**  rendait  propriétaire  di*  ta  chose  payée  ;  car  il  av ait 
voulu  lui  transférer  la  propriélé  de*  la  rliosc  duo,  et  le  pupille  pouvait 
cri  acquérir  la  propriété  sans  I  intervention  de  son  tuteur.  En  olïet, 
il  ni*  pouvait  aliéner;  mais  il  pouvait  acquérir  sans  autorisation. 

•  One  pouvait  donc  faire  un  débiteur  qui  avait  imprudemment  payé  à 
un  pupille  non  autorisé  ?  11  ne  pouvait  revendiquer  la  chose  due,  puis¬ 
qu'il  avait  cessé  d  en  être  propriétaire  :  il  ne  pouvait  non  plus  exercer 
d'action  personnelle,  puisque  le  pupille,  en  recevant,  n  avait  pu  s  obli¬ 
ger.  Mais  si  le  pupille  s  était  enrichi  de  la  chose  payée;  s  il  l'avait  en¬ 
core  dans  son  patrimoine,  ou  s  il  I  avait  fait  servir  à  la  conservation  ou 
à  1  augmentation  de  son  patrimoine,  nul  ne  devant  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  lorsque  le  pupille  ensuite  exerçait  contre  le  débiteur  l'action 
attachée  à  sa  créance  non  éteinte,  celui-ci  la  paralysait  par  tille  exception 
de  dol.  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  pupille  s'était  enrichi. 

*'  Mais  supposons  que  le  débiteur  ait  eu  le  soin  de  no  payer  qu’au  pu¬ 
pille  autorisé  :  un  grave  danger  menacerait  encore  le  débiteur  voici 
comment.  Si  le  pupille,  étant  devenu  pubère  et  voulant  se  faire  rendre 
compte  par  le  tuteur,  le  trouvait  insolvable  et  travail  aucun  moyen, 
même  subsidiaire,  d’obtenir  satisfaction  au  sujet  de  la  chose  payée,  le 
magistrat  lui  accordait  la  restitution  in  inteyrum ,  île  même  qu’à  huit 
mineur  de  vingt-cinq  ans  qui  se  trouvait  lésé  par  suite  d’un  acte 
valable,  et  par  conséquent  l'autorisait  à  poursuivre,  par  une  action  utile, 
le  débiteur  comme  s'il  n'avait  pas  payé  :  de  sorte  que  celui-ci  se  trou¬ 
vait  contraint  à  payer  une  seconde  lois.  Pour  éviter  cette  conséquence 
rigoureuse  de  la  restitution  en  entier,  et  obtenir  une  plenùsima  securi- 
tas  ,  le  débiteur  devait ,  non  seulement  ne  payer  qu'au  pupille  autorisé 
de  son  tuteur,  mais  encore  exiger  préalablement  un  décret  du  magistrat 
{ sentent ia  judicialù)  qui  ordonnât  le  paiement.  Alors  il  était  à  I  abri 
de  tout  danger;  car  le  magistral  qui  avait  ordonné  le  paiement  n'aurait 
pu  ensuite  le  considérer  comme  nul  Justinien  l  a  décide  ainsi  dans 
une  constitution  adressée  aux  avocats  de  Césaréc ,  a  la  suggestion  de 
Tribonien. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  paiement  fait  au  pupille  non  autorisé  de 
son  tuteur,  s'applique  à  l'adulte  non  assisté  de  sou  curateur  :  et  pour 
payer  avec  pleine  sécurité  à  l'adulte  assisté,  il  faut  aussi  recourir  préa¬ 
lablement  à  la  sententia  judictalis. 

Kidiii  U*  pupille  ne  peut  valablement  payer  une  dette  sans  I  autorisa- 


(1)  Cuef  n’est  qu'une  C(iiiiéip»ence  iju  principe  généru)  ronfle  ré  par  CfttisLuiilin,  d’apres  Irqn-'l 
te  tuteur  ne  prmvuit  aliéner  fajiibtemeiil  im  immeuble  sm*  un  ilcm-i  tlü  m  astral,  L-  ^  W. 
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tjnii  <li‘  s<m  tuteur  ;  car  payer  c  est  aliéner  la  chose  donnée  en  paiement  : 
il  faut  donc  appliquer,  dans  cette  hypothèse,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus 
pour  le  prêt  fait  par  un  pupille  non  autorisé  ('). 


T1TULUS  IX. 


TITRE  IX. 


l'ER  QUAS  l’EllSON'AS  NOMS 
ACQUIRITUR. 

IV.  Acquiritur  nobis  non  solum 
per  nosmet  ipsos ,  sed  olîam  per 
cns.  quos  in  potestatc  hahemus  ; 
item  per  eos  serves,  in  quibus 
usunifruclum  habeimis;  item  per 
itumincs  liheros,  ci  servos  alicnos , 
quos  lipna  fuie  possidcimis.  De  qui¬ 
bus  singulis  dilîgcnlius  dispicîamus. 


TAU  QUELLES  PERSONNES  ON 
ACQUIERT. 

IV.  Nous  pouvons  acquérir  ,  non 
seulement  par  nous-mêmes,  mais  en  ¬ 
core  par  ceux  que  nous  avons  sous 
noire  puissance  paternelle  ou  domi- 
n  ion  le  ,  et  aussi  parles  esclaves  dont 
nous  avons  l'usufruit,  ainsi  que  par 
les  hommes  libres  et  les  esclaves  d'au¬ 
trui,  que  nous  possédons  de  bonne 
foi.  Examinons  avec  suin  chacun  de 
ces  cas. 


*  Nous  pouvons  acquérir,  non-seulement  par  nous-mêmes;  mais  en¬ 
core  :  1“  par  nos  lîls  de  famille  ;  2"  par  nos  esclav  es;  3"  par  les  esclaves 
d’autrui  dont  nous  avons  l'usufruit,  et  par  des  hommes  libres  ou  des 
esclaves  d’autrui  que  nous  possédons  de  bonne  foi. 


1“  Par  nos  lils  de  famille. 

g  I.  [gitur  liberi  veslri  utriusque 
sex.us ,  quos  in  potestatc  habelis , 
olim  quidem,  quicquid  ;vd  cos  per- 
venerat  (cvcoplis  vîdelieclcastrensi- 
bus  pcculiis)  ,  hoc  parenlîbus  suis 
acquirebanl,  sine  ulla  distiuclionc  ; 
ci  hoc  ita  parenlum  ficha t .  nt  esset 
eis  licentia,  quod  per  tinum  vel 
unam  corum  acquisition  est ,  alii , 
vcl  cxtranco ,  donare,  vcl  vendere  , 


§  t.  Autrefois  tout  ce  qui  advenait 
aux  enfants  de  l'un  ou  de  l’autre 
sexe  appartenait  à  l'ascendant  qui 
tes  avait  sous  sa  puissance,  â  l'ex¬ 
ception  cependant  des  pécules  cas¬ 
trons  :  et  l'ascendant  devenait  telle¬ 
ment  le  maître  des  choses  acquises 
ainsi  par  un  enfant,  qu’il  pouvait  les 
donner  à  un  autre  enfant  ou  à  un 
étranger,  ou  les  vendre,  ou  en  dis- 


(1  )  En  pk  reportant  k  l.i  note  2  de  lu  page  171  ,  on  comprendra  mieux  maintenant  notre  réponse 
s  l'objection  tirée  des  L  41.  B*  12*  G,  et  L.  39-  TE  44*  7*  Su  effet ,  lorsqu'un  pupille  pale  une  obli¬ 
gation  naturelle  contractée  par  lui  seul,  if  ne  fait  pas  de  paiement,  parce  qu'il  ne  peut  aliéner. 
Il  peut  donc,  revendiquer  la  chose  donnée  en  patentent  à  son  créancier  naturel  sans  craindre  l'cs- 
repiion,  ou  le  droit  de  rétention  ;  car  k  créancier  iTa  aucun  titre  pour  retenir  lu  chose  donnée  pur 
le  pupille,  Le  paiement?  U  n’y  en  a  pas.  C'est  donc  sous  ce  rapport  seulement  que  ces  Jota  portent 
que  le  pupille  qui  s'est  obligé  seul  n’est  pas  même  obligé  naturellement  ;  c'est  comme  si  elles  énon¬ 
çaient  ceci  :  R  il  arrive  qu’un  pupille  paye  line  chose,  en  vertu  d'une  obligation  contractée  pur  lut 
seul  j  il  pourra  la  répéter ,  parce  qu’il  c'a  pu  L'aliéner;  on  ne  peut  lui  opposer  Tesception  qu’on 
oppose  ordinairement  à  celui  qui  acquitte  ifoJoRtaireittfuf  une  obligation  naturelle.  Sous  eo 
rappor  [,  il  rfest  donc  pas  obligé  même  naturellement.  Mais  s'il  paie,  étant  pubère  ,  l'obligation  qu’il 
avait  contractée  étant  pupille,  comme  alors  tl  a  pu  aliéner  la  chose  damne  en  paie  meut,  il  ne  pourra 
k  répéter*  Donc  il  y  avait  réellement  pour  lui  obligation  naturelle- 
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vr1!  ,  quorumque  nenfa  volueranl , 
i are.  Ouud  n  ibis  inhumantim 
lisnm  est ,  et  généra!»  constitutions 
fmissïi  ,  et  liberis  pcpereiimiS ,  et 
].iatrîbus  dcliitimi  réserva  vim  us.  San- 
cilmn  olruim  a  mnîiis  osl ,  uL ,  siquiil 
e\  rc*  gm tris  ci  obvenial ,  hor,  serim- 
<lnm  anliquam  obsenationem  ,  lo- 
tmn  prtrenLi  acqiiirat  (qme  enim  in- 
vidia  esl  ,  quod  e\  |s.it ris  occasione 
profeetum  est  T  hue  ad  cum  rcverti?)  ; 
quoi  I  aulrrn  ex  al  in  causa  sibi  filins- 


lami lins  an  pii  si  vit  ,  hujus  iisiunfruc- 
tnm  qiridem  palri  acquiraL  dumî- 
nium  îintcmapmi  eum  rcmancat ,  ne+ 
quod  ci  t  \  suis  laburibus  vid  pros¬ 


péra  forUma  accessit  t  hoc  T  in  alinm 
pcrvenieiis ,  lurluusiim  ri  pruerdat. 


£  il  Hoc  quoque  a  nobis  disposi- 
iLimest  et  in  ea  sprcie,  uhi  pamis, 
cmaiicipundn  liberum,  ex  rébus,  qua* 
acquisiUonem  effugîutU ,  sibi  parle  ni 
tcrliam  rclinerc,  si  voluerat  ,  licen- 
tiam  ex  anterîortbus  constitutionibus 
habebul,  quasi  pro  prelîn  qundam- 
modo  emaneïpalionis ,  et  inhuma* 
mim  quiddam  accidebat,  ni  (ilius 
rerum  suaruiti,  e\  hac  émancipa- 
ttone,  domiuio  pro  parle  d  c  fraude- 
hn\  rl,  quod  honoris  ri  <*\  émancipa- 
liane  addilnm  est,  quod  sui  jurïs  cf- 
fertus  est ,  hue  per  rerum  demirm- 
tinucm  decresenL  Ideoque  statui— 
mus,  n!  pareils  prn  lerlia  honorum 
parle  dominii,  quam  rciinere  pote- 
ral,  diiuidiam,  non  dominii  rerum, 
sed  usiisiructus  retincal  ;  ila  etc  mm 
i‘E  res  intncUr  apud  liilium  renia- 
nehunt,  et  pater  ampliorc  suiuma 
b  ueliii  ,  pro  1er  lia  di  mil  lia  poli  lui  us. 


poser  de  (ou Lr  autre  maniéré-  Oia 
nu u s  a  semble  contraire  aux  m  u  li¬ 
ment  s  d  humanité,  et ,  par  une  cons¬ 
titution  générale  que  nous  avons 
promulguée  *  nous  avons  veillé  aux 
intérêts  des  enfants ,  tout  m  ména¬ 
geant  les  droits  des  ascendants.  Car 
lions  avons  décidé  que  tout  ce  qui 
adv  tendrait  de  leur  père  aux  enfants, 
a  p  parti  end  rail  au  père,  suivant  les 
anciens  principes;  en  effet ,  romrnrm 
trouver  extraordinaire  rjnc  ce  qui 
vient  du  pète  lui  retourne?  Mais 
nous  avons  voulu  que  tout  ce  qui 
serait  acquis  à  un  fils  de  famille  de 
toute  autre  source,  n’appnrtîiil  au 
père  que  pour  I" usufruit,  la  nue- 
propriété  o [a ni  resen ée  à  ce  fils ,  de 
peur  que  ce  qu'il  aurait  acquis  par 
ses  labeurs  ou  par  une  faveur  de  la 
fortune  ne  lïd  pour  lui,  eu  passant 
à  d'autres,  une  cause  de  chagrin. 


£  2.  I)  après  des  eu nslitu fions  an¬ 
ciennes,  le  père  qui  émancipait  son 
fils  pouvait  retenir  le  tiers  des  biens 
de  celui-ci ,  dont  il  n  avait  pas  la 
propriété  ,  comme  prix  de  l'émanci¬ 
pation  :  or  cette  decision  avait  quel¬ 
que  chose  diiilunnnin,  en  ee  que  le 
fils  tic  pouvait  vire  émancipé  qu'au 
détriment  de  sa  fortune  ,  de  telle 


sorte  que  ce  qu'il  gagnait  eu  hon¬ 
neur,  par  suite  fie  (‘émancipation, 
était  a ehe lé  par  !o  sacrifice  d'une  par 
lie  de  son  pair âmoiue.  Cesl  pourquoi 
nous  avons  voulu  que  le  père,  au 
lieu  du  liers  en  propriété  des  biens 
de  l'émancipe,  eût  la  moi  lie  en  usu¬ 
fruit:  de  celte  manière  le  (Us  con¬ 


servera,  en  propriété  ,  l’intégraliié 
de  ses  biens,  cl  le  père,  qui  est  privé 
du  tiers  en  propriété,  aura  une  jouis¬ 
sance  plus  considérable  au  moyen  de 
l'usufruit  de  moitié. 


’  Les  enfants  placés  sous  la  puissance  paternelle  Jus  femmes  inmanu, 
les  hommes  libre*  .  rj liants  de  famille  .  soumis  au  maneipiuvi #  ne  pmi 


titre  1\.  par  <JI  elles  personnes  on  acquiert. 


valent  rien  avoir  cri  propre  ;  tout  ce  qu'ils  acquéraient ,  droits  réels  ou 
creances.  appartenait  à  «  Hui  qui  «■serrait  sur  eux  sa  puissance':  ou  plu¬ 
tôt.  n’élantqueles  organes  de  celui-ci,  ite acquéraient  directement pbûr 
lui  •  .  Quant  aux  acquisitions  faites  par  l’esclave,  ü  en  devait  être  de 
iiu'mc  ii  plus  forte  raison  :  il  en  sera  parlé  au  paragraphe  troisième.  Le 
mancifnum  et  la  matins  ^existant  plus  «lu  temps  «le  Justinien,  nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  du  dis  «le  famille. 

À.  — Pécule  profectice. 

*  Tout  ce  qu’acquérait  le  fils  appartenait  au  père  :  mais  celui-ci  lui 
eon liait  quelquefois  I  administration  de  certains  liions,  «jn  il  séparait  (lu 
patrimoine  général.  Ce  petit  patrimoine  particulier  [pecu tiare)  prit  le 
nom  de  pécule;  on  lui  ajouta  plus  tard  la  q  ual  i  tient  ion  de  prafectire, 
pour  le  distinguer  d'autres  pécules  qui  s'introduisirent  dans  la  suite, 
parer  qu’il  prm enait  du  chef  do  famille  lui-même.  Ce  pécule  était  le 
même  que  celui  conlié  à  l'esclave.  Le  j)èr«'  conservait  évidemment  la 
propriété  de  ce  pécule,  et  il  pouvait  même  en  retirer  l'administration  à 
son  fils  lorsqu'il  le  voulait.  Quant  aux  dettes  contractées  par  celui-ci 
dans  celte  admîhislratîon .  le  père  en  était  tenu  par  une  action  préto¬ 
rienne,  appelée  tk  peeniio.  jusqu ’à  concurremr  «le  ce  même  pécule. 

B, — Pécule  castrons. 

**  Sous  Auguste.  Néron  et  Trajan,  ce  ijue  l«'s  fils  de  famille  avaient 
acquisàToecasion  dn  service  militaire,  par  exemple,  leur  solde,  le  butin, 
et  ce  qui  leur  avait  été  donné,  par  tours  amis  ou  parents,  au  moment  de 
leur  départ  pour  une  expédition  (-),  constituait  pour  eux  un  patrimoine 
particulier,  appelé  pécule  castrons,  à  l'égard  duquel  ils  étaient  considé¬ 
rés  r  niime  chefs  de  famille  :  ils  pouvaient  en  disposer  entre  vifs,  à  titie 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  oh  par  disposition  de  dernière  volonté. 

G .  —  Quasi-castrense  petit  lin m . 

***Le pécule quasi-castrens  était  déjà  connu  dutemps d’Ulpien.  G<ms- 
tantin  en  développa  les  règles  .  tjui ,  plus  tard  encore,  furent  étendues 


(I)  cip..  xix.  18. 

'2  L  II,  D.  50,  7  Imm  t.  C*  1*2.  37.  L*  G.  3.  3f»i  D-itis  le  pécule  fMüdrems  miraient  ;  1.  re  rpij 
avait  £lé  donné  m  choses  mnliiliérea  ,iti  fils  de  faini Ile  au  momeni  de  son  départ  pour  une  espédt-* 
lion  ‘‘  et  non  au  moment  eus  ï]  riait  enrôlé  ’  ,  par  des  pniruts  mi  amis,  L,  3.  g  4.  ï).  2ï.  1 ,  L.  G.  IL 
IL  49.  17.  L-  L  C.  3.  36.  Los  «!  mat  Luis  l'ulos  pour  acquérir  immédiatement  lc&  choses  nrcessaîres 
a  l'expédition  „  entraient  dans  le  \  éciilc  enstreus  ;  il  rn  était  de  même  de  l'argu-nl  donné  pour  leur 
acquisition  t  lorsque  i^cquigtiinn  en  araît  été  réellement  fai  le.  L.  3.  D.  49.7.  ;  1  ce  qui  avait  etc 
donné  en  choses  mobilières  ou  immobilières  mi  lits  de  famille  en  oxpt  Jilion  f  par  les  personnes 
avec  lesquelles  IV- Ut  militaire  1  avait  mis  dan*  .les  rapports  intimes  ,  soit  entre  v  ïi  ^ .  soi  t  par  dispo- 
_s i 1 1  - it  de  dernière  volonté.  L.  3,8.  Il,  *9,  7.  U*  L  L  C-  32.  37.  Si  üe  disposant  était  un  parent  .  il 
sunUaU  qu'il  eut  été  aussi  au  snrvico  militaire  :  peu  importait,  s'il  s'agkttit  de  dispositions  «le  rfnr- 
üièrr  volonté,  que  le  testament  eût  été  fait  past  commihlium*  L.  10.  g  4.  L.  19.  IL  49.  7.  L.  i.  C. 
42.  57,;  3.  d'après  un  reserii d'Adrien *  te  militaire,  si  sa  femme  l'avait  institué  héritier  pendant 
une  evpi'dili  .«n  ,  acquérait  cette  hérédité  pour  Sun  pécule  ras  tren  s  ;  irais  re  r  esc  rit  in*  s'appli¬ 
quait  pas  h  des  legs  nu  :i  des  donation:'  ,  nu  .i  nu  testament  fort  par  la  femme  avant  la  militia,  l- 
i  3.  ÎL  49*  7, 


*  » 
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par  d’antres  «mipDMirs.  i!  se  n.>iiqmsait  de  tout  ce  qui*  les  oflîeiers  du 
palais,  lits  de  famille,  suaient  gagné  dans  leurs  fondions  .  par  économie 
ou  dons  de  l'empereur  [').  Sms  Tliéodose  et  Valentinien,  les  bénéfices 
des  a\rtea|s  piétoriens  et  des  lunclmniiaires  du  prétoire  préfectoral  for¬ 
maient  aussi  un  pécule  ijiiasi-eastreds.  Il  eu  fut  île  même,  sous  lïono- 
l  ins  cl  Théoduse  .  des  bénéfices  'les  assr-.scnrs  et  avocats  de  toutes  les 
juridictions:  et,  sons  Léon  et  Aiitliétnhis,  des  pains  faits  par  les  avocats 
plaidant  pour  les  parties,  et  par  les  évêques.  les  chefs  de  presbytères 
et  les  diacres  orthodoxes;  et  enfin  ,  sous  Justinien,  de  toute  libéralité 
impériale  (3). 

A  I  égard  de  ce  pécule,  les  llls  de  famille  avaient  les  memes  droits 
que  sur  le  pécule  castrons. 

i).  — Pécule  adventice. 

il  y  a  den\  sortes  de  pécules  adventices .  le  régulier  et  f  irrégulier. 

*  On  entend  par  pécule  adventice  résilier  toute  acquisition  que  le  fils 
de  famille  a  faite  de  toute  autre  source  que  du  patrimoine  du  père,  et 
qui  ne  fait  partie  ni  du  pécule  rastreiis,  ni  du  pécule  quasi-ras trélïü 

C’est  à  Constantin  qu  il  doit  son  origine  :  alors  il  ne  se  composait  que 
des  biens  maternels  (*).  Sous  Àrcadius  et  Honorius,  il  comprenait  b»ut 
ce  que  le  (ils  do  famille  recueillait  par  succession  ou  par  donation  des 
ascendants  ou  descendants  de  la  ligne  maternelle.  Sous  .Justinien  ,  il 
prit  (  extension  indiquée  dans  la  définition  que  nous  unions  d’en 
donner. 

Ce  pécule  appartenait,  quant  à  la  propriété,  aux  enfants,  et,  quant  a 
('usufruit,  au  chef  de  famille  ;  et  cet  usufruit  cessait  avec  la  puissance 
paternelle.  Tant  que  durait  cette  puissance,  les  enfants  ne  pouvaient  en 
disposer  d'aucune  manière. 


il)  C.  12,  SI. 

{2i  Si  un  père  de  famille  r  étant  chargé  de  remettre  h  rte  hérédité,  par  fi  déi- commis  ,  h  son  lil> 
rmlminislrait  mal,  d'après  un  rescril  d'Adrien  „  il  devait  le  restituer  îuiméd  iule  ment.  Or.  celle 
hérédité  restituée  devait  tomber  dans  le  pécule  qtiïisi-raétrojis  dit  fils  *  ci  non  dans  son  pécule 
a  il  v  en  lice.  En  effet  r  le  pécule  adventice  était  inemum  du  temps  d’Adrien. 

{3)  I,C9  ItitTd  itupli'afici  ,  que  perd  un  veuf  cri  se  remariant  ,  »*i  que  gagnent  les  enfants  du 
premier  lit,  ne  sortent  pas  de  la  Mi  h  9  ta  «ru  mémo  du  elief  <1  c  famille  ;  il  en  e.-L  de  mémo  du  la 
dot  que  le  mari  conserve  en  usufruit  après  divorce,  et  dont  Ici  propriété  appartient  aux  enfant. 
Aussi  ne  font -ils  pas  partie  du  pécule  adven lice  régulier  Mar  tes  Cfif.irjlâ*  pour  être  pruprii-t.iires 
de  ces  bleus.  n'ont  pas.  besoin  de  se  trouver  sous  b  puissance  paternelle;  ut  le  père  n'en  perd  pas 
L'usufruit  lorsque  s'étemt  KD  puissance  ;  si  l'cnlant  qui  y  a  droit  était  adopté  .  l'usufruit  un  res¬ 
terait  au  père  naturel. 

On  doit  considérer  aussi,  comme  tombant  dans  le  pécule  adventice,  ce  qui  est  donné  an  fils 
a  l'occasion  de  son  père  ,  pourvu  que  MmenlioU  du  donateur  n’ait  pas  i  té  de  se  servir  du  (iis 
seulement  comme  intermédiaire'  Voy.  YaiigerüWj  I.  c.  p.  357.  Quant  aux  acquisitions  du  fils  cjc 
Ifîftori/oii  s iii s  f  et  qui  aceroisseDl  lus  pécules  adventices,  H  faut  supposer  que  ces  travaux  n'ont 
pus  irait  «il  père*  par  esemple^  les  intérêts  que  percevra  il  un  enfant  de  Liuiillc  d’un  capital  qui 
fui  appartiendrait,  ou  tes  b  é  né  Lit  i\n  qu’il  relu  i  rait  de  scs  falunls  on  du  son  cjÈie^nermNl. 

W  l.  1.  C.  0  ÇU. 
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l.r  |mtiv  craignant  do  perdre  l'usufruit  clu  pécule  adventice,  devait 
èHv  peu  disposé  à  émanciper  le  (ils  «|tii  en  était  propriétaire.  Aussi 
pour  l’engager  à  l’émancipation,  des  constitutions  impériales  lui  -assu¬ 
raient-elles  en  pleine  propriété  le  tiers  du  pécule  adventice  appartenant 
au  fils  émancipé. 

[I  arrivait  de  là  un  autre  inconvénient.  Ce  tiers,  gagné  par  le  père  en 
échange  de  la  puissance  paternelle  qu'il  avait  perdue,  entrait  irrévoca¬ 
blement  dans  son  patrimoine,  et,  lors  de  son  décès,  appartenait  par 
égales  portions  à  tous  ses  enfants  ;  l'émancipé,  qui  arrivait  à  la  succes¬ 
sion  au  moven  du  droit  prétorien,  avait  la  douleur  de  voir  ses  frères  et 
soeurs  s’enrichir  d’une  partie  du  pécule,  qui  peut-être  lui  avait  coûté 
bien  tics  sueurs.  Aussi  Justinien,  pour  éviter  ce  résultat  choquant  . 
voulut  que  le  père  émancipateur  n'eût  plus  que  la  moitié  en  usufruit 
du  pécule  adventice  :  de  cette  manière  le  père  avait  une  jouissance  plus 
grande,  et.  à  sa  mort,  le  fils  émancipé  voyait  se  compléter  de  nouveau 
son  ancien  pécule  adventice. 

Le  pécule  adventice  irrégulier  étaiteelui  dont  la  jouissance  n’appar¬ 
tenait  pas  au  père  de  famille;  par  exemple,  une  hérédité  qti  aurait 
acceptée  le  fils  malgré  son  père  ï1);  une  donation  faite  au  liis  sous  la 
condition  expresse  que  te  père  n’en  aurait  pas  l' usufruit;  la  part  d'une 
succession  ah  infestât  que  le  fils  aurait  partagée  avec  son  père  (-);  l'ac¬ 
quisition  faite  par  un  enfant,  du  bien  de  sa  mère,  pour  cause  de  divorce 
boita  gratta  {}). 

Le*  fils  pouvait  jouir  entièrement  de  ce  pécule;  mais  il  ne  pouvait  en 

disposer  comme  d’un  pécule  castrons.  Sous  ce  rapport .  il  avait  le  carac¬ 
tère  d’un  pécule  adventice. 

2  Par  nos  esclaves. 


§  III.  Iicm  vohis  acquiritur,  quod 
servi  vestri  ex  traditiouc  nanciseun- 
tur.  sivc  quid  sLipulcntur  ,  vd  ox 
qualibet  alla  causa  acquirent.  Hoc 
etenim  vobis  et  ignora» tibus  et  iu- 
x  itis  obvenit.  Ipse  cnim  serves .  qui 
in  polcslatc  aile  ri  us  est ,  nihil  suum 
haberc  potcsl.  Sert  si  hcres  instilulus 
sit,  non  alias,  nisi  jussu  veslro,  he- 
reditatem  adiré  potcsl  ;  et,  si  juhen- 
tibns  vobis  adicrit,  vobis  hcrcditas 
acquiritur  .  période  aç  si  vos  ipsi 
heredes  instituti  esselis.  Et  convc- 
iiienlcr  scilicel  legalum  per  eos  vo- 


§3-  Vous  acquérez  également  tout 
ce  qui  advient  à  vos  esclaves  par  tra¬ 
dition  par  stipulation  ou  par  toute 
autre  voie:  tout  cela  vous  est  même 
acquis  à  votre  insu  et  malgré  vous  : 
car  I  esclave,  lequel  se.  trouve  sous 
la  puissance  d'autrui,  ne  peut  rien 
avoir  ou  propre.  Mais ,  s'il  est  institué 
héritier,  il  ne  peut  faire  adition 
d’hérédité  que  par  votre  ordre;  et  . 
lorsqu'il  a  fait  adition  par  votre  or¬ 
dre,  l'hérédité  vous  appartient  com¬ 
me  si  vous-même  aviez  été  institué 
héritier;  conséquemment  vous  ac- 


(()  L.  8.  (ir.  g.  I.  C-  C  fit. 

(2)  Nor.  I  18.  c.  2. 

13 j  Nov.  131  c.  11. 
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his  arijimitur.  Non  sol  uni  milr;m 
proprielas  per  ms  ,  qims  isi  po  lesta  te 
haheLts,  anpiiritur  vubis .  scil  diain 
possessio  :  rujuscumquc  cnirn  roi 
possession  cm  adcpti  fucrint ,  id  vos 
possidere  videinini.  I  nde  otinm  per 
ros  usucapiu  vel  Ion  zi  temporis  pos- 
sessio  vobis  aerpdit 


qm  rez  aussi  pnr  envie  legs  qui  hjur 
a  ùiù  fait.  Vous  acquérez,  par  roux 
qui  sont  sous  votre  puissance ,  non 
seulement  la  propriété,  mais  en¬ 
core  la  possession,  puisque  tout  ce 
qu'ils  possèdent  est  censé  possédé 
par  vous.  D'où  il  faut  conclure  que 
par  eux  vous  avez  les  avantages  ré¬ 
sultant  de  rusucapion  ou  de  la  pos¬ 
session  île  long  temps. 


Tout  et1 * 3  que  l'esclave  acquérait  était,  acquis  à  son  maître,  soit  que 
cette  acquisition  provint  <1  une  tradition,  luit,  d’une  vente  ou  d  une  do¬ 
nation,  soit  qu'elle  fût  le  résultat  de  l’exécution  (Tune  obligation  née 
d’une  stipulation  (*),  ou  de  tout  autre  cause  translative  de  propriété.  Lè 
maître  acquérait  ainsi  par  son  esclave,  meme  a  son  insu  et  malgré 
lui.  Mais  s  il  s  agissait  d  une  hérédité*  à  laquelle  l'esclave  fût  appelé  par 
un  testament,  lui  seul,  à  la  vérité  pouvait  procéder  à  l’adîtion  d’hérédité; 
toutefois,  il  ne  le  pouvait  que  sur  l’ordre  de  son  maître  :  car  cette 
acquisition  n  était  [tas  ordinaire  ;  son  objet  était  une  masse  composée 
d'un  actif  et  d'un  passif:  or,  jamais  l'esclave  ne  pouvait  obliger  son 
maître  sans  son  consentement. 

Quant  au  legs,  il  ne  grevait  d'aucune  dette  celui  qui  l'obtenait,  et  le 
droit  à  cette  libéralité  s’ouvrait,  quand  elle  était  pure  et  simple,  au 
moment  du  décès  du  testateur,  sans  qu'il  y  eût  besoin  d'un  acte  exprès 
de  la  part  du  légataire  (-).  Si  un  legs  était  fait  à  un  esclave  ,  il  appar¬ 
tenait  donc  au  maître  qu'avait  cet  esclave  à  l'ouverture  du  legs,  à  son 
insu  et  même  malgré  lui ,  et  dans  tous  les  cas,  sans  que  son  ordre  fût 
nécessaire  (  j  tissus  )  (J). 

Le  legs  ainsi  fait  à  l’esclave  s’attachait  à  sa  personne;  de  sorte  que,  si 
le  maître,  qu’il  avait  au  moment  de  la  confection  du  testament,  n’était 
pas  le  même  que  celui  sous  la  puissance  duquel  il  se  trouvait  au  mo¬ 
ment  île  l’ouverture  du  droit  au  legs,  c'était  ce  dernier  qui  acquérait 
b*  legs  et  non  l’ancien  maître.  Et  si  l'esclave  se  trouvait  affranchi  à  ce 
même  moment,  l’acquisition  en  était  faite  à  lui- même  (4). 

'  '  Un  maître  acquérait,  non  seulement  la  propriété,  par  son  esclave  . 
niais  encore  la  possession.  Or,  ainsi  que  nous  l  avons  vu  plus  haut  (5), 
on  ne  peut  posséder  sans  animas  :  l’esclave  pouvait  avoir  le  corpus  et 


(!)  I /esclave  pou  vu  ê(  stipuler  cï  pcrsona  donmi',  m,  en  stipulant,  il  acquérait  une  créance  i 
rem  mnitir  ;  maîi  l'acquisition  de  la  créance  elle-même  par  l'radare  esl  l'objet  dca  tilro  <7  et 
28  du  3e,  livre.  Ici  il  no  s’agit  que  de  la  propriété. 

(-2)  Cependant  te  légataire  pouvait  fort  bien  ne  pas  accepter. 

(3)  ü I p .  XIX,  19, 

(Y}  V<vy,  Les  §g32  el  33  du  titre  20  de  ce  livre 

(fl)  P.  2ÏH 
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|  acquérir  à  son  maître;  mais  17m mm1;  du  maître  était  necessaire.  L  es¬ 
clave  ne  pouvait  donc  acquérir  la  possession  à  son  maître  à  1  insu  de 
celui-ci  et  surtout  malgré  lui.  Toutefois,  si  le  maître  avait  coolie  l'ad¬ 
ministration  d’un  pécule  à  son  esclave,  il  avait  Y  intention  (  r«nimws  ) 
de  posséder  par  lui  tous  les  objets  qui  y  étaient  introduits,  par  consé¬ 
quent  la  possession  d’un  objet  pouvait  lui  être  acquise  à  son  insu,  on 
ce  sens  qu’il  n'avait  pas  besoin  d'avoir  une  connaissance  spéciale  de 
chaque  prise  de  possession  {'),  quand  cette  possession  était  relative  au 
pécule. 

Par  cette  possession,  le  maître  arrivait  à  la  propriété  au  moyen  de 
rusuenpion  :  mais,  dans  le  dernier  cas.  celui  où  la  possession  lui  était 
acquise  à  son  insu,  lusucapion  ne  commentait  à  courir  que  du  moment 
où  il  avait  eu  connaissance  de  l  acquisition  de  la  possession,  sans  doute, 
parce  (pie  l  usucapion  suppose  nécessairement  la  bonne  foi. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  Tacquisilion  de  la  possession  par 
un  esclave  relativement  à  son  maître,  s’applique  au  fils  de  famille  en  ce 
ipii  concerne  le  père,  si  le  dis  ne  la  acquise  ni  pour  son  pécule  raslrens. 
ni  pour  son  pécule quasi-castrens,  ni  pour  son  pécule  adventice.  Si  l'es¬ 
clave  avait  plusieurs  maîtres,  il  acquérait  à  chacun  de  ses  maîtres  en 
proportion  delà  part  de  chacun  dans  la  copropriété,  à  moins  qu'il  n’eùt 
acquis  par  l’ordre,  ou  qu'il  n’eùt  obtenu  l'acquisition  au  nom  de  l’un 
d’entre  eux  seulement,  auquel  cas  celui-ci  acquérait  la  totalité. 

3*  —  Par  les  esclaves  dont  nous  avons  l’ usufruit,  par  l’homme  libre 
ou  l’esclave  d’autrui  que  nous  possédons  de  bonne  foi. 


S  IV.  De  1ns  autem  scrv  is ,  in  qui- 
1ms  tantum  usumfructura  h  abêtis, 
ita  plaçait .  ut ,  qutequid  ex  rc  ves- 
Ira  ,  vol  ex  operibus  suis  acquiranl, 
id  vu  bis  adjiciatur,  quod  vero  extra 
cas  causas  perscculi  sunt ,  id  ad  do¬ 
minion  proprîctalis  pcrlinoat.  Itaquc 
si  is  servus  bores  iustitutus  sit,  lega- 
lumve  quid  ci  aut  douai nm  fucrit , 
non  usufructuario,  sed  domino  pro- 
prictatis  acquiritur.  Idem  place t  et 
de  co,  qui  a  vobis  bona  fidc  possi- 
delur,  sîve  is  liber  sit,  sivc  alicnns 
servus  :  quod  enim  placuil  de  usu- 
frucLuarb,  idem  place l  et  de  bona 
Ible  possessore.  Itaqne  quod  extra 
duas  islas  causas  acquiritur,  id  vel 
ad  ipsum  perlincl,  si  liber  est,  vel 


§  t.  Quant  aux  esclaves  dont  vous 
ave/ 1' usufruit  seulement .  i!  est  admis 
qu'ils  vous  acquiérent  tout  oc  qui 
leur  provient  de  votre  chose  ou  de 
leur  travail,  le  surplus  appartenant 
à  leur  nu-propriétairc.  C’est  pour¬ 
quoi  ce  ne  sera  pas  son  usufruitier, 
mais  son  nu-proprié  ta  i  re  q  u  i  profilera 
des  hérédités  pour  lesquelles  il  est 
institué,  ou  des  legs  qui  lui  son  faits. 
On  suit  la  même  règle  quant  aux  ac¬ 
quisitions  faites  par  la  personne  que 
vous  possédez  de  bonne  fui,  qu'elle 
suii  libre  ou  I  esclave  d  autrui,:  car 
ce  que  nous  avons  dit  de  l* usufrui¬ 
tier  s'applique  au  possesseur  de 
bonne  foi.  Si  donc  la  personne  ainsi 
possédée  acquiert  des  biens  aut  rô¬ 


ti)  L.  ».  g  .5.  L.  5.  «j  u,  1).  41.  ù. 


instituts  ni?  jrsTisi-rv 


livre  if. 


iirl  tliiinimim  .  si  situi-s  est.  Snl  boiur 
liiloi  posscssor  cum  usuceporit  srr- 

umi  ,  cjuiri  co  modo  dnmiims  fil  c\ 
omnibus  nuisis  per  mm  srbî  nrqui- 
rorc  pnlrst:  IruHimrius  vrro  usuca- 
pere  non  polcsl,  primum,  quia  non 
possidet ,  sed  habet  jus  uleiuti  fruen- 
di,  druide ,  quia  soit  serwim  alie— 
num  esse.  Non  solum  au  ton  jiro— 
prielns  per  cos  servos,  in  quibus 
üsumfmcliim  habclis,  m*I  qtios  bona 
fidc  possidelïs  r  vcl  per  lihrnim  per- 
snmmi .  qtia1  bona  fuie  vobïs  senit  , 
arquiritlir  ^  obis,  sed  clumi  pussessin  : 
tru|uimnr  autrui  mutriusque  perso- 
n;i  sonmdum  defini  Lion  cm  ,  qimm 
proximr  ovposuimiiB,  îdcsl  si  quant 
possession  cm  ex  rc  vos  Ira  ,  \clex 
operîbus  suis  adrpti  lumiit. 


mcnl  que  par  vulrr  diosouii  par  son 
travail  ers  biens  appartiennent  à 
elle-même  si  elle  est  libre,  ou  à  sou 
infiltre  si  elle  est  esclave.  Cependant 
le  possesseur  de  bon  rie  foi ,  lorsqu'il 
aura  u&ucapé  resclax  c  d'autrui  .  en 
sera  pro  ri  «taire  ,  et  par  conséquent 
acquerra  par  lui  à  toutes  sortes  rie 
tilres,  tandis  que  1  .‘usufruitier  d'un 
est* lave  ne  peut  l'usueaper,  d’abord 
parce  q u  ri  ne  le  possède  pas,  n’auml 
à  son  égard  que  le  droit  d’usage  et 
de  jouissance ,  et  ensuite  parce  qu’il 
sait  bien  qu'il  appartient  à  autrui 
Au  reste,  ce  n’esl  pas  seulement  la 
propriété  „  mais  encore  la  possession 
(pie  \o us  acquérez  par  les  esclaves 
dont  \ous  avez  l’ usufruit  on  que 
vous  possédez  de  bonne  foi;  louteluis. 
avec  la  distinction  que  nous  avons 
faite  ci-dessus ,  à  l’égard  destins  ci 
des  autres  f  c’est-à-dire  ,  s’ils  ont  ac¬ 
quis  la  possession  par  votre  chose  ou 
par  leur  travail. 


'Par  P  esclave  dont  on  n'avait  que  Pusafrttît,  dit  pouvait  gagner:  1*  les 
acquisitions  qu'il  faisait  par  ses  travaux  ou  son  industrie  [ex  operihus 
sués- },  puisque  tout  cela  appartenait  a  l'usufruitier,  un  pouvait  le  faire 
travailler  pour  d'autres,  et  retenir  le  prix  de  son  travail  (■);  2*  les  acqui¬ 
sitions  qu'il  faisait  avec  la  chose  de  l'usufruit  ter  [ex  re  vestra) ,  par 
exemple,  si  cel  esclave  avait  vendu  ou  loué  la  chose  de  son  iisulru  ifier, 
Ï1  avait  acheté  une  chose  des  deniers  de  cetui-ci.  Mais  les  legs,  les 
institutions  4’hérïtiêr,  les  donations  qui  s'adressaient  à  cet  esclave,  les 
trésors  quil  avait  découverts,  appartenaient  au  iiu-propriétaire. 

Si  Ton  possédait  de  bonne  foi  l’esclave  d'autrui,  on  acquérait  les  pro¬ 
duits  de  son  industrie  ou  de  son  travail,  comme  on  acquérait  les  fruits 
d  un  immeuble  qu’on  possédait  de  bonne  fui  ['-r  11  en  était  de  même 
d  un  homme  libre  possédé  de  bonne  foi  comme  s  il  était  esclave.  On 
acquérait  aussi  par  eux  tout  ce  qu'ils  acquéraient  ex  re  noztra.  Quant 
aux  autres  choses  acquises,  elles  appartenaient  au  propriétaire  véritable 
ou  h  l’homme  libre  lui-même. 


(t  Si  jr  n'en  avais  que  rosage,  je  «'acquérais  par  loi  que  re  qui  était  le  nsullal  du?  l'usa- 
qito  il*  pouvais  en  taire  dani  nies  propres  a  flaires  ,  en  lin  faisant  cultiver  mes  terres  et  en 
Minier  tes  fruits.  An  3e  niella  ni  à  3a  tOlo  de  mon  commerce,  L.  17,  g  2.  D.  7.  B;  mais  je  ne 
Pouvais  h  faire  travailler  pnur  d'autre*. 

I*2\  Voy.  supra  .  p,  2rr2,  et  ta  différence  avec  les  frutU  de  la  choAtt  dont  cm  avait  Puilifi'iut 
j.<pm  p.  245. 
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§  W  Ex  \m  îtaqtic  apparet,  per 
liheros  hommes,  quos  ncquc  juri 
vpslrosubjrctos  liabelis ,  ncque  bona 
fidc  pnssifleiïs ,  i I cm  por  alicnns  ser¬ 
ais  ,  in  qniluis  ncque  usumlrtictum 
habetis,  orque  justam  possesrinnem, 
niilTci  ex  causa  \  obis  acquiri  posse. 
Et  hoc  est .  quofl  diciüir,  per  extra - 
?  i  en  m  p  erso  n  a  m  n  i  h  i  l  acq  uir  î  po  s  se  : 
exerpto  no,  quoi!  perliberam  perso- 
nam,  velnlt  per  procuratorem ,  pla- 
cel ,  non  sulurn  srienlïhiis  sedetiam 
ignora  ni  îbm  votais  acqiiiri  posses- 
sionem  ,  srcundum  fini  So\eri  cans- 
tituLinnem,  et  perhnne  possession  cm 
ctinm  ilomininm ,  si  domiiius  fuit , 
qui  tmîulit ,  vel  nsticnpïonem ,  aut 
longi  temporis  præscriptioïiem ,  si 
ilnminus  non  sît. 


§5*  De  ce  qui  précède  il  résulte 
que  vous  ne  pouvez  rien  acquérir 
par  les  hommes  lit  ires  qui  m  sont 
pas  sous  votre  puissance ,  et  que  vous 
ne  possédez  pas  de  bonne  foi,  ni  par 
les  esclaves  d'autrui  dont  vous  n’avez 
ni  l'usufruit  ni  la  possession  civile* 
C’est  ce  qu'exprime  la  règle  :  on  ne 
peut  rien  acquérir  par  une  personne 
crier  ne.  On  fa  il  cependant  h  celle 
règle  une  exception  :  en  effet,  vous 
pouvez  acquérir  la  possession  par 
une  personne  libre,  par  exemple, 
par  un  procureur,  et  même  à  votre 
insu,  conformément  à  une  constitu¬ 
tion  de  SéwVr;  et  reltc  possession 
vous  conduira  à  la  propriété,  si  c'est, 
le  propriétaire  qui  a  fait  la  tradition; 
et  si  ce  n'est  pas  le  propriétaire,  elle 
vous  mènera  à  l  usucapîon  ou  à  la 
prescription  de  long  temps, 

Oqui  précède  indiqua  quelles  sont  les  personnes  par  lesquelles  nous 
pouvons  acquérir;  et  nous  savons  que  si  n  dus  le  pouvons,  c  est  parce 
que  ces  personnes  sont  nos  organes,  nos  intermédiaires  ;  or,  ce  motif 
ut-  peut  s’appliquer  à  clés  personnes  étrangères  {  eætraneœ personœ  )  h 
notre  puissance,  sur  lesquelles  nous  n’avons  ni  la  puissance  paternelle, 
ni  la  puissance  dominicale,  et  dont  nous  n’avons  ni  Tusufruit,  ni  la 
possession  civile*  Aussi  notre  mandataire,  homme  libre,  acquiert  pour 
lui  et  ne  peut  acquérir  qu'on  son  nom  les  choses  qui  lui  sont  dues  en 
vertu  d'un  contrat  qn’ü  aurait  fait.  Sî  donc  il  a  reçu  de  moi  le  mandat 
de  m’acheter  une  maison,  qu’il  rachète,  qu’il  la  fasse  livrer,  lui  seul  à 
I  action  cmpU\  et  lui  seul  est  devenu  propriétaire  de  la  maison  qui  lui  a 
été  livrée,  parce  qu’il  a  acquis  la  possession  eu  son  propre  nom  de  celui 
qui  l  a  lui  avait  vendue  (•).  Ensuite,  par  l’action  de  mandat,  je  le  con- 
taindrai  à  me  vendre  et  à  me  livrer  cette  même  maison,  et  alors  j’en 
deviendrai  propriétaire  par  moi-même;  et  s’il  ne  veut  pas  me  la  vendre 
et  me  la  îi\  ter.  je  «'obtiendra  contre  lui  que  des  dommages  et  intérêts. 


(')  Cependant  s!  le  vendenr  n’avait  fait  la  tradition  de  la  maison,  à  mon  mandataire,  qno 
ilans  l'mtoiitiim  de  m’en  rçndfC  propriétaire^  j’en  aurais  acquis  Jû  propriété  pur  lui p  quoique  l’a— 
j'fKit  eut  -■î-* 1  luit  en  snn  nom,  parce  que,  autre  chose  est  l'acquisition  d'une  action  personnelle  i 
1  *'s  ^  Caçlirit,  autre  chose  est  racrjnLskion  de  la  propriété  par  hi  tradition  ;  or,  la  trous— 

1  i.iti ï>n  de  la  ptopriHé  par  la  tradition  tien!  surtout  ii  la  volonté  du  propriétaire*  Meus  il  f<iN lirait, 
[unir  r  'dn,  que  mmi  mandat  ure,  en  ;ic  hélant,  eût  dit  qu’il  entendait  acheter  pour  moi*  cl  que 
m  'u  mandat. m e  eut,  par  rojiyéqm'iil,  entendu  prendre  possession  en  mon  nom.  Vuv.  L.  13*  I>, 
■il.  I.  Au  res  te  j  un  n  admis  ctin/  les  romains  que  le  mandant,  $01  ti'acqn  irait  pus  des  actions 
directe»  par  son  mandataire,  arquer  air  par  lin  des  aidions  utiles.  LE,  27.  28.  D«  3.  2*  L  1t. 

0.  I).  13.  7  LL.  8.  10.  S  !>■  17  J 
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Mais  si,  ayant  acheté  une  maison,  je  donne  à  quelqu'un  le  mandat 
d’en  recevoir  la  possession  de  mon  vendeur,  comme  je  puis  posséder 
pai  autrui,  je  recevrai  la  tradition  par  lui,  et  cette  tradition  ne  pourra 
lui  être  faite  qu'en  mou  nom,  puisque  je  suis  l'acheteur.  Par  cette  pos¬ 
session  acquise  je  de  viendrai  propriétaires!  le  vendeur  était  propriétaire, 
et,  s  il  ne  l’était  pas,  j'usucaperai  par  mon  mandataire.  De  même  si  je 
donne  mission  à  mon  u ni i  de  s'emparer  pour  tnoi  d’une  chose  milliu** 
je  posséderai  par  mon  ami  et  je  deviendrai  immédiatement  proprié- 
taire. 

Je  ne  puis  donc  faire  les  acquisitions  miles  par  un  simple  manda¬ 
taire.  acquérir  des  créances,  des  droits  réels  on  la  propriété;  mais  je 
puis  faire  des  acquisitions  naturelles  ('),  obtenir  la  possession;  quand 
au  seul  fait  de  ma  possession  sera  attachée  l' acquisition  delà  propriété, 
celle-ci  sera  plutôt  une  conséquence  du  droit  civil,  que  le  produit  de 
l’acte  d’un  tiers. 

Pour  posséder  par  autrui  il  faut  que  je  le  sache,  puisqu'il  est  indis¬ 
pensable  que  mort  animus  figure  dans  cette  possession.  Cependant  un 
texte  (-)  porte  que  la  possession  sera  acquise,  par  un  tiers,  non  solum 
teientibus  sed  et  ignorant ibtts.  *Si  un  tiers  acquiert  une  possession  en 
mon  nom,  mais  sans  mandat,  la  possession  ne  me  sera  acquise  que  lors" 
que  j Vu  aurai  connaissance,  parce  qu’il  faut  mon  animus  :  mais  si  c’est 
mon  procureur,  qui  a  pris  possession  en  mon  nom,  elle  me  sera  acquise 
immédiatement  sans  que  j’aie  conscience  de  la  prise  de  possession  :  c’est 
à  cette  hypothèse  que  se  réfère  le  texte  auquel  nous  avons  fait  allusion- 
ici  ou  ne  peut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  pas  un  animus  de  ma  part;  ma 
volonté  exprimée  d'avance  suffit,  comme  pour  la  possession  relative  au 
pécule  qu’aquiert  mon  esclave  :  toutefois  l'usucapiou  ne  commencera 
que  lorsque  j  auraî  conscience  de  la  possession;  parce  que  [tour  l'usu- 
cajdon,  il  faut  autre  chose  que  la  possession,  savoir,  la  bonne  foi  *). 


|  Yl.  llaclenus  tantisper  admo- 
nuissc  sutlieil,  quemadmoduin  singu- 
l;e  res  acquirimlur  :  nam  legatorum 
jus,  quo  cl  ipso  shignUe  res  vohis 
acqoiruriLur.itcmfidc'icoinmissorum, 
uhï  singulic  res  voliis  relinqtiuntur , 
opporlutiius  inferiorc  loeo  référé- 
mus.  Vidcamus  itaque  mine,  qnilms 
lundis  per  univcrsîlalcm  res  vohis 
aequiruntur.  Sicuicrgo  hert-des  facti 
si  lis,  sîvc  cujus  honoruiu  possessio- 


§  fi.  Qu'il  nous  suffise  du  peu  qui 
précède  relativement  aux  modes 
d'acquérir  à  litre  singulier  :  car, 
quant  aux  legs  et  aux  fid  ri  commis  , 
qui  sont  aussi  des  modes  d'acquérir 
à  titre  singulier  ,  nous  aurons  l'oc¬ 
casion  d’en  parler  plus  loin  ,  dans  tin 
lieu  plus  opportun.  Occupons-nous 
donc  maintenant  des  modes  d'acqué¬ 
rir  à  litre  universel.  Or,  mois  acqué¬ 
rons  à  litre  universel  lorsque  nous 


(t)  L.  S5.  D.  4t.  L,  I,  c.  3.  27. 
(2)  L.  I.  C.  7.  32. 

(3 J  Ibid. 
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nom  poUerilis,  v cl  si  qucmarrogave- 
r  i  lis,  vcl  si  cujns  boita  libertatum 
runsmaiidiinmi  causa  vobis  nddicla 
fuerïuL,  ejusrçs  on  mes  a  fl  vos  trans- 
cunt.  Àc  prias  de  heredîtatibus  dis- 
piciamus,  quant  m  duplex  eoiidicio 
est  :  nam  vcl  ex  testamenfo,  vel  ah 
in  testa  to  ad  vos  pertinent.  VA  prias 
est ,  ut  de  lus  dispieiamus ,  quæ  volas 
ex  testament©  ohveniunt.  Ou  a  in  re 
neccssarium  est  milium,  (le  ordi- 
na  n  dis  test  amen  lis  cxponorc. 


devenons  héritiers  ou  possesseurs  de 
biens,  ou  lorsque  nous  adrogeons  , 
ou  bien  encore  quand  Puni  vénalité 
des  liions  d’un  défunt  nous  est  ad¬ 
jugée  afin  que  nous  main  tenions  les 
libertés  accordées  par  ce  dernier. 
Parlons  d’abord  des  hérédités,  qui 
sont  de  deux  espèces  :  les  unes  nous 
sont  déférées  par  testament,  et  les 
autres  ab  intestat.  En  premier  lieu, 
traitons  des  hérédités  testamentaires. 
Or,  avant  d’aborder  cette  matière, 
il  est  nécessaire  d'exposer  les  prin¬ 
cipes  sur  les  formai  ités  des  testaments. 


Questions  sur  les  titres  VI,  Vif ,  VIII  et  IX. 


Dr  V usucapion .  —  Qu’ ést-ce  que  i'usueapion?  par/.  280  —  Libérait-elle 

des  servitudes  et  hypothèques  ?  280  — Sous  ce  rapport  m  différait-elle  pas 

de  la  prescription?  281.  —  Quel  était  le  but  de  i'usueapion  ?  28:1  \  —  Com¬ 
bien  de  conditions  sont  nécessaires  pour  I'usueapion?  282  **,—  Qu’entendes^ 
mus  par  possession  civile  ?  283  /,  —  Quel  était  le  délai  voulu  pour  rusuca- 
pian ?  282  —Les  successeurs  universels  joignaient-ils  à  leur  possession 
celle  de  leur  auteur  ?  284  *■  —  Quîd  des  successeurs  à  titre  particulier, 
quant  à  ta  jonction  des  possessions?  281**,  —  Ou' entend-on  par  juste 
titre  !  285  \  —  Qu  entend-on  par  bonne  foi  ?  288  /  Vm  — A  quelle  époque  doit- 
elle  exister  ?  288, —  Quelles  sont  les  choses  non  susceptibles  d'mucapwnf 
29 î  -  29  L  —  Qu  a  décidé  Marc-Aurèle  relativement  aux  choses  non  .v us- 
aptibUs  d'usucapian  ,  appartenant  à  autrui,  et  vendues  par  le  fisc?  296  *. 
Quont  décidé  Xénon  et  Justinien  relativement  aux  choses  d'autrui ,  vendues 
par  le  fisc?  296  *#. 

Des  donations.  —  Que  signifie  le  mot  darc?- —  Qu  entend-on  par  donation  , 
en  général  ?  297  *,  — ■  Quelle  est  la  division  la  plus  générale  des  donations  ? 
298  Qu  est-ce  qu'une  donation  pour  cause  de  mort ?  299  *.  —  Combien 
y  a-t-il  de  sortes  de  donations  pour  cause  de  mort  ?  299  *  \ —  Quefa  sont  les 
effets  des  deux  espèces  de  donations  pour  cause  de  mort ?  299  *  *  * — En  quoi 
la  donation  pour  cause  de  mort  ressemble-t-elle  à  une  disposition  testament 
taire?  300  *. —  En  quoi  en  diffère-t-elle  300  *#. — À  quelles  formalités  était 
soumise  la  donation  pour  cause  de  mort  ?  300**  *.  —  Comment  se  divisent  les 
acquis:  fions  à  titre  gratuit  entre  vifs?  301  *.~Qu  est-ce  qu  une  donation  entre 
vifs?  30  \'  ' .  —Comment  cette  donation  devenait-elle -parfaite?  302-305. — Qu  est- 
ce  que  la  donation  propter  nu  plias  ?  306.  21  —  Quel  était  le  but  des  donations 
propter  nuptias?  30G* — Qu  est-ce  que  l'acquisition  per  jus  acercscendi?  309.  3° 

De  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  aliéner .  —  Le  mari  pouvait-il 
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aliéner  l  immeuble  dotal  ?  3  11  '  et 
propriétaires,  pouvaient  aliéner"?  313 


.  —  Quels  étaient  ceux  qui  „  u  étant  pas 
et  *  ‘ .  —  Le  pupille  pouvait-il  aliéner'? 


3IS  ,  *  et 
dnnyer  ?  31 H 


**  *.  — Que  devait  faire  un  débiteur  du  pupille  pour  payer  stnu 
>  et  **t 


/  *a  t  quell  es  perso  nn  es  o  n  /  >e  ?  i  /  acq  u  r  ri  t\  - — Par  quelle  s  perse j  n  rt  es  p  ouron  s  - 
nous  acquérir  ?  3)1  —  Qu  acquérait-on  par  tes  (th  de  famille*!  31 8  \  — 

Qu’est-ce  quun  pécule  profec  Hcc  *1  319  -p  — Qn  est-ce  qu'un  pécule  cmtrens? 
319?  *  "*  - — Qu  est  -ce  qu'un  pécule  quasi-cas!  rcns'l  31  *.)  ‘  ‘  —  Qu'est-ce  qu'un 
pécule  adventicei  320  *.  — »  Qu’acqtùert-on  par  les  tse  laves  f  322  '  .  —  t  u 
maître  n  acquiert-il  que  la  propriété  par  les  esclaves  322  •  \ — Qu  acquérons- 
nous  par  l'esclave  dont  n  uns  avons  l'usufruit,  par  l'esclave  d'autrui  <m  un 
homme  libre  que  nous  possédons  de  bonne  foi!  32  i. — l'eut-on  acquérir  par  les 
personnes  externes  ?  323  *.  —  Quelles  acquisitions  penl-on  faire  par  les  per¬ 
sonnes  exter  nes  ?  32<i  * 


TITULUS  X 


TITIlE  X. 


DE  TF.STAM EYFIS  OROINANDIS 


DE  I.A  FORME  DES  TESTAMENTS, 


*  Le  teslament  est  un  acte  par  lequel  en  dispose  de  l’uuiversalUé  de 
scs  biens  en  faveur  d'un  héritier  institué,  suivant  les  solennités  requi¬ 
ses  (’). 

Pr.  Teslamentum  ex  co  appel  la  t  tir  Pr.  L’étymologie  du  mol  testament 

quod  lesta  lio  mentis  si  t.  est  :  témoignage  de  la  volonté. 

Les  solennités  des  testaments  varièrent  suivant  les  époques.  Dans 
l'enfance  du  peuple  romain,  elles  se  composaient  de  formes  rigoureu¬ 
ses,  destinées  à  frapper  les  sens  ;  cl  surtout  elles  étaient  basées  sur  ce 
principe,  que  le  citoyen  ne  pouvait  déroger  à  la  loi  des  successions  ah 
intestat  qu'en  avertissant  le  peuple  de  celte  dérogation.  De  là  les  testa¬ 
ments  calatis  conufiis>  in  procinctu f  per  ers  et  libram.  (  js  i.  ) 

Le  droit  prétorien,  qui  a\ait  introduit  peu  à  peu  une  autre  espèce  de 
succession,  appelée  honorum  possessio,  à  côté  de  l'hérédité  civile,  et 
quelquefois  en  contradiction  avec  cette  dernière,  admit  des  formes  plus 
simples  et  de  nature  cependant  à  bien  fixer  les  volontés  d  un  défunt: 
Ce  fut  le  testament  prétorien.  (  §  %  ) 


(I)  Ulpien  le  dé  fient  ainsi  :  frf  famettfuni  csf  roeu  :ti  nosfrer  juif  fl  çonte9iafi&t  in  id  wtcumtcr 
facta  ,  nf  jjesf  mnr(em  noitram  wtkat-  L'Ip,  lïàg.  XX-  i,  Voici  la  définition  de  ModcstÊn 
teslamentum  vutmitalis  uoUrtr  junta  sente  ntia ,  de  co  qmd  quis  pont  m&rtem  siiom  fie  ri  rulv 
L-  1.  D«  28.  i  r  Mais  un  codicille  était  misai  )'eïpr&&siûn  d‘ïinc  dernière  volonté;  il  pouvait  être 
fait  avec  les  solennités  ou  les  conditions  requises  :  cependant  ce  uYtait  pas  un  testament,  parce 
ilü’îl  ne  contenait  pas  une  institutmii  d'héritier.  Si  les  définitions  d'Ulpien  ci  de  Itiodescin 
ne  sont  pas  complètes,  celle  de  notre  pr.  est  ridicule;  elle  est  rouvre  d'yn  amateur  dYLvmu 
logios.  En  effet.  elle  s'appliquerait  è  tonte  manifestation  de  la  volonté  même  entre  vifs  r  mi 
mandat  serait  un  testament  I  !  ,  '  * 


f  v- 
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En  outri' ,  lis  constitutions  impériales,  empruntant  les  principes  de 
l'ancien  droit  civil,  les  combinant  avec  les  principes  du  droit  prétorien, 
et  v  faisant  des  additions  réclamées  par  la  raison,  amenèrent  le  tes¬ 
tament  tripartit.  (  §§  3,  i  et  5.  ) 

Enfin  le  §  H  de  notre  titre  mentionne  une  espèce  particulière  de 
testament,  appelé  nuncupatif. 

Dans  les  §§  6,  7,  8,  11,  10  et  il,  notre  titre  traite  des  personnes  qui 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  figurer  dans  nu  testament  en  qualité  de 
témoins  ;  cl  les  §§  12  et  L3  parlent  de  ia  matière  sur  laquelle  un  testa¬ 
ment  peut  être  rédigé  et  des  différents  exemplaires  qu’on  peut  en  faire. 


^  f.  Sort ut  nihil  antiquitntis  pmi  lus 
ignoretur,  sciendum  est,  olimquidein 
duo  généra  tcstamentoruin  in  nsu 
fuisse,  quorum  aller©  in  pacc  et  in 
otiu  utebantur ,  quod  calatis  comitiis 
appollabanl,  attero,  cum  in  prartium 
exilnri  essent ,  quod  proemetum  di- 
cebatur.  Accessit  deinde  terlium  ^o- 
nus  teslamenlorum.  quod  dicebatur 
per  a*  s  et  iihram  ,  sciticet,  quia  per 
cmancipattoncm ,  irt  est  imagimriam 
quand am  venditionem,  agebatur, 
qninque  testibus  cl  libripendo,  ci- 
vibus  romanis  puberibus,  præsenti- 
îius ,  et  eo ,  qui  familiæ  cmplor  di- 
«cbatur.  Sort  ilia  qnidcm  priera  duo 
gênera  testamentorum  ex  vcterîbus 
temporibus  in  desuetudmem  abie- 
runt;  quod  voro  per  .ts  et  libram 
fîcbat ,  lîcet  diutius  permansit,  a  tia¬ 
re  en  partira  et  hoc  in  usu  esse  desiit. 


g  t.  Pour  ne  rien  laisser  ignorer 

du  droit  ancien  ,  nous  rappellerons 

qir autrefois  il  y  avait  deux  manières 

détester,  lune  en  temps  de  paix,  don- 
■ 

nant  lieu  au  testament  appelé  calatis 
comitiis ,  l’autre  en  temps  de  guerre, 
au  moment  du  départ  pour  une  ex¬ 
pédition,  donnant  lieu  au  testament 
appelé  in  procinctu*  Ensuite  on  ima¬ 
gina  une  autre  espèce  de  leslnment, 
appelé  per  œs  et  libram  (par  l’airain 
et  la  balance  )  ,  parce  qu’il  sc  réali¬ 
sait  au  moyen  d  une  mancipation  , 
c'est-à-dire ,  au  moyen  d’une  \rntc 
imaginaire  ,  en  présence  de  cinq  té¬ 
moins  et  dfun  porte-balance,  tous 
citoyens  et  pubères,  et  d'un  acheteur 
de  Fhérédilc.  Les  deux  premières 
espèces  de  testament  sont ,  depuis 
longtemps,  tombées  en  désuétude; 
quant  au  testament  par  l’airain  et  la 
balance  ,  quoi  qu’il  ait  été  plus  long¬ 
temps  en  usage,  il  n'a  plus  été  pra¬ 
tiqué,  du  moins  en  partie. 


"  Dans  le  principe  il  )  eut  chez  les  Romains  deux  sortes  de  testaments, 
l  un  pour  le  temps  île  paix,  appelé  cdlatis  comitiis,  Vautre  pour  le  temps 
île  guerre,  appelé  in  proeînetu.  Le  premier  s'appelait  calatis  comitiis  f 
parce  qu  i!  avait  Heu  dans  les  comices  convoqués  (*],  pour  cet  objet, 
deux  fois  par  an  i2}.  ht1  premier  se  faisait  en  présence  de  V armée  par  le 
militaire  sur  le  point  d  entrer  en  campagne  (3).  Alors,  en  effet,  il  ne 


(f)  Du  mm  grec  yty.AZiv  .  qui  signifie  appeler  ,  cojiToqoer,  Le  verbe  calare  a  le  môme  Ne  ns. 

(2)  Gaina.  II.  fOf  Au!,  GrïL  15.  27. 

(3}  Frpçinctvi*  (U  enim  expeditu*  et  armai trs  Gaiu^  ♦  If.  101. 

h  J 
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pouvait  pas  attendri*  I  mn*  des  époques  du  testament  ordinaire,  et  <,<*|>vn- 
dant  il  ;i liait  exposer  sa  vit*  sur  1rs  champs  de  bataille  M  .  Le  militaire 
pouvait  faire  ainsi  son  testament ,  non  seulement  lorsqu'il  quittait  son 
foyer  pour  voler  où  rappelait  la  pairie,  mais  encore  au  moment  où  le 
combat  allait  se  livrer 

Notre  texte  désigne  et*  lest  ainonl  sous  le  nom  de  proeinctum  ;  mais 
c'est  par  corruption  des  testes  d^lpien  rf  de  (laïus,  tjui  rappellent  in 
procinctu. 

Plus  tard,  les  militaires  obtinrent  le  droit  de  faire  leur  testament 
devant  un  certain  nombre  de  leurs  compagnons  d'armes  :  ce  ijuî  condui¬ 
sit  ensuite  au  testament  militaire,  don!  il  sera  question  au  titre  suivant. 

'  Ce  double  testament  tomba  bientôt  en  désuétude:  car  comme  un 
pouvait  tout-à-coup  se  trouver  frappé  d'une  maladie  grave,  il  était  im¬ 
possible  d’attendre  l’une  des  deux  époques  du  testament  calatiscomitiix, 
et  tout  le  monde  n'était  pas  militaire,  près  de  partir  pour  une  expédi¬ 
tion,  ou  de  prendre  part  à  un  combat.  On  recourut  à  la  forme  de  la 
mancipation  :  le  testateur  réunissait  cinq  citoyens  romains  pubères, 
représentant  les  cinq  classes  du  peuple  romain,  un  porte-balance  (  !ii>rî- 
pens  ,  et  celui  qu'il  voulait  instituer  héritier  ;  il  muncipait  à  celui-ci, 
non  son  hérédité  (3) ,  mais  sa  fa  milia.  L'acheteur  o  lirait  un  prix  fictif 
pour  cette  acquisition;  ce  prix  consistait  en  un  lingot  d'airain  (premier 
moile  de  numéraire  chez  les  Romains),  il  touchait  un  plateau  de  la 
balance  avec  ce  lingot  comme  s’il  avait  voulu  le  faire  peser.  Avant  de 
recevoir  la  propriété  des  biens  du  testateur,  l' héritier  prononçait  ces 
mots  :  ir  FamUiam  pt  euniamque  tuam  entlo  mandata  tuteta  custodefaquc 
u  mea  freûipio ,  eaqncj  quo  ta  jure  testamentum  faecre  posais  secunttum 
«  letjem  publicam  hoc  œre  ern  caque  lihra  esta  mihi  empht.  »  lit,  après 
avoir  touché  le  plateau  de  la  balance  de  sou  lingot  d’airain,  il  l'olïraitau 
testateur  en  paiement  de  son  acquisition  (A). 

"  On  trouva  qu'une  telle  institution  irrévocable  présentait  bien  des 
inconvénients.  On  admît  donc  que  le  fttmiliœ  emptor  ne  serait  plus 
qu'un  comédien,  figurant  dans  la  mancipation  pour  la  forme,  a  peu  près 
comme  le  libripens  et  les  témoins;  et  le  véritable  héritier  fut  institué 
dans  des  tablettes  que  le  testateur  remettait  au  familier  emptor  lors  de 
la  nuncupation  qu’il  ajoutait  aux  formes  ci-dessus ,  en  s'énonçant  ainsi: 
v  htrr  ita ,  ni  in  Itis  tahu  lis  eerisque  script  a  suât,  it  :  do,  ita  lego,  ita 
«  test  or .  i  toque  vos,  quintes ,  testimonium  mihi  perhibetote  ;  »  de  telle 


(!)  Cie.  de" oui.  Ileor,  2.  3. 

(2)  Volt,  Palcrc.  2.  3. 

(5j  il  an?  pouvait  maneiper  son  hcr^iJiléi  puisqu'elle  notait  pas  ouverte  et  que  d'ailleurs* 
romîïn1  •  nec  mantipi  „  elle.’  n'aurait  pas  oW.  ^uâeepiiUlo  de  mancipation, 

[f.  Gains  II,  HH.  Celle  mancipation  Uanaf-rail  la  propriéi  ,  m.is  non  la  pc^ssîtm,  qui 
réglait  au  testateur  jusqu'à  sa  înurE. 
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sorte  que  la  mancipation  n'était  plus  absolument  qu  imaginaire  (*}.  et 
que  le  testament  dès  lors  se  composa  de  deux  parties  bien  distinctes,  la 
mancipation  et  la  nuncupation. 

Ainsi  les  doux  premières  manières  de  tester  étaient  entièrement  tom¬ 
bées  en  désuétude  du  temps  de  Gaîus,  et  la  troisième  manière  avait 
éi trouvé  de  profondes  inodilications,  puisque  ïa  mancipation  n  était  plus 
qu’un  simulacre,  tant  comme  vente  que  comme  moyen  d  instituer  un 
héritier. 


$  lt.  Sed  prædicta  quideni  nomina 
testamentorum  ad  jus  ch  île  retere- 
hantur.  Poslea  vero  ex  edi  cto  præ- 
luris  alia  forma  faciendorum  testa- 
meutorum  introdneta  est  :  jure  enim 
honorario  nulla  emancipalio  drsidc- 
rahalur  ,  sed  septem  testium  signa 
sufliciebaiU ,  cum  jure  eivili  signa 
testium  non  erant  necessaria. 


£  2.  Les  testaments  dont  il  vient 
d'être  question  étaient  du  droit  civil. 
Mais  ensuite  l  edit  du  préteur  intro¬ 
duisit  une  autre  manière  de  lester: 
or.  dans  celte  nouvelle  manière  de 
tester,  la  mancipation  n’était  pas  re¬ 
quise;  on  sc  contentait  des  cachets 
de  sept  témoins,  lesquels  n’étaient 
pas  nécessaires  d'après  le  droit  civil. 


*Les  trois  especes  de  testaments  ci-dessus  étaient  régies  par  les  prin¬ 
cipes  du  droit  civil  ;  ils  avaient  pour  but  l’institution  d’un  héritier  pro¬ 
prement  dit.  Les  préteurs  introduisirent  un  autre  testament,  dont  le  but 
était  d’investir  une  personne  de  la  possession  des  biens  du  testateur  [bo- 
nontm  possessif  j).  Dans  ce  testament  aucune  mancipation  n'était  requise: 
il  suffisait  de  la  présence  de  sept  témoins  et  de  l’apposition  d'un  cachet 
par  chacun  d’eux  (2). 

Un  testament  nul  d'après  le  droit  civil .  pouvait  produire  ses  eiVets 
d'apres  le  droit  prétorien,  si  d  ailleurs  les  formalités  du  droit  prétorien 
avaient  été  observées  (*}. 


MI.  Scd  cum  pautatim,  tam  ex 
usu  hominum .  quant  ex  constitu- 
tionum  emendationibus ,  co*pit  in 
imam  consonanliam  jus  civile  et  præ- 
torium  jungi,  constilulum  est,  uluuo 
eodcmquc  temporc  :  quoi!  jus  ci- 
\  île  quodarmnodo  exigebat)  septem 
lest i bus  adlübitis,  et  subscriptiune 
testium  (  ijuod  ex  eonstitutiunihus 
inventum  est),  et  (ex  edîcto  præ- 
loris  i  signacula  testamentis  impone- 
rentur  ;  ut  hoc  jus  tripertiLum  esse 


Mais,  comme  peu  à  peu  l'usage 
et  les  constitutions  impériales  ame¬ 
nèrent  une  fusion  entre  le  droit  civil 
et  le  droit  prétorien,  on  admit  une 
autre  forme  de  testament  d’après  les 
règles  suivantes  :  le  testament  devait 
être  fait  d’un  seul  contexte  (  ec  que 
le  droit  civil  exigeait  déjà,  pour  ainsi 
dire  ) ,  en  présence  de  sept  témoins . 
dont  la  signature  était  apposée  au  bas 
(conformément  à  des  constitutions) , 
et  dont  les  cachets  étaient  empreints 


(  1 J  (rnitis  ,  II,  Hli.  tî!ji.  f>*  XX.  2.  çî  fi. 

[2]  Gi-lte  dçrmàr*  formalité  ne  sc  raitachait  ans  anciennes  formes  de  fesler  ;  elk  ctail 
mit1  véritable  mnovutmn, 

i:>  Gains,  ïî.  H9  H  U7.  Ulp.  fr,  XYIIV.  G. 
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videalur ,  ni  testes  quidom  ctcorum 
pncscnlia  nno  contcxlu  testa  mriili 
cclebrandi  gratis  a  jure  civil!  descen¬ 
dant,  subscripliioncsautcm  testaturis 
cl  test i il m  c\  sacrarum  conslitutio- 
nnm  obscrvationc  ndhibeantur,  sig- 
tiacula  autci n  cl  numerus  testiumex 
edi  to  praetoris. 

S  IV.  Sed  bis  omnibus  c\  nostra 
consLitutionc .  proplcr  testamcnlo- 
torum  sinccrilatcm,  ni  nulla  fraus 
adhilicalur,  hoc  addilnm  est,  ut  per 
■nantira  testaloris  vel  testium  nom  en 
hcmlis  cxprinmlur,  et  omnia  sccun- 
dura  ïllins  cimslitulionis  tenorem 
procédant. 


(en  vertu  «lu  droit  prétorien).  Ile 
sorte  que  ce  testa  ment  était  le  ré¬ 
sultat  de  trolls  droits:  du  droit  civil, 
quant  à  la  nécessité  des  témoins  et  à 
I  imite  de  contexte;  des  constitutions 
impériales,  quant  à  la  signature  des 
témoins  et  du  testateur;  et  du  droit 
prétorien,  quant  au  nombre  et  aux 
cachets  des  témoins. 

§  t.  Pour  donner  plus  de  sincérité 
aux  testaments  et  en  éloigner  toute 
fraude ,  nous  avons  ajouté  à  toutes 
res  formalités ,  par  notre  constitu¬ 
tion  .  une  dernière  précaution  :  nous 
avons  voulu  que  le  nom  de  l'héritier 
rût  écrit  par  le  testateur  ou  par  l'un 
des  témoins,  et  qu'en  général  toute 
notre  constitution  fut  observée. 


‘  Peu  à  peu  les  usages  et  les  constitutions  impériales  ayant  corrigé  et 
amélioré  l'ancien  droit  civil,  ayant  tempéré  la  rigidité  doses  formes  par 
des  règles  que  dictait  l’équité,  le  droit  prétorien  lui-méme,  enfant  de 
i  équité,  s’étanl  trouvé  par  ià  au  niveau  du  droit  civil,  et  ces  deux  droits 
ci  en  formant  plus  qu'un  seul ,  on  finit  par  établir  un  seul  mode  de  tes¬ 
tament,  dans  lequel  on  conserva  les  anciens  principes  fondamentaux  , 
ceux  du  droit  prétorien  ,  et  ou  ajouta  des  formai  i  lés  (]ue  la  prudence 
réclamait.  Ce  testament,  formé  de  trois  législations,  s’est  appelé  tri- 
partit.  On  emprunta  l'unité  de  contexte  au  droit  civil  qui  l'exigeait 
implicitement  (' )  ,  ainsi  que  la  nécessité  de  la  présence  de  témoins 
eom  oqués  spécialement:  au  droit  prétorien  on  emprunta  le  nombre  des 
témoins  (4)  et  l'apposition  de  leurs  cachets  ;  e!  les  constitutions  impé¬ 
riales  exigèrent  eu  outre  que  le  testament  fût  signé  par  le  testateur  et 
les  témoins.  Justinien  ,  pour  que  la  volonté  du  testateur  fut  plus  cer¬ 
taine,  et  qu'aucune  fraude  ne  fût  possible,  exigea  encore  que  le  nom  de 
I  héritier  fût  écrit  par  le  testateur  ou  par  l’un  des  témoins.  Mais  celle 
formalité  additionnelle  fut  ensuite  supprimée  par  une  Novelle  du  môme 
empereur  (*). 


f  |  )  En  effet ,  1  ii  mancipntujrt  ne  permutait  pas  h  division:  le  tout  devait  se  faire  cri  mémo 
temps.  Il  eii  Huit  do  rrn  mc  de  la  solennité  dos  Comices.  Ainsi  on  ne  pouvait  interrompre  les 
formalites  clu  testament  pour  se  livrer  à  un  autre  acte  ou  h  d'autres  occupations:»  si  ce  nVsi 
pour  Satisfaire  b  des  besoins  imposés  par  la  nature  ,  ou  a  cause  de  l'indisposition  d li  testateur. 
L*  23  C.  23,  L.  SI*  gu  5.  B*  28  I- 

■2  tjuant  rui  nombre  J  sept)  des  témoins,  il  émanait  du  droit  civil,  et  par  imitation  que 
le  droit  prétorien  t'avait  admis.  En  eïïol .  h  UMpem  ,  Vemptar  fanuîiw  ne  figurant  plus  que 
par  pure  forme,  et  les  cinq  témoins,  avec  cuia  formaient  bien  ïe  nombre  de  sept. 

(3)  Pïuy.  m.  9. 
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D'après  ce  qu  i  précède.  le  testateur  présentait  à  sept  témoins  son  tes¬ 
tament  (écrit  par  lui  ou  par  un  autre  ].  S'il  l’avait  écrit  lui-môme  et  s'il 
était  fait  mention  de  cetle  circonstance,  il  n’avait  pas  besoin  de  le 
simier;  dans  le  cas  contraire  ,  sa  signature  était  exigée.  Puis  chaque 
témoin  apposait  sa  snbscrîption,  le  testament  était  clos  .  et  cacheté  par 
chacun  des  mômes  témoins  (*). 

Si  le  testateur  voulait  faire  un  testament  secret,  il  le  présentait  à  sept 
témoins  cacheté  et  lié  ou  seulemen  t  clos,  à  l'exception  de  la  fin  de  récri¬ 
ture:  il  déclarait  que  c’était  son  testament  :  puis,  à  la  suite  de  récri¬ 
ture,  il  apposait  sa  signature,  les  témoins  la  leur  et  leur  cachet  ensuite. 
Si  le  testateur  ne  pouvait  écrire,  nn  appelait  un  huitième  témoin. 


§  Y.  Possunt  nutrm  testes  omnes 
et  uno  nnulo  signnre  testamentum 
(  quid  cnim,  si  septero  anuli  una 
sculptura  fucrînl  ?  ) ,  secundum  quod 
Pomponio  visum  est.  Sed  et  aliéna 
quoque  anulo  licet  signare. 


8  5.  toutefois  tous  les  témoins 

"U 

pouvaient  se  sortir  du  cachet  appar¬ 
tenant  à  1  un  deux;  car,  comme  le  dit 
Pomponius,  il  aurait  pu  se  faire  que 
le  cachet  de  chaque  témoin  portât!  fi 
meme  empreinte.  IlspOuvaient  meme 
se  servir  du  cachet  n’appartenant 
pas  à  l'un  d'eux. 


'  On  même  cachet  pouvait  servir  pour  tous;  car,  si  chacun  s’était 
sen  i  d  un  cachet  différent  portant  la  même  empreinte  (ce  qui  n  ïdaît  pas 
défendu),  c'était  absolument  comme  si  tous  avaient  apposé  le  même 
cachet.  Telle  était  la  manière  de  voir  de  i'omporiius.  Il  n  était  pas  même 
nécessaire  que  {  unique  cachet  appartint  à  l'un  d’eux. 


§YL  Testes  autem  adhiherï  pos- 
sunt  hi  ,  cura  qui  bus  testament! 
factio  est.  Sed  ncque  millier,  neque 
irapulies  ,  neque  servus,  ncque  m  u- 
tus,  neque  surdus,  neque  furiosus, 
nec  cui  bonis  mterdiçtum  est,  nec 
is,  quem  Jeges  jubent  liuprobura  in- 
testabileraque  esse  ,  possunt  ïn  nu¬ 
méro  testium  adhîberi. 


§  6.  On  peut  employer  comme  té¬ 
moins  ceux  avec  qui  I  on  a  facl ion  de 
testament.  Mais  ne  peuvent  être  té¬ 
moins  ni  une  femme,  ni  un  impu¬ 
bère,  ni  un  esclave,  ni  un  muet , 
ni  un  sourd  ,  ni  un  interdit ,  ni  celui 
que  les  lois  déclarent  indigne  et  in¬ 
capable  cTètre  témoin. 


On  ne  peut  prendre  comme  témoins,  dans  les  testaments,  que  ceux 
avec  qui  existe  la  faction  de  testament.  Avoir  faction  de  testament, 
c’est  avoir  le  droit  de  faire  un  testament  romain  :  ceci  s’appelle  la  fac¬ 
tion  de  testament  active;  il  en  sera  parlé  au  titre  XI  do  ce  livre.  — 
Avoir  faction  de  testament  est  aussi  avoir  le  droit  de  figurer  dans  un 
testament  comme  héritier,  comme  légataire  ou  comme  témoin  :  ceci 


M  |  Valtnlinicri  III  ol  Théodore  If,  oui  établi  cctle  iiûnvelli1  forme  de  tester.  Tatilûfuts  i|  paraïL 

te  testament  per  *rg  cl  libram  f  par  mancipation.  3'esi  cun*«rvé  va  Occident,  même  jusqu'à  il 
mofôn  âge. 
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S  la  faction  «U*  tiîSlaiIU’Jit  passive;  nu  dit  de  ceu\  f] ut  i*n  sont 

privés  quo  le  testateur  ira  pas  faction  de  testament  avec  eux.  il  sera 
traité  de  cette  dernière  faction  de  testament  an  litre  XIV  de  ce  môme 
livre',  et,  en  ce  qui  concerne  les  légataires,  au  titre  XX. 

*  Nous  n’avons  a  nous  occuper  de  (a  faction  de  testament  passive, 
dans  notre  titre,  que  relativement  aux  témoins.  Pour  apprécier  les  inca¬ 
pacités,  en  cette  matière,  il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que,  nonobstant, 
les  changements  apportés  dans  1rs  testaments  par  les  législations  qui  se 
sont  succédé,  les  anciens  principes  dominaient  encore,  la  mancipation 
perçait  en  plusieurs  endroits  avec  quelques-unes  de  ses  exigences,  à 
travers  l’enveloppe  des  formes  nouvelles:  donc  il  fallait  être  1°  citoyen 
romain  {*);  2°  nulle  (-)  ;  3”  pubère  è1);  4*  sain  d’espr  (M;  3"  ne  pas 
ôlre  interdit  (s). 

"  i.e  testament  ancien  se  trouvant  composé  d'une  mancipation  et  d’une 
vonntpation  .  les  témoins  devaient  pouvoir  rapporter  plus  tard  les  pa¬ 
roles  prononcées  par  Yemptor  familier  et  par  le  testateur;  pour  les 
rapporter,  il  fallait  qu’lis  les  eussent  entendues:  donc  ne  pouvaient  être 
témoins  :  1°  le  muet,  2S  le  sourd. 

Par  improbwt  .  on  entend  une  personne  couverte  d’infamie  ;  parce 
motif,  il  était  placé  sur  la  même  ligne  que  l'interdît.  L infesfabiln 
est  celui  qui  a  encouru  l’incapacité  de  servir  désormais  de  témoin  , 
parce  qu  i!  aurait  refusé  de  rendre  témoignage  relativement  à  un  autre 
testament .  d’assister  à  1  Ouverture  qui  en  aurait  été  faite  pour  recon¬ 
naître  sa  signature  et  l’empreinte  de  son  cachet. 


fi)  C*osL  par  ce  motif  que  l'esclave  ne  pouvait  être  tc/nnin  dans  un  Les  ta  ment.  D'ailleurs  il 
n'mirait  pu  figurer  d«n<  une  mamripifinn  quelconque  ,  ex  per  sorts  dominé,  ni  comme  mancipurt* 
ni  comme  recevant  l'objet  mancipé.  Citait,  en  clTct#  un  de  res  actes  solennels  qui  ru?  permettait 
pAM  d’agir  par  un  organe  :  et  enfin  il  était  exclu  ah  oflrnrtuf  offitiis  cirilihun.  Tl  en  était  de 
même  il'im  pi^i'grin,  et  de  relut  qui  avait  éprouvé  3n  moyenne  déchéance  d'élut,  paire  qu'il 
était  pérégriiu  17  n  Latin  J  union  pouvait  être  témoin  dans  un  testament,  parce  qu’on  avait  fae- 
Iran  tîa  testament  avec  Sut  pour  le  faire  héritier  :  en  effet,  ayant  le  jn%  rûmiîierrïi ,  il  pouvait 
figurer  dans  la  mancipation  comme  empior  famili  tr:  or,  iî  élu  il  bien  naturel  de  l'admettre  comme 
témoin  dans  un  tcsUmeiiL,  on  îe  /us  etfmiaem'i  lui  donnait  le  droit  de  Jouer  un  rflle  principal, 
t  fp.  fr.  XX.  5.  Mais  on  ne  pouvait  le  nommer  tuteur  dans  tin  testament.  bip-  fr.  XT,  TlU 
{3}  Une  femme  ne  pouvait  entrer  dans  les  comices  ,  et  par  conséquent  no  pouvait  servir  de 
témoin  dans  un  testament.,  puisque  on  tel  témoin  devait  représenter  une  «les  classes  Au  peuple 
romain.  C'est  sans  doute  à  cela  qu*il  faut  attribuer  son  incapacité  absolue  de  témoigner  dans 
les  temps  les  plus  anciens.  Cependant  peu  h  peu  on  l'admit  comme  témoin,  non  seulement  en 
justice,  mais  encore  dans  des  hctes  publics,  lorsque  fa  nécessité  l'eiïgc  ît  :  or,  cetfe  nécessité 
nTap  paraissait  pas  suffisamment  lorsqu'il  s’agissait  d'un  testament;  et  d'ailleurs  les  souvenirs  de 
l'ancienne  in  au  ci  pat  ion  y  me  Liaient  obstacle, 

(5)  L'impubère  ne  pouvait  servir  de  témoin  dans  la  mancipation.  Gains.  I.  119. 

H;  Le  fnriosu*  était  incapable,  non  seulement  4'  être  témain  dans  un  tes  la  meut,  mais  encore 
do  concourir  à  un  acte  quelconque  :  car,  pour  ceTa  #  il  était  de  toute  nécessité  d'avoir  l.i  cons¬ 
cience  de  ses  faits  :  un  témoin  surtout  avait  besoin  d'intelligence,  afin  de  pouvoir  plus  tard  al^ 
tester  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu. 

(JS)  Parce  que,  le  commtrcnim  lui  étant  interdit,  il  ne  devait  en  aucune  manière  intervenir 
lïsns  une  mancipation,  ni  comme  témoin,  ni  comme  maucipanï,  ni  connue  famili*  emptor  ;  Ulp 
fr.  XIX.  S,  XX.  !3+  L.  18.  l>,  28.  I, 
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îj  Vil.  Scdcum  nliquisex  lestibus 
tesluneutî  quidcm  faciendi  Lcmporr* 
liber  cxisümabatur,  postca  veruser- 
\us  apparaît  ,  tara  divas  lladmnus 
Caton  io  Ycro  T  quant  postea  divi 
Scvmis  et  Àntonimis  rescrtpserimt , 
sitbrenire  se  ex  sua  liberal  itatê  tes- 
lamenta ,  ut  sic  luiheatur  ,  aJfue  si , 
ut  oportel ,  /ae/um  essd,  cum  eo  tem- 
/w’<? ,  (juo  testamentum  signaretur } 
om?uam  consentit  hic  test i s  libéra¬ 
tion  loco  fiieriL  nec  quisquam  esset, 
qui  et  status  qaæstionem  moveaL 
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§.  1,  Mais  si  l'un  des  témoins  avait 
etc  considéré  comme  homme  libre 
au  moment  de  la  confection  d’un 
testament ,  et  si  ensuite  on  décou¬ 
vrait  qu'il  était  esclave  j  l'empereur 
Adrien ,  dans  un  rc&crit  envoyé  à 
CaLonius  Ver-us,  et  ensuite  les  cm- 
pcrcurs  Sévère  et  Àntonin  ont  pense 
devoir  protéger  ce  testament  et  le 
déclarer  valable,  comme  si  cette  irré¬ 
gularité  n’  eût  pas  existé  ,  toutefois 
sons  la  condition  que  ,  au  moment  ou 
le  testament  était  revêtu  du  cachot 
d'un  tel  témoin  ,  tout  le  monde  Tëùt 
considéré  comme  libre,  et  que  sou 
état  ne  fut  contesté  par  personne. 


*  SL  au  moment  de  ta  confection  du  testament,  Tun  des  témoins  était 
considéré  comme  libre  et  citoyen  romain,  quoiqu’il  fut  esclave,  et  si 
ensuite  on  découvrait  Terreur  dans  laquelle  nu  avait  été  généralement 
sur  son  état,  le  testament  ne  restait  pas  moins  valable*  C'est  tv  que 
décidèrent  premièrement  Adrien  dans  un  rosi  rit  a  Catonius  A  unis  (M  , 
et  secondement  Sévère  et  Antonin,  dans  un  autre  roserit  ;  ces  empe¬ 
reurs  voulurent  que  Ton  maintint  un  testament,  quoique  T  un  des 
témoins  fût  esclave  au  moment  delà  confection  (*),  pourvu  que  l’on 
eut  ignoré  cette  circonstance  et  qu  il  n-y  eût  pas  eu  de  discussion  ,  à 
cette  époque,  sur  Tétât  de  cet  esclave, 


SS  VIII.  Pater,  nec  non  ist  qui  in 
po  testa  Le  ejusest,  item  duo  fratres  , 
qui  in  cjusdem  patris  potestate  sunt, 
uLrique  testes  in  miuin  testamentum 
fierî  possunt  :  quia  nihii  nocct,  ex 
una  domo  plures  testes  alicno  ncgotio 
üdhiberi. 


§8.  Le  père  cl  T  enfant  sous  sa 
puissance ,  ainsi  que  deux  frères  se 
trouvant  sous  la  même  puissance, 
pouvaient  rire  tous  deux  témoins 
dans  un  testament,  parce  que  rien 
ne  m  péchait  d  irn  uqurr  le  témoi¬ 
gnage  de  deux  personnes  de  la  même 
famille  pour  le  testament  d'autrui. 


Jusqu  ii  i  nous  nous  sommes  occupé  des  incapacités  absolues  d'être 
témoins;  nous  avons  à  examiner  maintenant  les  incapacités  relatives. 

r  *  Le  père  et  le  (Ils,  deux  frères  de  la  même  famille,  peuvent  témoigner 
ensemble  dans  le  testament  du  chef  d  une  autre  famille  :  rien  no  s'op¬ 
pose,  en  effet ,  au  témoignage  de  plusieurs  membres  d’une  mémo 
famille T  pour  le  testament  d’autrui* 


fl}  L  !«  Cs  t».  "2-j, 


f,2)  La  capacité 
jiortait  l'incapacité 


dos  témoin*  Hait  apprécié  au  marnent  de  U  réduction  du  testament;  jm_*u  îia- 
survenue  licppig. 


« 
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Mais  ü  li  en  est  pas  de  racine  du  témoignage  d’un  Hls  pour  le  testa¬ 
ment  de  son  père. 


§  IX.  Intcslîlms  autem  non  dchet 
esse ,  qui  in  potestate  teslatnris  est. 
Scd  si  fi  Muséum  lins  rie  castre  nsi  ne- 
culio  post  missionem  facint  testamcn- 
tum,  nec  pater  ejus  rccte  leslisadhi- 
lietur ,  nec  is,  qui  in  potes  ta  te  ejus- 
dcm  patris  est  :  reprohatum  estenim 
iu  ea  rc  dumcsticum  testlmomum. 


>5  9,  Mais  on  ne  peut  pas  employer 
comme  témoin  le  lilsdansletestamenl 
de  son  père,  lit  même,  si  le  (ils  fait 
un  testament  sur  son  pécule  castrons, 
après  son  congé  obtenu,  ne  peuvent 
1  u i  servir  de  témoin  ni  son  père,  ni 
un  enfant  sous  la  puissance  du  même 
père;  car,  en  cette  matière,  on  rejette 
tout  témoignage  domestique. 


'  Le  testament,  par  réminiscence  do  la  mancipation  ,  étant  considéré 
comme*  un  contrat ,  n<*  'b  é  aient  être  témoins  ni  les  enfants  de  famille 
du  testateur,  ni  ceux  du  famUiæ  emptor ,  qui  était  l’acheteur  apparent, 
ni  ceux  de  l'héritier  véritable,  qui  avait  été  représenté  dans  l  âchât 
de  la  familia  par  l'acheteur  apparent.  Kn  effet,  il  était  de  principe  une 
le  témoignage  domotique  no  pouvait  être  admis.  Mais  cette  incapacité 
relative  des  iils  de  famille  tenait  au  lien  de  la  puissance  paternelle  ;  elle 
disparaissait  donc  à  l’égard  d’un  fils  émancipé. 

*  'Cette  incapacité  était  fondée  surce  que  lesonfantsde  famille  étaient 
pour  ainsi  dire  copropriétaires  du  patrimoine  paternel.  Si  donc  un  Jiîs 
de  famille ,  ayant  été  soldat ,  faisait  son  testament  sur  son  pécule  cas¬ 
trons  après  être  retourné  dans  ses  pénates  [post  missioncm)  ('),  on 
pouvait  se  demander  si  son  père ,  sous  la  puissance  duquel  il  se  trou¬ 
vait  ,  pouvait  y  figurer  comme  témoin  J  en  effet,  le  pécule  castrens  était 
un  patrimoine  tout  à  fait  distinct  du  patrimoine  paternel  ;  en  ce  qui  le 
concernait .  le  fils  était  affranchi  de  la  puissance  paternelle  :  on  se  faisait 
la  même  question  relativement  aux  frères  du  testateur  placés  sous  ’a 
même  puissance.  Ulpien  (*)  admettait  l'affirmative,  en  suivant  l'opinion 
de  Marcel  tus  ;  mais  (laitis  (a),  sans  s'arrêter  à  cette  considération  que, 
relativement  au  pécule  castrens ,  le  fils  de  famille  était  comme  un  sut 
juris,  tenait  pour  la  négative.  Son  opinion  a  laissé  dans  les  Institutes. 


§  X.  Scd  neque  hères  scrijitus, 
neque  is,  qui  in  potestate  ejus  est , 
neque  pater  ejus,  qui  habet  cum  in 
potestate,  neque  fralres,  qui  iu 
ejusdem  patris  potestate  sunt ,  testes 
adhiberi  possunl  :  quia  toffim  hoc 


§  10.  On  ne  peut  non  jvl us  admettre 
pour  témoins,  dans  un  testament, 
ni  l 'héritier  institué  ,  ni  Tentant  qui  t 
a  sous  sa  puissance,  ni  son  père  exer¬ 
çant  sur  lui  la  puissance  paternelle  , 
pi  ses  frères  qui  se  trouvent  avec  lui 


fl)  S'il  Taisait  son  testament  dans  les  camps,  ec  testât»  ïft  n'était  pas  soumis  au*  rôt-1  es  ordi¬ 
naires;  c'était  un  testament  militait c. 

{2)  L.  20.  fi  2.  D.  28.  1. 

(3)  Gains.  II.  10$. 
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sous  la  meme  puissance;  parce  que 


negolinm  .  quod  agitnr  testament! 
ordinandigratia.crcilitur  hodie  inter 
heredem  et  Icslatorem  agi.  Licct 
enim  toium  jus  taie  conturbatum 
fucrat  ,  el  vcteres,  qui  fa  mi  lia-  omp- 
torem,  el  eus,  qui  per  poteslatetn  ci 
condunati  fucrant  ,  tcstamentariis 
teslimoniis  rcpellehant ,  lierrdi ,  et 
his,  qui  conjuncti  ci  per  potestatem 
fucrant ,  coitcedehant  leslimonia  in 
testament is  præstarc,  licet  hi,  qui 
id  permiltebant ,  hoc  jure  minime 
nbuti  dcberc  eus  suadehant  :  (amen 
nos,  eandem  observa  lionein  corri- 
gentes .  et ,  quod  ab  illis  suasum  est, 
inlegisneeessitatcm  trnnsfercntes,ad 
imitationcm  pristini  familiæ  ompto- 
ris.  mérite  ncchcrcdi,  qui  imaginent 
vetustissimi  familiæ  cmplorisobtinct, 
nccaliis  prnonis,  quæei,  ut  diclum 
est,  cimjunclæsunt,  licentiarn  conce- 
dimus,  sibi  quortammodo  testimonia 
præstarc  ;  ideoque  nec  hujusmodj 
veterem  constitutionem  nostro  co- 
dici  inscri  permistmus. 


aujourd'hui  le  testament  est  consi¬ 
déré  comme  un  acte  entre  le  testa¬ 
teur  et  l'héritier  institué.  Autrefois 
la  confusion  du  droit,  à  ect  égard  , 
était  telle  que  I  on  excluait  du  droit 

d’être  témoin  dans  un  testament  , 
l’acheteur  de  l'hérédité  et  ceux  qui 
étaient  sous  sa  puissance  ou  sous  la 
puissance  desquels  il  sc  trouvait  , 
tandis  qu’on  y  admettait  l'héritier 
proprement  dit  et  tous  ceux  avec  qui 
il  avait  des  rapports  de  puissance 
paternelle,  en  conseillant  toutefois 
d'éviter  ce  témoignage.  Mais,  vou¬ 
lant  corriger  cet  usage,  et  faire  de 
ce  conseil  une  disposition  prohibi¬ 
tive,  nous  avons  décidé  qu’on  ne 
pourra  employer  comme  témoins  ni 
l'héritier  inscrit  dans  le  testament , 
ni  les  personnes  avec  lesquelles  il 
est  en  rapport  de  puissance  pater¬ 
nelle  ,  appliquant  à  cet  héritier  ce 
q ui  était  observé  jadis  pour  l'acheteur 
de  l'hérédité,  afin  qu’ils  ne  rendent 
pas,  pour  ainsi  dire,  témoignage  pour 
eux-mêmes.  Par  conséquent,  nous 
n’avons  pas  voulu  qu’on  insérât  dans 
notre  Code  les  anciennes  constitu¬ 
tions  rendues  à  ce  sujet. 


'Lorsqu’on  eut  admis  que  ce  ne  serait  pasle  f ami  lia  emptor  qui  serait 
héritier,  mais  celui  dont  le  nom  figurait  dans  le  testament  écrit  et 
était  resté  caché  aux  témoins,  ou  continua  à  considérer  les  enfants  de 
I  emptor  familiæ  comme  étant  incapables  d’être  témoins,  et  l’on  regarda 
comme  capables  de  l’être  l’héritier  dénommé  dans  le  testament  écrit, 
ainsi  que  ses  enfants.  Toutefois  les  jurisconsultes  conseillaient  d’exclure 
du  témoignage  cet  héritier  et  ceux  qui  avaient  avec  lui  des  rapports  do 
puissance  paternelle^1).  Ce  conseil  devînt  bien  plus  sérieux ,  et,  pour 
ainsi  dire,  il  devint  un  ordre  dicté  par  la  raison ,  lorsqu’il  n’y  eut  plus 
de  emptor  familier ,  lorsqu’il  n’y  eut  plus  d’autre  héritier  que  celui 
dont  le  nom  figurait  dans  1  écrit  testamentaire.  Il  n’est  donc  pas  éton¬ 
nant  que  ce  conseil ,  dicté  par  la  sagesse  à  Gaius,  fût  converti  en  prohG 
bition  par  Justinien. 


(!)  Gaius,  11,  lÜô.  Ulp.  fr.  XX.  3. 
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S  X!,  Lcgalariis  uutcm  et  fiJci- 
commissariis ,  quia  non  juris  sueccs- 
sores  sunt ,  ot  aliis  porsonis  eis  cou- 
lundis  teslimonsum  non  denogaimis, 
— irno  in  q  uada  rn  nos  ira  on  nsi  i  tut  ion  0 
et  hoc  specialiter  concessîmus,  —  ot 
mu  Ho  mngis  his  ,  qui  in  onrmn  po- 
testât e  sunt ,  m\  qui  eos  hahcnt  in 
potes  ta  te  ,  hujusmodi  licenlinm  dn- 
mus. 


§M.  Nous  ne  refusons  pas  le  droit 

d'élre  [  1  '■  n  1 1  j i  1 1  s  aux  légatair  1  v  ,  ai  aux 

fidéicommissaires,  ni  aux  personnes 
qui  se  trouvent  avec  eux  dans  des 
rapports  de  puissance  paternelle , 
parce  qu  ils  no  sont  pas  des  succes¬ 
seurs  universels.  Nous  avons  même 
spécialement  permis ,  dans  une  cons¬ 
titution,  le  témoignage  aux  légatai¬ 
res  et  aux  (îdoi commissaires  ,  et,  à 
plus  forte  raison  ,  à  ceux  qui  sont 
sous  leur  puissance ,  ou  sous  la  puis¬ 
sance  desquels  ils  se  trouvent. 


*  Les  légataires  et  les.  fidédeommisteiures  à  titre  particulier  iront  jamais 
pu  être  considérés  comme  ayant  une  ressemblance  quelountpie  avec  le 
famitim  emptor ,  [acheteur  de  l'hérédité;  car  ils  ne  sont  pas.  comme 
ce  dernier,  des  successeurs  universels  [jnris  suceessores),  Donc  on 
pouvait  les  prendre  comme  témoins,  eux  ou  les  enfants  placés  sous  lotir 
puissance,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  ils  se  trouvaient. 

G  était  parce  que  ^héritier  était  censé  contracter  avec  le  testateur, 
par  réminiscence  de  la  mancipation,  que  ni  lui  ni  ses  enfants  ne  pou¬ 
vaient  être  témoins.  Ce  motif  d'incapacité  no  pouvait  s'appliquer  aux 
légataires.  Mais  chez  nous  rinrapadté  relative  de  témoigner  dans  un 
testament  est  fondée  sur  1  intérêt  que  pourrait  avoir  une  personne  à 
déguiser  la  mérité;  aussi  le  légataire  est-il  incapable  ('  )  d’être  témoin  , 
et  cette  incapacité  s’étend  à  ses  parents  ou  alliés,  jusqu'au  quatrième 
degré  mclush  emcri t. 


§  XI L  Nihil  autem  interest ,  testa- 
menlum  in  lahulis ,  an  iu  chartis 
mombraiüsvo ,  \el  iu  alia  malcria 
fiat. 


£  ]  2.  On  peut  rédiger  son  lesta- 

monté  süitsur  des  tablettes  »  soit  sur 

^  ■ 

du  papier ,  soit  sur  du  parchemin  , 
ou  sur  toute  autre  matière» 


§  X.ÎIL  Scdetunum  testamentum 
pturihus  codieilms  cmifîccrc  quis  pu- 
test,  serundum  oblmcntcm  ta  m  cri 
ohservalioncm  omnibus  faelis.  Quod 
interdum  et  necessarium  est  t  si  quis 
riavigaturus  et  seeum  ferre,  eldomi 
relinquerc  judiciorum  suorum  con- 
teslat  ionem  volit ,  vol  propter  alias 
ïnnumerabilcs  causas, 'quæ  humanis 
nécessita  tihus  imminent. 


13.  On  peut  rédiger  Son  testa¬ 
ment  en  plusieurs  originaux ,  pourvu 
qu’on  observe,  dans  chacun  .  les  so- 
termites  requises.  Il  ost  meme  quel¬ 
quefois  nécessaire  dVu  agir  ainsi  : 
par  exempte,  si,  étant  sur  lo  point  de 
faire  nn  voyage  en  mer,  on  veut 
emportée  un  exemplaire  de  son  tes¬ 
ta  mont  et  en  laisser  un  autre  a  son 
domicile:  les  autres  cas  de  nécessité 
sont  innombrables. 


(I)  Art.  c.  Civ, 


TITRE  XL  ni:  TESTAMENT  MILITAIRE. 
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I!  faut  1) ton  se  ganlor  de  confondre  lus  exemplaires  d'un  testament 
avec  de  simples  copies.  Les  premiers  sont  de  véritables  originaux  re¬ 
vêtus  chacun  des  mêmes  solennités  ,  et  ayant  chacun  !a  même  autorité 
et  la  même  foret?,  tandis  que  de  simples  copies  ne  tirent  leur  autorité 
<{ite  de  l'original  et  ne  peuvent  le  remplacer  entièrement,  C'est  pour 
cela  qu’on  exige,  pour  chaque  exemplaire,  l'observation  des  solennités. 

§  If.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
se  réfère  aux  testaments  écrits.  Mais 
le  droit  civil  admettait  aussi,  comme 


g  XIV.  Seil  h icc  qtiidcm  de  testa- 
mentis ,  qua’  iu  scriptis  confîciimUir. 
fei  quis  antem  volucrit  sine  scriptis 
nrdinarc  jure  Chili  testamentum, 
seplem  leslihus  adhihiLÎs,  et  sua  vo- 
lunta Le  coram  eîs  nuncupata,  sciât 
hoc  prrfecltssimiim  testamentum  ju¬ 
re  civili  firmumque  conslitutum. 


très-valable,  un  testament  non  écrit: 
il  su  (lisait  pour  cela  que  le  testateur 
eût  déclaré  de  vive  voix  sa  volonté 
en  présence  de  sept  témoins. 


**-- 


Dans  le  testament  par  mancipation  (;:rr  œs  et  lihram  J  ,  on  avait 
admis  une  noncupation,  c’est-à-dire,  une  prononciation  de  paroles 
delà  part  de  1  empt  or  familier ,  qui  n'était  héritier  que  pour  la  forme, 
et  de  la  part  du  testateur  j1}.  Celui-ci,  présentant  un  écrit,  disait 
que  dans  cet  écrit  était  le  nom  de  son  véritable  héritier.  Cette  non¬ 
cupation  toute  seule  est  devenue  un  testament  civil;  et,  comme  il 
n  y  avait  pas  d’écrit,  le  testateur,  en  présence  des  témoins,  indiquait  à 
haute  voix  celui  qu'il  voulait  pour  son  héritier. 

Théodose,  tout  en  réglant  de  nouveau  la  forme  des  testaments, 
conserva  le  testament  purement  noncupatif,  d’un  seul  contexte  et  eu 
présence  de  sept  témoins.  Quoique  ce  testament  ne  contint  pas  ce  que  le 
droit  prétorien  considérait  comme  essentiel .  l'apposition  des  sept  ca¬ 
chets,  cependant  le  préteur  1  admettait  comme  testament  civil  et  , 
exécuteur  du  droit  civil ,  il  accordait  la  possession  de  biens  a  l’héritier 
qui  s'y  trouvait  institué  (-}.  Ce  testament  s’appelle  noncupatif. 


TITÜLUS  XI. 


TITRE  Xï 


DK  MILITARI  TESTA MENTO 


ne  testament  militaire. 


Pr.Supradicta  diligens  observatio 
in  ordinundis  testamentis  inilitibus, 
propter  riimiam  imperiliam.  cons- 
titulionibas  principalibus  reinissa 
est.  Nam  quamvis  hî  ncque  Icgi- 


I*r.  Les  solennités  requises  pour  les 
testaments  ordinaires  n'étaient  point 
exigées  des  militaires,  à  cause  de  leur 
peu  d'expérience ,  et  cela  en  vertu 
de  constitutions  impériales.  Par  con- 


(I)  U* ma,  II.  un. 
12}  L.  2.  c.  IL 
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tîmum  numéro  ru  testium  adhibue' 
rint,  neque  aliam  lestamcntomm 
solIcninitaLcm  ôbservavorint,  rectc 
îuhiloininus  tcstantur,  vidclicct  eum 
in  expeflUiomlms  occupai!  sunt  : 
quod  mcrîto  nostra  conslitutio  in- 
duxiL  (juoque  cnîm  modo  voTnfiLas 
cj  ns  su  [tréma  sive  scrîpta  inventa  tur^ 
sivc  sine  scriptura  f  valet  teslamcn- 
tum  ex  vol u n taie  ejus.  Illis  autcm 
trmpnrihiis .  per  qnæ,  dira  expédi¬ 
tion  iim  nccessitatem  T  iri  al i ts  loeis 
vd  in  ^uis  sedilms  désuni  ,  minime 
ail  virul  ica  ml  u  m  taie  privilcgîum  ad- 
juvantiir  Sed  testari  quiclem ,  elsî 
niîi Tamil ias  sunt ,  prtipLcr  milîlînm 
eonredunlur,  jure  tamrn  communi, 
cadCTti  observai ionc  et  in  eomm  tes- 
tamentîs  adhihenda,  quant  et  in  tes- 
tamenlis  paganorum  proiime  expo- 
s  ni  mus. 


seq  lient  leur  testament  est  valable 
quoiqu'ils  n'aient  pas  appelé  le  nom¬ 
bre  légal  de  témoins  .  ou  qu’ils  aient 
omis  les  autres  formalités,  pourvu 
cependant  qu  ils  aient  testé  pendant 
une  expédition,  condition  qu'a  in¬ 
troduite  notre  constitution.  Car ,  de 
quelque  manière  qu'un  militaire  ait 
fait  son  testament,,  par  écrit  ou  sans 
écrit,  i!  sera  valable  par  le  seul  effet 
de  sa  volonté.  Mais  s  il  n’est  plus 
occupé  dans  une  expédition  ,  s'il  se 
trouve  hors  des  camps  ou  dans  ses 
pénates,  il  n  aura  plus  ce  privilège. 
Toutefois  il  conservera  le  droit  de  tes¬ 
ter,  quoique  (ils  de  famille,  par  une  fa¬ 
veur  que  nous  lui  accordons  parce- 
qu'il  a  été  militaire,  à  la  condition 
cependant  qu’alors  il  obsenera  les 
rôgl  es  exigées  pour  les  testaments 
des  non  militaires. 


'  Les  testaments  ordinaires  tiraient  leur  force  de  [a  volonté  du  tes¬ 
tateur  et  des  solennités  qui  raccompagnaient.  Mais,  an  milieu  des 
camps,  le  citoyen  romain  ne  pouvait  recourir  aux  lumières  des  juris¬ 
consultes  pour  l'observation  des  formalités  (prapter  nimiam  imperi- 
tiam  )  :  sept  témoins  ne  pouvaient  pas  facilement  être  convoqués  spécia¬ 
lement.  On  dut  donc  permettre  aux  militaires  do  faire  des  testaments 
où  la  volonlé  du  testateur  fut  tout,  et  la  forme  rien  (valet  ex  voluntate 
ejni). 

Quoique  Justinien  semble  s’approprier  1  honneur  de  n'avoir  permis 
le  testament  militaire  qu'aux  citoyens  en  expédition,  il  est  certain  que, 
avant  Ulpien,  il  en  était  déjà  ainsi  (r. 

*  ‘  Le  privilège  du  testament  militaire  fut.  établi  temporairement  par 
Jules  César,  confirmé  par  Titius  et  Domilicit,  puis  érigé  en  règle 
générale  par  Nerva  et  ensuite  par  i’rajan.  Ainsi  un  militaire  en  e\|  é- 
d  il  ion  pouvait  tester  par  écrit  ou  sans  écrit.  Riais  ce  privilège  lui  était 
refusé  soit  avant  une  expédition  ,  soit  après. 

Pour  les  fils  de  famille  qui  avaient  été  militaires,  un  autre  privilège 
consista  à  leur  permettre  de  tester,  après  être  rentrés  sous  le  toit  pa¬ 
ternel .  relativement  à  leur  pécule  cagtrens;  seulement  il  fallait  qu’ils 
observassent  les  formes  des  testaments  ordinaires  (paganorum)  (-). 


(I)  dp.  fr.  XXIir.  10.  L.  .4.  D.  20.  1.  Ytijesi  aussi  LL.  I.  1S.  C.  G  21. 

($)  l\s  avaient  i>u  d’abord  lester  militaire  ment  sur  ün  pécule  lorsqu'ils  étaient  en  cipédition 


titre  xi*  nu  testament  militaire. 


§  I.  Plane  de  militum  testament  is 
di  vus  Trnjanus  Statilîo  Sevcro  ita 
rescripsit  :  id  pririlegium,  qitod  mi- 
iitantibas  dalum  est,  ut  quoquo  modo 
fada  ah  lus  test  ameuta  rata  si  ut ,  sic 
infdligi  débet,  t U  utique  prias  cons¬ 
tata*  debcat,  testament  um  factum  esse, 
quùd  et  sine  seriptura  a  non  mi  ti¬ 
tan  tibus  quûque  péri  potest,  Is  ergo 
mi  les  t  de  eu  jus  bonis  apud  te  qaæ- 
ritur ,  si ,  convocatts  ad  hoc  homini - 
bm,  lit  vohmtaiem  tesiareiur ,  ita 
heutus  est,  utdeclararet,  quem  rd- 
let  si  la  esse  heredem ,  cf  rui  /i&crfa- 
tem  tribuere ,  potest  rider i sine  scripto 
hoc  modo  esse  t  estât  us  t  et  vola  nias 
ejus  rata  habenda  est ,  Cœ^mm  si 
(  ut  plerumque  sermonibus  péri  solet  j 
dixit  alicui  :  ego  te  keredem  faeio , 
cod  J/fri  èomi  meu  «cm  opor- 

tel  hoc  pro  testament*)  observari.  Xec 
ullorurn  ma  gis  interest  *  quant  ipso - 
rum ,  qui  bus  id  privilcgium  datum 
est ,  ejusmodi  exempt  um  non  admitti: 
tiUoquin  ?ïo?i  difJicuHer  post  mortem 
alicujus  miliiis  testes  existèrent  qui 
affirmarent ,  se  audisse  dicentem ali¬ 
gnent  f  relinquere  se  bona  f  cu  i  visum 
si! ,  et  per  hoc  judieia  vera  mhver- 
tantur . 
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g  I.  L'empereur  Trajan  a  répondu 
en  ces  termes  à  Stalilius  Se  vents,  re- 
la  li  veinent  aux  testaments  des  mili¬ 
taires  :  (f  Le  privilège,  que  nous 
»  avons  accordé  aux  militaires,  de 

valider  leur  testament  en  quelque 
»  forme  qu'ils  nient  été  faits,  doit 
a  s'entendre  en  ce  sens  qu  i  1s  sont 
jî  valables,  pourvu  toutefois  qu’il  soit 
*  bien  constant  qu'ils  ont  voulu  tes- 
a  ter,  quand  même  ils  nesmïcntpns 
»  écrits;  caries  non  mil  itairespeu vent 
»  les  faire  aussi  sans  écrit.  Si  donc  le 
»  militaire,  de  la  succession  duquel 
»  il  s’agit,  a  exprimé  sa  volonté  en 
a  présence  de  témoins  appelés  à  cet 
i>  effet ,  et  a  fait  connaître  par  paroles- 
>1  celui  qu’il  voulait  instituer  héritier, 
a  ou  Peseta ve  qu'il  voûta it  affranchir, 
a  il  sera  regardé  comme  ayant  fait  un 
«  testament  sans  écrit,  et  sa  volonté 
»  devra  produire  tousses  effets* Riais 
a  si,  comme  il  peut  arriver ,  il  a  dit  à 
a  quelqu'un  :  je  te  fais  héritier,  ou 
»  je  te  laisse  mes  biens»,,  ,  ces  para- 
a  les  ne  seront  pas  pour  cela  regar- 
»  dées  comme  un  testament-  Il  est  en 
»  effet  du  plus  grand  intérêt,  pour 
a  ceux  à  qui  le  privilège  du  testa- 
»  ment  militaire  est  accordé,  qu'on 
a  n'admette  pas  trop  facilement  l'exis- 
»  tenced'im  testament;  sans  quoi  il 
»  serait  bien  facile  de  trouver,  après 
»  la  mort  d'un  militaire  ,  des  témoins 
»  qui  affirmeraient  lui  avoir  entendu 
»  dire  qu'il  laissait  ses  biens  à  telle 
»  personne;  et  par  îà  on  arriverait 
a  à  méconnaître  les  véritables  inton- 
»  lions  du  défunt  * 


Trajan ,  dans  le  resent  adressé  à  Stalilius  Soverus ,  relativement  an 
testament  militaire,  explique  que,  si  ce  testament  est  affranchi  de  toute 
forme,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  qu'il  soit  constant  que  le  militaire  a 
voulu  le  faire  :  Or,  cette  constatation  est  possible,  quoiqu'il  soit  sans 
écrit,  puisque  les  non  militaires  eux- mêmes  peuvent  tester  sons  écrit, 
et  que  l'on  suppose  que  leur  volonté  ainsi  exprimée  peut  être  prouvée. 


3  i  2 


i  ssn  ru  i  es  de  j  l'stin  i  en.  u  v  h  e  i  j  , 


Ou  examinera  donc  si  K»  militaire  a  appelé  des  témoins  ('  .  si  do  va  ni 
ou\  il  a  sérieusement  désigné  son  hOriller.  affranchi  dos  esclaves,  ol 
indiqué  ceux  qu'il  vont  alVranchir,  Il  ru*  suffirait  pas  quo  dans  mu* 
conversation  ordinairo  ii  où!  dit  à  quoiqu'un  :  jo  te  fais  héritier,  ou 
je  te  donne  tous  mes  liions,  il  est  de  l'intérét  des  militaires  qu'on  n  nt- 
tache  pas  trop  farilement  à  leurs  paroles  un  sens  qu’elle  n’ont  pas  eu. 


S II.  Quinimo  et  rnnlus  et  surdus 
miles  lesta inenluni  facere  [lotest. 


§  2.  Üien  plus ,  le  soldat  muet  et  le 
soldai  sourd  peuvent  faire  un  testa- 
meut. 


Les  sourds  et  ltvs  muets  ne  pouvaient  faire  11:1  testament  ordinaire  . 


Mais  il  en  était  autrement  des  testa- 
On  veut  parler  ici  des  sourds  et  des  muets  qui  ne 
( car ,  nés  ainsi,  ils  n’eussent  pas  été  mili- 
et  qui  étaient  sur  le  point  de  recev  oir  leur  congé. 

« 

£  3,  Ce  privilège  accordé  3  par  tes 
constitutions  impériales,  aux  inili- 


h  cause  des  solrninlés  requises, 
monts  militaires, 

1  étaient  pas  do  naissance 
t aires) , 

§111  Sed  hactcnus  hoc  il  lis  a  prin- 
tïpalibus  conclut iomhus  cuncedi- 
iur,  quatenus  militant  et  in  castris 
degimt;  post  missiunem  vero  vole- 
raid,  vcl  r\ Ira  castra  si  laciaul  adliuc 
militantes  teslamontum ,  commiini 
omnium  ciumn  roinanomm  jure  la- 
rmi  délient.  El  quod  in  cnstri.s  fe- 

cerînt  lesta menlum ,  nem  commmii 
jure,  sed  qmunodn  vnluorint,  posl 

missîonem  intnt  an  nu m  tantum  v;i- 

lehil.  Ouitl  igilutj  si  întra  annum 

quïtlem  dccesseril ,  cDiidicîo  autcin 

iieiedi  adsrripta  post  nnnum  cxtilc- 

ril?  An  quasi  militis  lesta  nient  um 

valcat?  Et  place tvalere quasi militis. 


tai res ,  ne  peut  s'appliquer  qu’;i  ceux 
qui  sont  ensen  iee  cl  dans  les  camps, 
Les  vétérans  qui  ont  reçu  leur  congé, 
ou  les  militaires  hors  des  camps,  ne 
peuvent  tester  uilahlement  qu'au- 
tant  qu’ils  accomplissent  les  forma¬ 
lités  des  testaments  ordinaires.  Et 
même  le  testament  qu'ils  ont  fait 
dans  les  camps,  sans  formalités,  ne 
conserve  sa  validité  ,  apres  le  conge  , 
que  pendant  un  an.  Qu 'arrivera -t-il. 
si  le  militaire  en  congé  meurt  avant 
l'expiration  de  Tannée,  et  laissant  un 
héritier  institué  sous  une  eondilion 
qui  ne  se  réalise  quo  près  lïxprnition 
de  Tannée?  Son  testament  militaire 
produira-t-il  ses  effets?  On  a  admis 
qu il  doit  les  produire. 


“  Le  privilège 
qu'aux  militaires. 


de  tester  sans  formalités  au  eu  lies  ne  peu!  appartenir 
Il  ne  s'applique  jamais  va  a  ceux  qui  ne  sont  pas 


( f  j  If  n’Osl  pas  nécessaire  qu'ils  ainit  été  convoquas  signalement  ni  qu'ils  soient  âtm  ;  un 
ftenl  peut  suaire.  C'est  en  interprétant  mai  la  L  f 2,  D.  22.  5.  ta  L,  20.  U,  VS,  I cl  l  î  L.  0. 
JJ,  I.  C,  V.  20  ,  que  Ducturroj  *  lac,  ciipe  ûu  moins  deux  1 1  nsoims.  Voyez  Li  réfutation  de 
celte  erreur  dans  le  Traité  de*  preuve*,  p.  200,  par  M.  Honflit?r»  proHrssrur  â  Pécule  de  rirnîi 
de  ïtans.  te  témoin  unique  de  7a  L.  20,  auquel  il  ne  but  pas  croire,  •  ■  tn  i  l  suspect  comme  11  J  s  (ta 
PalTrancln  du  lu  partie  qui  Te  produisait.  ï.a  !...  12  signifie  seulement  que,  pour  satisfaire  û  des  lui" 
qui  cillent  plusieurs  témoins,  deux  Suffisent,  Quant  .t  !‘a  L.  0,  g  i.  C.  V,  20 ,  elle  est  Jti  lias  eiu 
jiire  ,  d’une  époque  où  s’introduisit  ta  maxime  :  te$tr&  nutis  fastis  nuiltit. 


3  i3 


TITRE  XI.  DU  TESTAMENT  MILITAIRE 


«Ti  t  oro  enrégimentés  (  in  numeris),  aux  recru  os  ou  nouvelles  levées 
(  Iccti  firones  ) ,  ni  aux  militaires  eu  rongé.  11  faut  mémo,  pour  la  val  t- 
dité  du  testament  militaire,  que  le  testateur  soit  en  expédition,  dans 
les  camps;  partout  ailleurs  il  ne  pourrait  tester  qu’en  observant  les 
solennités  requises  pour  les  testaments  ordinaires. 

Un  testament  militaire,  fait  valablement,  conservera  sa  validité  une 
année  encore,  non  depuis  sa  confection,  mais  depuis  la  cessation  de 
rota!  militaire,  pourvu  qu  elle  soit  le  résultat  d'un  congé  honorable  ou 
accidentel,  Si  le  testateur  est  renvoyé  pour  cause  honteuse,  son  testa¬ 
ment  militaire  cesse  à  l’instant  d  ûtre  valable. 

■  Maïs  on  s  est  posé  cette  question  :  que  décider  d’un  testament  dont 
le  testateur  meurt  dans  l'année  qui  suit  le  congé  honorable,  et  dont 
l'héritier  institué  ne  peut  faire  aditîon  d'hérédité  qu'après  l’année  , 
parce  qu’il  n'a  été  institué  héritier  que  sous  une  condition  qui  ne  se 
réalise  qu’après  l’année  ?  Ce  qui  fait  difficulté,  c’est  que,  pendant  f  in¬ 
tervalle  qui  s'écoule  entre  le  décès  du  testateur  et  fadition  d’hérédité, 
la  personne  du  défunt  est  censée  r eprésentéeet.con tinuéè  par  l’hérédité. 
Mais  cette  fiction  n’a  pu  être  jamais  applicable  à  l’espèce  :  car,  si  une 
année  a  été  donnée  au  vétéran,  c’est  pour  qu’il  puisse  recommencer 
son  testament;  or,  pour  le  recommencer,  il  ne  su  QU  point  de  vivre 
fictivement.  Le  testament  militaire,  dans  notre  hypothèse,  aura  donc 
conservé  sa  validité. 


8  IV.  Sert  et ,  si  quisantc  militiam 
non  jure  fecit  tcstamcnUim  ,  et  miles 
Inclus  et  in  cxpedilionc  degens  re- 
signav  il  illurt  et  quædam  adjecit  sive 
dclraxit ,  \td  a  tins  manifesta  est  mi- 
litîs  vol u u tas  hoc  va  1ère  voleniis, 
dicendum  est.  valere  Icslainenltiin 
quasi  ex  nova  mililis  volunlalc. 


§  Y.  Dcnîque  et,  si  iuarrogationcm 
«talus  tucril  miles,  vel  fil iusfa initias 
émancipa I us  est.  testamentum  ejus 
quasi  militiscx  nova  voluntate  valet, 
née  videtur  copitis  deminulione  ir- 
ri  lu  ni  fieri. 

*  Si .  avant  d'entrer  au  sen  icc 


§  l.  Si  quelqu’un  a  fait  un  testa¬ 
ment  irrégulier  avanld’èlre  militaire, 
et  si,  depuis  qu’il  l’est  devenu,  et  pen¬ 
dant  une  expédition  ,  il  a  décacheté 
ce.  testament  et  y  a  ajouté ,  ou  en  a 
retranché  quelque  chose,  ou  s'il  a 
manifesté  de  toute  autre  manière  la 
volonté,  comme  militaire,  rte  le  ren¬ 
dre  valable,  i!  faut  admettre  que 
cette  volonté  nouvelle,  du  testateur 
devenu  militaire  ,  suffit  pour  le  ren¬ 
dre  valable. 

S  ‘h  Si  un  testateur,  devenu  mili¬ 
taire,  s'est  donné  en  adroga lion ,  ou  si, 
étant  filsrte  famille,  il  a  été  émancipé, 
son  testament  vaudra  en  vertu  d’une 
nouvelle  volonté  de  militaire  ;  il  ne 
devient  pas  nul  à  cause  «le  sa  dé¬ 
chéance  d’état. 


un  citoyen  avait  fait  un  testament 
nul  pour  cause d  inobservation  des  formes  requises,  ce  testament  res- 
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tarait  nul ,  quoique  ensuite  le  testateur  fût  devenu  militaire  :  sa  volonté 
(le  militaire  ne  pourrait  pas  à  elle  seule  faire  disparaître  cette  nullité  ; 
il  faudrait  pour  cela  que  cette  volonté  eût  été  manifestée  par  la  rupture 
des  cachets  et  l'addition  ou  le  retranchement  de  quelques  dispositions  . 
ou  bien  par  tout  autre  acte  révélant  clairement  la  volonté  de  donner  de 
l'efficacité  à  ce  testament.  En  e  11  et,  comme  un  militaire  peut  tester 
mémo  sans  écrit,  à  plus  forte  raison  peut-il  confirmer  un  ancien  testa¬ 
ment  nul,  et,  par  cette  confirmation,  lui  donner  I  existence  qti  il  n'avait 
pas,  tout  comme  s'il  en  faisait  un  nouveau. 

.Mais  si  un  militaire  fait  un  testament  qui,  d’après  les  principes  sur 
la  capacité  fies  personnes,  devrait  devenir  irritum  par  une  déchéance 
d’état  du  testateur  (*) ,  par  cela  seul  que  le  testateur  ,  encore  militaire  , 
garde  le  silence  sur  son  testament  antérieur,  il  est  censé  vouloir  le 
maintenir  pour  les  biens  dont  il  peut  disposer  depuis  son  changement 
d’état,  ou  plutôt  il  n’est  pas  infirmé  (nec...  irritum  péri  1. 

Supposons  clone  qu  un  père  de  famille  militaire  ait  fait  un  testament 
sur  tous  ses  biens  ou  sur  les  biens  qu’il  a  acquis  dans  les  camps  si 
ensuite,  étant  encore  militaire,  il  se  donne  en  adrogation,  et  cesse  par 
conséquent  <1  être  pore  de  famille  (événement  qui,  s’il  n’était  pas  mili¬ 
taire,  rendrait  pour  toujours  son  testament  irritum) ,  son  testament 
sera  maintenu  intégralement  s’il  n’avait  pour  objet  que  les  biens  acquis 
flans  les  camps,  et  il  sera  réduit  seulement  au  pécule  cas  rens ,  s’il 
s'étendait  à  tout  son  patrimoine.  C’est  dans  ce  dernier  cas  que  Von  est 
obligé  de  supposer  une  nouvelle  volonté  de  la  part  du  testateur  :  car  , 
dans  le  premier  cas ,  le  militaire  n’ayant  testé  que  sur  les  biens  acquis 
dans  les  camps  ,  pir  un  privilège  spécial  attaché  à  ses  fondions,  son 
testament  ne  pouvait  être  dérangé  par  l’adrogation  ,  puisqu’un  fils  de 
famille  a  toujours  le  droit  d'avoir  un  testament  relatif  ;i  son  pécule 
castrons;  sa  personne  n’a  pas  changé  sous  ce  rapport. 

Supposons  aussi  qu’un  fds  de  famille  militaire  ait  lesté  sur  son  pécule 
castrons,  et  qu’étant  militaire  il  devienne  sniptrh  par  une  émancipa¬ 
tion,  son  testament  restera  valable  relativement  aux  biens  castrons, 
parce  que,  comme  militaire,  il  peut  avoir  un  testament  sur  une  partie 
seulement  de  son  patrimoine  (3). 


■  (  on  verra  ph>*  loin,  Titre  f7.  8  5P  que,  si  un  testateur  itprouve  une  déchéance  d’état,  Sun  tes- 
tument  devient  inutile  (  ûrifwin  )  et  qu*Ü  ne  reprend  pas  sa  validité  par  le  retour  dit  testateur  dans 
mn  ,uat  primitif,  pareeque  le  testateur  est  devenu  une  autre  personne,  avec  un  autre  patrimoine. 

[2  iTn  militaire  pouvait  ne  tester  que  sur  tmc  partie  de  ses  bien?,  mourir  partie  testât  et  partie 

intestat, 

(%)  t>  testament  sulendra-lnl,  après  P  émancipation,  sur  tout  le  patrimoine  du  militaire  Oman- 
ripéV  C’est  ee  dû  ni  nous  doutons  beaucoup  ;  tes  textes  disent  seulement  fesfamettUm  ejut  wtt>(  t 
h  22,  20,  !.  liste  disent  du  ïils  émancipé  comme  du  fils  donné  en  adoption  :  or  le  testament  de 

ce  dernier  ne  peut  être  maintenu  que  pour  5e  pécule  castrens. 
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îi  en  serait  de  même  d’un  (ils  de  famille  militaire  donné  en  adoption. 
Ou  a  n  I  a  n\  vétérants,  ils  ne  peuvent  tester  qu'en  se  conformant  aux 
résilia  ordinaires.  Ces  mêmes  règles  sont  aussi  applicables  aux  testa¬ 
ments  relatifs  au  pécule  quasi-castrens  (•)  .  ainsi  (pie  nous  allons  le 


voir. 


$  VI.  Scicndum  tamcii  est .  quod, 
ad  exomplum  castrensis  pcculii,  tam 
anleriores  loges,  quam  principales 
constit  n  tûmes  quibusdam  quasi  cas- 
Irensia  addideriml  peculia,  et  quo¬ 
rum  quïluisdam  permission  oral  , 
ctiaru  tu  potestate  degenlibus,  1eS- 

i,i ri  :  quod  nostra  constitulîo  latins 
extendens  ,  permisit  omnibus  ,  in 
bis  tantummodo  petnliis,  testariqui- 
dem ,  sed  jure  communi.  Cujus  eons- 
titutionis  tenore  pcrspccto  ,  liccntia 
est ,  nihil  oorum,  qu.c  ad  prftrfatum 
jus  pertinent ,  ignorarc. 


Si  6.  Il  faut  savoir  que.  A  l'cxcin- 
[de  dit  pécule  castrons ,  des  lois  et 
îles  constitutions  antérieures  oui  ac¬ 
cordé  à  quelques  personnes  des  pé¬ 
cules  quasi-castrens ,  en  permettant 
à  quelques-unes  dVntr'èlîes  de  dis¬ 
poser  do  ces  pécules  par  testament  , 
lurs  même  qu'elles  seraient  sous  la 
puissance  paternelle.  Notre  consti¬ 
tution,  donnant  de  r extension  à  cette 
faveur  ,  permet  à  tout  le  monde  de 
tester  relativement  :ï  ces  pécules  , 
mais  en  se  conformant  aux  règles  du 
testament  ordinaire.  La  teneur  de 
notre  constitution  ne  laisse  rien  igno¬ 
rer  à  cet  égard. 


Dos  constitutions  impériales  (3)  avaient  accordé  le  droit  d'avoir  dos 
pécules  quasi-castrens  à  quelques  personnes  privilégiées,  aux  consuls  . 
proconsuls,  préfets  de  légion ,  présidons  de  province.  Justinien  permît 
le  pécule  quasi-castrens  à  tout  le  monde  sans  distinction,  et  dès  lors  tous 
purent  en  disposer  par  un  testament,  toutefois  pourvu  qu:il  fût  fait 
(\it  les  formalités  ordinaires.  Les  règles  concernant  ces  pécules  sont 
exposées  au  Code  {*■ 


TITULUS  XII. 

QUIBUS  NON  EST  PERMISSE M 
TESTAMENT A  FACFJIE. 

Pr.  N  on  lamen  omnibus  liect  faerre 
leslamcntnm,  SLatim  cnim  hi,  qui 
nlicno  juri  snbjrdi  sont,  lestamen- 


TITRE  XII. 

DE  CEUX  QUI  NE  PBUVF.NT 
TESTER . 

Pr.  tl  n'est  pas  permis  à  lotit  le 
monde  de  faire  un  testament.  Et  d  a 
bord  ceux  qui  sont  soumis  à  la  puis 


(1)  L.  "7,  r„  5.  -28. 

[2)  Le  texte  si  .mb le  dire  que  des  lois  antérieures  it»\  (ojuuiluüon*  avaient  établi  le  pécule  qcïiâi  - 

r  ah  L  r  r-  n  s  -,  cl  plusieurs  teUes  du  Digeste  meiitioiimoriL  son  cii&tencr  (  !..  L  &  4L  D.  Sfi*  f.  L.  3.  g  5 
I),  7t7.  I.  L,  f.  §  l  >.  1).  !>7.  0»  I-  7.  (î.  IL  50.  .1.  :  .  ru  .iis  ce  qu'il  y  a  seulement  de  certain  ,  n'Gsf. 

que  f ajusta  niiii,  H  ses  successeurs  *  fint  permis  lut  pécule  quasi -castrons  i  certaines  personnes;  f.r 


i r.  <;  *i ii.  r  55.  L.  a.  c  Th,  i.  fa.  L.  5,  c  Th  2.  io 
(-3)  L,  57.  G.  5  M  L.  12,  C,  G.  22. 


jViiY.  de  Valentinien  55,  L.  f*  L+  12,  57. 
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tum  facicndi  jus  non  ha bout,  adeo 
quidcm  ,  ut,  quamx is  parentes  ris 
permiscrint ,  nihilo  magisjure  tes- 
tari  posstmt  :  cxeepüs  tus,  quos  an- 
1  (M  enumeraxinnis ,  et  pra*cipuc  mi- 
lit  i  luis,  qui  in  poteslalc  parentum 
sunt  (  quilnis  de  en,  quod  in  castris 
acquîsirrint .  permissum  est  ex  consir- 
tutionibus  principum  testament  um 
facere,  Quod  quidcm  jus  initin  tan¬ 
tum  militanlibus  dnlum  est,  tarn  ov 
auetoritate  il i v  i  Augusti ,  quam  N er- 
xn-,  neenon  npiirni  impnrat'orb  Tra- 
jariî;  posteavero,  subscripttone divi 
Hadrianî,  ctiam  dimissis  militia,  ui 
v>[  veteranb,  euncessum  esL/itaque, 
si  quidem  fecerint  de  castrons!  pe- 
eulio  testament nui,  pertinebit  hoc 
ad  eum  ,  quem  heredem  ri?liqucrint  ; 
si  vero  intestat  i  decesserint,  nullis 
liberb  \eï  fra  tribus  stipersütibus  ,  ad 
parentes  eorum  jure  commun!  per- 
lincbiL  Ex  hociiUellegere  pussiimus, 
quod  in  castris acquîsieril  miles,  qui 
in  potes  ta  te  pal  ris  esl  ,  neque  ipsum 
pat  rem  adimere  pusse  ,  neque  patrïs 
emli tores  id  vcnderc  vcl  aliter  in¬ 
quiet  arc,  neque  pâtre  mortuo  cum 
fratribus  commune  esse,  sed  scilîect 
proprium  ejus  esse  id  ,  quod  in  cas- 
tris  acquisierit ,  quanquam  jure  cïvili 
omnium,  qui  in  po  lesta  te  parentum 
sont,  peculia  periude  in  bonis  pa- 
reutum  computantur,  acsi  servorum 
peculia  in  bonis  douai  norum  mtme- 
rantur  :  exceptis  videlicet  his,  quæ, 
ex  sarris  consli  tutionibus  et  præci- 
pue  nostriSj  propice  diverses  causas 
non  acquîruntur.  bræter  hosigitur, 
qui  castrcnsc  peculium  vcJ  qnasi- 
castrense  babent ,  si  quis  abus  filius- 
fciinilins  testante?  ut  uni  fcecrit,  inutile 
est,  lieel  suæ  putestatis  faclus  dc- 
ecsscrit. 


sauce  d'autrui  ne  peuvent  lester 
meme  avec  la  per  mission  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  ils  se  trou- 
veiit  ;  nous  exceptons  cependant  les 
(ils  de  famille  dont  nous  avons  parle , 
surtout  lorsqu'ils  sont  militaires,  qui 
ont  le  droit  j  en  vertu  de  constitu¬ 
tions  impériales,  de  tester  sur  leur 
pécule  castrons.  Ce  droit,  dans  l'ori¬ 
gine,  n'appartenait  aux  fils  de  fa¬ 
mille  que  pendant  qu'ils  étaient  au 
service,  d'après  l'autorité  d’Auguste, 
de  Nerva  et  de  Trajan;  mais  ensuite, 
d'après  une  décision  d’  Adrien ,  il  fui 
accordé  aussi  à  ceux  qui  avaient  reçu 
leur  congé  ,  c'est-à-dire,  qui  étaient 
vétérans.  Si  donc  un  fils  de  famille 
dispose  par  testament  de  son  pécule 
castrons,  il  appartiendra  à  1  heritier 
institué;  et  s'il  meurt  intestat,  sans 
laisser  ni  enfants ,  ni  frères,  ce  pé¬ 
cule  appartiendra  nu  père,  d'après  le 
droit  commun.  IV  a  près  cela  il  est 
facile  de  comprendre  que  tout  ce 
qu'acquiert  dans  les  camps  un  fils  de 
famille  militaire,  ne  peut  lui  être  en¬ 
levé  par  son  père,  et  que  les  créan¬ 
ciers  de  celui-ci  ne  peuvent  rien  lui 
x endre ,  ni  1  inquiéter  en  quoi  rj tic  ce 
soit  relativement  à  ce  pécule;  et, 
après  la  mort  du  père  de  famille  ,  le 
fils  qui  a  un  tel  pécule  n'est  pas  obligé 
de  le  partager  avec  scs  frères,  quoi¬ 
que  les  autres  pécules  fassent  partie 
du  patrimoine  paternel,  comme  le 
pécule  des  esclaves  fait  partie  du  pa¬ 
trimoine  de  leur  maître;  on  doit  ce¬ 
pendant  excepter  de  cette  règle  cer¬ 
tains  biens  qui  ne  sont  pas  acquis  au 
père ,  pour  certaines  raisons ,  d’après 
des  constitutions  impériales ,  et  prin¬ 
cipalement  les  nôtres.  Ainsi ,  excepté 
lorsqu'il  dispose  de  son  pécule  cas¬ 
trais  ou  qiiasi-castrens  s  tout  autre 
testament  que  ferait  un  filsdefamille 
serait  nul  T  lors  meme  qu'il  mourrait 
\  a  i  juris. 
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Sans  nous- juter  dans  la  question,  toute  philosophique,  de  savoir  si  le 
droit  de  tester  est  conforme  aux  règles  de  la  raison,  ou  si  plutôt  la  suc- 
ression  ab  intestat  n’est  pas  relie  que  réclame  la  loi  naturelle ,  qu’il 
nous  su  dise  de  dire  que  la  loi  des  XII  Tables  trouva  l'ordre  de  surces¬ 
sion  ab  intestat  établi  en  conséquence  d’une  loi  politique?  ((),  et  ne  fit 
que  consacrer  à  ce  sujet  ce  qui  existait  déjà. 

Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  il  n’était  pas  permis  de  faire  un 
testament,  parce  que  cette  faculté  aurait  froissé  laloi  politique  dont  nous 
venons  de  parler.  Mais,  comme  le  dit  encore  Montesquieu,  il  eût  été  dur 
qu'on  fût  pri\é  dans  ses  derniers  moments  du  commerce  des  bienfaits. 
11  fut  donc  permis  de  disposer  de  ses  biens  dans  une  assemblée  du  peu¬ 
ple,  et  la  loi  des  XII  Tables  décida  que  celui  qui  ferait  son  testament 
pourrait  choisir  pour  son  héritier,  et  même  pour  son  légataire,  le  citoyen 
qu’il  voudrait  (-).  C’est  ce  qu’on  appelle  la  faction  de  testament  active, 

*  Le  droit  de  faire  un  testament  fut  donc  une  concession  de  la  loi  :  et 
la  loi  d'un  pays  no  fait  une  concession,  par  dérogation  à  la  constitution 
politique,  qu’aux  citoyens  :  elle  ne  peut  s’occuper  des  étrangers.  Donc, 
la  faction  de  testament  active  n' appartenait  qu'aux  citoyens  romains. 

Le  testament  se  faisait  devant  le  peuple,  par  une  loi,  dans  l’origine. 
Plus  tard  .  il  put  se  faire  par  la  mancipation  ,  per  ers  et  libram  :  la  fac¬ 
tion  de  testament  active  aurait  pû  être  étendue  à  tout  ceux  qui  avaient 
Je  jus  commercii,  c'est-à-dire,  le  droit  d'aliéner  par  l’un  des  modes  du 
droit  civil,  et  spécialement  par  la  mancipation.  Donc  le  droit  de  tester 
aurait  pu  appartenir  aux  Latins  lumens ,  sous  ce  rapport.  Mais,  d'une 
part,  on  ne  pouvait  par  testament  que  disposer  d'un  patrimoine  romain, 
d'une  famitia ;  or.  te  Latin  Junien  n’avait  pas  de  familia;  et  d'autre  part, 
la  loi  Junia  l’avait  privé  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  (*),  il 
n’avait  donc  pas  la  faction  de  testament  active, 

'  Pour  avoîrfaction  de  testament  active,  i)  fallait  donc  nécessairement 
deux  choses*  1  être  citoyen  romain;  Savoir  Une  familia,  c’est-à-dire, 
être  chef  de  famille,  suijuris. 

Cette  dernière  condition  ne  se  rencontrait  pas  dans  le  fils  de  famille; 
aussi  ne  pouvait-il  tester,  même  du  consentement  de  celui  sous  la 
puissance  duquel  il  se  trouvait  {*),  à  moins  qu’il  n’eut  un  pécule  cas¬ 
trons  ou  quasi-castrens ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (■’■);  parce  que 
ces  pécules  étaient  considérés  comme  un  patrimoine  particulier,  à  foc 


(1)  Hffliteflqufeii  ,  Fspr*  des  lois,  ïirÉ  27. 

(2)  Ibid* 

[à  lllp.  fr,  TLX .  14.  Quant  ati  dédiLicc,  il  était  plan';  sur  la  même  que  le  pérégrin.  U  n'avait 
pas  le  jh*  Cümmrrriï*  à  plus  forte  raison,  pas  le  droit  de  faire  un  tournent. 

(4i  Car  rp  consentement  ne  pouvait  faire  que  le  fils  eut  une  famitia;  mais  celui-ci  pouvait 
faire  une  donation  pour  cause  de  mort,  do  consentement  de  ann  père ,  aur  le  pécule  pîofeç lice. 
(S)  Vrjye*  p.  319, 


b 
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rasit m  desquels  U‘  lils  de  famille  exerçait  tous  1rs  droits  tï imputer 
familias. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  avait  été  établi  surtout  pour  1rs  militai¬ 
res  (ils  de  famille.  D  abord  le  droit  de  tester  sur  leur  pécule  castreus 
ne  leur  avait  été  attribué  que  pendant  la  durée  de  leur  service,  par  des 
décisions  d’Auguste,  de  Nerva  et  de  Trajan.  Ensuite  Adrien  l’accorda 
même  à  ceux  qui  avaient  cessé  d'être  militaires. 

'  Si  donc  un  fils  de  famille  avait  testé  sur  son  pécule  castrons,  ce  pé¬ 
cule  était  dévolu  à  celui  qui  avait  été  institué  héritier;  mais,  s’il  mourait 
sans  testament,  son  péculeappartenait  par  droit  de  succession  ah  intestat, 
ii  ses  enfants,  a  défaut  de  ceux-ci  à  ses  frères,  et  au  père  en  troisième 
ordre  (•). 

Le  pécule  castreus  étant  un  patrimoine  à  part,  appartenant  au  (ils  de 
famille,  il  résulte  encore  de  là  qu’il  ne  pouvait  lui  être  ravi  par  son 
père;  que  les  créanciers  tb-  celui-ci  ne  pouvaient  le  faire  vendre  pour 
se  payer,  ou  inquiéter  en  quoi  que  ce  fût  le  (ils  qui  en  était  propriétaire; 
qu’à  la  mort  du  pere,  il  restait  en  propre  au  fils  qui  l  avait  acquis,  et 
ir était  point  partagé  entre  ses  frères  et  lui  :  il  n  en  était  pas  de  même 
.lu  pécule  profedice  :  celui-ci  faisait  partie  du  patrimoine  du  père  , 
comme  le  pécule  des  esclaves  du  patrimoine  du  maître. 


ïj  !.  l’raetcrca  testamentum  faccrc 
non  possunt  impubères,  quia  nullum 
eorum animî  judicium  est-,  item  fu- 
riusi ,  quia  mente  tarent.  Nccadrcm 
pertinct.  si  impubes.  !  poste»  pubes 
faclus,  aut  furiosus,  pnstea  compos 
mentis  foetus  fur  rit  ctdecesserit.  Fu- 
riosi  autem .  si  per  idtrmpu^fecerint 
testamentum,  quo  furor  eorum  in- 
Lcrm issus  est,  jure Ucstali  esse  vi- 
dentur;  ccrte  eo,  quod  ante  luroreni 
(écerint ,  Icstamento  valante,  :  nam 
neque  testament»  recte  facta  ,  iieque 
aliud  iillum  ncgnlium  rccle  gestum 
postea  furor  inlcrvcnicus  perimit. 


$  1.  En  outre,  ne  peuvent  faire  de 
testament,  ni  les  impubères,  parce 
qu’ils  n’ont  point  de  jugement,  ni 
les  fous,  parce  qu’ils  manquent  de 
raison.  Peu  importe  que  les  impu¬ 
bères  deviennent  ensuite  pubères, 
ou  que  les  fous  recouvrent  ensuite 
leur  bon  sens  avant  leur  mort.  Quant 
aux  fous,  s’ils  ont  fait  un  testament 
dans  un  intervalle  lucide,  il  sera  va¬ 
lable  ;  et  celui  qu’ils  ont  fait  avant 
leur  folie  est  indubitablement  vala¬ 
ble  :  en  effet ,  un  testament  réguliè¬ 
rement  fait,  ou  tout  autre  acte  régu¬ 
lièrement  formé,  ne  devient  pas  nul 
à  cause  d’une  folie  survenue  posté¬ 
rieurement. 


$  11.  lient  prodiges  ,  cui  honorum 
suurum  adminislratio  interdicta  est, 


§  2.  Le  prodigue  ,  à  qui  l'adminis¬ 
tration  de  ses  biens  est  interdite,  ne 


(I  ;  D'aprâs  les  L.  2.  U.  49. 17.  et  L.  ri.  C.  (2.  37.,  le  pécule  castrer*  dont  Je  fila  n'a  va  il  pas 
lUsprtsé  par  testament,  éuit  conservé  au  père  par  la  force  de  sa  puissance  ;  mai*  Justinien  «‘ac¬ 
corde  an  ju  re  le  pécule  que  d'après  le  droit  commun ,  en  troisième  ordre ,  comme  pour  le  pécule 
adventice.  I.L.3.  cl  4.  C.  U.  01.  L.  fin.  C.  C,  59.  Quant  k  Ce  dernier  pécule,  il  n'appartenait  fumai* 
«'an  liérilicr*  nh  mletlat ,  puisqu'il  ne  pouvait  être  l’objet  d'un  testament:  il  ne  pouvait  être 
l'objet  d'une  donation  pour  cause  de  mon,  même  du  consentement  du  père. 
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testamentum  facerc  non  potest,  soi!  pont  nuti  plus  faire  de  testament  ; 
id .  quod  ante  fccerii,  quant  inter-  mais  celui  qu'il  aurait  fait  avant  son 
dictio  ci  bonorum  fiat,  ralum  est.  interdiction  conserverait  ses  effets. 


§  il!:.  Item  mittus  et  surdus  non 
sempiT  testamentum  facerc  possunt. 
(l'tiqucaulcm  dceo  surdo  loquiraur, 
qui  omnino  non  exaudit  ,  non  qui 
larde  exaudit  ;  nam  et  mut  us  i  s  in- 
Icllegitur,  qui  eloqui  ttlhil  potest, 
non  qui  tarde  loquitur).  Sæpceliam 
literati  et  erudili  homines  variis  ea- 
sibuset  audîcndi  et  loquendi  facul- 
tatem  a  mit  tunt  :  unde  nostra  cutis- 
fil  ntio  etîam  his  subvenit,  ut  certis 
casibus  et  modis,  secutidum  normam 
ejus,  possint  lestari,  attaque  facerc, 
quæ  ci*  permissa  sunt.  Sed  si  quis  , 
posl  testamentum  factum,  valctudine 
nui  quolibet  alio  case  mutusaul  sur¬ 
dus  esse  dépérit ,  ratum  nihiloimtuis 
ejus  permanet  testamentum. 


§  3.  Le  sourd  et  le  muet  ne  peu¬ 
vent  pas  toujours  faire  un  testament 
(nous  entendons  parler  d’un  individu 
totalement  sourd,  et  non  de  celui 
qui  a  l’ouïe  dure;  de  même  par 
muet ,  nous  voulons  dire  celui  qui 
est  entièrement  privé  de  la  parole  . 
cl  non  celui  qui  parle  difficilement  ). 
Mais  il  arm  e  souvent  que  îles  person¬ 
nes  instruites  perdent  par  différents 
accidents  la  parole  ou  l’ouïe  :  or  nous 
avons  cru  devoir  venir  à  leur  secours 
par  notre  constitution,  et  leur  per¬ 
mettre  dans  certains  cas  ,  et  mm  en 
liant  l’observation  de  certaines  foi 
maillés,  de  faire  des  testaments  H 
d’autres  actes.  Au  reste  le  testament 
d’une  personne  qui,  après  l'avoir 
fait,  est  affecte  de  surdité  ou  de 
mutisme ,  par  suite  de  maladie  ou  de 
tout  autre  accident ,  conserve  sans 
aucun  doute  toute  sa  validité. 


§  IV.  f.œeus  autem  non  potest  fa- 
cctc  testamentum,  nisi  per  observa- 
lionem  ,  quam le\ divi  Juslini ,  patrîs 
mei,  introduxit. 

§V.Ej  us,  quiapud  h  os  tes  est,  tes- 
lainentom,  quod  iln  Iccît,  nvn  valet, 
quamvis  redierit  :  sed  quod  .  dum 
iu  civitatc  Fuerat ,  fecit ,  sive  redie- 
rit,  valet  jure  postliminii ,  sive  il  lie 
decesserit,  valet  ex  lege  Coruelia. 


§  4.  L’aveugle  ne  peut  faire  un 
testa  ment  qu’en  observant  la  consti¬ 
tution  promulguée  à  ce  sujet  pari' em¬ 
pereur  Justin ,  notre  père. 

§  o.  Le  testament  fait  chez  les  en¬ 
nemis  par  un  prisonnier  n’est  pas  \n 
labié,  quoiqu'il  rev icnnv  ensuite  dans 
sa  patrie  ;  mais  s’il  a  testé  avant  d'ê¬ 
tre  prisonnier  ,  son  testament  reste¬ 
ra  valable,  en  vertu  du  jus  postli¬ 
minii,  s'il  relient,  et,  en  vertu  de  la 
loi  Cornelia,  s'il  meurt  en  captivité 


'  Le  droit  d’avoir  un  testament  s-  appelle  la  capacité  de  droit  :  pour 
rette  capacité,  il  fallait  être  citoyen  romain  et  chef  de  famille.  Ces  deux 
conditions  ne  suffisaient  point  pour  avoir  le  droit,  de  faire  nu  testament, 
c  est— a— dire  la  capacité  de  fait.  En  effet,  avoir  la  jouissance  d  un  droit 
et  pouvoir  l’exercer  sont  deux  choses  distinctes. 

Ainsi  un  impubère  nui  juris  peut  avoir  un  testament,  il  a  la  capacité 
de  droit  :  mais  il  ne  peut  le  laire,  il  n'a  pas  la  capacité  de  fait  ;  ce  sera 
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son  |ière  qui  le  fera  polir  lui  (*),  Pour  la  capacité  ili*  fait,  il  faut  I  vr/itna 
judicium,  une  intelligence  mure  et  réfléchie  :  or,  l'impubère  ne  l  a  pas 
encore:  s’il  faisait  un  testament,  il  serait  nul  .quoique  plus  tard  il  devint 
pubère,  parce  que  la  capacité  de  fait  est  exigée  an  moment  de  la  con¬ 
fection  du  testament. 

Ainsi  le  fou,  père  de  famille,  peut  avoir  un  testament  ;  mais  il  ne 
peut  le  faire,  parce  qu'il  manque  entièrement  d‘ intelligence,  peu  im¬ 
porte  qu’ensuite  il  retrouve  l'usage  de  sa  raison  ut  meure  sain  d  es¬ 
prit  (-}.  Toutefois,  le  fou  peut  tester  dans  un  intervalle  lucide,  parce 
qu’alors  le  motif  d'incapacité  de  fait  n'existe  [tas.  De  même,  s  il  a  testé 
avant  son  état  de  folie,  il  a  teste  valablement,  parce  qu  i]  avait  la  capa¬ 
cité  de  fa  it  au  moment  de  la  confection  du  testament  et  parce  qu'il  sullît, 
pour  qu'il  meure  avec  un  testament  valable,  qu'il  conserve  jusqu’à  sa 
mort  la  capacité  <le  droit. 

Ainsi  le  prodigue  interdit  ne  peut  faire  de  testament,  par  le  motif 
ci-dessus;  mais  le  testament  qu  il  aurait  fait  .avant  son  interdiction  res¬ 
terait  valable,  pourvu  qu'il  eût  conservé  sa  capacité  de  droit  jusqu’à  sa 


mort. 

Ainsi  le  muet  est  incapable  d'exercer  le  droit  de  tester,  parce  qu’il 
ne  pourrait  prononcer  les  paroles  de  la  nuncupation ,  le  sourd,  parce 
qu  il  ne  pourrait  entendre  les  paroles  prononcées  par  le  famiiiœemptor. 
Celte  incapacité  rendait  également  nul  le  testament  prétorien,  parce 
qu'il  fallait  requérir  les  témoins  de  vive  voix  et  les  entendre  (3 4 * 6). 

Le  sourd,  dont  parle  notre  texte,  est  celui  qui  n'entend  pas,  d'une 
manière  absolue,  et  le  muet,  celui  (pii  est  entièrement  privé  de  la 
parole. 

*  I)u  reste,  Justinien  distingue  entre  les  sourds-muets  de  naissance  , 
et  ceux  qui  le  sont  devenus  par  accident.  Les  premiers  sont  incapables 
de  tester:  les  seconds  peuvent  faire  un  testament  par  écrit.  Le  sourd 
qui  n’est  pas  muet,  peut  tester  suivant  les  fo.  nés  ordinaires,  et  le  muet 
qui  n'est  pas  sourd  le  peut  par  écrit  ;  peu  importe,  dans  ces  deux  der¬ 
niers  cas ,  que  l'infirmité  date  delà  naissance  ou  d  une  époque  posté¬ 
rieure  {*). 

* 1 *  Quant  à  l'aveugle,  il  a  toujours  eu  la  faculté  de  faire  un  testament 
noncupatif ,  puisqu'il  pouvait  requérir  et  entendre  les  témoins  (•"’). 
Toutefois,  Justin,  père  adoptif  de  Justinien,  voulait  (fl)  que.  outre  les 


(|)  Voyez  an  litre  I©  de  ra  îivre. 

;2)  Noua  v Orrons  au  mémo  litre  16  qui  peut  tester  pour  lui. 

(3)  Les  sourds  et  leu  nuiets  étaient  capables  de  lester  lorsqu'ils  étaient  Militaire?  »  ou  dispensée 
de*  forme»  ordinaires  pur  une  faveur  spéciale  du  prince.  L-  7.  D,  âfl.  I* 

(4)  L,  tlh  C.  6.  22. 

(5j  PauL  Sent,,  JIJ.  4.  $  i> 

(6)  L.  S.  C.  6.  Î2. 


% 


* 


TITRE  XIII.  DE  E  EXHÉRÉDATION  DES  ENFANTS. 


35  i 


sept  témoins,  il  y  eiït  un  tabellion,  ou  lui  huitième  témoin,  qui  écrivit 

testament  sous  lu  dictée  do  l'aveugle,  lorsque  le  testament  était  uon- 
cupatif:  ou  que,  si  W-  testament  avait  été  écrit  d’avance,  on  en  donnât 
lecture  à  l’aveugle  lui  présence  des  témoins. 

‘  Enfin,  le  captif  ne  pouvait  faire  de  testament,  parce  qu'il  lui  man¬ 
quait  la  capacité  de  droit;  car  le  prisonnier  était  esclave.  Mais  le  testa- 
meut  qu’un  citoyen  romain  avait  fait  avant  sa  captivité  était  valable. 
En  eflet.  s'il  revenait,  dans  sa  patrie,  il  était  réputé  n'avoir  jamais 
éprouvé  la  grande  déchéance  d’état  résultant  de  la  captivité,  et  par  con¬ 
séquent  avoir  conservé  la  capacité  de  droit  sans  interruption.  Ainsi  le 
voulait  la  fiction  du  jus  pontUminii.  S'il  mourait  chez  les  ennemis,  il 
était  réputé  mort  au  moment  même  où  avait  commencé  sa  captivité  :  H 
était  donc  considéré  comme  ayant  eu  jusqu  à  sa  mort  la  capacité  de 
droit.  Cette  seconde  fiction  avait  été  créée  par  la  loi  Camélia  p)  testa¬ 
ment  aria.  Cette  fiction  était  ici  indispensable;  car,  si  le  testateur  avait 
été  atteint,  pendant,  un  instant  quelconque,  par  la  captivité,  il  aurait  en¬ 
couru  la  mort  civile  :  or,  un  mort  civilement  ne  pouvait  laisser  un  héri¬ 
tier  testamentaire,  puisqu'il  avait  perdu  la  capacité  de  droit. 

**  Les  femmes  pubères .  à  f époque  où  elles  étaient  en  tutelle  perpé¬ 
tuelle,  n'avaient  la  capacité  de  fait  [mur  le  testament,  qu  autant  quelles 
étaient  autorisées  par  leur  tuteur  t2);  mais  sous  Justinien,  il  y  avait 
long-temps  que  cette  tutelle  avait  disparu. 

'  ‘  "  En  résumé,  pour  la  validité  dti  testament,  il  faut:  1*  que  le  testa¬ 
teur  soit  capable  de  fait  et  de  droit  au  moment  de  la  confection;  2"  qui! 
rest  e  capable  de  droit  jusqu  au  momentdelamort  naturelle.  La  petite  dé¬ 
chéance  d'état  arrivée  depuis  la  confection  et  avant  la  mort  annulait  le 
testament,  d’après  le  droit  civil;  mais  non  d'après  le  droit  prétorien, 
pourvu  que  b*  testament  fût  revêtu  des  formalités  prétoriennes.  Quant 
à  la  moyenne  ou  à  la  grande  déchéance  d'état,  elles  annulaient  le  tes¬ 
tament  d’après  l'un  et  l’autre  droits  (3). 


TITULUS  XIII. 
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Pr.  Non  {amen,  ulomnimodo  va-  Pr.  Pour  qu’un  testament  soit  va 


(t)  An  de  Rome  CSG, 

(t)  l-lp„  .  fr,  XX,  15*  Gaina  f  T,  19i.  Les  pupilles  ne  pouvaient  pas  tester r  même  avec 
l'autorisation  do  leur  tuteur»  Pourquoi  cette  diffèrenc-n  entre  eui  et  les  femmes  pubères  placées 
en  LutoUcY  Sans  dôme  parce  que  les  impubùrea  taraient  pas  fiussî  besoin  de  lester;  ils  avaient 
l’eipectûtive  de  la  puberté.  H  d'oilEpiirs  leur  père  avait  pu  tester  pour  roiv  et  ertlin,  Tammi 
jmiieiwn ,  que  fi'avaient  pas  impubères,  ne  manqua  2 1  pas  aux  femmes  pubères  qui  se  trou- 
voient  en  tutelle. 

(5)  Voyez  litre  17.  %  6  de  ce  livre. 


I XSTÏTUTKS  IH-:  JrSTISIIÏX. 


UTttE  L  ! „ 


jrat  tcstamentum .  sulïidl  h<Tcnhser- 
vaiio,  qunrn  su  [ira  expusniinus*  Sed, 
qui  filiuin  in  [intestate  babel ,  curant 
debet,  ut  cum  heredcm  instïtiini , 
vd  cxherrdcm  nomiiialim  facial  ;  alio- 
quin,  si  eurn  silenlio  prætericrit,  îmi- 
tililer  tcstahitur,  a  cleo  quidcm»  ut, 
cUi  vivo  pâtre  fiiius  ninrLuus  sït  , 
nemo  lier  es  ex  eo  testamento  cxïs- 
irre  possit  ,  quia  sri  tiret  abimtiunun 
consliterit  testament  uni.  Sed  mm 
ita  de  fil iahus 7  vel  aids  per  \irilem 
>evum  descendcntibtis  Irhciis  utrius- 
que  sexus  fucrat  anLiquilali  observa- 
tu nt  :  sed  ,  si  non  f ocrant  heredes 
scriplLsrripl;t\  e,  \el  cxhemlati  extse- 
rcdalæuï,  teslamentum  quidcm  mm 
iiifirinabatur ,  jus  uuLem  aecrescendî 
t  isad  cerlam  port îoiietii  prfrstîihatur 
Srd  ncc  nom  inalim  caspersonasexhe- 
retiare  parentibus  necessc  crût,  sed 
liccbat  et  inter  ceteros  hoc  facere. 


laide  ,  il  ne  sulïït  pas  que  tou  les  les 
règles  ei -des SUS  ayent  été  observées  : 
il  faut  encore  que  te  testateur  ait  ins¬ 
titué  héritier  le  fils  qui  est  sous  sa 
puissance,  ou  qu'il  tait  exhéréde 
nominativement:  car,  s’il  la  passe 
sous  silence,  son  testament  sera  tel¬ 
lement  nul  que  i  herbier,  institué 
tin  ns  son  testament ,  no  sera  pas  hé¬ 
ritier  ,  lors  même  que  le  Cils  omis 
serait  mort  du  vivant  du  père;  parce 
que  le  testament  était  nul  dès  le  prin¬ 
cipe.  Quant  aux  filles  et  autres  en¬ 
fants,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des¬ 
cendants  par  males  ,  autrefois  il  en 
était  autrement  :  s  ils  Savaient  été 
ni  institués,  ni  exhérrdés,  le  testa¬ 
ment  n'était  pas  nul  pour  eda  ,  seu¬ 
lement  ces  enfants  \ enaient  a  la  suc¬ 
cession  pour  une  certaine  portion,  Et 
il  u 'était  pas  même  nécessaire  de  les 
evhéreder  iiomîna  U  veinent  ;  il  suf¬ 
fisait  qu'ils  fussent  exhérédes  collec¬ 
tivement. 


£  I.  Kominatim  auLem  exheredan 
quis  videtur  ,  sive  ita  cxhcrcdctur  : 
TiliuSy  filim  meus,  cxheresestot  sive 
i  ta  :  filim  maux  exherea  esta  i  non 
adjcclo  proprio  nomme,  scilieet  si 
abus  filins  non  cxteL  Postumi  quo- 
queliheri  vel  heredes  institut  dehent, 
vel  exheredarL  Et  in  eo  par  omnium 
condicio  est ,  quod  et  in  filîo  pus- 
tumo  et  in  quolibet  ex  céleris  libe- 
ris,  sive  feminini  sexus,  sive  mascu- 
lini  ,  prætcrito,  valet  quidcm  testa- 
nientum  ,  sed  poste  a  agnatïûttc  pos- 
tumi  sive  postumœ  mmpitur,  cL  ea 
ratione  totum  infirmatur  :  ideoquesi 
mulier  ?  ex  qua  postumus  aut  pos- 
tu  ma  sperabatur ,  abortum  fccerit, 
nihil  Impcdimentocstscriptis  heredi-. 
bus  ad  lier ed ita tem  adeundam,  Sed 
feminini  quiriem  sexus  perso uæ  vel 
nominatim»  vel  inter  ceteros  exhe- 
f  edari  solebaut  t  dum  lamcn ,  si  inter 


§  L  On  exhéréde  nominative  ment 
en  disant  :  que  Tilius  t  mon  (Us  t 
soit  exhérédê  ;  ou  bien  :  que  mon  fils 
mit  exhërédé  ,  sans  ajouter  son  nom 
dans  le  cas  où  I  on  n'a  pas  d'au¬ 
tres  fils.  Quant  aux  posthumes,  ils 
doivent  être  aussi  institués  ou  e\ he¬ 


rnies;  mais  ici  l'on  ne  distingue  pas 
entre  les  descendants  et  les  descen¬ 
dantes;  le  testament  est  d'n  bord  va¬ 
lable,  mais  il  est  rompu  par  la  nais¬ 
sance  d  un  posthume  ou  d  une  pos¬ 
thume;  il  est  meme  rompu  pour  le 
tout.  Si  donc  la  femme  du  testateur 
fait  une  fausse-couche ,  les  héritiers 
institués  viendront  sans  difficulté  à 


l'hérédité  qui  leur  était  déférée,  Les 
posthumes  du  sexe  féminin  étaient 


exbërédées  nominativement  ou  col¬ 
lectivement;  toutefois,  si  elles  n  étai¬ 
ent  exhérédëcs  que  collectivement,  le 
testateur  devait  leur  léguer  quelque 
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eelcros  exhcrcilcnLur.  aliquid  pis  lc- 
gctur,  no  videaulur  per  oblivioncm 
|ircTlcritîo  cssc;  masculos  vcro  postu- 
mos,  id  est  fdhun  et  deinceps ,  p la- 
cuit  ,  non  aliter  recto  exheredari,  nisi 
iiommatim  nxheredentur ,  hoc  scili- 
cet  modo  :  quicumque  mihi  fl  tus  ge- 
nitus  faerît ,  exheres  esta. 

8 TL  Postumorum  autem  loco  sunt 

■i? 

cl  lii,  ijui,  in  soi  heredes  locum  sue- 
ccilcndo,  quasi  agnascendo ,  tiunt 
parent i bus  sui  heredes.  I  l  cccc,  si 
quis  (ilium  ,  et  ex  oo  nepotem  nep- 
toime.  iu  poleslate  habeat,  quia 
li Mus  gradu  præcedit ,  is  soins  jura 
sui  licredis  hahet,  quamvis  nepos 
quoqtic  et  neptis  ex  co  iu  eadom  po- 
testato  sunt;  sed  si  filius  cjus  \ivo 
eu  moriatur,  nul  qualibet  alla  ra- 
tionc  excat  de  potestalc  ejus,  incipit 
nepos  neptisve  in  cjus  locum  suc- 
ccderc,  et  eo  modo  jura  suorum  hc- 
r  edum  quasi  ajçnationenanciscuiitur. 
No  ergo  co  modo  rumpatur  cjus  tes- 
tamentum ,  aient  ipsum  (Ilium  vel  hc- 
redein  instituera ,  vel  nominatim 
exheredare  débet  testator ,  ne  non 
jure  facial  testamentum  ,  ita  et  ne- 
potem  neptemve  ex  filio  nccesse  est 
ei  vel  heredem  instituera ,  vel  exhe- 
redare ,  ne  forte ,  vivo  co  lîlio  mor- 
tuo,  sueeedendo  in  locum  ejus  nepos 
neptisve,  quasi  agnationc  rompant 
testamentum.  Tdquo  lege  Junia  Vel- 
leia  provisum  est ,  in  qua  simul  exhe- 
retint  ion  is  modus  ad  similitudinem 
postumorum  demonstratur. 
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chuso.  pour  montrer  qu'il  ne  les  avait 
pas  omises  par  oubli.  Mais  1rs  posl  hu¬ 
mes  du  sexe  masculin  ,  c’est-à-dire, 
les  fils  ou  petits-fils  posthumes,  ne 
pouvaient  être  exhérédés  que  nomi¬ 
nativement  ,  par  exemple ,  eu  ces  ter¬ 
mes  :  que  tout  fis  qui  naîtra  île  moi 
soit  exkërédê. 

§  2.  On  assimile  aux  posthumes  les 
petits-enfants  qui ,  prenant  la  place 
de  leur  père,  deviennent,  par  quasi- 
agnation,  les  héritiers  siens  de  leur 
aïeul,  Par  exemple  .  si  un  chef  de 
famille  a  sous  sa  puissance  un  fils  et 
un  petit-fils  de  ce  dernier,  le  fils, 
étant  le  premier  en  degré  ,  sera  seul 
héritier  sien,  quoique  le  petit-fils  ou 
la  petite-fille  soient  sous  la  mémo 
puissance  paternelle  :  mais  si,  du  vi- 
vaut  du  chef  de  famille ,  le  fils  vient 
à  mourir  ou  à  sortir  de  la  puissance 
paternelle  de  toute  autre  manière  , 
le  petit-fils  ou  la  petite-fille  prendra 
la  place  du  fils ,  et  par  conséquent  de¬ 
viendra  héritier  sien  par  une  quasi- 
agnation.  l)c  peur  donc  que  son  tes¬ 
tament  ne  soit  rompu ,  de  même  que 
pour  échapper  à  ce  résultat,  le  chef 
de  famille  doit  instituer  ou  exheréder 
nominativement  son  fils,  de  même  il 
doit  instituer  ou  exheréder  son  petit- 
fils  ou  sa  petite-fille.  C’est  ce  qu'a 
décidé  la  loi  Junia  Vclleia  ,  qui  a  in¬ 
diqué  ce  mode  d'exhérédation  à  l’ins¬ 
tar  de  F  exhérédation  des  posthumes. 


‘  Dans  l’origine,  la  liberté  de  tester  n’avait  point  de  limites  ( 1  )  ;  peu  à 
peu  on  lui  en  fixa  ;  on  força  le  testateur  à  respecter  des  rapports  avec 
certaines  personnes,  et  se  développa  l  idée  des  héritiers  nécessaires  et 
des  légitimâmes,  Pour  mettre  plus  de  clarté  dans  celte  matière,  nous 
devrions  examiner  :  l5  dans  quels  cas  le  testateur  devait  instituer  ou 
déshériter  certaines  personnes  ;  2"  à  qui  il  devait  laisser  une  légitime  ; 


(I)  L.  120  I).  50.  16.  L.  4.  C,  6.  2«. 
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3  l'obligation  où  il  était  <1  instituer  certaines  personnes.  Ceci  lui  intro¬ 
duit  par  la  Novelle  1  lo. 

Mais  les  n  '  2  et  3  seront  traités  au  litre  18  de  ce  li\  re.  Nous  ne  nous 
occuperons  donc  que  du  1®. 

*  La  nécessité,  pour  la  validité  d’un  testament,  d'instituer  ou  d’exhé- 
réder  certaines  personnes,  existait  déjà  à  une  époque  reculée,  et  cer¬ 
tainement  avant  Cicéron  ;  Elle  était  fondée  sur  l’idée  que  le  suns 
était  pour  ainsi  dire  co-propriétaire,  du  vivant  du  chef  de  famille,  du 
patrimoine  de  celui-ci  (2);  que,  pour  faire  disparaître  cette  quasi  co¬ 
propriété,  le  chef  de  famille  devait,  en  instituant  un  héritier  di*  son  clmix. 
evhéreder  le  sûtes  heres.  Pour  procéder  avec  méthode,  nous  parlerons  : 
1’  (h*  l’ancien  droit  civil;  2r’  du  droit  prétorien;  3“  du  droit  de  Justinien. 

“*  i  .  Ancien  droit  civil. —  Si  le  chef  de  famille  voulait  tester  vala¬ 
blement  en  faveur  d'un  héritier  de  son  choix,  et  au  détriment  d’un 
enfant  immédiatement  placé  sous  sa  puissance;  il  devait  instituer  aussi 
ce  dernier  ou  l’exhéréder. 

Il  n'était  nécessaire  d'exhéréder  que  les  sa  i  heredes  (:,ï ,  c'est-à-dire 
les  enfants  qui  n  étaient  séparés  du  chef  de  famille  par  aucun  autre, 
soit  qu'ils  fussent  liis  ou  filles,  soit  qu'ils  fussent  petits-fils  ou  petites- 
lilles,  et  que  leur  père  fût  sorti  de  la  famille  par  décès  ou  déchéance 
d'état. 

'  ’  ’  L’exhérédation  ilevait  être  nominative  pour  le  fils  hères,  c'est- 
à-dire,  exprimée  d’une  manière  précise;  mais  le  nom  de  l  enfant  n’était 
pas  indispeusahh*  [flii  met,  ou  jilius  meus  ,  e.Tkeredcs ,  ou  cx/tercs ,  sunto 
ou  Ht).  S'il  s'agissait  d'un  suusheres,  petit-fils,  ou  d’une  sua  hères .  fille 
ou  petite-fille  (‘),  il  suffirait  de  les  exhédérer  inter  ceteros ,  c'est-à-dire, 
l’un  ou  l'autre  était  censé  compris  dans  cette  clause  ou  formule  insérée 
dans  le  testament  :  ceteri  exheredes  sunto, 

**'  Si  le  fils  suus  avait  été  exhérédé  seulement  inter  ceteros  ou  entiè¬ 
rement  omis  (prétérit),  le  testament  était  nul,  quand  môme  ce  (ils  serait 
venu  à  mourir  avant  le  testateur.  Telle  était  l  opinion  des  Sa  Ioniens,  qui 
donnaient  pour  motif  :  quia  sciticet  ah  initia  non  ronstiterit.  Gettr  opi— 
nîon  est  adoptée  par  Justinien.  Les  Proculéiens,  au  contraire,  considé- 


(f)  De  t>ruï.  38-  57 *  prn  Cœein. 

f’i)  L,  If.  D.  38.  2.  (ïaius  «  It.  157.  ïnëL  ,  II-  8  7. 

(3,  Ils  étaient  appelés  itu  htredet:  sut  t  parce  qu'ils  étaient  sous  la  puissance  paternelle  ;  Arrnfci, 
parce  qiTiis  étaient  Considéré s  comme  eo-propriétaires  ( Acres  vient  de  h? nu,  maître).  Quant 
am  enfants  placés  plus  bas  sur  l'échelle  de  ]n  puissance  paternelle,  nous  verrons  qu’on  devait 
aussi  les  exhédérer  pour  le  cas  où  ils  seraient  immédiatement  sous  ta  puissance  paternelEe,  au 
moment  du  décès  du  pere  de  famille. 

ftA)  O  que  nous  disons  de  la  ïîîîe  sua  heres  s'appliquait  h  IJuxaf  qui  était  t'n  manu  de  son 
mari  chef  de  famille,  ne  tn  manu  d’im  fils  de  famille.  Dans  le  premier  eus ,  elle  était  sua  hervs 
de  son  mari  ;  dans  le  second  cos ,  elle  doit  sua  hcres  du  père  de  sou  mort ,  si  celui-ci  était 
mon* 
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nuit  que  cette  nullité  n’avait  été  établie  qu'en  faveur  du  lits  omis  ou 
mal  exhérédé,  regardaient  le  testament  coin  me  valable,  si  le  testateur 
avait  survécu  à  ce  fils  (*). 

*  Lorsque  le  petit-fils,  la  fille  ou  la  petite-fille  n  avaient  pas  été  exhé- 
rédés  inter  reteros,  c'est-à-dire,  lorsque  le  testament  ne  contenait  pas  la 
formule  ceteri  erheredes  sunto ,  il  n'était  pas  nul  pour  cela;  mais  ces 
enfants  omis  avaient  le  droit  de  concourir  pour  une  portion  déterminée 
avec  l'héritier  institué.  Si  cet  héritier  institué  était  un  xnux  hem ,  ils 
venaient  partager  avec  lui  l'hérédité  ,  comme  s'ils  avaient  été  institués 
avec  lui  (1 2)  ;  si  cet  héritier  était  un  étranger,  ils  prenaient  ta  moitié  de 
toute  la  succession  (3 4). 

Jusqu’ ici  nous  n'avons  parlé  que  des  enfants  placés  immédiatement 
sous  la  puissance  paternelle  au  moment  de  la  confection  du  testament 
Mais  nous  devons  encore  parler  de  ceux  qui  se  trouvent  immédiate¬ 
ment  placés  sous  cette  puissance  depuis  la  confection  du  testament.  On 
les  appelle  posthumes. 

1°  On  appelle  posthumes  proprement  dits  les  enfants  du  testateur  nés 
depuis  la  confection  du  testament,  et  placés  à  leur  naissance  immédia¬ 
tement  sons  la  puissance  paternelle,  2°  On  appelle  quasi-posthumes 
[qui  poslumorum  loeo  sunf)  ;  —  A  —  les  enfants  adoptés  ou  adrogés 
comme  fils,  ou  légitimés  depuis  le  testament  (J) ;  —  B  —  ceux  qui  , 
étant  nés  au  moment  de  la  confection  du  testament  .  se  sont  trouvés  , 
depuis  la  même  époque,  immédiatement  placés  sous  la  puissance  pater¬ 
nelle  :  par  exemple,  le  petit-fils  dont  le  père  est  sorti  de  la  famille  depuis 
h*  testament  et  avant  le  décès  du  testateur  (5)  ;  —  G  —  enfin  ,  l’enfant 
devenu  mus  Itérés  de  son  père  par  le  décès  de  l’aïeul  (*), 

Anciennement  on  ne  pouvait,  en  instituant  ou  exhérédant  les  pos¬ 
thumes,  empêcher  la  rupture  du  testament.  En  effet,  quant  aux  pos¬ 
thumes  proprement,  dits ,  1  institution  ou  l’exhérédation  était  nulle, 
comme  s'appliquant  à  des  personnes  incertaines  ;  quant  aux  autres, 
l’institution  ou  l'exhérédation  ne  produisait  pas  pour  résultat  de  mettre 


(1)  Gain  s.  II.  133. 

(T}  Dans  Ce  cas ,  on  est  tenté  de  penser  qu'il  eu  était  tout  comme  n  le  testament  avait  etc 
annulé  ,  et  comme  si  tous  les  su*  Aererfes  étaient  venus  a  l'hérédité  flé  inte&tat*  Mais  re  serait 
une  erreur  ;  cor  Ica  lep  et  les  libertés  étaient  maintenus  lorsque  ïe  testament  conservait  «va-* 
]id  ité# 

(ô)  Supposons  que  le  testateur  ait  omis  sa  fille,  et  ait  institué  pour  héritiers  son  fils  et 
deux  étrangers  ;  elle  viendra  prendre  une  portion  virile  dans  le  tiers  qui  advient  h  son  frère  * 
rTest- à-dire*  un  siiièmé  de  la  succession  „  et  elle  prendra  la  moitié  des  deu*  tiers  dévolus  sut 
deux  étrangers,  c'est-à-dire,  deux  sixièmes  de  la  succession,  l-llle  aura  donc  à  elle  seule  la  moitié 
de  la  succession ,  quoiqu'elle  ait  été  omise  ,  tandis  que  son  frère  institué  récit  aura  qifun  sixième’ 
Gains ,  II.  134-UIp. ,  fr a  XXH.  17,  Paul,  Sent.  III.  4  lî.  g  8.  Tbéoph,  hfa. 

(4)  Gains  f  11.  138.  UIp. ,  fr.  XXUI,  3,  Inst,  H.  17,  g  1.  L.  8,  D.  39.  *  + 

(5)  L,29.  pr,  §&  1-5,  i),  28.  3. 

(61  L*  2&.  &  I  -  D.  28  % 
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le  testament  à  l'abri  du  la  rupture;  car  ils  f»  étaient  pas  sut  hcrcdes,  [tas 
co-propriétaires,  au  moment  de  la  confection  du  testament,  par  consé¬ 
quent  pas  susceptibles  d'exhérédation. 

De  boum1 2  heure  ou  permit  au  testateur  d'instituer  ou  d’exhéréder 

t 

l'enfant  qui  devait  naître  après  sa  mort  (*).  C’était  indispensable;  car  il 
aurait  été  impossible  au  testateur  de  recommencer  alors  son  testament. 
Ce  qui  fut  admis  pour  un  lits  ou  nue  tille,  fut  également  appliqué  au 
petit-fils  né  depuis  la  mort  de  l'aïeul ,  et  conçu  sous  sa  puissance,  dont 
le  père  était  déjà  sorti  de  la  puissance  de  l'aïeul  au  moment  de  la  confec¬ 
tion  du  testament. 

Aijuilius  Ca  II  us  ,  le  contemporain  et  1  ami  de  Cicéron  ,  fit  faire  un 
nouveau  pas  à  la  théorie  des  posthumes;  il  introduisit  une  formule  au 
moyen  de  laquelle  un  aïeul,  chef  de  famille,  pouvait  instituer  sou  petit- 
fils  devant  naître  après  sa  mort,  même  lorsque  le  père  de  celui-ci  était 
encore  en  puissance  au  moment  de  la  confection  du  testament,  pour  le 
cas  où  il  mourrait  ensuite  du  vivant  de  l’aïeul  :  c’est  ce  qu'on  appelle  h* 
posthume  aquilion  Cri  vertu  de  cette  formule  ,  il  fut  permis  égale¬ 
ment  à  un  bisaïeul,  chef  de  famille,  d  instituer  son  prompos ,  arrière- 
petit-fils  ,  posthume,  soit  qu’au  moment  de  la  confection  du  testament, 
le  fils  fut  déjà  mort  et  le  petit-fils  encore  vivant,  soit  que  le  petit-fils 
fût  déjà  mort  à  cette  époque  et  le  fils  encore  vivant,  soit,  que  le  fils  et 
le  petit-fils  vécussent  à  cette  même  époque ,  et  qu’ils  dussent  tous  deux 
mourir  avant  le  testateur  (3 4 5 6). 

'  La  loi  Junia  frclkia  (*)ialla  encore  plus  loin,  en  prenant  des  dispo¬ 
sitions  tendant  à  empêcher  qu’un  testament  ru-  fut  rompu  par  la  surve¬ 
nance  de  posthumes  du  vivant  du  testateur.  Cette  loi  se  divise  en  deux 
chefs. 

Premier  chef,*—  11  s'applique  aux  descendants  nés  depuis  le  testament, 
et  du  vivant  du  testateur,  qui  sont  nui  heredes  dès  leur  naissance  (■"’).  Il 
comprend  non  seulement  le  iils,  mais  encore  le  petit-fils,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  il  ne  distingue  pas  si  le  fils  est  ou  n'est  pas  mort  au  moment 
de  la  confection  du  testament;  il  suffit  qu’au  moment  de  la  naissance  du 
petit-fils  le  fils  n’ existe  plus.  Ces  posthumes,  appelés  \  elléiens  du  pre¬ 
mier  chef,  doivent  être  institués  ou  exhé  rédés  (f').  Par  ce  moyen  on 
évite  la  rupture  du  testament. 

Deuxième  chef.  —  Il  s’applique,  au  contraire,  aux  descendants  nés 


(f)  Ou  conçu  avant  sa  mort;  car  il  fallait  qu'il  se  fût  trouvé  sous  sa  puissance.  Fr.  Ulpien, 

XXII.  10. 

(2)  L.  29.  I>,  28,  2.  Mais  il  fait!  supposer  que  le  fils  avait  été  institué  valablement  ;  parce  qu'iip-u 
çihédération  pM  mortem  exhrrcdati  était  nulle,  L.  29.  D.  ib.  L,  HJ,  g  1  l)<  26,  2 

(3)  L.  29.  gg  2-1.  I».  28*  2. 

(4)  rrobablemetit  de  l'un  763  de  Home. 

(5)  L.  29,  t2.  g  15  D.  28,  2. 

(6)  II  u'cp  était  pus  utust  auparavant. 
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déjà  au  uioinon I  de  la  .confort ion  du  testament,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  sut  hcre  J  es,  parce  qu’ils  sont  précédés  par  d  autres  (*).  L  institu¬ 
tion  de  tels  descendants  était  déjà  permise  avant  la  loi  Junte  l'eUeia . 
Le  but  de  cette  loi  est  donc  d  empêcher  la  rupture  du  testament .  lors¬ 
qu  Un  tel  descendant  est  institué  ou  exhérédé,  et  lorsque  les  personnes 
qui  le  précèdent  dans  la  puissance  paternelle  ont  disparu  du  vivant 
du  testateur  .  que  par  conséquent  il  est  devenu  su  «s  Itérés  (  posthume 
Vrlléien  du  second  chef  )  (* 2).  Ce  chef  s’applique,  non  seulement  au 
petit-fils,  mais  encore  à  l'arrière  -  petit-fils  :  quant  à  ce  dernier,  peu 
importe  que  le  petit-fils  d’abord  et  le  (ils  ensuite,  ou  que  le  fils  et  le 
petit-fils  ensuite,  soient  morts  avant  le  père  de  famille,  pourvu  que,  si 
le  petit-fils  a  survécu,  il  ait  été  institué  ou  exhérédé;  sans  quoi,  étant 
devenu  swus  Acres  à  la  mort  du  fils,  ce  petit  fils  aurait  rompu  le  testa¬ 
ment.  (3). 

'  Les  posthumes  proprement  dits,  les  posthumes  Aquiliens ,  les  pos¬ 
thumes  Velléiens  de  ]*un  et  de  l’autre  chefs,  devaient  être  ex  hé  rédés, 
savoir  :  fis  mâles  {  fils,  petits-fils,  ou  arrière-petits-lils  ),  nominative¬ 
ment.  c'est-à-dire ,  par  cette  expression  :  postumus  mens  filins,  ou 
nepos,  ou  pronepos  exheres  «fo;  et  si  cette  exhérédation  n’avait  pas  été 
nominative,  le  testament  devenait  entièrement  nul.  Première  différence 
avec  l’exhérédattou  des  héritiers  siens,  qui  ne  devait  être  nominative 
que  pour  h-s  fils,  et  dont  P  omission  n  entraînait  la  nullité  du  testament 
que  quand  il  s’agissait  de  ceux-ci. 

‘-Quant  aux  posthumes  des  trois  mêmes  catégories,  filles,  petites-filles 
ou  arrière-petites-filles,  il  suffisait  de  les  exhéréder  inter  cetcros  , 
pourv  u  qu’on  leur  fît  un  legs,  afin  de  démontrer  qu'eu  insérant  dans  le 
testament  la  clause  ceteri  exheredes  suntot  on  les  avait  eu  présentes  à 
l’esprit.  L'omission  de  cette  exhérédation  inter  reteros  entraînait  aussi 
la  nullité  du  testament.  Seconde  différence  entre  celles-ci  et  les  héri¬ 
tières  siennes  qui,  lorsqu'elles  n'avaient pasétéexhérédées  inter  ceteros 
n’avaient  que  le  droit  de  venir  prendre  une  part  dans  l'hérédité. 

g  3.  D'après  h*  droÜcivil,  il  n’élait 


§111.  Emancipâtes  liheros  jure  ci- 
vili  neque  heredem  instituerc,  neque 
cxheredarc  neccsse  est.  quia  non 
sunl  sui  hcredcs.  Sed  prætar  omnes, 
tara  feminini  sexusquam  masculim, 
si  hemlrs  non  inslituanlur  ,  exherc- 
dari  jubel,  virilis  sexus  nominatim, 
feminini  vero  et  inter  cetcros.  Quodsi 


nécessaire  ni  d’instituer  héritiers,  ni 
d’exhéréder  les  enfants  émancipés  , 
parce  qu’ils  n’étaient  pas  héritiers 
siens.  Mais  le  prêteur  veut  qu’on  ins¬ 
titue  ou  qu’on  exhérèrle  les  enfants 
des  deux  sexes ,  ceux  du  sexe  mas- 
entin  nominativement,  et  ceux  du 


(IJ  L.  29.  gg  15-15.  !).  il*. 

(2)  AüpsruTBnt,  J?  testament  qui  les  avail  institues  ou  exhérudé*  él;+fci  rompu  jtar  cela  seul 
qu'ils  devenaient  su*  heredes  avant  U  mort  du  tes  labeur, 

U)  L.  29.  §  13,1).  i 1 1 * 
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noqur  hernies  insltuiü  furriiU,  ne- 
que  lia  .  itt  iliximus,  exheredati , 
promittit  pratur  ris  contra  tabulas 
testa  menti  bonorum  possessionem. 


sexe  féminin  collectivement.  Et  sioit 

omet  lie  les  instituer  on  de  Jesexhé- 
rèder ,  ainsi  qu'il  vient  d’être  «lit. 
il  leur  promet  Ja  possession  de  biens 
contra  fabulas. 


*11  Droit  prétorien. — D'apres  le  droit  eiv  il,  le  chef  de  famille  n’était 
pas  obligé,  pour  empêcher  la  nullité  de  son  testament,  d’instituer  ou 
d  exhéréder  un  enfant  émancipé  ou  donné  en  adoption,  en  un  mol. 
sorti  de  la  famille  par  une  petite  déchéance  d’état,  parce  qu'un  tel  en¬ 
fant  :io  pouvait  pins  être  considéré  comme  co-propriétaire  du  patri¬ 
moine  du  chef  de  famille.  Mais  le  droit  prétorien  avait  établi,  à  côté  du 
droit  civil,  un  droit  de  succession,  appelé  pauses  titan  de  biens  ,  dont  ne 
pouvait  être  déclin  que  par  une  exhérédation  un  descendant  plaie  au 
premier  degré  ;  et,  d’un  autre  côté,  ce  même  droit  prétorien  ne  tenait 
aucun  compte  de  la  petite  déchéance  d'état. 

Le  lits  du  fils  émancipé  devait  être  également  exhérédé  par  l'aïeul , 
quoiqu'il  fût  conçu  et  né  depuis  T  émancipation,  parce  que  le  prétom 
l'admettait  aussi  à  la  possession  de  biens  de  l'aletil.  Enfin  [  héritier 
sien  lui-même,  protégé  par  le  droit  civil,  létait  également  par  le  droit 
prétorien;  de  sorte  que ,  s’il  n'avait  pas  été  exhérédé  légalement,  il 
pouvait  se  pourvoir  contre  le  testament  par  la  possession  debiensappelée 
rantra  tabulas  (  contre  les  tablettes  du  testament)  :  ou  agir  tout  comme 
s’il  n’y  avait  pas  de  testament. 

*fPourne  pas  violer  le  droit  prétorien,  le  testateur  devait  instituer  ou 
déshériter  tous  les  enfants  mêles  nominativement,  et  les  femmes  inter 
reteros  au  moins:  dans  le  cas  contraire,  l’enfant,  mâle  ou  femme,  faisait 
rescinder  le  testament  en  obtenant  la  possession  de  biens  contra  ta¬ 
bulas  (*). 

***Ccpcndant  la  nullité  civile  du  testament  présentait  quèlqne  différen¬ 
ce  avec  la  rescision  prétorienne  de  ce  même  testament.  En  clfet,  le  testa¬ 
ment  nul,  faute  d’exhérédation,  était  comme  non  existant  aux  yeuxdu 
droit  civil,  tandis  que  h:  testament  rescindable  existait,  mais  était  [»ara' 
lysé  dans  ses  effets  parla  possession  de  biens,  obtenue  du  préteur. 
Toutefois,  un  testament  nul,  d’après  le  droit  civil,  était  exécuté  parle 
préteur,  comme  s’il  n’était  que  rescindable,  si  les  enfants  omis  ne  de¬ 
mandaient  pas  la  possession  de  biens.  11  en  était  de  même  si  le  posthu¬ 
me,  dont  la  naissance  avait  rompu  le  testament,  mourait  avant  le  tes¬ 
tateur. 

Un  enfant  non  exhérédé,  mais  institué  seulement  pour  une  partie 
quelconque,  ne  pouvait  invoquer  ni  la  nullité  civile,  ni  la  rescision  pré- 


II)  Antonin  restreignit  In  pOMC&simi  de  biens*  pour  les  filles  on  pciUs-flîs*  à  1a  portmn  que  I.1 
iVcnl  civil  leur  accordait  eu  cencuurs  avi’t  Ica  inutitaés,  Gains ,  Ih  126. 
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torii1  mie.  Mais,  si  un  autre  enfant  omis  obtenait  la  possession  de  bien» 
nmtra  tabulas,  l 'institué  un  profitait,  et  pouvait  avoir  ainsi  une  portion 
plus  forte  que  colle  que  lui  offrait  son  institution* 


îi  IV.  ÂdopLivi  liberi  T  quamdiu 
suntin  potestatepatrisaduplivs,  ejus- 
dcmjuris  habenlur,  cujussunt  justîs 
nuptiis  quæsili  :  itaque  heredes  ins- 
titueodi,  vel  exheredandi  sunts  sc- 
cundum  m  ,  qtiæ  de  naturalibus  ex~ 
posuimus.  Emancipait  vero  a  paire 
adnptivo,  nuque  jure  cîx  ili  f  neque 
quod  ad  edictum  præloris  nttînet , 
iritrrlibrrosnumcraiHur,  Quaratione 
nccidit  ,  ut  exdiverso,  quod  ad  na^ 
turalem  parcnlem  allinot,  quamdiu 
quidem  sîmL  in  adoptiva  familia,  ev- 
traueorum  numéro  haheantur  ;  ut 
eos  neque  heredes  instî  lucre,  neque 
exheredarc  necesse  sît.  Gum  vero 
émancipa  tï  fiicrînt  ah  adoptive»  paire, 
tune  ineï jiînn t  in  ea  causa  esse  ,  in 
qua  fuluriessent,  si  ah  ipso  naturali 
paire  emancipati  fuissent. 

§  V,  Sed  lurc  quidem  vetustas  iu- 
troducebat»  N  os  Ira  vero  constilutio 
inter  mnsculos  cl  frmînsisin  hoc  jure 
ni  h  il  intéressé  existîmans ,  quia  ul  ra¬ 
que  persona  in  hommurn  procréa- 
liane  simili  ter  naturæ  ofïieio  fungi- 
lur,  et  loge  anlîqua  duodocim  tahu- 
larumomnes  sîmifîtcradsuccessÎDnes 
nh  intestate*  Yûcabantur,  quod  e!  præ- 
tores  poslea  secuti  esse  videntur , 
ideo  simplex  ac  simile  jus,  et  in  (iliis 
et  in  filiabus,  et  in  celer  t  s  descen- 
dentium  per  virilemscxum  personb, 
non  sol  uni  notis,  sed  ctiam  postumîs, 
inlroduxît ,  utomnes,  sivesui,  sive 
emancîpatî  suivi,  aut  heredes  insLÎ- 
luantnr,  aut  nominalîm  exhereden- 
tur,  et  eundem  habeant  cfl'ectum 
ci  rca  testament  a  pareil  turn  su  or  uni 
infirmanda.  el  hereditatem  auferen- 
dam  t  quem  filii  sui  vel  emancipati 
hn  lient  .  she  jam  nati  sunl,  sivc  , 


§  h  Les  enfants  adoptifs,  tant  qu'ils 
sont  sous  J  a  puissance  du  père  adop¬ 
tif,  sont,  quant  û  ce  dernier,  comme 
s  ils  étaient  nés  du  mariage.  Ils  doi¬ 
vent  donc  être  institués  ou  exhéré- 
dés.  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  des  enfants  nésdu  mariage. 
Mais  r  une  fois  émancipés  par  le  père 
adoptif  t  ils  ne  sont  plus  les  enfants  de 
celui-ci .  ni  ’d  après  le  droit  civil,  ni 
d'après  le  droit  prétorien.  C'est  pour¬ 
quoi ,  et  à  l’inverse,  tant  qu'ils  sont 
dans  la  famille  adoptive,  ils  sont  con¬ 
sidérés  comme  des  étrangers  quant  à 
la  famille  de  leur  père  naturel;  par 
conséquent  il  n’y  a  pas  nécessité  pour 
celui-ci  de  les  instituer  ou  de  les 
exhéréder,  Mais,  s'ils sont  émancipés 
par  te  père  adoptif  ,  iis  sont  dans  la 
position  de  fils  émancipés  par  leur 
père  naturel. 

§  l\.  ITcls  étaient  les  principes  du 
droit  ancien.  Mais  notre  constitution 
a  supprimé  toute  différence ,  en  cette 
matière,  entre  les  deux  sexes*  parce 
que  chaque  sexe  contribue  également 
â  la  procréation  des  enfants,  et  parce 
que  la  loi  des  XIÏ  Tables  3  imitée  en 
cela  parle  droit  prétorien,  admettait 
les  deux  sexes,  sans  aucune  distinc¬ 
tion,  a  ta  succession  ah  intestat  du 
chef  de  famille  :  c'est  pourquoi  nous 
avons  établi  une  règle  simple  et  uni¬ 
forme  pour  les  fils  et  les  filles  f  et 
pour  les  autres  descendants  par  ma¬ 
les  ,  nés  ou  à  naître,  diaprés  laquelle 
tous,  soit  siens,  soit  émancipés, 
doivent  être  institués  héritiers  ou 
exhérédés  nominativement;  de  ma¬ 
nière  que  la  prêter ilion  des  uns 
comme  des  autres,  qu’ils  soient  nés 
ou  a  naître  ,  siens  cm  émancipés  * 
entraînera  également  l'infirmation  du 


3  r>  o 


INSTITITES  DR  JUSTINIEN'.  LIVRE  I T, 


adhuc  in  utero  cnnstitnti ,  postca  testament  et  la  déchéance ,  qtinm  à 
naLisiml.CircandoptiM>snutcm  filins  l'hérédité ,  dos  héritiers  Institués 
rort.uo  iniluxîmiis  divisimiem,  qua*  Quant  aux  enfants  adoptifs,  nous 
l'onstitutioiii  nustrac ,  qunm  super  avons  introduit  une  distinction  qui 
adoptivis  tulimus  ,  conlinctur.  se  trouve  ilans  notre  constitution  sur 

les  enfants  adoptifs. 

'Autrefois,  les  enfants  adoptés  se  trouvaient sousla  puissance  «ht  père 
adoptif  :  celui-ci  seul  devait  les  instituer  ou  les  exhéréder,  soit  d'après 
te  droit  civil,  soit  d'après  le  droit  prétorien,  S  ils  étaient  émancipés 
apres  la  mort  du  père  naturel,  ils  n  avaient  aucun  moyen  de  critiquer  le 
testament  de  leur  père  adoptif,  ni  d’invoquer  la  nullité  pour  défaut  d'ex- 
horédatian;  d'après  le  droit  civil,  puisqu'ils  n'étaient  plus  sous  sa  puis¬ 
sance  :  d’après  le  droit  prétorien ,  puîsqu  aucun  lien  du  sang  ne  les 
unissait  au  père  adoptif.  Ils  ne  pouvaient  non  plus  critiquer  le  testa¬ 
ment  de  leur  père  naturel,  d’après  le  droit  civil,  puisqu'on  moment  de 
sa  mort  ils  n'étaient  pas  sous  sa  puissance  :  ni  d’après  le  droit  prétorien, 
puisqu'il  ce  même  moment  1<*  préteur  ne  pouvait  être  tenté  de  les  pro¬ 
téger,  les  trouvant  avec  l'espoir  de  la  succession  du  père  adoptif. 

Mais  s  ils  étaient  sortis  de  la  puissance  du  père  adoptif  avant  le  dé¬ 
cès  de  leur  père  naturel ,  le  préteur  les  protégeait  par  la  possession  de 
biens  contra  tabulas,  dans  le  cas  où  ils  n’auraient  été  par  lui  ni  institués 
rii  exliérédés.  Alors,  en  effet ,  ils  se  trouvaient  dans  la  même  position 
«nie  ceux  «pii  avaient  été  émancipés  par  le  père  naturel  lui-même;  à  la 
mort  «le  celui-ci ,  ils  étaient  sans  espoir  de  succession. 

■  III,  Mais  Justinien  supprima  trois  différences  qui  existaient  avant 
lui. 

IL  voulut  :  1  que  l’omission  de  la  fille  ou  des  petits-fils  entraînât  la 
nullité  du  testament,  comme  l'omission  d’un  fils; 

2*  Que  les  filles  et  petits-fils  fussent  exliérédés  nominativement  ; 

3  Que  les  posthumes  du  sexe  féminin  fussent  exliérédés  comme  ceux 
«lu  sexe  masculin. 

Quant  aux  enfants  donnés  en  adoption,  à  l’exception  de  ceux  donnés 
en  adoption  à  un  aïeul  paternel  ou  maternel ,  pour  lesquels  l«'s  anciens 
principes  furent  conservés,  ils  étaient  censés  rester  sous  la  puissance  du 
père  naturel;  celui-ci  devait  les  éxhéréder ,  et  le  père  adoptif  pouvait 
impunément  les  passer  sous  silence: 

£  VL  Soi)  si  in  c\ poil i liane  occu- 
pîUus  miles  icstamentnm  facial,  et 
li héros  suos  jam  nains  vei  postumos 
uommatim  non  exheredaverit  t  sed 
silenlto  prætcrierit,  non  ipnorans  * 
an  habeatlihcros,  silonlium  ejus  pro 
exhercdcilîonc  nom  in  a  Um  facta  vale- 


§  G.  Lorsqu'un  militaire,  emploie 
dans  une  expédition,  fait  un  lesta- 
inontsarisexhërùder  nominativement 
soi  enfants  nés  et  à  naître,  sil  les  passe 
Sons  silence,  mais  sachant  qu'il  a  dis 
enfants  ,  il  sera  censé  les  avoir  r\hv 
rédés  iiomiiialivement ,  et  cela  ton- 
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i'o  .  ronslilulionihus  prinripum  eau-  fermement  à  des  constitutions  mi- 
lum  est.  fériales. 

Dans  un  testament  militaire,  affranchi  de  ton  tes  formalites.  le  lesta 
tour  n  était  pas  obligé  d'instituer  ou  d’oxhéréder  ws  enfants;  leur 
omission  éqni valait  à  une  exhérédation  même  nominative,  pourvu 
(■('pendant  qu  îi  fût  constant  que  le  testateur  sût  avoir  des  entants  nés 
ou  conçus.  Ainsi ,  l'existence  d’enfants  inconnus  au  moment  de  la  con¬ 
fection  du  testament  le  rendait  nul.  ou  leur  survenance  apres  le  testa¬ 
ment  l'infirmait. 


^  VU.  Mater  vcl  avus  matermis 
iieccssr  mm  Imitent  librrns  suos  a  ut 
lierodes  instituera  ,  aut  exheredare  . 
sed  possunt  eus  nrnUterc.  Xam  si- 
lenlinm  nialris  aut  avi  malerni  cc- 
ternrumqiie  jht  mat  rem  aseonden- 
ïinm  tantum  faril .  quantum  exhe- 
redalio  pntris.  Xeque  cnim  ma  tri 
t'iiium  tiliamve,  neque  avo  materim 
ncpoleii)  neplemve  ex  filia,  si  ou  in 
tüiim o  hemlom  non  ïnsl ituntt  exhr- 
mbre  noces  se  <sl  t  si  vr  de  jure  ciuli 
quiiTainus,  sivc  de  edictn  pnnlom  . 
quo  pradiTitis  lîbcris  «on  ira  Ubulns 
îomurum  jittssessionem  pnimitlit.  Sed 
îdivid  çis  admmiculum  servatur  , 
rjimd  paul»  imsl  vobis  manifesUim 
fiel. 


55  7  La  mère  rt  IVtéul  maternel  ne 
sont  pasoblîgt d'instituer  leurs  en 
fonts  héritiers  ou  dclesrxhërêdcr  ;  i! 
peuvent  les  passer  sous  silence  :  c  i 
le  silence  île  la  mère  ou  de  V  aïe  ni 
maternel  et  des  autres  ascendants 
maternels  produit  le  nieme  effet  que 
t  exhérédation  emameihi  p  ie,  stdl 
d'apres  le  droit  civil,  soit  d'après  le 
droit  prétorien,  qui  donne  aux  en¬ 
fants  omis  la  possession  de  biens  cm; 
ira  tabulas  :  la  mère  ,  en  effet  _  n  r 
pas  obligée  {Texhérédcr  son  fils  ou  sa 
fille,  ni  l'aïeul  maternel  son  petit- 
fils  ou  sa  petite-fille  provenant  de  ça 
fille  :  mais  ces  enfants  omis  ont  une 
autre  ressource,  dont  il  sera  parle 
bientôt. 


*  L’exhérédation  n’étant  nécessitée  qu’à  cause  des  rapports  de  puis¬ 
sance  paternelle,  il  est  clair  que  la  mère  ou  un  ascendant  maternel  quel¬ 
conque  pou!  tester  valablement,  sans  s'inquiéter  de  l’institution  ou  de 
!  exhérédation  des  enfants  de  la  ligne  maternelle.  C’est  en  ce  sens  eue 
l'on  dit  que  le  silence  de  la  mère  ou  de  l’ascendant  maternel  équivaut  à 
une  exhérédation  nominative.  Ce  silence  ne  peut  donner  lieu  à  ia  [mi¬ 
lité  ou  à  l'infirmation  du  testament,  d’après  le  droit  civil ,  ni  même  à  la 
possession  de  biens  contra  tahu  tau,  sauf  la  querelle  d'inolïiciosité.  ainsi 
que  nous  le  verrons  au  titre  XVIII  de  ce  livre. 
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suiii  est  lam  liberos  hommes  qunm 
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l’r.  ÎSous  pouvons  instituer  héri¬ 
tiers  tant  des  hommes  libres  que  de 
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serw>s,  ri  tam  propr ïos,  qumn  alié¬ 
nés.  Frnprio*  antrm  nliin  i| n i«lr ni  p 
sceuudum  pturuiio  scnlentias,  non 
aliter  quant  cum  liberia  le,  rcelc  ins- 
tituerc  iicebat,  lïodie  verocLiam  sine 
lihcrtatc,  ex  noslra  conslitiilionc , 
hernies  eos  instituere  permissum  csL 
Quod  non  per  innovalitinein  mduxi- 
mus,  sed  quoniam  et  équins  erat,  et 
Atïlicino  placuisse  Paulussuis  libris, 
quos  lam  ad  Masurium  Sahinum  , 
quam  ad  Fia  ut  i  uni  scrîpsil,  refert. 
Proprius  auleui  se  r  vu  s  eliam  is  inlel- 
logitur ,  in  quo  nudam  propriclnlcm 
leslator  habet,  alio  usumfructum  lin- 
ben  l(\  Est  aulem  rasus,  tn  qiio  nec 
cum  lihcrlalciililiter  sen  usa  domina 
liens  instiluîtur,  ut  comlitutmru* 
divorum  Severi  et  Àtiloiimï  cavotur, 
eujus  verha luec  sunt  :  Semun  adtrf - 
(trio  maculatum  non  jure  iestamento 
manumissum  ante  sentent iam  ah  ea 
matière  videri ,  quœ  rm  (ne rat  ejus - 
dem  c riminis pos i u lata,  rationis  est; 
tfuare  sequitur  t  ut  in  eundem  a  do¬ 
mina  efdlato  institutio  mtUitis  ma 
menti  haheatur,  A Menus  servusetiam 
ïs  inlellegitur  ,  in  quo  usumfrurturn 
leslator  babel. 


rsHates,  110s  propres  esclaves  ou  ccu* 
d  autrui.  Huant  à  nos  propres  escla¬ 
ves,  autrefois,  d'après  l'opinion  de 
plusieurs  jurisconsultes,  nous  un 
pouvions  les  instituer  valablement 
qu'en  leur  donnant  la  liberté*  Mais 
aujourd’hui ,  en  vertu  de  noire  cons- 
titulion  ,  nous  pouvons  les  instituer 
sans  ex  primer  que  nous  leur  donnons 
la  liberté.  Et,  eu  cela  ,  nous  n'avons 
pas  fait  il' innovation  ;  car  Paul,  dans 
des  livres  qu’il  a  adressés  àtMasurius 
Sabinus  et  à  Plautiiis ,  rapporte  que 
Atihcinus  admettait  celte  opinion 
comme  étant  plus  équitable.  Orlcs- 
clair,  dont  nous  axons  la  nue- pro¬ 
priété,  est  aussi  notre  esclave.  Il  est 
cependant  un  cas  dans  lequel  une 
femme  ne  pourrait  pas  utilement 
instituer  héritier  son  esclave,  même 
en  lui  donna  ni  la  liberté,  ainsi  que 
cela  résulte  dune  constitution  de 
Sévère  cl  d  Antonin,  dont  voici  les 
termes  :  «  Il  est  conforme  à  la  raison- 
qu'un  esclave  ne  puisse  être  affran- 
»  t  in  dans  le  testament  d'une  femme 
»  accusée  de  s  être  rendue  coupable 
»  d  adultère  avec  lui,  avant  qu’un 
»  jugement  ait  statue  sur  ce  tic  ac- 
»  cusaliun  :  d  où  il  faut  conclure  que, 

■  si  elle  1  institue  héritier,  cette  ins- 
»  ti  lu  lion  sera  nulle.  >  On  regarde 
comme  esclave  d'autrui  celui  sur 
lequel  le  testateur  n'a  que  rusufruit. 


’  Ici  nous  avons  a  nous  occuper  de  la  faction  de  testament  passive, 
relativement  aux  personnes  instituées  héritières.  Il  ne  faut  pas  confon¬ 
dre  relies  qui  iront  pas  je  droit  d  être  instituées  avec  celles  qui ,  quoi- 
que  avant  le  droit  de  figurer  dans  tut  testament  comme  instituées,  iront 
cependant  pas  la  capacité  voulue  pour  profiter  de  cette  institution.  Des 
premières,  le  testateur  dit:  Mihi  cum  Titio  non  est  testament  i  factia  ; 
des  secondes  :  Titiu-s  nihit  capere  potest  ex  meo  tes  lamenta*  Mihi  cum 
Pitio  non  est  testamenti  factio  signifie  :  Je  ne  puis  entrer  avec  Titius 
dans  des  rapports  testamentaires,  je  ne  puis  songer  à  lui  pour  héritier. 
La  disposition  qui  le  concernerait  serait  entièrement  nulle  (j);  lors  même 
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qtip  ,  depuis  la  confection  du  testame  nt .  il  arquerrait  l'éptitude  re¬ 
quis.’  (•).  La  faction  passive  est  rigoureusement  exigée  à  L époque  de 

la  confection  (  ut  constttcrii  instituho). 

■  I  en  est  autrement  du  jtts  câpttmh ,  [iout‘  lequel  on  ne  considéré 
que  le  moment  où  l'hérédité  doit  être  acquise  .  sans  se  reporter  à  l’é¬ 
poque  delà  eoi/edion  du  testament  (3). 

Ainsi,  le  testate  ur  romain  n'avait  pas  faction  de  testament  avec  un 
pérégrin  :  cette  institution  eut  été  nulle,  quoique  le  pérégrin  fut  dexenn 
cites  en  romain  dans  ['intervalle  de  la  confection  du  testament  à  la  mort 
du  testateur.  Au  contraire,  il  avait  faction  de  testament  avec  un  Latin 
J  union  ;  niais  celui-ci  ne pouvait  rapere .  S  il  devenait  citoyen  depuis  la 
confection  du  testament ,  et  s'il  l’était  encore  lors  de  la  dévolution  de 
l'hérédité  *  ou  même  s’il  le  devenait  dans  les  cent  jours  de  cette  dévo¬ 
lution  :t),  il  pouvait  recueillir  tous  les  bénéfices  attacliésà  1  institution. 

Notre  texte  ne  traite  que  de  la  faction  de  testament  passive.  On  li  a 
faction  de  testament  qu’avec  ceux  qui  peuvent  figurer  dans  la  mancipa¬ 
tion  comme  ewptores  fatnilue  :  or,  ne  pouvaient  y  lig tirer  en  cotte  qua¬ 
lité  que  ceux  qui  pouvaient  avoir  une  fa  milia  ,  les  citoyens  romains. 
Le  Latin  .lumen  avait  le  droit  de  figurer  dans  une  mancipation .  puisqu’il 
avait  le  jus  conunercii  ;  mais  il  ne  pouvait  manciper  une  familia  .  pnis- 


(I)  LL.  207.  310.  D.  50.  17. 

(2;  r.Vsl  ainsi  qu’il  faut  enlen  dre  la  L.  52»  l>.  51.  et  la  LP  62.  t),  2H,.  5« 

{3  fi  a î tt ^  .  I*  35,  Ulp.  ,  fr,  X\IL  5.  La  loi  Julia  et  Pap.  Pnpp.  é  tablissait  une  différence  entre  le 
pro  non  scriptu  et  le  caduc »m  ,fc  dans  Ifl  premier  cas,  il  y  avilit  bénéfice  par  droit  d'accroissement 
pour  le*  autres  bénéficiaires  ;  dans  Je  second  cas  r  le  bénéfice  ii’élait  dévolu  qu'à  certaine*  per- 
^iniru'--  privilégiées  qui  figuraient  flans  le  testament  ;  celles-ci  nu  voient  pas  Je  droit  d'accroisse- 
rut-EiE  muis  le  jus  rindicatidi  caduc*»  Ulp.»  fr*  XVIII,  L.  un,  C.  6  51-  Or,  on  considérait  prù  nun 
scnpfn  lonles  Jrs  disposilions  milles  rtra  ta  cnn  fcc  Lion  du  testament ,  par  conséquent  cellcsi  faites 
ci  faveur  de  personnes  avec  qui  n’ei jetait  pas  la  faction  de  testament  (  L.  5.  pr,  TL  Si,  8,  )  ,  tandis 
quon  regardait  comme  caduque»  cdlea  qui  s‘ adressa  cent  à  celui  qui  taprre  non  poivrât.  t!ipP*  fi, 
XVII.  L  Toutefois  ceci  frétait  vrai  qo'en  règle  générale  ;  fai  il  y  avait  des  cas  oii  lu  caducité 
notait  pas  In  conséquence  inévitable  de  rinc.tprwrtié  de  caprrr,  par  exemple,  dans  le  cas  d'indignité 
M  Ortolan  / Jf**r u  bel  et  bien  confondu  ceux  avec  qui  te  testateur  n  avait  pas  faction  de  testament 
,q  cçi]^  qui  ne  pouvaient  repi  rc;  rnr»  après  avoir  dit  que  les  pérégrin*  Savaient  pas  faction  de  tes¬ 
tament,  il  ajoute  :  JYÏ  les  Lof  ms  Junicus  *  d  moins  qu'ih  ne  devin wnt  citoyen  s  avant  Vaditwn. 

D'après  la  1  ni  Voce  ni  a  (  585  de  IL  unie  ),  une  femme  ne  pouvait  Être  instituée  héritière  par  un  tes¬ 
tateur  figurant  au  cens  pour  une  fortune  de  cent  raille  as.  \  Gains  ,  ïl.  27  L }  Ica  il  n*y  avait  pas  de 
laotien  do  testament  avec  ta  femme  ;  il  ne  .s'agissait  pas  seulement  pour  elle  de  Ju  privation  du  droit 
de  capere  (Acre*  insliftii  non  SL  Ortolan  confond  encore  la  position  qu’avait  faite  ïi  la 

femme  la  loi  Vncnnia  avec  la  privation  il  a  droit  de  caprre  des  cœlibi  s  et  des  orAiJGaiuSi  IL  1 11 .) 
Les  effets  de  >a  loi  Vnroma  ont  entièrement  disparu  dans  le  droit  de  Justinien. 

Ulpien*  dans,  se*  fragments*  rubrique  du  'H  ire  XIII,  mentionne  comme  n'âyariL  pas  le  jus  ca/nVnrfi  - 
le  rr/'fid.s  ,  3.  l'or&its  .  le  parer  sohiariu*.  Le  rrafcAs  ôtait  celui  qui  n’ était.  pas  marié  et  qui  n’a¬ 
vait  pas  ,rc  n  fa  iits  ;  P  or  Ana  t  relui  qui  était  mari»1 *,  mais  qui  travail  fias  d 'enfants  ;  le  pater  sali  tarin*  > 
f:e|ui  qui  avilit  des  enfants,  mais  qui  n’.'tail  pus  marié»  Le  premier  ne  pouvait  absolu  ment  rien  re¬ 
cevoir  (  Gains,  IL  III.  Ulp. ,  X  VIL  L  XXI L  5.);  le  second  ne  pouvait  prendre  que  la  moitié  de  ce 
qui  lui  avait  été  laissé  par  testament  ' fia i ns .  IL  286  ).  Quant  au  pater  solttaria*,  Ulpien  ne  déler- 
minc  point  fi  part  à  laquelle  il  doit  être  réduit  ?  mais  iJ  esi  probable  qu'elle  est  aussi  de  moitié. 


ir.'i 
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qu  il  ni1  pouvait  ou  avoir  :  dune  il  ne  pouviiit  (ester.  il  pouvait  \  ligun  i 
comme  acheteur  ;  mais ,  ne  pouvant  acquérir  une  familin  qu’au  tant  qu’il 

Hait  citoyen  romain,  son  insti lutioii  rumine  héritier  était  valable;  seu¬ 
lement  .  pour  I  acquisition  de  l'hérédité  .  il  lui  fallait  ta  qualité  de 

eitoven. 

■* 

On  pouvait  instituer  heritiers  aussi  ses  esclaves ,  mais  en  les  suppo¬ 
sant  ntmens  romains,  c'est-à-dire  en  leur  ilonnaiit  fa  liberté  de  manière 
■* 

à  les  rendre  citovens. 

%• 

'  Autrefois,  le  testateur,  qui  instituait  héritier  sou  esclave,  de¬ 
vait  lui  donner  la  liberté  expressément  dans  Se  même  testament  :  mais 
on  se  relâcha  de  cette  rigueur;  lorsqu'il  l'avait  institué  héritier,  sans 
parler  de  ta  liberté,  il  était  toujours  réputé  avoir  voulu  la  lui  accorder: 
car  qui  veut  la  lin  veui  les  moyens;  or.  un  esclave  ne  pouvait  être 
héritier  i[U  autant  qu'il  était  libre  et  citoyen  romain.  Cette  opinion  fut 
appuyée  du  sentiment  de  Paul,  dans  scs  livres  à  Atiliciims,  qu’il 
adressa  à  Masurîus  Sabinus  et  à  Plautius  :  elle  fut  ensuite  de  nouveau 
proclamée  par  Justinien: 

Le  testateur  pouvait  instituer  héritier  IV  H.nc  dont  il  avait  la  im¬ 
propriété:  seulement  l’ esclave,  devenu  libre  et  héritier,  était  soumis  à 
tentes  les  conséquences  de  t'usufruit  jusqu'à  l'extinction  de  ce  droit  (*). 

toutefois,  il  était  un  cas  où  l'institution  d  un  esclave  avec  dation  de 
la  liberté,  ne  produisait  aucun  effet  ;  c'était  lorsqu’elle  émanait  d'une 
femme  ayant  sur  lui  fa  puissance  dominicale  ,  H  ce.  conformément  à 
une  constitution  de  Sévère  et  d'Antonin ,  lorsque  celte  femme,  ayant 
commis  l'adultère  avec  lui,  était  poursuivie  pour  ce  crime  et  mourait 
avant  que  l'accusation  dirigée  contre  elle  fût  terminée  par  une  sen¬ 
tence. 

En  rfiet ,  !  esclave  ne  devait  être  poursuivi  qu  après  la  femme  adul¬ 
tère:  or.  il  h'était  pas  convenable  (prêtant  sous  le  coup  d  une  telle  ac¬ 
cusai  ion  il  pût  profiter  d’une  institution  faite  à  son  profit  par  sa  maîtresse 
criminelle  (a). 

On  peut  instituer  héritier,  non  seulement  son  propre  esclave ,  mais 
encore  l'esclave  d’un  tiers,  pourvu  qu'on  ait  avec  celui-ci  faction  de 


(1)  UJp,r  fr.  ï.  19,  A  proprietatin  domino  inantimt'sfitu  .  I ïher  non  fit  t  Md  fer  ; •  ^  %ine  domino  est : 
te  voulait  llanc.ien  droit,  :  Justinien  décida  que  rcttlavc  ad  ranch  i  pnr  son  nu-propriétaire  aérait 
ÜliriM  mais  il  cort li nneti t  h  servir  l'usufruitier,  il  lui  acquérait  ex  r.  ejus  c.lex  operihus  suis  ;  le  rosie 
appartenait  h  l'affranchi*  L.  I*  C.  7-  15. 

i'.>  Ln  loi  J  alla  avait  prohibé  ruffmiudiisscment  d'un  esclave,  même  non  complice  +  de  la  part 
d'imcfemme  adultère  [  IX*  12*  15.  II.  1).  -iïJ..  9*;*  avant  qu  r?  l'instance  ne  Pût  terminée  „  parce  qu’on 
avait  te  droit  do  faire  subir  la  question  h  tous  les  escluvi  s  de  Ea  coupable.  Ceîle  prohibition  enipé- 
chnit  même  la  femme  d'affranchir  scs  enclaves  dans  Ica  soixante  jours  aen.u  lés  au  mari  pour  Vaeca- 
sert  nfî  concerne  pan  |>  sel  ave  de  notre  texte  ;  car.  in  un  me  complice,  esc  la  te  ou  libre,  rl  pou¬ 
vait  toujours  être  soumis  à  la  question,  Voyci  M,  Du;  a  tu  roy*  3.  c,  n,  5H0.  note  î. 


I 
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testament  :  si  donc  le  maître  de  1  esclave  institué  était  pôrégrin,  l'ins- 


t  itii lien  était  nulle. 


;$  5.  Ser\ us  autem  k  domino  suo  hè¬ 
res  mstiLutus,  si  quidem  in  eadem 
en  osa  ma  user  it ,  fil  e\  lest  amen  to  li- 
her  ,  heresque  necessarius.  Si  vero  a 
vivo  testatore  tnaiiiimissns  fucrit,  suo 
arbitrio  adiré  hereditatem  potest , 
quia  non  lit  necessarius,  cum  utrum- 
que  ex  dominî  testament  o  non  consc- 
quitiir. Quodsi  alienatns  fticril,  jussn 
novi  du  mini  adiré  hereditatem  débet, 
et  ch  rationc  per  eum  dominas  fil  hè¬ 
res  :  nam  ipso  alienatiis  neque  liber 
neque  heres  esse  potest ,  eliamsi  eum 
liber  talc  heres  instîtutus  fueril  :  des- 
lilisse  etenim  a  libcrtatîs  datione  vi- 
delur  dominus,  qui  eum  alienavit. 
Aliénas  quoejue  sentis  heres  inslitu- 
tus,  si  in  eadem  causa  duraverit . 
jussu  ejus  dumini  adiré  hereditatem 
débet.  Si  vero  alirnalus  ah  eo  fueril , 
aul  vivo  testa  tore ,  aut  post  mortem 
ejusantequam  adeat,  débet  jussu  noTi 
domini  adiré.  At  si  manumîssus  est 
vivo  testatore ,  vel  mortuoantcqnam 
adeat .  suo  arbitrio  adiré  hereditatem 
potest. 


g  1.  Si  1  esclave,  institué  héritier 
par  son  maître,  reste  dans  le  même 
étal  jusqu’à  la  mort  de  ce  dernier, 
il  deviendra  libre  en  vertu  du  testa¬ 
ment  ,  et  par  conséquent  héritier  né¬ 
cessaire.  Mais .  s’il  est  affranchi  par 
Je  testateur,  du  vivant  de  celui-ci ,  il 
fera  aditïon  d'hérédité  s  il  le  veut  ; 
car  ne  puisant  pas  à  la  fois  sa  liberté 
et  son  droit  à  l'hérédité  dans  le  tes¬ 


tament  ,  ü  n'e&t  pas  héritier  néces¬ 
saire.  Si  son  maître  l’a  aliène,  il  fera 


adition  par  l’ordre  de  son  nom  eau 
maitre,  lequel  deviendra  héritier  par 
lui  :  il  ne  peut  pas,  en  effet ,  devenir 
héritier  lui-même ,  lorsqu’il  a  été 
aliéné,  quoiqu’il  ait  été  institué  avec 
la  liberté;  le  maître,  en  I  aliénant  . 


est  considéré  comme  avant  révuqué 
le  legs  de  la  liberté.  Si  c'est  l'esclave 
d'autrui  qui  a  été  institué  héritier  , 
et  qu’il  soit  resté  sous  la  puissance 
du  même  maître  ,  il  fera  adition  d'hé¬ 
rédité  par  l’ordre  de  ce  maître;  s'il 
a  été  aliéné  par  lui,  soit  du  vivant 
du  testateur,  soit  après  sa  mort,  mais 
avant  l’adilion  d'hérédité,  il  devra 
faire  adition  par  l’ordre  de  son  nou¬ 
veau  maître.  Enfin,  s'il  est  affran¬ 
chi  du  vivant  du  testateur  ,  ou  après 
sa  mort  et  avant  l’adition  d’hérédité, 
il  fera  adition,  s'il  le  veut,  et  pour 
son  propre  compte. 


h-s  esclaves  institués  par  leur  maître,  ne  peuvent  être  héritiers  pour 
eux-mêmes  qu’au  tant  qu’ils  reçoivent  la  liberté  au  moment  de  sa  mort: 
la  liberté  qui  leur  compète  alors  est  le  résultat  d’un  legs  exprès  ou 
tacite,  ajouté  à  l: institution  dans  le  même  testament.  Lorsque  au  mo¬ 
ment  de  ht  mort  ils  deviennent  à  la  Fois  libres,  en  vertu  de  ce  legs,  et 
heritiers,  en  vertu  de  1  institution,  ils  sont  héritiers  nécessaires,  sans  le 
savoir,  malgré  eux  et  sans  adition. 

**Maia  ce  legs  de  la  liberté  pouvait  être  révoqué  parle  testateur;  aussi 
lorsque  le  testateur  avait  alfrauchi  cet  esclave  de  son  vivant,  ou  l’avait 
aliène,  il  v  avait  révocation  du  Ices  delà  liberté.  Alors  le  lees  de  ta 
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liberté  seul  su  trouvait  anéanti  ;  l'institution  subsistait,  car  clic  pouvait 
toujours  produire  tous  ses  effets  en  faveur  «le  l’esclave  lui-mème,  dans 
le  premier  ras ,  ou  du  nouveau  maître,  dans  le  second  cas  :  seulement, 
dans  l  une  et  I  autre  hypothèse,  le  caractère  de  l' héritier  avait  changé, 
il  d  étail  plus  nécessaire,  puisqu'il  n’obtenait  pas  à  la  fois  l'hérédité  et 
la  liberté  en  vertu  du  testament  ,  il  était  volontaire;  il  n’était  investi 
de  l'hérédité  que  parl'adition,  [tour  lui,  s  il  était  libre,  dans  l'hypothèse 
contraire,  pour  son  nouveau  maître  et  en  faisant  adition  par  son  ordre. 

Si  le  testateur  instituait  pour  héritier  l'esclave  d  autrui,  cet  esclave1  de¬ 
vait  encore  être  héritier  volontaire,  acquérir  l'hérédité  par  adition,  pour 
lui-même  s  il  était  devenu  libre  au  moment  de  I  adition  ,  dans  le  cas 
contraire,  pour  le  maître  sous  la  puissance  duquel  il  se  trouvait  à  cette 
dernière  époque,  et  en  faisant  adition  jttssu  domini.  De  telle  sorte  que 
le  droit  héréditaire  était  ambulatoire  avec  sa  personne  et  se  réalisait , 
lors  de  1  adition,  au  profit  de  l’esclave  tui-méine,  s  il  était  devenu  libre, 
ou  de  son  maître  (!). 

Lorsque  le  testateur  institueson  esclave  héritier  en  ne  lui  donnant  la 
liberté  que  sous  condition,  si  cette  condition  vient  à  défaillir  pendant 
que  l’esclave  est  encore  sous  la  puissance  du  testateur,  l'institution  de- 
v  ient  nulle  pour  toujours,  parce  que  le  testateur  avait  entendu  subor¬ 
donner  le  legs  de  la  liberté  à  cette  condition;  or,  la  liberté  est  nécessaire 
à  l'institution  :  mais  si  le  maître  a  aliéné  ou  affranchi  l’esclave  avant 
que  la  condition  ait  défailli,  il  a  révoqué  le  legs  do  la  liberté,  et  h  héré¬ 
dité  dès-lors,  attachée  à  la  personne  de  l’esclave,  doit  lui  profiter  à  luî- 
méine.  dans  le  cas  d'affranchissement,  et  à  son  nouveau  maître,  dans  le 
cas  d’aliénation, 


§  SI,  Semis  alienus  post  domini 
mortem  rertc  hères  iuslituitur,  quia 
cl  cum  hereditarüs  servis  est  lesta- 
nirnli  factio  :  noudum  enim  adita 
iurcdUns  persona?  vjeem  sustinet , 
non  heredis  futuri.  sed  defuncti,  cutn 
cl  ejus,  qui  In  utero  est ,  servus  reele 
heres  iuslituitur. 


§2  L’esclave  d'autrui,  don  lie  maî¬ 
tre  est  mort,  peut  être  valablement 
institué,  parce  qu’il  y  a  farlion  de 
testament  avec  les  esclaves  héréditai¬ 
res.  En  effet ,  une  hérédité,  tant  qu  il 
n’y  a  pas  adition ,  représente  ta  per¬ 
sonne  du  défunt ,  et  non  celle  de 
l'héritier  futur.  Ainsi  l'un  peut  ins¬ 
tituer  héritier  l’esclave  de  celui  qui 
est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère. 


*  L’esclave  d'autrui  nTa  faction  de  testament  passive  que  ex  persona 
domini ;  il  emprunte  à  son  maître  une  capacité  qui  lui  manque.  8i  donc 


'!  (>»!(<-  si  l'esclave  <1‘ autrui,  institué  héritier,  riait  l'esclave  du  testateur  au  moment  de  la  mort 

de  celui-ci?  Il  n'était  pas  héritier,  parce  que  le  testament  ne  emileiiuil  rien  relativement  »  la  liberté  ; 
il  n'était  héritier  nécessaire  qu'pntant  qu’il  obtenait  à  fa  fois  du  testament  fa  liberté  cl  l'hérédité. 
Or.  en  supposant  que  le  testateur  lui  eût  donné  la  liberté,  cc  ne  pouvait  être  que  par  un  codicille 
liais  si  le  testateur  lui  avait  donné  U  liberté  de  son  vivant,  il  devenait  héritier  volontaire. 
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an; 


son  ma  Un:  est  pécégrïn  au  moniont  même  delà  confection  du  testament; 
il  in1  peut  (Mro  institué  héritier.  Maisl' esclave  d’une  hérédité  non  encore 
acceptée,  dont l’anciea  maître  était  citoyen  romain,  peut-il  être  institué 
héritier?  Voilà  la  question  que  pose  notre  texte.  Il  axait  un  maître  dont 
Ja  capacité  poux  ait  jadis  être  empruntée  par  lui  pour  l'institution  ; 
mais  i!  n  existe  plus;  emprunte- t-ü  sa  capacité  à  un  être  moral,  I  hé¬ 
rédité? 

Pour  sortir  de  cette  difficulté,  on  aurait  pu  admettre,  ce  qui  est  vrai, 
que  l'héritier  futur,  une  fois  qu  i!  aurait  eu  accepté,  serait  censé  avoir 
été  héritier  dès  le  moment  du  décès  de  son  auteur;  que  par  conséquent 
c’était  à  l'héritier  présomptif  de  cette  hérédité  vacante  qu’il  fallait  se 
rattacher  pour  juger  de  ta  faction  de  testament  passive  de  l’esclave  ins¬ 
titué.  D’ailleurs  i!  fallait  bien  que  cet  héritier  futur  fût  citoxen  romain 
pour  acquérir  l’hérédité  par  adition. 

Mais  cet  héritier  futur  pouvait  être  un  enfant  seulement  conçu  :  celui 
qui  avait  institué  l'esclave  d'une  liérédi  té  vacante,  pouvait  avoir  eu 
l’intention  d’en  faire  profiter  ce  posthume  :  pour  lui  il  était  externe;  il 
n’aurait  pu  l’instituer  lui-même;  H  instituait  l’esclave  héréditaire  qui 
devait  tomber  sous  la  puissance  dominicale  du  posthume.  Or,  si .  dans 
cette  hypothèse,  on  avait  supposé  que  f  esclave  devait  emprunter  la 
capacité  du  posthume,  l’institution  aurait  été  nulle  comme  ne  reposant 
que  sur  la  capacité  d’une  personne  avec  laquelle  le  testateur  n’avait  pas 
faction  de  testament.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  supposa  donc  que 
le  défunt  se  survivait  à  lui-même  jusqu’à  !  adition  d’hérédité;  et  c’était 
la  faction  de  testament  passive  de  ce  dernier  qui  était  prise  en  considé¬ 
ration. 


§111.  Se rvus  plurium ,  cum  quilnis 
lestamenli  factio  est,  ah  extrano» i  ins- 
ütutus  hères  ,  unieuïquc  dmuino- 
rmn,  eujus  jussu  adierit,  pro  por¬ 
tfolio  do  min  ii  acquiril  hereditatem 


§  3.  L'esclave  appartenant  à  plu¬ 
sieurs  maîtres  ,  institué  héritier  par 
un  testateur  étranger  qui  a  faction 
de  testament  avec  scs  maîtres ,  ac¬ 
querra  l'hérédité  à  chacun  des  maî¬ 
tres  qui  lui  auront  donné  l'ordre  de 
faire  adition,  en  proportion  de  la  part 
de  propriété  que  chacun  d’eux  a  sur 
lui. 

"L'esclave  appartenant  à  plusieurs  maîtres,  institué  héritier,  l’était 
valablement  si  le  testateur  avait  faction  de  testament  avec  eux.  S  il  no 
l’avait  qu’avec  quelques-uns  d’entre  eux  ,  elle  était  valable  seulement 
pour  ceux-ci.  L’esclave  institué  n'acquérait  l’hérédité  ,  dans  tous  les 
cas ,  qu’à  ceux  par  l’ordre  desquels  il  faisait  adition  ,  et  en  proportion  de 
la  part  de  co-propriété  qu’ils  avaient  sur  cet  esclave.  Que  décidera-t-ou 
du  cas  où  le  testateur  institue  héritier  un  esclave  dont  il  osl  eu- pro- 
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prietaire  a  vee  d  autres?  S  il  lui  donne  expressément  la  libelle.  rrt 
esclave  deviendra  héritier  nécessaire,  sauf  lindemnité  qu  i!  devra 
aux  ro-prnpriétaires  pour  l'acquisition  de  sa  liberté  s  :  mais  s'il  n est 
|>as  al  franchi  expressément  .  on  ne  supposera  pas  le  leurs  tacite  de  la 
liberté;  car  cette  liberté  rfosl  pas  indispensable  pour  maintenir  la  vali¬ 
dité  « I ii  testament  {-)  ;  les  co-propriétaires  du  testateur  seront  héritiers 
volontaires  par  cet  esclave. 


S  IV.  Etummi hominem,  et  pl tires 
in  inlinitum  ,  quot  quis  vêtit  »  he re¬ 
lies  farere.  lire!. 


S  i.  Le  testateur  peut  m'instituer 
qu'un  héritier,  ou  en  instituer  au¬ 
tant  qu’il  voudra. 


I  n  seul  héritier  est  appelé  nécessairement  à  toute  [‘hérédité;  car, 
excepté  le  militaire,  nul  ne  peut  mourir  partie  testai  et  partie  intestat . 

testateur  [mu \ mit  instituer  plusieurs  héritiers  ;  mais  chacun  d  eux 
était  appelé  a  la  totalité,  de  sorte  que,  quand  ils  y  arrivaient  tous,  il 
\  avait  concours  ,  et ,  à  cause  de  cela  seulement,  partage  de  l'hérédité. 
Si  quelques-uns  d'entre  eux  ne  répondaient  pas  < ni  ne  pouvaient  répon 
dre  à  Rappel  du  nv-dateur,  les  autres  n’éproav&ient  pas  les  conséquences 
du  concours. 


|  V,  Hereditas  plrrmnque  dividi- 
lur  in  duodecim  nncias *  qnæ  assis 
appcllulmnc  coniirudur.  îhhrnt  au- 
tem  et  ha1  parles  propria  nuinmnah 
noria  usquead  asseni ,  ut  puta  hæe 
scxtsms,  quadrans,  (riens,  quiiicunx, 
semis,  sept  un  \  ,  Les ,  ri  :  >cl  ratis  ,  dex- 
tans  ,  deuux  ,  as.  Non  a  ni  cm  utique 
duodccirn  une  ins  esse  oporteL  Nam 
tôt  uncia1  assrm  e!Iieiunt,  quoi  1  es— 
tator  \ olucriL ,  cl  si  imum  tantum 
qimox  samissc  verhi  gratin  hcrcdem 
scripscrit  f  lotus  as  in  scn  risse  crit 
ncquc  cnim  idem  e\  parte  lesta  tus, 
et  ex  parte  inteslatus  dcccdcrc  pn- 
test ,  nisî  si  t  miles,  cujus  sola  vol  un- 
las  i m  leslamlo  spcelatur,  Et  e  con¬ 
trario,  potest  quis  in  qiiantaseunique 
VOluerit  phirinias  nncias  sua  in  here- 
éblatem  dix idem 


£  o+  Le  plus  souvent  l'hérédité  se 
divise  en douKC onces,  lesquelles  réu¬ 
nies  s'appellent  as.  Chaque  partie  de 
L  hérédité ,  depuis  Tuner  jusqu’à  l'as, 
a  un  nom  particulier,  savoir  :  uncia  . 
sert  ans ,  tjundrans ,  (tiens,  (juin- 
ciuti\  semis  t  sept  un, r  .  h  es ,  dodrans , 
dedans  et  Jeun. i\  Toutefois  il  n’est 


pas  nécessaire  que  f  hérédité  soit  <11 
risée  en  douze  parties;  car  il  dépend 
du  testateur  de  diviser  l’as  en  aussi 
peu  d'onces  qn  il  le  veut;  cl  s’il  n’a 
institué  un  héritier  que  pmirsix  en 
ces,  celles-ci  coin  poseront  Imite  lin 
redis  r  ;  car  on  11c  peut  mourir  partie 
tcsïat  et  partie  intestat ,  a  moins qn  un 
ni'  soit  militaire  ,  dans  lequel  ras  la 
volonté  du  testateur  est  la  seule  règle 
h  considérer.  Eta  l'inverse,  le  tes¬ 
tateur  peut  diviser  son  hérédité  en 
plus  de  douze  onces. 


1  *Quai]d  on  s'occupe  delà  division  de  1  hérédité,  ou  donne  a  celle-ci  le 
i mu n  d’as,  nom  désignant  chez  les  Romains  I  unité  destinée  à  être  divi- 


(  1  !  Vnyez  plus  hâiit,  titre  7.  ^  rt. 
fij  Voyez  [y\ns  biut>  13 v.  L  lit.  lï.  S  2 
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sj>r.  Los  divisions  de  l’as  étaient  dos  onces,  au  nombre  île  douze  :  une 
hikt  s'appelait  Hncia deux  onces ,  sextans  (sixième)  ;  trois  onces,  q nn~ 
drans  (i  [  nnri  ;  ;  quatre  onces,  !  riens  tiers);  cinq  onces,  qutnqunx;  si  \ 
onces  ,  semis  (moitié)  ;  sept  onces  .  scptunx ;  huit  onces  .  bcs  {6î>  frient)  : 
neuf  onces,  dodrans  [demptu  quadrante.  un  quart  île  moins  que  Vas)  ; 
dix  onces,  dertans  (  detnpto  sentante  ,  un  sixième  île  moins  que  l’as)  : 
onze  onces.  deun.r  f dompta  uncîa ,  une  once  de  moins  <jue  l’as). 

Cependant  le  testateur  n’est  pas  obligé  de  diviser  l'as  en  douze  par¬ 
ties:  i!  peut  d'autant  mieux  la  diviser  en  moins,  que  les  onces,  dont  i! 
pourrait  être  supposé  ne  pas  avoir  disposé,  appartiendraient  nécessaire¬ 
ment  aux  héritiers  institués  [tour  moins  de  douze  onces  ;  car,  ne  pouvant 
mourir  partit1  testât  et  partie  intestat ,  à  moins  qu’il  ne  fût  militaire  • 
les  onces  omises  nepourraient  être  dévolues  aux  héritiers  al>  intestat. 
Si  donc  il  a  institué  un  seul  héritier,  en  lui  attribuant  six  onces,  celles- 
ci  comprendront  fout  las;  si,  au  contraire,  il  lui  a  attribué  jsbts  de 
douze  onces,  par  exemple  quinze .  ces  quinze  onces  comprendront  i'bé- 
réililé  toute  entière. 


$  VJ.  Si  pbircs  inSlituantur  ,  i  ta 
ilemum  parti u m  distribulio  neccssa- 
ria  est ,  si  nolil  toslalor  eos  acquis  ex 
pnrlihus  heredes  esse  :  salis  enim 
constat,  ntillis  parlihus  nomimitis.  ex 
a'ijuis  partîlms  cos  heredes  esse.  Par- 
libus  aulem  in  quonmdam  personis 
expressis,  si  quis  alius  situ:  parle  no- 
minutus  erit ,  si  quidem  a  tiqua  pars 
assi  décrit  ,  ex  en  parte  hères  fiel  ; 
et  si  [dures  sine  parte  scripti  sont, 
omiirs  in  candem  parlcm  concur¬ 
rent.  Si  ver»  tutus  as  coinplclussît  . 
in  partem  dimidiam  voenntur,  etiltc 
\  cl  illi  mîmes  in  olterum  diniidiain. 
Nec  iulerest,  primas,  an  médius  . 
■in  novissiiuus  sine  parte  sert  plus  sit  : 
en  enim  pars  data,  inlellcgitur ,  quai 
vacat. 


§  fi.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers 
institués,  la  division  de  l'hérédité 
entre  eux  n’a  besoin  d’être  faite  [Mu¬ 
le  testateur  qu’a  niant  qu’il  ne  veut 
pas  leur  attribuer  des  par ts  égales  : 
car,  si  des  parts  tic  leur  sont  pas  at¬ 
tribuées,  ils  partageront  par  égales 
portions.  Si  le  testateur  a  attribué  des 
paris  à  quelques  uns  seulement,  celui 
qui  aura  été  institué  sans  fixation  de 
part  aura  la  fraction  de  l'as  qui  n'aura 
[tas  été  attribuée;  s'il  y  en  a  plu¬ 
sieurs  ,  qui  soient  institués  sans  dé¬ 


signation  de  parts,  ils  se  partageront 
entre  eux  cette  fraction  par  portions 
égales.  Et ,  si  les  parts  attribuées 
complètent  l'as,  l'héritier  ou  les  he¬ 
ritiers  sans  assignation  de  parts  au¬ 
ront  la  moitié  de  la  succession  par 
égales  portions,  Pautrc  moitié  ap¬ 
partenant*  l’héritier  ou  aux  héritiers 
institués  avec  assignation.  l)u  reste, 
peu  importe  que  l’héritier  institué 
sans  assignation  figure  au  premier 
rang  ou  au  dernier,  mi  dans  un  rang 
intermédiaire;  le  testateur  est  censé 
avoir  voulu  lui  donner  la  partielle 
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l'as  mm  comprise  dans  sa  distribu¬ 
tion. 


lt  peut  sc  faire  que  le  testateur  n’assigne  de  parts  à  aucun  des  héritiers, 
ou  n’en  assigne  qu  à  quelques-uns.  Dans  la  première  hypothèse,  l'héré¬ 
dité  se  divisera  par  égales  portions  enlre  tous  les  institués.  Toutefois  , 
si  1i*  testateur,  sans  assigner  de  parts,  avait  institué  Mie  vins  dans  une 
phrase,  ensuite  Titius  et  Seius  conjointement  dans  une  autre  phrase; 
il  serait  censé  avoir  voulu  donner  une  moitié  au  premier,  et  une  autre 
moitié  aux  deux  derniers,  c'est-à-dire  un  quart  à  Titius  et  un  quart  à 
Sri  us  (')  ;  dans  la  seconde  hypothèse  ,  ceux  à  qui  ont  été  assignées  des 
parts  b is  prendront ,  et  le  surplus  appartiendra  aux  autres  héritiers  par 
égales  portions ,  s'il  reste  quelque  chose  pour  parfaire  l’as,  outre  1rs 
parts  assignées.  S  il  ne  restait  rien,  le  testateur  serait  censé  avoir  voulu 
partager  l'as  en  vingt-quatre  onces  ,  et  par  conséquent  i)  resterait  douze 
one«!S  (demi-onces)  à  distribuer  également  entre  ceux  dont  les  parts  iront 
pas  été  déterminées,  c’est-à-dire  une  moitié  de  b  hérédité,  l'autre  moitié 
de  l'hérédité,  appartenant  aux  autres,  suivant  1  assignation  faite  par  le 
testateur. 


Du  reste,  peu  importe  que  !  héritier  auquel  aucune  pari  n’a  été  assi¬ 
gnée  soit  inscrit  le  premier,  ou  le  second  ,  ou  le  dernier  dans  le  testa¬ 
ment  ;  il  prendra  toujours  ce  qui  reste  de  l  as  après  les  héritiers  ins¬ 
titués  pour  une  portion  (a). 


§  VU.  Yideamus,  si  pars  aliqua 
v  acet,  ncc  tamen  quisquamsinc  parte 
hères  inslitntus  sit,  quîd  juris  sit  ? 
Vcluti  si  très  ex  quartis  partihus  he¬ 
rnies  script!  sunt.  EL  constat,  vacan- 
(  cru  parlem  singulis  Incite  pro  hcrc- 
ditaria  parte  acccdcrc ,  et  perindc 
haheri ,  ac  si  ex  Lertiis  partihus  he- 
redes  scripli  essent  ;  et  ex  divers»,  si 
pluies  in  portinniluissinl,  tacite  sin- 
gulis decrescere,  ut,  si  verbi  gratia 
quatuor  ex  lertiis  partihus  hcrcdcs 
script  i  sunt,  perindc  hnheantur,  ac 
si  unusquisque  ex  quarta  parte  scrip¬ 
tes  fuisset. 


^  7.  Qu’nrrivcra-t-il  si  une  partie 
de  l’as  n  étant  pas  distribuée,  il  n'y 
a  pas  d'héritier  institué  sans  assigna¬ 
tion?  Par  exemple  ,  si  trois  héritiers 
sont  institués,  chacun  pour  un  quart . 
Il  est  certain  que  la  portion  vacante 
devra  appartenir  à  chacun  îles  trois 
héritiers ,  en  proportion  de  sa  part 
héréditaire,  et  que  ce  sera  par  consé¬ 
quent  comme  sî  les  trois  héritiers 
avaient  été  institués  chacun  pour  un 
tiers.  Et,  à  l'inverse,  si  les  portions 
assignées  dépassent  les  douze  onces, 
par  exemple ,  s'il  y  a  quatre  héritiers 
institués  chacun  pour  un  tiers,  cha¬ 
cun  subira  un  décroissement  pmpnr- 
iionncl  ;  ce  sera  comme  si  chacun  n'a¬ 
vait  clé  institué  que  pour  un  quart. 


(I)  31  sis  si  St-ius  ou  Titius  ne  Tenait  |>as  à  l' hérédité ,  l’autre  aurait  toute  la  moitié. 

(2,  Si  les  autre*  héritiers  un  tilea  Mai  gantions  jusqu 'à  concurrence  Je  dix  onces,  il  aura  deux  onces; 
si  jusqu'à  concurrence  de  doute  onces,  il  aura  Joute  antres  onces  Monte  demi-onces  ;  si  jus- 
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Ou’arrivera-t-il  si  le  testateur  a  assigné  à  chaque  héritier  une  cer¬ 
taine  portion  d’onces,  et  si  toutes  ne  complètent  pas  l’as  :  par  exemple, 
si  trois  héritiers  sont  institués  chacun  pour  un  quart'?  —  li  y  a  deux 
manières  d'aplanir  cette  difficulté  .  qui  toutes  deux  amènent  le  même 
résultat.  1°  Il  reste  mi  quart  de  1  hérédité,  qui  ne  peut  appartenir  aux 
héritiers  ah  intestat ,  attendu  la  règle  que  nul  ne  peut  mourir  partie  tes¬ 
tât  et  partie  intestat.  Ainsi  chacun  a  droit  d'abord  à  1/1  :  plus  à  un  tiers 
du  quart  vacant,  c’est-à-dire  à  1  12:  un  quart=3/12  ;  ajoutez  ce 
1  12:  chacun  a  donc  droit  à  4/12 .  c’est-à-dire  à  un  tiers  de  l'hérédité. 
2*  On  suppose  que  le  testateur  n’a  voulu  diviser  l'hérédité  qu'en  neuf 
onces,  dont  trois  à  chacun  ,  c’est-à-dire  un  tiers  de  Ir hérédité. 

Ou’arrivcra-t-il  si  quatre  héritiers  sont  institués  chacun  pour  quatre 
onces,  ou  un  tiers  ?  Il  ne  peut  y  avoir  quatre  tiers  dans  l’hérédité  ;  cha¬ 
cun  a  donc  droit  à  I  '3  =  4  12 —  i  12  (c'est-à-dire  le  quart  d’un  tiers); 
ce  qui  fait  3  12;  car  chacun,  venant  en  concours  avec  les  trois  autres  . 
doit  voir  son  tiers  diminué  d'un  quart.  Ou  bien  I  on  supposera  que  le 
testateur  a  voulu  diviser  son  hérédité  en  seize  onces;  ce  qui  fait  pour 
chacun  un  quart  de  l'hérédité. 


§  VIII.  Et  si  plurcs  uncîæ,  qtiain 
diiodccïm,  distri  buta;  sunt ,  is,  qui 
sine  parte  instituais  sit,  quod  dupon- 
dio  decsl,  hahcliil;  idemque  eril ,  si 
dupondius  cxplclus  sit,  Quai  omnes 
partes  ad  assena  poslca  rcvocantur  , 
quamvis  sint  plurium  unciarum. 


§  s.  El  si  la  distribution  des  parts 
dépasse  douze  onces,  l’héritier  ins¬ 
titue  sans  assignation  de  part  aura 
toutes  les  onces  au  delà,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  as  :  de  même  si 
le  testateur  a  donné  plus  de  vingt- 
quatre  onces,  l’héritier  institué  sans 
assignation  aura  toutes  les  onces  au- 
delà  ,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
as.  Toutes  ces  parts,  quel  qu’en  soit 
le  nombre ,  seront  ramenées  à  un 
seul  as. 


S'il  a  plus  de  douze  onces  distribuées  à  certains  héritiers,  par  exem¬ 
ple,  quinze,  l'héritier  institué  sans  assignation  de  part  aura  le  surplus 
des  onces  jusqu’à  vinut-ij notre,  c’est-à-dire  neuf  onces,  parce  qu’on 
supposera  l’ hérédité  composée  de  deux  as  {(lupondius),  ou  bien  l’as 
divisé  en  vingt-quatre  onces;  de  même  si ,  pour  les  premiers,  le  testa¬ 
teur  a  dépassé  vingt-quatre  onces  ,  par  exemple  ,  s’il  leur  a  assigné 
trente  onces,  l’héritier  institué  sans  assignation  en  aura  six,  parce  qu’on 
supposera  que  l’hérédité  comprend  trois  as ,  ou  plutôt  qu’elle  est  divisée 
en  trente-six  onces  ou  tiers  d  ance.  En  définitive  ,  toutes  ces  divisions 


<|i fk  concurrence  de  vingt  onces,  si  aura  quatre  onces  (  quatre  domî-nnees  )  ;  ai  jiiaqnPa  conctir- 
rt'iice  de  vingt-quatre  onces.,  il  aura  dou/.e  entres  ( douze  tiers  d'onces),  l  as  riant  ernse  divisa 
en  trcnie-sLi  onces. 


Mi 
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di'iK'iulront  (11*  Ui  volonté  du  testateur.  rl  il  it'y  aura  jamais  qu  un  as 
divisé  en  douze  mires  .  ou  en  \  i  ngt-quatre  demî-oucea,  ou  en  trente-Slx 
tiers  d  ouce. 


t$IX  H  ères  rl  purr  rt  suh  condi¬ 
tion  c  ï nslitni  potrst.  Ev  eerto  lem- 
pore  ?  n tit  ad  ccrtiim  lcm|ms  non 
potest  f  rHuti  post  tjuinquenniwm  , 
quant  moriar,  \rl  ex  calendis  illis , 
aul  usquead  calemfas  Ulas  Itérés  eslo. 
Dr  nique  ndjcclurn  pro  soprevacuo 
haberi  ptacct,  cl  perinde  esse  ,  ;ir  si 
pure  heres  insti tutus  csscl. 


îi  îî.  On  peut  instituer  un  hériliVr 
purement  rt  simplement ,  nu  sous 
rond  i  lion  ;  mais  non  à  partir  d'une 
telle  époque  mt  jusqu'à  une  certaine 
époque,  par  exemple,  pour  cinq 
ans  après  la  mort  du  testateur,  ou  a 
partir  de  telles  calendes  ,  ou  jusqu'à 
telles  raie  ml  es.  Au  reste,  le  terme 
fixe  à  [  institution  est  regarde  com¬ 
me  non  écrit;  une  telle  instiLution 
vaut  comme  étant  pure  et  simple. 


'  Instituer  quelqu'un  purement  et  simplement,  eest  lui  conférer  l'hé¬ 
rédité  sans  aucune  modification  ndothe  h  la  dévolu  lion  j  elle  sera  ou¬ 
verte  dès  te  décès  du  testateur  au  ç ré  de  rhéritier  volontaire.  L  insti- 
hier  ;i  terme,  par  exemple,  pour  cinq  ans  apres  le  décès  ntl  à  partir  de 
telles  calendes,  c'est  retarder  la  dévolution  de  l'hérédité  après  h*  décès 
du  testateur;  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  un  inters  allô  entre  le  dérés 
et  le  terme  fixé ,  pendant  lequel  il  n’y  aurait  pas  dévolution  pour  l’ins¬ 
titué,  niais  pour  1  héritier  ab  intestat ,  lequel  est  appelé  par  la  loi  lors¬ 
que  la  volonté  du  testateur  nés  y  est  point  opposée.  Instituer  un  héri¬ 
tier  pour  un  temps  après  lequel  l'hérédité  ne  lui  appartiendrait  plus, 
par  exemple,  pour  cinq  ans  ou  jusqu'à  telles  calendes,  c’est  dire  qu’a- 
près  le  terme  fixé,  l'appel  de  la  loi,  pour  les  héritiers  a(> intestat)  pro¬ 
duira  ses  effets. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l 'institut  ion  sérail  nulle  d'après  la  rigueur 
des  principes:  car  le  testateur  mourrait  partie  testât  et  partie  int<-staf 
(à  moins  qu'il  ne  s'agit  d’un  testament  militaire,  ou  la  violation  de  cette 
maxime  était  tolérée).  Mais,  dominés  par  le  désir  de  voir  maintenir  une 
institution ,  de  respecter  la  volonté  du  testateur  plutôt  que  de  1  anéantir, 
les  jurisconsultes  romains  Unirent  par  décider  qu'il  \alait  mieux  consi¬ 
dérer  le  terme  comme  non  écrit  (') ,  et  l'héritier  connue  institué  pure¬ 
ment  et  simplement. 

D’après  le  même  principe,  qu’un  citoyen  ne  peut  mourir  partie  testât 
et  partie  intestat,  et  pour  maintenir  à  un  testament  son  elliracilé  .  on 
décide  que  si  un  héritier  est  Institué  pour  un  seul  objet  héréditaire  ,  il 
est  censé  institué  pour  toute  l'hérédité.  Mais  si,  outre  cet  héritier, 
figurent  dans  le  testament  d’autres  institués  dont  les  droits  n’ont  point 
été  limités,  ceux-ci  suffisent  pour  empêcher  le  testament  d’être  nul:  ils 


(I)  L.  SI  1).  ÎH.  S. 
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>en'Hit  seuls  héritiers.  et  le  précéi lent  sera  considéré  raramo  légatnii,'> 
particulier 

'  L'institué  sous  condition  ne  doit  être  héritier  que  si  un  événement 
futur  et  incertain,  prévu  par  te  testateur,  se  réalise  ou  ne  se  réalise  pas. 
Il  u  en  est  pas  ici  comme  de  l'institution  à  terme  ou  à  partir  d'un  cer¬ 
tain  terme  :  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  testateur  n'a  voulu  un 
héritier  que  pour  un  temps  déterminé:  hors  de  ce  temps,  il  Apte  veut 
plus;  ee  qui  n  est  pas  possible.  Dans  l'institution  conditionnelle ,  le  tes¬ 
tateur  te  voudrait  dès  sa  mort  et  pour  toujours;  mais  sa  volonté  ne  peut 
se  dérider  qu'autant  que  tel  événement  sc  réalisera  ou  ne  se  réalisera 
pas;  dans  te  ras  contraire,  sa  volonté  ne  peut  se  prononcer,  it  ne  veut 
pas.  Ainsi,  dans  l’institution  conditionnelle,  i!  n’y  a  pas  à  craindre  de 
violer  la  maxime  :  Nul  ne  peut  mourir  partie  testât  et  partie  intestat 
lors  de  !  ‘événement .  il  y  aura  toujours  eu  un  héritier,  ou  il  n’v  en  aura 
jamais  eu,  si  la  condition  ne  se  réalise  pas. 

Si  l'institution  conditionnelle  est  valable,  ce  n'est  point  parce  que 

» 

la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif,  usais  parce  que  le  testateur 
ne  mourra  pas  partie  testât  et  partie  intestat.  En  effet,  si  l'institué  venait 
,i  mourir,  même  depuis  h*  testateur,  mais  avant  j  événement  de  la  con¬ 
dition.  oudcpuiscet  événement  et  avant  l  ndition  d'hérédité,  il  ne  trans¬ 
mettrait  rien  de  cette  hérédité  à  ses  propres  héritiers.  Or,  si  l'accom¬ 
plissement  d'une  condition  suspensive,  dans  un  contrat  entre  vifs,  a  un 
effet  rétroartîf .  c’est  parce  que  le  créancier,  en  mourant  avant  cet  ac¬ 
complissement,  transmet  son  droit  éventuel  uses  héritiers. 

Nous  n’avohs  parlé  que  de  la  condition  suspensive;  quant  à  lacondî- 


fl]  L*  41.  8.  D*  '28,  15.  L.  13.  C+ G.  2<.  Miihlenbrüch  ,  DocL  Pnrtd.  §  GGG,  note  5*  pense  que 

^héritier  institué  pour  une  ccrfa  re s  avec  d'autres  héritiers  insttinéa  pour  nue  partie  aliquolO  de 
I"  h  Crédité  ,  est  un  légataire  sous  tous  les  rapports;  d’autres  pensent  qu’il  n’est  légataire  qu’il  l’égard 
des  autres  héritier»  ,  mais  qu'à  l'égard  de  tout  nuire  il  est  héritier  ;  que  ,  par  conséquent  *  ni  a 
In  pétition  d’hérédité  cnnlrc  les  tiers  t  et  le  droit  d'accroissement  pour  l'hérédité  »  pi  Ses  autres 
héritiers  rie  Tiennent  pas  h  U  ^accession.  D’autres  jurisconsultes  ,  parmi  lesquels  Vangerow  (  î,  c- 
t.  2.  png,  136  et  suivantes  ),  vont  encore  plus  loin;  ils  soutiennent  qu’un  tel  institué  est  au  fond 
un  véritable  héritier,  même  h  t’ égard  des  un  1res  héritiers  t  que  seulement  il  n’atira  le  droit  de? 
faire  comprendre  thms  sa  par!  que  les  objets  déterminés  par  le  testament,  qu’il  n'aura  pas  d'ac¬ 
tion  contre  les  débiteurs  de  lu  succession,  et  ne  supportera  rien  dans  les  délies;  rie  sorte  que 
ces  mots  :  quos  Ivqata nom m  /nço  kaheri  cérium  r$f  f  L,  t!»«  C-  G*  24.  )  ne  se  référeraient  qu’au 
cas  où  le  testateur  aurait  ajouté  que  l'héritier  institué  pour  une  ccrta  re%  devrait  s'rn  contrôler 
et  Saurait  rien  autre  à  réclamer  :  coufcnft  esse  jiutt  $un(  ,  cas  différent  du  premier  eus  de  la 
loi,  celui  où  le  testateur  aurait  simplement  institué  un  héritier  peur  une  ccrfo  res  ,  river  d'antres 
héritiers.  D'après  celle  opinion  ,  l' institué  pour  une  écris  res  aurait  contre  les  autres  héritiers  , 
pour  ce  qui  lui  a  été  assigné  *  l’action  familiœ  crcitcuntlœ  ;  ceui-ti  n’auraient  pas  3c  droit  ÛQ 
lu  déduire  la  qunrle  Falcidie  ,  et  il  y  aurait  droit  envers  les  autres  légataires  ;  il  nu  pourrait 
I  ra  usine  tire  son  droit  qu'autant  qu'il  aurait  fait  adition  d'hérédité;  lundis  que,  d’aprèa  Miihlçu- 
hmch  ,  it  n'aurait  pas  besoin  d' ndition  pour  transmettre  ,  il  devrait  subir  la  réduction  pour  la 
quarte  Falot  die  et  ne  pourrait  lu  demander. 
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lion  résolutoire  (') ,  rlle  est  réputée  non  in  -te  ,  à  cause  de  ce  principe 
Semel  hcr  es  ,  semper  heres  (2). 


Ï:  \.  Iiripossihilis  condtrio  in  insLÏ— 
lulionilms  et  légat  is,  necnon  in  fidoi- 
commissis  et  lihcrtatibus,  pro  non 
scripto  habclur. 


ü  10,  Luc  condition  i mpossiblb  . 
insérés  dans  les  institutions  d'héri¬ 
tiers  et  les  legs,  ainsi  que  dans  les 
fidéicommis  et  les  affranchissements, 
est  réputée  non  écrite. 


*On  appelle  condition  impossible  un  événement  contraire  à  l'ordre  de 
la  nature.  Toute  disposition  testamentaire  cjuc  le  testateur  fait  dépendre 
d’un  tel  événement ,  est  réputée  pure  et  simple  ,  celte  condition  étant 
réputée  non  écrite.  tVlte  rèyjr  s’applique  non  seulement  aux  institu¬ 
tions  d’héritiers,  mais  encore  aux  legs,  aux  fidéicommis.  et  à  la  liberté 
conférée  par  acte  de  dernière  volonté  (3), 

Dans  les  actes  entre  \ifs  ,  la  condition  impossible  était  aussi  nulle: 
mais  elle  rendait  nul  l’acte  dans  lequel  elle  figurait.  Ce  principe  des 
actes  entre  \ifs  était  appliqué  aux  dispositions  testamentaires  elles- 
mêmes  par  les  Proculéiens  (*).  Les  Sa  lumens  admettaient  la  distinction 
précédente  ,  qui  est  consacrée  par  Justinien.  Gaius .  quoique  chaud  par¬ 
tisan  des  Sabimcns  ,  ne  trouve  pas  fondée  la  distinction  faite  par  sis 
maîtres.  Toutefois,  on  peut  en  donner  le  motif  suivant. 

Lorsqu'une  personne  est  déterminée  à  disposer  de  sou  patrimoine, 
surtout  par  des  considérations  d'affection  et  de  libéralité,  et  ce,  pour  le 
moment  de  sa  mort,  on  suppose  facilement  qu’elle  a  ajouté  à  sa  dispo¬ 
sition  quelque  chose  d’inutile;  car  comment  a-t-elle  pu  vouloir  v 
introduire  une  condition  qui  devrait  en  anéantir  les  effets?  Dans  les 
contrats,  au  contraire,  on  suppose  que  le  promettant  a  voulu  s'obliger 
aussi  peu  que  possible  (5). 

Les  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  ont  le  même 
sort ,  dans  les  dispositions  testamentaires,  que  les  conditions  physique¬ 
ment  impossibles  (®J. 

Peu  importe  que  le  testateur  ait  su  ou  ignoré  que  la  condition  était 


(  I  Celle  qui  devrait  faire  cesser  les  cffels  lie  l'investissement  .le  l’iiéré.liu1, 

(-2)  L.  88.  O.  SS.  5.  L.  1,1  g  i.  D,  29-  I.  Voyez  Vu ugernw  (  I.  e.  t.  2.  p.  H3.  i  ;  il  n'en  es! 
pas  de  même  pour  les  legs. 

ir>,  On  ne  pouvait  conférer  la  liberté  entre  vifs  ,  par  ua  mode  solennel  ,  non  s  nue  condition 
jui'me  possible,  parce*  que  lu  vindicte  n'admettait  ni  terme  ni  condition,  de  mémo  que  la  mart- 
eiprilion  et  rACrcplilaLion- 
(i)  Gaius  ,  1(L  98, 

(fjj  Conf.  L,  31.  D.  41.  7-  Cbe?.  nous,  on  a  rcncliéri  sur  les  Sabinïens,  en  appliquant,  même 
ans  donations  entre  vifs,  ce  qui  nVlaït  admis  chez  Je»  Humains  que  pour  les  dispositions  de  der¬ 
nière  volontés  Voyez  art»  900  du  code  civil- 

(Gj  Ln  condition  f  imposée  au  bénéficiaire  on  k  sou  fils,  de  ne  pas  se  marier,  depuis  b  lui 
Jidia  et  Pépia  Popp.^a,  est  aussi  réputée  non  écrite;  il  eu  est  de  même  do  la  condition  de  rester 
toujours  dans  3e  urémie  lieu*  LL.  22.  3t>.  CL  %  1s  L*  72*  ^  5*  LL.  7i.  77,  ^-2.  L.  190.  L.  il 
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impossible  ;  car,  s  il  l'a  su  .  il  est  très  facile  «l'admettre  qu'il  ne  tenait 
pas  à  son  accomplissement;  et  quant  à  la  disposition  en  elle-même,  ou 
doit  la  .supposer  sérieuse,  sauf  la  preuve  «lu  contraire#  S'il  ne  Tapas 
su,  on  suppose  que  s'il  n  avait  pas  élé  dans  Terreur,  il  «aurait  pas 
inséré  une  telle  condition  ('). 

Du  reste,  si  une  condition  n  était,  devenue  impossible  que  depuis  la 
confection  du  testament ,  la  disposition  qui  fui  serait  subordonnée  ne 
produirait  aucun  effet  ;  car  ce  serait  tout  comme  si  une  condition  pos¬ 
sible  n’avait  pas  été  accomplie,  l’eu  importe  que  cette  impossibilité 
ultérieure  soit  survenue  du  vivant  du  testateur  ou  apres  son  décès  (2). 

Il  \  a  des  conditions  qui  annulent  la  disposition  testamentaire  :  par 
exemple,  lorsqu'un  su  mu  Acres  est  institué  héritier  sous  une  condition 
qui  n'est  pas  potestative;  si  ht  condition  est  de  telle  nature  que  la  dis¬ 
position  doive  entièrement  dépendre  de  la  volonté  d’un  tiers;  ou  s  il  est 
certain  que  le  testateur  a  inséré  une  condition  impossible  à  la  disposi¬ 
tion.  précisément  pour  faire  manquer  celle-ci  (3).  Enfin,  en  vertu  d'un 
acte  du  sénat,  sont  milles  les  dispositions  captatnires  ,  même  dans  un 
testament  militaire  (*). 


XI.  Si  (dures  condiciones  institu¬ 
tion!  adscriplæ  sunt ,  si  quidemcon- 
junctim  ,  ut  puta  si  il  hui  et  Wud 
factum  fuerit,  omnibus  parendum 
est  ;  si  séparation ,  vduti  si  Uhd  aut 
ilhiâ  factum  fuerit ,  euilibet  obtem¬ 
péra  rc  salis  est. 


Si  1 1,  Quand  l  institution  estsubor- 
donnéc  à  plusieurs  conditions,  il  faut 
voir  si  ces  conditions  se  trouvent  réu¬ 
nies  par  une  conjonctive ,  par  exem¬ 
ple,  si  telle  et  telle  chose  arrivent .  ou 
si  elles  sont  séparées  par  une  disjonc- 
tivc,  par  exemple,  si  telle  ou  telle 
chose  arrive  ;  dans  le  premier  cas , 
pour  que*  T  institution  produise  son 
effet ,  il  faudra  que  les  deux  condi¬ 
tions  soient  accomplies;  dans  le  se¬ 
cond  cas,  l'accomplissement  de  Tune 
des  deux  suffira. 


'  Si  deux  conditions,  réunies  parla  copulative  et,  sont  imposées  à  col  ni 
qui  est  appelé  à  profiter  de  la  disposition  testamentaire,  il  n'aura  droit 
au  bénéfice  de  cette  disposition  qu "autant  qu  elles  seront  toutes  doux 
accomplies;  mais  il  suffira  que  l’une  des  deux  le  soit,  si  elles  sont  sépa¬ 
rées  par  la  disjonctivc  ouf. 


(IJ  Voyez  Vangerow  t  I.  c*  t*  2.  p,  f)G, 

(-J  L-  r?  L&.  9,  L.  ^  ^ *  LL,  31,  72,  4  et  7.  L,  Oi.  pr-  D,33.  i*  L.  39*  ^  4. 

B#  âOt  7.  L.  I.  C,  G,  $6* 


PJ  L.  4.  g  I*  D.  10.  7.  L.  61#  prt  D,  $0.  4. 

',*)  On  appelle  cjiptdtoire  la  disposition  subordonnée  h  In  condition  que  rinstittic  on  bien  un 
(jers  disposera  lut-ünêirte  ail  profit  du  Efÿliileur  on  d‘uu  tiers*  par  exemple  :  <jfji  q  ex  parti  fib  kx 
tin  heredem  ïnstitnxnt  ,  ûx  ta  parte  Mmo tus  Acres  esta,  I#i  7f.  pr.  L.  81.  g  î  -  I).  38*  5.  L7I. 
§  *.  ib.  LP  70+  ib,  L+  1.  I).  3*.  S.  L.  GL  D.  30#  1.  L.  |f.  C+  G.  31. 
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Si  nu  Iolçs  <*tait  fait  soit  qu'un  vaisseau  arriv.lt  ou  n’arri  vât  pas d:  Asie*, 
tant  que  l’un  lies  deux  évènements  ne  se  serait  pas  accompli.  il  v  au¬ 
rait  condition  suspensive,  quoiqu’il  soit  certain  que  l’un  ou  l’autre  se 
réalisera,  parce  que  le  légataire,  mourant  avant  I  une  nu  l’autre  réali¬ 
sation,  ne  transmettrait  rien  à  ses  héritiers. 


S  xn.  ni .  quos  nunqiiam  testa  - 
lor  vidit,  heredes  inslitui  pussent. 
Veluti,  si  fra Iris  filins  prregri  natos, 
ignorans,  qui  essenl  ,  hcredcs  insti¬ 
tuent  :  ignnr.mlia  en i tn  testantisi tut¬ 
ti  lem  instUultimcm  non  facit. 


S?  1 2.  Ko  testateur  peut  instituer 
valablement  des  héritiers  qu'il  n'a 
jamais  vus,  par  exemple,  les  ‘ils  de 
son  frère,  nés  à  l’etranger,  qu  i]  ne 
connaîtra) L  pas;  car  celte  mm  con¬ 
naissance  du  testateur  ne  rend  pas 
l'institution  nulle. 


Un  ne  pouvait  instituer  des  personnes  incertaines,  d’après  le  droit 
civil,  avant  Justinien;  tuais  une  personne  inconnue  du  testateur,  pourvu 
qu’elle  fût .bien déterminée,  mêlait  pas  incertaine.  Ainsi  un  testateur  ins¬ 
tituait  valablement  les  (ils  de  son  frère,  nés  à  l ‘étranger,  et  qu’il  n’avait 
jamais  vus. 


TITUMJS  XV. 


DE  V  t;  LG  A  RI  SinSTITlTIONE 


TITRE  XV. 


DF.  I  \  Si  nSTITETlON  VI  LGAIUE 


'  On  appelle  substitution,  eu  général,  une  institution  d’héritier  su¬ 
bordonnée  ù  une  autre  institution.  Si  j’institue  héritier  Titius,  et  Seius 
pour  le  cas  où  Tilitis  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  l’èlre,  le  droit  à 
l’hérédité  pour  Seins  est  subordonné  à  I  inefficacité  de  l’institution  de 
Titius  :  l’institution  de  Seins  est  donc  une  substitution,  à  laquelle  on  a 
ajouté  la  qualification  de  vulgaire  {■}. 

Endroit  romain,  un  père  de  famille  pouvait  tester  non  seulement 
pour  lui-même,  mais  encore  pour  le  fils  impubère  qui  devait  lui  survi¬ 
vre,  pour  le  cas  où  ce  fils  viendrait  à  mourir  dans  la  suite  avant  sa 
puberté.  Mais  le  père  de  famille  ne  pouvait  tester  pour  son  impubère 
qu’autant  qu’il  testait  pour  lui-niéme;  et  l’institution  faite  pour  1  impu¬ 
bère  n’était  valable  qu’ autant  que  l’institution  [mur  le  père  produisait 
ses  ellels  :  l’institution  de  l’héritier  de  l'impubère  était  donc  subordon¬ 
née  à  I  institution  de  l'héritier  du  père  ;  nn  l'appelait,  à  cause  «te  cela, 
aussi  substitution,  et  on  la  qualifiait  de  pupillaire,  pour  la  distinguer  dr 
la  précédente.  Nous  allons,  dans  ce  titre,  nous  occuper  de  la  vulgaire  : 
la  pupillaire  sera  traitée  dans  le  titre  suivant. 


VITRE  W.  «F.  I.\  SI’IISTITITIOS  VULGAIRE. 
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Pc,  Polos! aulcinqiiis in  loslamenlo 
sut)  plnros  grculns  lim'dmn  larcro  , 
ni  put.) ,  si  illr  itérés  iit»i  ml ,  il  le 
héros  esta:  H  domceps,  in  quantum 
tclit  tcstalor,  subslituere  potes!  ,  et 
novissimn  toco  ,  in  subsidium,  vel 
sorvtim  nccessarram  hcredem  insli- 
i  uerc. 


Pr.  I  n  testateur  peut,  dans  son 
testament ,  établir  plusieurs  degrés 

d’hérilirrs.  dire,  par  exemple,  a  me 
tel  n  est  pas  mon  héritier ,  fol  nuire 
h  sera  ;  il  peut  faire  autant  de  subs¬ 
titutions  qu'il  lui  plaira,  et  instituer 
héritier  nécessaire  son  esclave,  en 
dernier  lieu,  pour  h*  cas  où  aucun 
autre  ne  serait  héritier. 


Le  testateur  pouvait,  pour  avoir  plus  de  chances  de  ne  pas  mourir 

sans  testament,  instituer  plusieurs  héritiers  successivement ,  dont  les 
* 

uns  11e  devaient,  obtenir  ]  hérédité  qu'à  défaut  des  autres  ;  le  premier 
héritier,  ou  chaque  héritier  devant  venir,  à  défaut  d'un  autre,  occupait 
ce  que  le  texte  appelle  un  degré;  le  premier  héritier,  le  premier  degré: 
le  second,  h-  second  degré,  et  ainsi  de  suite.  Le  premier  degré  était 
occupé  par  l'héritier  ou  les  héritiers  proprementdits,  les  autres  l’étaient 
par  les  substitués. 

1  ‘  Il  pouvait  se  faire  que  les  institués  el  tous  les  substitués  ne  voulus¬ 
sent  pas  faire  adition  d'hérédité,  et  alors  le  testateur,  malgré  toutes  les 
chances  de  mourir  testât,  qu’il  avait  voulu  se  créer,  mourait  intestat. 
Pour  prévenir  ce  danger  j1) ,  il  instituait  on  dernier  lieu  un  de  ses  escla¬ 
ves,  lequel,  devenant  héritier  nécessaire,  se  trouvait  chargé  de  toute  la 
position  du  défunt,  et  encourait,  suivant,  l’occurrence,  la  honte  d’une 
vente  en  masse  de  la  part  des  créanciers  de  la  succession  [-). 

[tien  if  empêchait  un  testateur  d’instituer  un  île  ses  esclaves  à  un  rang 
autre  que  le  dernier;  mais,  dans  cette  hypothèse,  si  le  testateur  mourait 
insolvable,  l’esclave,  quoique  placé  au  premier  degré,  ne  venait  à  l’hé¬ 
rédité  qu’à  défaut  de  tout  autre  institué,  parce  que  ta  loi  Ælia  Seutia 
ne  permettait  l'affranchissement  d’un  esclave  (  d'un  seul  esclave)  pour 
on  faire  son  héritier,  à  un  testateur  insolvable,  qu  àdéfautdc  tout  autre 
héritier. 


§  1.  Et  p  turcs  in  uni  us  locum  pos- 
sutit  subslitui .  vel  utlus  in  plurium, 
vel  singuli  singulis;  vclinviccm  ipsi, 
qui  hcrcdcs  instituti  sunt. 


£  1.  On  peut  substituer  plusieurs 
iers  à  un  seul  ,  ou  un  seul  à 
plusieurs,  ou  un  héritier  particulier 
à  chacun  de  plusieurs  institués,  ou, 
en  lin  ,  substituer  entre  eux  plusieurs 
héritiers  institués. 


l  lj  U  y  iviiit  il  abord  île  1  honneur,  choï  fes  Rnniûins  ,  à  mourir  avec  un  héritier  leslnmen  — 
(aire;  il  y  avait,  en  outre  ,  honte  i  mourir  sans  Im  héritier,  quand  on  était  insolvable,  parce 
T1  alors  lotis  les  biens  du  défunt  i-ujrni  vendus  on  niasse  ,  ii  la  requête  des  créflndcrs  ,  nu  nom 
du  débiteur  liii-ménie  ,  dont  la  mémoire  se  trouvait  notée  d'infamie. 

(2j  On  ne  parle  pas  iri  du  fils  de  famille  qui,  institué  par  son  père,  serait  aussi  devenu  héri¬ 
tier  née. -ss n  ire  ;  parce  qu’il  aurait  toujours  pu  s'abstenir  de  l'hérédité ,  et  alors  les  biens  de  la 
succession  n  eur, lient  pu  elre  vendus  eu  masse,  a  fa  requête  des  créancier*,  qu’au  nom  du  défunt 
lui-même.  Vuyei  mfra ,  lit.  19.  2. 
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Le  testateur  pou  va  il  substituer  plusieurs  heriliers  à  un  seul,  qur  n« 
viendrait  pus  à  l'hérédité,  nu  mi  seul  héritier  à  plusieurs,  ou  un  héritier 
à  chacun  des  institués. 

M  pouvait  môme,  aprè-.  avoir  institué  plusieurs  héritiers  au  môme 
degré,  les  substituer  entre  eux.  Par  exemple,  j  institue  héritiers  Titius, 
Seins  et  Sempronius,  et  je  les  substitue  l  eu  à  l'autre  réciproquement. 
Hans  ee  dernier  cas,  si  Sent  promus  lui-mème  ne  vient  pas  à  l:  hérédité  . 
Titius  et  Seins  prendront  le  tout  par  droit  de  substitution. 

Mais  on  peut  objecter  qu'il  était  fort  inutile,  dans  l'exemple  ei-des- 
sus,  d'appeler  Titius  et  Seins  à  la  placé  de  Sempronius  par  droit  de  subs¬ 
titution  :  car,  ne  pouvant  pas  être  héritiers  pour  les  deux  tiers  de  la 
succession,  ils  avaient  nécessairement  la  portion  à  laquelle  aurait  dû 
wnir  Sempronius,  par  le  seul  effet  du  droit  d'accroissement. 

D’après  les  lois  caducs ires,  dont  il  sera  principalement  question  au 
^  8  de  tegatis,  lorsque  de  plusieurs  héritiers  institués  an  môme  degré, 
un  héritier  ne  venait  pas  à  l'hérédité,  sa  portion  pouvait  être  revendi¬ 
quée  comme  caduque  par  l'un  des  autres  héritiers  de  préférence  à  ses 
co-institués,  parce  qu'il  était  regardé  d’un  œil  plus  favorable  que  les 
autres,  ou.  à  son  défaut  . par  le  lise.  Si ,  par  exemple,  i  itius  était  marié 
et  as  ait  des  enfants,  et  que  Scius  fût  orbus ,  dans  le  cas  où  Sempronius 
ne  répondait  pas  à  l’appel  du  testateur,  Titius  recueillait  toute  sa  part 
vacante  à  f  exclusion  de  Setus,  et  la  recueillait  en  invoquant  le  jus  crt- 
(  tura  rindicandî .  Si  Titius  lui-même  avait  été  or  bu*,  le  jus  endura  vin- 
dirandi  appartenait  au  lise.  Lorsque  le  testateur  prévoyait  l’un  des  cas 
de  caducité,  et  voulait  cependant  que  chacun  des  autres  héritiers  eut 
mie  portion  dans  la  [-art  vacante,  il  les  substituait  réciproquement.  De 
cette  maniéré,  chacun  d  eux  venait  à  la  part  vacante  par  l’effet  de  l’ins¬ 
titution  :  comme  il  n'y  prétendait  pas  en  vertu  du  droit  d  accroissement, 
il  ne  pouvait  être  repoussé  par  les  lois  caducaires. 

Les  lois  caducaires  étaient  encore  en  v iguour  lors  de  la  rédaction  des 
liLStitutes;  elles  ne  furent  supprimées  qu’en  üdi.  Depuis  lors,  y  eut-il 
encore  intérêt  pour  le  testateur  à  substituer  réciproquement  plusieurs 
héritiers  institués  au  même  degré?  Oui,  parce  qu’il  y  avait  des  effets 
particuliers  attachés  à  la  substitution  réciproque,  et  qui  ladistiaguaient 
toujours  du  droit  d’accroissement.  Et  d'abord  voyons  en  quoi  le  droit 
d’accroissement  ressemblait  à  la  substitution  réciproque. 

1°  L’institué,  qui  avait  fait  adition  en  cette  qualité,  recueillait  néces¬ 
sairement  et  sans  nouvelle  adition.  la  part  à  laquelle  il  était  appelé 

lïl  \  El  K'  nttliplihm  !  I 


I  L.  55.  pr.  L,  7<>,  ]ît.  D,  J.  L,  6.  T..  G.  2G  II  y  a  lieu  île  s'étonner  qtficî  3L  Ortolan  soit 
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o  Si  l'un  dos  cohéritiers  avait  répudié  comme  institut*,  il  était  exclu 
de  la  substitution  (*). 

3*  Los  substitut  s  venaient  à  la  place  vacante  en  proportion  de  leur 
part  héréditaire  fixée  dans  l'institution  de  chacun  {*]. 

V  Si  parmi  les  substitués  réciproquement,  il  y  en  avait  qui  fussent 
conjoints  dans  l'institution,  la  part  de  celui  de  ces  derniers  qui  faisait 
défaut  à  [  hérédité  appartenait  exclusivement  à  ses  conjoints  (3). 

Voilà  les  ressemblances;  voyons  maintenant  en  quoi  les  effets  do  la 
substitution  réciproque  dtlVéraieut  dos  oil'ots  de  l’accroissement. 

t  Une  règle  du  droit  d  "accroissement  porte  ;  partir*  portinni  ancrcsrit . 
D’on  la  conséquence  qu'il  n  est  pas  nécessaire  que  l'héritier  institué 
vive  encore  pour  que  l’accroissement  de  la  part  vacante  soit  acquis  à  sa 
part  héréditaire;  taudis  que,  lorsqu'il  est  appelé  à  profiter  de  la  part  va¬ 
cante  par  une  substitution,  le  contraire  est  exigé  (*). 

2”  Dans  le  calcul  de  ta  quarte  Falcidie,  l’héritier  doit  faire  une  som¬ 
me  de  ce  qu'il  reçoit  comme  institué  et  comme  substitué;  et  ce  n'est 
que  lorsque  cette  somme  totale  n’est  pas  suffisante,  qu'il  peut  faire  une 
retenue  sur  les  legs  (•"')  ;  mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s'agit  du 
droit  d  accroissement  Supposez  qu'un  testateur,  laissant  une  succession 
de  800,  ait  institué  A  et  15  par  égales  portions»  en  les  substituant  ré¬ 
ciproquement  et  en  mettant  à  la  charge  de  À  l’obligation  de  donner  100 

■ 

à  X  ,  quel  que  soit  celui  des  deux  héritiers  qui  vienne  à  la  succession 
toute  entière  ,  par  l'elTet  de  la  substitution  ,  X  n 'éprouvera  aucun 
retranchement.  Tandis  que  s'il  n’y  a  pas  de  substitution,  et  qu'on  ne 
puisse  invoquer  que  le  droit  d'accroissement,  il  faudra  admettre  une 
distinction  :  si  lî  n'est  pas  héritier,  A  ilexra  les  400:  si  au  contraire 
c'est  A  qui  ne  devient  pas  héritier,  15  aura  le  droit  de  retrancher  100 
à  X  comme  A  aurait  pu  le  faire  si  tous  deux  étaient  venus  à  l’héré¬ 
dité. 


§11.  Et  si  ex  disparihus  partihus 
hernies  scriptes  inv îcem  substituent, 
etrmllam  mentionem  in  subslitiitione 
hnhm'ril  pnrtintn  ,  cas  videlur  partes 


§  2.  Si  le  testateur  substitue  entre 
eux  des  heritiers  institues  pour  des 
parts  inégales,  sans  désigner  les  parts 
qu'ils  devront  prendre  dans  la  subs- 


■  (1)  L.  ïï.  §  h.  I).  28.  fi.  Il  pn  serait  autrement  dans  le  cas  où  Fun  des  cohéritiers  serait  seul 
substitué  ii  un  autre.  En  refusant  comme  institué,  t!  peut  venir  comme  aubslitué.  L.  76.  g  I,  D 
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(2)  IX.  5.  R.  g I,  LL.  9.  21,41.  IL  38.  G.  Si  le  testateur  avait  appelé  comme  substitués,  non 
seulement  les  cohéritiers,  ma  fa  encore  un  étranger,  celui-ci  aurait  une  portion  virile,  avec  Lus 
autres  institués  ,  dans  la  part  vacante,  puis  le  surplus  de  ['hérédité  sc  partagerait  entre  les  substi- 
tués  réeîprncjiieptHïrtt ,  suivant  b  proportion  de  leur  inslitulion.  t..  ,>3.  IL  ib. 

(Ttj  L.  41,  I).  ibij. 

(  V  ;  Ctthïredi  substitutif  vivo  drfetiur  e&  xuhsti  fut  tant'  iter  éditai  ,  non  et  mm  -,  si  deçÊt$erir  . 
Aeredon  cjus  &vquitur.  L.  9.  D.  38-  IG.  LL.  23*  itk  g  I.  U.  28.  G,  L  81.  I>,  39.  2 
(SJ  L.  1.  §.  13,  D.  35,  2, 
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in  suhslif  tilionc  dédisse ,  quas  ni  ins* 
tUulione  expressif  :  cl  ita  divu9  Pius 
rcscripsil  : 


limtion,  il  sera  censé  av oit  voulu  les 
substituer  cil  proportion  des  paris 
qu'il  leur  a  fixées  dans  l'institution. 


*Un  testateur  a  institué,  pat  exemple,  trois  héritiers  pour  des  portion» 
inégales,  le  premier  pour  1/12,  le  second  pour  8/12 ,  et  le  troisième 
pour  3  tri  :  il  les  a  substitués  réciproquement  sans  indiquer  la  quotité 
à  laquelle  le  premier  et  le  second  seront  appelés  à  recueillir  lorsqu’ils 
viendront  prendre  la  place  du  troisième  qui  n  aura  pas  voulu  faire  atli- 
tion.On  supposera  que  les  parts  exprimées  dans  P  institution  sont  tacite¬ 
ment  répétées  dans  lasulistitution.  Ainsi  lepremier  prendra  dans  les  il- 12 
vacants  une  pari  dans  la  proportion  de  I  à  8.  c’est-à-dire  î  30.  et  le  se¬ 
cond  aura  S  3f».  En  définitive,  le  premier  aura  donc  en  totalité  4  ’36=1  !9 
et  le  second  32iîG~8/9.  Ainsi  l’avait  décidé Aritonm-lc-Pieux. 


§111.  Sed  si  institulo  heredi ,  et 
coheredi  suo  substituio  dalo ,  alius 
Mibstitutns  fucril,  divi  SevcrnS  et 
Anton  in  us,  .voie  distinctitme.  rcs- 
rrtpserunt  ,  ad  utranujiie  parlent 
<ubs-tïtuhim  admitti. 


j;  3.  Si  le  testateur,  à  un  héritier 
institué,  substitue  mi  cohcrîlicr,  et 
à  t*c  dernier  une  autre  personne , 
cette  dernière  sera  censée  substituée 
aux  deux  cohéritiers,  conformément 
à  un  rescril  de  Sévère  et  d’Antonin. 


■  'On  suppose,  dans  noire  texte,  unteslateurqui  institue  deux  héritiers. 
Primus  (*t  Secundus  il  sulistiluc5cnmdtt*  à  Primus  sans  les  substituer 
réciproquement  :  mais  à  Secundus  il  substitue  Ter  tins  qui  méfait  pas 
institué.  Primus  rt  Secundus  ne  viennent  pas  à  l’hérédité.  Ter  tins,  qui 
n' est  substitué  qu’à  Secundus.  viendra-t-il,  relativement  a  Primus,  [»ar 
droit  de  substitution,  en  prenant  la  place  de  Secundus. OU  bien  pardroit 
d’accroissement  ?  Telle  est  la  question. 

Pour  éviter  l'application  des  lois  cad  lirai  res  .  on  a  dû  être  porté  à 
admettre  que  Ter  dus,  en  supposant  que  Primus  et  Secundus  ne  vien¬ 
nent  pas  à  l'hérédité,  recueillerait,  à  titre  de  substitution,  et  la  part  de 
Secundus  et  la  part  de  Primus,  De  là  la  maxime  :  substitutus  substi¬ 
tuts  censetur  substitut  us  instituto. 

Notre  texte  porte  qu’il  recueillera  les  deux  parts  sans  distinction.  Y 
avait-il  donc  à  distinguer"?  Autrefois  on  examinait  dans  quel  ordre  se 
trouvaient  les  deux  substitutions,  et  laquelle  des  deux  s’ouvrait  la  pre¬ 
mière.  Tertius ,  substitué  à  Secundus ,  n’était  censé  substitué  à  Primus 
qu’au  tant  que  la  substitution  de  Secundus  à  Primus  était  la  première  , 
rt  qu’elle  était  ouverte  la  première.  Autrement  Ter  tins  n  aurait  pas 
recueilli  lapartde  Primus  par  droit  de  substitution,  parce  qu’elle  aurait 
dùê're  préalablement  confondue  av  ee  celle  de  Secundus.  Les  empereurs 
Sévère  et  Antonio  ont  supprimé  cette  distinction. 

Cette  décision,  si  importante  pour  éviter  l'application  des  lois  endu- 
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v aires,  présentait  cependant  encore  de  l  intérêt  sous  I  empire  îles 
principes  purs  sur  le  droit  d  accroissement. 

Supposons  que  le  testateur  ait  institué  héritier  Primus,  Secundus  et 
Tertius;  qu’à  Primas  il  ait  substitué  Secundus,  et  à  Secundus  Quartus 
non  institué  au  premier  degré.  Si  Priants  et  Secundus  ne  viennent  pas 
à  l' hérédité,  Quartus  seul  recueillera  leurs  parts;  tandis  que,  si  l'on  ne 
supposait  pas  Quartus  substitué  aussi  bien  à  Primus  qu'à  Secundus,  la 
part  de  Primus  appartiendrait  par  droit  d  accroissement  à  Tertius  et  à 


Q  u  ar'i  us 


§  IV.  Si  servum  alienum  quïs 
paLromtainilias  arbitra  (us  hcrodem 
srripserit  ,  et ,  si  hores  non  esset , 
Ma’viumei  substituent ,  îsqueservus 
j u ssn  domini  adierit  hereditatem  : 
Mævius  in  partem  admittitur.  Ilia 
enim  verba  ,  si  hères  non  erit .  in  eu 
q  u  ici  cm  .  quemalieno  juri  subjcctum 
esse  lesta  tor  sdt,  sic  accipiuntur  : 
si  nuque  ipse  heres  crit,  neque  alinm 
heredem  efji  cerit:  in  eu  vero  ,  qurm 
pa Ircm fam ilias  esse  arbitratur,  illud 
significant  :  si  hereditatem  sibi,  cive, 
cujus  juri  postea  subjectus  esse  cœ- 
perit ,  von  aci pii  si  erit.  Idquefiberius 
t’æsar .  in  persona  Parlhenii  serv  i  sni 
constiluit. 


^  i.  Si  un  testateur  institue  (  es¬ 
clave  d’autrui, le  croyant  père  de 
famille,  et  lui  substitue  Mævius  pour 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  héritier  , 
qu’ensuitc  l'esclave  institue  vieilli" 
faire  adiüon  d  hérédité  par  l'ordre 
de  son  maître  ,  Mævius  sera  admis  ;i 
l'hérédité  pour  moitié.  Cor  ces  ex¬ 
pressions  :  si  un  tel  n’est  pas  hérit  ier, 
dans  la  pensée  du  testateur  qui  sait 
que  1  institué  esL  sous  la  puissance 
d’autrui,  signifient  :  s’il  n  est  pas 
héritier,  ou  ne  rend  pas  un  autre  hé¬ 
ritier ;  mais ,  dans  la  pensée  du  testa¬ 
teur  qui  croit  l  héritier  père  de  fa¬ 
mille,  elles  signifient  :  s'il  ne  devient 
pas  héritier  pour  lui-mâme,  ou  s'il 
ne  fait  pas  acquérir  l’ hérédité  à  celui 
sous  la  puissance  duquel  il  se  truu- 
veraplus  tard.  Ainsi  l’a  décidé  Tibère 
César,  relativement  à  son  esclave 
Parthenius. 


'  l  u  testateur  institue  héritier  1  esclave  d  autrui  le  crovant  citoyen 

«r  *> 

romain  et  mémo  père  de  famille  ;  son  intention  était  donc  de  l’appeler 
à  snn  hérédité  afin  qu'il  en  profitât  lui-même  :  et ,  pour  le  cas  où  cet 
institué  ne  serait  pas  héritier,  il  lui  substitue  Mævius.  Mais,  en  Tait, 
l’institué  est  un  esclave  lequel  ensuite  faitadition  d’hérédité  par  l’ordre 
de  son  maître;  il  devient  donc  héritier,  non  pour  lui-méme,  mais  pour 
son  maître  et  dans  un  sens  que  n  avait  pas  admis  le  testateur.  Il  le  de¬ 
vient  malgré  l’intention  contraire  de  ce  dernier  :  en  effet,  une  institu¬ 
tion  faite  régulièrement  et  conformément  aux  principes  du  droit  civil, 
ne  peut  être  conditionnelle  en  vertu  d  une  intention  qui  n'est  pas  for¬ 
mellement  exprimée  dans  le  testament  :  quelquefois  mémo  une  insti- 
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tntinri  mmliliéo  formolU'int'ut  «Uns  le  testament  produit  des  effets 
contraires!  cette  modification  (*). 

Cependant  Mœvius  était  aussi  appelé  à  l’hérédité  sous  une  condition, 
celle  que  l'esclave  institué  n  y  viendrait  pas  pour  lui-méme:  cette 
condition  ne  figurait  pas  expressément  dans  le  testament,  mais  il  est 
constant  qu  elle  était  dans  I  intention  du  testateur.  Or.  celte  institution 
conditionnelle,  appelée  substitution,  devait  aussi  produire  ses  effets  :  il 
était  plus  dans  l’esprit  des  principes  d  interpréter  l’ intention  du  testa¬ 
teur  pour  faire  un  héritier,  que  de  s'y  reporter  pour  faire  tomber  une 
institution.  ïl  v  avait.  donc  deux  héritiers  en  concours,  et  pareunséquent 
b  hérédité  devait  se  partager  entre  eux  par  moitié.  Telle  fut  la  décision 
prise  par  Tibère  dans  une  espèce  où  l'esclave,  considéré  comme  père  de 
famille,  lui  appartenait  {*). 


TITULUS  XVI. 


TITRE  XVI 


UE  PUPILLARI  SUBSTITITIONE. 

l'r.  I.ibcris  suis  impuherihus,  quos 
in  potestate  quis  habet ,  non  solum 
Un.  ut  supra  diximus,  substilurre 
potest,  id  est,  ut,  si  heredes  ci  non 
cxtitrrinl,  abus  ci  sit  hères,  sed  eo 
araplius,  ut  et ,  si  heredes  ei  oxtitc- 
rint ,  et  adhuc  impubères  mortui  fue- 
rint ,  sit  eis  aliquis  brres.  Vcfuti  si 
quis  dicat  boc  modo  :  Tilius  ftlius 
meus  in i ht  hères  esta si  filius  meus 
mihi  Itères  non  cri t ,  sive  heres  erit, 
et  prîtes  moriatur  quant  in  sttnm  lu- 
tclam  eenerÜ  { id  est  |  mites  fa  et  us 
sit  ) ,  lune  Se  tus  heres  esta.  Quo  rasu, 
siquidem  non  cxlilcrit  heres  filius, 
tune  substitutus  palrî  fit  heres  ;  si 
vero  extîterit  heres  filius ,  cl  ante 
imbcrtatem  dcccsseril ,  ipsi  fitio  lit 
heres  substitutus.  Nam  moribus  ins- 
titutumest,  ut,  cumcjusætatis  sunt, 
in  qua  ipsi  sibi  testa  ment  um  facere 
non  possunt,  parentes  cis  faeiant. 


I>!i  LA  SUBSTITUTION  PUPILLAIRE, 

Pr,  l,c  père  iîc  famille  pcui ,  non 
seulement  faire  une  substitution  vu! 
gnire  au\  enfants  impubères  qu'il  a 
sous  sa  puissance,  c'est-à-dire,  insti¬ 
tuer  un  autre  héritier  pour  le  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  eux-mêmes  ses  hé¬ 
ritiers,  mais  encore  instituer  pour 
eux  un  héritier,  pour  le  cas  où  ,  étant 
venus  à  son  hérédité,  ils  mourraient 
avant  la  puberté  Par  exemple  ,  que 
Tilitts  ,  mon  fila,  soit  mon  héritier  , 
et,  s'il  ne  lest  pas,  ou  si,  i  étant 
devenu,  il  meurt  avant  sa  puberté , 
qu  alors  Seins  soit  héritier.  Dans  ce 
cas,  si  le  fils  n'est  pas  devenu  héri- 
ticr,  le  substitué  sera  l'héritier  du 
père ,  et  si  le  fils,  l'étant  devenu,  est 
mort  avant  sa  puberté  ,  îc  substitué 
sera  l’héritier  du  fils.  En  effet  uu 
long  usage  avait  fait  admettre  que  les 
ascendants  pussent  faire  le  testament 
de  leurs  descendants,  lorsque  ceux-ci 
.fêtaient  pas  d'àge  à  pouvoir  tester. 


(1 '■  Ainsi ,  bu  héritier  institué  seul  pour  molli ù  de  l'hérédité  est  hrriticr  pour  le  totalité  ;  mrisi , 
l'esclav®  de  plusieurs  maîtres  ([U i ,  dans  l'in  te  n  l  ion  du  testateur,  devrait  acquérir  1  hérédité  pou/ 
chacun  de  ses  maîtres,  ne  rend  héritier  que  te  seul  maître  par  i" ordre  duquel  il  a  fait  adilieo. 
iij  C’est  peut-être  là  le  motif  non  avoué  <la  ta  biiarreric  lie  celle  décision. 


TITRE  XVI.  DE  LA-  SORSTITUTIUN  PUPILLAIRE. 


:is;i 


'  Un  jhto  de  fit  mille  peut  instituer  pour  héritiers  ses  enfants  impu¬ 
bères  .  et,  pour  le  ras  où  ils  ne  viendraient  pas  à  son  hérédité  .  leur 
substituer  vulgairement  d  autres  heritiers  ,  d  après  les  principes  émis 
dans  le  titre  précédent.  Mais  il  peut  luire  plus,  disposer  que  si  les  en¬ 
fants  impubères  deviennent  effectivement  ses  héritiers,  et  meurent 
ensuite  avant  d’avoir  pu  tester,  c'est-à-dire  avant  leur  puberté,  leur 
hérédité  appartiendra  à  d  autres  héritiers  qu’on  appelle  substitués  pu¬ 
pillaires  (').  Si  donc  un  testateur  veut  réunir  ces  deux  hypothèses,  et 
établir  un  substitué  pour  les  deux  cas,  l’un  vulgaire,  et  l'antre  pupil¬ 
laire.  il  dira  dans  son  testament  :  Que  Tilius  mon  fis  soit  mon  kir  Hier; 
soit  qu'il  ne  le  devienne  pas ,  soit  qu'il  le  devienne  et  q  tien  suite  il  mettre 
avant  sa  puberté,  que  Seins  soit  héritier. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  (pie  Seins  ,  dans  l'espèce  de  notre  texte, 
au  premier  cas,  ne  sera  que  l’héritier  du  père  en  vertu  d'une  substitu¬ 
tion  vulgaire,  le  (ils  étant  mort  avant  son  père;  et,  au  second  cas.  ne 
pourra  recueillir  que  l’hérédité  du  (ils  mort  depuis  le  père  :  car  le  lils. 
ayant  survécu  à  son  père,  a  recueilli  la  succession  de  celui-ci ,  laquelle 
est  devenue  son  patrimoine  personnel.  Aussi  le  texte  porte-t-il  :  /psi 
fiio  it  lier  es  substitut  us. 

Un  testateur  ne  pouvait  faire  une  substitution  pupillaire  que  pour  nu 
enfant  impubère  qui  devait  devenir  sui  juris  au  moment  de  son  décès  : 
par  exemple  ,  pour  un  (ils  ;  car  un  petit-fils  se  trouverait  SOUS  la  puis¬ 
sance  du  (ils  au  moment  du  décès  de  l'aïeul  ,  et  par  conséquent  n  aurait 
pas  de  patrimoine  qui  pût  devenir  l’objet  d'un  testament.  Toutefois,  il 
pouvait  se  faire  que  le  fils  mourût  avant  son  père ,  et  qn’alors  le  petit- 
fils  devint  sui  juris  au  moment  du  décès  de  l’aïeul  testateur  :  l'aïeul 
pouvait  donc  substituer  pupillai remuât  à  son  petit-fils,  pour  ce  cas  ; 
mais  alors  il  fallait  qu’en  même  temps  1  aïeul  t'iiist ituiH  ou  le  déshéritât, 
puisque,  en  prenant  la  place  de  son  père  du  v  ivant  de  l'aïeul ,  il  devait 
rompre  le  testament  de  celui-ci,  dans  lequel  il  se  serait  trouvé 
prétérit  (-). 


’  t  )  L* u ange  avait  fait  admettre  qu'un  père  pût  d'avance  fai re  un  testament  pour  un  enfant  jnipu™ 
Itéré? ,  pour  le  eus  ou  celui-ci  vieillirait  à  mourir  avant  sa  puberté  „  et  étant  sut  ju né 

-l  Dana  les  Pandectes,  la  substitution  pupillaire  est  considérée  comme  un  testament  parti» 
entier  que  le  père  fait  avec  le  sien;  mais  il  est  probable  qu'ancienne  ment  le  substitué  ptipil Ihî J  n 
n’ était  qu'un  institué  du  père  it  m  degré  ultérieur,  tin  véritable  substitué  vulgaire  du  testât rur 
l.ri  effet f  un  lils  impubère  t  a  la  mort  de  son  pore ,  ne  pouvait  rien  avoir  eu  propre  ;  et  ce  qu'il 
acquérait  Cnsci  i  Le  n  était ,  du  moins  le  plug  souvent ,  qu'un  accroisse  me  ut  du  painanoine  paternel' 
V.  ces  expressions  :  here  s  Aetundus  nu  lu  esta*  Cîc.  de  inv.,  H.  \±  de  mot..  IJ,  55.  t,  J.  §  ! 
L.  U ,  ^  S.  D.  b,  L.  8.  If.  Vïiiai  s'expliqueraient  [es  textes  qui,  d'après  Ih  manière 

de  voir  la  plus  récente  f  présentent  beaucoup  de  difficultés  ;  par  là  on  f  om  prend  rai  L  pourquoi 
l'héritier  nécessaire  du  père  ,  substitué  au  fila,  est  également  héritier  nécessaire  de  celui-ci 
(  L,  2.  g  L.  10.  F.  28*  G.  bl,  pr.  U,  2U.  2.  )  ;  pourquoi  le  tes  La  ment  paternel  et  Ses 
toktàw  ne  sont  qu'un  seul  et  même  lesinmanL  (  L,  2,  cj  *.  L.  20.  D.  28.  G.)  ;  pourquoi  le  substitué 
pupillaire  que  le  testateur  a  institue  pour  lui- même  ,  lorsqu'il  u  accepté  l’hérédité  dit  testateur 
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INSTITUTES  l»E  JUSTINIEN.  IJ  Vit  K  |[. 


S  I.  Qua  rationo  cvcilali ,  rliam 
conslitutioncm  iti  iioslro  pusuiinus 
rodice,  qua  pro*pcctum  est ,  ut,  si 
monte  capios  habeant  ntios,  vol  »c- 
potes,  \e!  prono  putes  T  eu  jusc  unique 
soxus,  vol  gradus,  licoat  eis,  ot  si 
put i ores  sint ,  ad  cxcmplum  ptipil- 
taris  substituhonis ,  contas  personas 
subsf  (lucre.  Si n  autom  rcsipucrmt , 
oandom  submil  ulionem  tnfirmari,  ot 
li oc  ail  cxcmplum  pupillaris  suhsti- 
tiuionis,  qua*,  pnstquam  piipillus 
aduleront ,  infirma  tu  r. 


S  Déterminé  par  U*  mémo  mo¬ 
tif,  nuits  avons  inséré  dans  notre 
code  une  constitution  qui  porte  qu’un 
père  dRfamille,  qui  a  des  fils,  des  pc- 
fils-fils  ot  des  arrière-petits-fils,  à 
quelque  degré  et  de  quelque  sexe 
qu'ils  soient,  lesquels  ne  jouissent 
pas  de  leur  raison,  peut  leur  subs¬ 
tituer  certaines  personnes .  é  l’exem¬ 
ple  de  la  substitution  pupillaire,  lors 
même  que  ces  enfants  seraient  pu¬ 
bères,  Seulement  cotte  substitution 
tombera  si  ees  enfants  viennent  à  re¬ 
couvrer  leur  raison  ,  à  l'instar  de  la 
substitution  pupillaire,  laquelle  reste 
sans  effet  lorsque  le  pupille  atteint 
sa  puberté. 

"Le  droit  d'un  père  de  famille  de  faire  un  testament  au  nom  de  sou 
fils  impubère,  introduit  par  l' usage,  amena  le  résultat  suivant  :  on 
permit  à  mi  ascendant  de  faire  un  testament  pour  son  lils  en  démence  . 
et  ou  appela  cette  substitution  quasi-pupillaire  ,  ou  e.rtmplaire ,  parce 
qu’elle  avait  été  établie  à  !  instar  de  ta  su  b*d  i  I  n  lion  jmpi  Maire ,  c'est-à- 
dire  afin  que  l'individu  en  démence  put  mourir  avec  un  heritier  tes¬ 
tamentaire.  pour  le  cas  où  il  mourrait  avant  d'avoir  recouvré  sa  raison. 

Ce  droit  ne  résultait  d’abord  que  d  une  concession  spéciale  du  prince  : 
Justinien  le  rendit  général  ('), 

Quoiqu'on  ait  calqué  cette  substitution  sur  la  pupillaire,  il  y  avait 
cependant  des  différences  notables  entre  ces  deux  substitutions  :  1  tout, 
ascendant  pouvait  instituer  quasi-pupillaireinent  un  héritier  à  son  des¬ 
cendant  insensé,  quand  même  il  n ‘aurai!  pas  exercé  sur  lui  la  puissance 
paternelle  ;  une  ascendante  le*  pouvait  également  [-  ;  2"  on  devait  subs¬ 
tituer  qinisi-jmpillairement  d'abord  les  enfants  de  l'insensé,  ensuite  les 
hères,  et,  seulement  à  défaut  d  eux  celui  que  l'on  voulait,  pourvu  que 
les  insensés  fussent  descendants  du  testateur  (* 1 2 31;  -1  on  ne  pouvait  subslt 
luer  quasi-pupillairement  à  un  descendant  entièrement  déshérité  ('). 


p fit  par  cel  a-même  également  héritier  du  pupille  ethérédé  t  pourquoi,  lorsque  le  testateur  ayant 
institué  son  lils  impubère  et  I u ê  ayant  substitué  pu  pii  In  ire  me  n  t ,  pour  le  cas  oîi  il  courrait  depuis 
lui  testateur  H  avant  sa  puberté  ,  s’il  u  imposé  des  legs  au  fils  et  au  substitué,  et  si  relut 
ri  vient  a  la  stibslittltiûn ,  3n  quarte  Falcidlu  se  CîilcuEe  c  arrime  s’il  était  substitué  vulgaire  dm 
pi  re.  Voyez  SMiradcr*  Aie. 

(1)  L.  0*  C.  fl,  26, 

(2)  S'il  y  nvaft  un  ascendant  exerçant  îa  puissance  paternelle  et  un  autre  ascendant  ne  3’i‘ier- 
Çant  pas,  lequel  des  dOUs  pouvait  faire  îa  substitution  quasi-pupdleirc  ?  C'est  ce  qui  n>9l  |"«ts 
rcrlaîn *  et  ta  décision  de  cette  question  dépend  peut-être  île  lu  manière  d'envisager  celle  subs¬ 
titution.  Voir  infrà  la  note  4. 

(Sj  Voyez  i,.  9.  (i,  î3.  2G,  C'est  ce  que  n’ont  remarqué  ni  31,  Duequrroy  ni  5f .  Ortolan. 

(Æj  3ïll.  Dticaurroy  et  Ortolan  ( hîr )  repoussent  ceuu  troisième  différence  *  attendu  qu  elle  m 


titre  xvi  de  lv  substitution  pupillaire. 


II.  Içîttir  in  piqiillnri  substitu- 
lioni: ,  socuiiduni  præfalum  mmlum 
ordinata,  <lm>  qnottamniodn  stint  tes- 
lamcnla,  altornm  patris,  allcrum 
l'ilii  ,  lanquamsî  ipsefilius  sibi  here- 
doin  instiluisscl  ;  ant  oc  rtc  muim  est 
IcsLimcnlum  duarum  causarnm  ,  id 
est  ditarum  hercditatam. 


§  i.  bar  conséquent,  dans  la  subs¬ 
titution  pupillaire  ,  faite  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  .  il  va,  pour 
ainsi  dire,  deux  testaments,  l’un  du 
père  et  l'autre  du  lils;  dans  le  second, 
c'est  comme  si  le  fils  lui-même  avait 
institué  son  héritier  :  ou  bien,  si  on 
le  veut ,  il  n'y  a  qu'un  testament  à 
deux  lins,  r'est-à-dirc ,  disposant  de 
deux  hérédités, 


'  Omis  la  substitution  pupillaire,  faite  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  le 
prinripivm  ,  il  y  a  pour  ainsi  dire  deux  testaments,  l'un  que  le  testateur 
fait  pour  lui-méme,  l’autre  qu’il  fait  aussi  .  niais  que  le  fils  est  censé 
faire  pour  sa  propre  hérédité  ;  où  bien .  si  ou  le  veut,  il  n'v  a  qu’un  seul 
testament,  dans  lequel  sont  deux  institutions  pour  deux  patrimoines 
différents  :  pour  la  forme  ,  il  n'y  en  a  qu'un  ;  pour  les  effets,  il  y  en  a 
deux,  dont  le  principal  est  celui  du  père,  et  celui  de  l’impubère,  l’ ac¬ 
cessoire. 


A  quelle  époque  faut-il  considérer  la  faction  de  testament  active,  eu 
ce  qui  concerne  la  substitution  pupillaire?  Cette  suhsf Million  étant  la 
conséquence  de  le  puissance  paternelle  du  testateur,  il  en  résulte  qu’il 
faut  que  celui-ci  ait  eu  l'impubère  sous  sa  puissance  au  moment  de  la 
substitution  (*) ,  et ,  en  outre  .  au  moment  de  sa  mort  ;  il  faut  enfin  que 
cet  impubère  devienne  sut  juris  par  le  décès  du  chef  de  famille  p). 


reposerait,  que  sur  ces  bip  rissions  de  la  L.  0,  oit.  :  Ne  queréta  contra  fci  Jamcnfutn  morcatur. 
Or,  disent-ils  ,  it  fallait  toujours  brun  luissçr  La  légitime  aux  impubère*  quand  on  les  ex h éro¬ 
dait  ,  sans  quoi  eut  aussi  auraient  pu  faire  tomber  1?  testament  par  En  querelle  d'innlticiosilé, 
Miù'i  c  o  1 1  «  *  objection  disparaît  d'elk-im’ine  st  l’on  admet  que  In  substitution  quasi-pupillaire  re¬ 
posait  ^nr  une  autre  idée  fioulumu  ulule  que  celle  généralement  admise.  En  effet  f  beaucoup  drnn- 
leurs  uiodi'f nus  pensent  qu'un  ascendant  ne  pouvait  substituer  quasi  -  piipiMairement  que  relati¬ 
vement  am  biens  laissés  par  lui  à  son  descendait  insensé.  Voyez  i'nterliohner,  riv.  Arch*,  II.  rî. 
ton  Lrrbr  f  ib,  V,  ô.  et  1\.  7.  f.  Puchta  ,  ErL  Jahr,  V,  p,  281 ,  Gewohnheitsr,  If,  p,  08,  Lehrh, 
g  <7.2.  Fritz,  «dit,  du  I-ehib.  de  Weuing  ,  g  40.>,  note  À-.  Vangeruw,  L  v.  L  IL  png.  IHO.  Ils  se 
fondent  spécialement  sur  îa  constitution  de  Justinien  ,  en  interprétait  par  elle  les  expressions  de 
notre  texte  qui  semblent  favoriser  l’opinion  contraire.  Le  meilleur  argument  pour  l'opinion  nou- 
\.db:  est  Célnî-eL  Supposons  un  insensé*  ayant  un  frère  co  n  sanguin  #  et  son  patrimoine  compose 


ji  ri  ne  iraient  eut  de  biens  paternels  ;  supp  tison  a-l  ni  sa  mère  seule  ascendante  ‘  cofEe-ri  *  d'après 
l'opinion  contraire  T  pourra  disposer  de  tous  les  biens  de  rioseflsé  en  faveur  de  qui  elle  vou¬ 
dra  f  tandis  que,  si  c'eût  été  lo  père ,  il  n'aurait  pu  instituer  que  le  frère  consanguin.  Or*  cette 
conséquence  est  inadmissible. 

(!}  II  U'est  pas  nécessaire  qu'il  l’ait  eu  au  moment  de  l'institution  de  son  héritier  personnel  ;  car 
lT institution  pupillaire,  quoique  se  rattachant  essentiellement  à  ta  précédente  et  se  confondant  avec 
elle  dans  un  seul  testament,  peut  être  faite  après  l'institution  paternelle, 


(2,  Il  est  évident  que  ,  dans  la  substitution  pupillaire,  le  père  n’a  ù  s'occuper  ni  de  ses  héritiers 
nécessaire»  pour  ks  Oïüéréder,  puisque  c’est  son  lik  qui  est  censé  tester  pour  lui- même,  ni  des 
héritiers  nécessaires  de  son  fils  (  puisque,  devant  mourir  impubère  pour  que  cette  substitution  pro¬ 
duise  ses  effets  ,  il  ne  peut  laisser  de  descendant.  Voyez  L*  8,  g  5.  D.  5.  2.  Nous  verrons  sur  le  g  fi 
quelle  est  Pitiflucnce  de  l'institution  pupillaire  sur  l'acquisition  de  l'hérédité  patçmelkj  et  récipro¬ 
quement* 
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INST ITUTES  DE  JUSTIN!! EN.  LIVRE  II. 


LU,  S  in  a  u  te  m  qui  s  i  ta  formido- 
losus  si l .  ut  limon1! ,  ne  filins  oj us , 
pilpîlLus  ad hue,  cxco,  quod  pzrlnm 
substitut  umacccp  il,  posLohilumcjus 
[u  riculo  insidürum  subjiccretur  : 
vulgarcm  quidcm  subslitiilioueni  pa- 
lam  faccre ,  et  in  primis  lestnmcnti 
partibus.  débet;  iîiani  rmtem  suhstî- 
tu  lion  mil,  per  quant,  etsi  hcres  cxli- 
teril  pupillus,  et  intra  puhertatem 
ilcressiTÎt ,  snlitïlut us  vncntiir  .  sepa- 
ralim  in  inferioribus  partilnis  scri- 
bere ,  cainquc  partem  proprio  lino 
propriaquc  fera  consîgnarc  ,  et  in 
priore  parte  testament!  cavcrc,  ne 
i i il- t i. irc1-.  lalmbe  \  i\o  lilm  <-ï  adlitic 
impubère  aperianlur,  Illud  pal  a  ni  est, 
mm  ideo minus  valcrcsubstitiilionem 
impubère  fdiiT  quod  in  hisdcm  ta- 
Inilis  scripta  siU  quîbus  silu  quisque 
hcredem  instituissct,  qua ravis  hue 
pupille  pcriculostim  sit. 


S  1 V .  N  on  solum  alitera  heredïbus 
insüLuLïsimpuberîbus  lîticris  ita  subs¬ 
tituera  parentes  possunt,  vit  T  cl  si 
hcrcdes  eîs  exülerînt,  et  ante  pu- 
berlalem  morlui  fnerint  *  sif  ris  hè¬ 
res  is,  quem  ïpsï  voluerint,  sed  etinm 
exhoredatîs*  ltaque  eo  easu,  si  quid 
pupilloex  liemlilatibus  legatisvc  a  ut 
douai  iomibus  propînquorum  atque 
amicurum  acquisilom  fufîFÏt,  îd  mime 
ad  substiUitum  perüneal.  Quærurn- 
que  dixirnus  de  substilutione  iiiipu- 
bernm  lïberorum,  vel  hcredum  ins- 
titutorum,  vel  exheradalorum,  ead  em 
clîam  de  post  a  mis  inlellegimus. 


§  i.  Si  le  lestateur  craint  qu'après 
sa  mûri  son  lils.  encore  pupille  t  ne 
soit  expose  a  des  embûches,  à  cause 
de  la  publicité  de  riusLitution  }  il 
pourra ,  dans  la  première  partie  de 
son  testament,  faire  ,  d  une  mnnière 
patente ,  la  substitution  vulgaire ,  et 
rejeter,  dans  ta  dernière  partie  du 
meme  testament,  la  substitution  par 
laquelle  il  institue  un  héritier  pour 
son  lils,  pour  le  cas  où  celui-ci  vien¬ 
drait*!  mourir  impubère;  sceller  celte 
dernière  partie  avec  un  lil  et  une  ciré 
particuliers,  en  défendant,  dans  la 
première  partie,  que  l'endroit  de  son 
testament,  scelle  séparément,  soit 
ouvert  avant  la  mort  ou  la  puberté 
de  son  lits.  Il  est  bien  entendu  du 
reste  que  la  substitution  pupillaire 
ne  serait  pas  moins  valable ,  quoi¬ 
qu'elle  eût  été  écrite  dans  la  partie 
du  testament  où  le  père  aurait  insti¬ 
tué  un  héritier  pour  lui-même  :  seu¬ 
lement  elle  offrirait  des  dangers  pour 
le  pupille, 

§  4,  Un  père  de  famille  peut  insti¬ 
tuer  un  héritier  pour  ses  enfants  im¬ 
pubères  ,  non-seulement  lorsqu'il  les 
appelle  à  son  hérédité,  et  pour  le  cas 
où,  l'ayant  recueillie,  ils  momie  nuit 
avant  leur  puberté,  mais  aussi  lors¬ 
qu'il  les  e xhérède*  Dans  celte  der¬ 
nière  hypothèse,  le  substitué  pu¬ 
pillaire  obtiendra  tout  ce  que  le  pu¬ 
pille  aura  acquis  par  suite  d'hérédi¬ 
tés ,  de  legs  ou  de  donations  prove¬ 
nant  de  ses  proches  ou  amis.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  relativement  a  la 
substitution  des  impubères,  institués 
ou  exherédés,  s'applique  aux  pos¬ 
thumes. 


*  On  pourrait  être  tenté  de  croire  que  le  testateur  instituait  pour  son 
héritier  son  impubère,  lorsqu'il  faisait  une  substitution  pupillaire  ;■)  ; 


[1)  Daos  l'orîgino  t  n  ■  n  b  i  qu’il  a  été  d  il  plus  haut  <  p+  ,  note  S  >  il  est  probable  que  te  père  iîe 
famille  inslitciuU  toujours  son  impubère  lorsqu'il  lui  substituât  quelqu'un  pu  pillai  rem  en!  ;  de  telle 
fiorle  que  c'êtait  au  fond  une  aubsiilüûou  vulgaire  t  parce  que  le  lîlfl,  veuuni  u  mourir  avant  .sa  pu- 
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mais,  d’après  le  droit  des  Pandectes,  cotte  opinion  serait  inexacte  . 
puisque  la  substitution  pupillaire  disposait  d’une  hérédité  différente  de 
colle  du  pore.  Ou  l'impubère  était  l’héritier  du  père,  et  alors  le  patri¬ 
moine  de  eelui-ri  était  devenu  relui  du  lüs,  par  conspuent  te  substitué 
pupillaire  ne  pouvait  être  que  T  héritier  du  fils;  ou  l'impubère  était 
déshérité  de  la  succession  paternelle,  et  alors  l’héritier  du  père  u  avait 
que  Sa  succession  de  ce  dernier,  et  le  substitué  pupillaire  obtenait  celle 
du  lils,  ou  enfin  l’héritier  du  père  était  substitué  pupillairement  à  1  in i- 
pubère .  et  alors  il  avait  droit  à  deux  hérédités  distinctes. 

Il  est  un  cas  où  la  substitution  pupillaire  ne  défère  qu’une  partie  de 
la  succession  de  I  impubère  ;  c’est  lorsqu'elle  est  faite  par  l'ad roseau t.  : 
car  celui-ci  ne  peut  disposer  ainsi  que  des  biens  qu’il  a  fait  acquérir  à 
l’adrogé.  ou  que  celui-ci  a  acquis  gratuitement  en  considération  de  l’adro- 
iseant  {*}.  Les  autres  biens  doivent  être  restitués  à  ceux  qui  les  auraient 
recueillis  ab  intestat  (-} ,  si  l  adrogation  n’avait  pas  eu  Heu. 

V.  Libcris  nutem  suis  testamen-  j;  V.  On  ne  peut  faire  do  testament 


tum  faccre  nemo  polcst,  nisi  et  si hi 
faciat  :  nam  pupillarc  testamentum 
parsetscqucla  est  paterni  testament!, 
aeloo  ut,  si  pa tris  testamentum  non 
valcal ,  nec  fitii  quidem  valebît. 


pour  scs  enfants  sans  en  faire  un  pour 
soi-mème;  car  te  testament  pupil¬ 
laire  n'est  qu'une  partie  et  une  con¬ 
séquence  du  testament  paternel;  de 
telle  sorte  que  la  nullité  du  testament 
du  père  entraîne  Ja  nullité  de  celui 
fait  pour  le  fils. 

‘  Le  père,  à  moins  qu  il  ne  tût  militaire,  ne  pouvait  tester  pour  son 
iils  sans  tester  pour  lui-même.  En  effet ,  le  testament  pupillaire  n'étant 
qu'une  partie  même  accessoire  du  testament  paternel,  si  celui-ci  n'exis¬ 
tait  pas  .  ou  était  nul ,  ou  devenait  inutile,  le  premier  ne  pouvait  avoir 
aucune  valeur. 

On  allait  si  loin  ,  que  le  testament  paternel  devait  nécessairement 
précéder  le  testament  pupillaire,  lorsqu’ils  étaient  faits  dans  deux  actes 
différents,  S’ils  étaient  laits  dans  le  même  acte  ,  peu  importait  le  rang 
de  l’im  ou  de  l'autre,  parce  que  l’acte  était  considéré  comme  indivi¬ 
sible  (3), 

(juelle  était  l’influence  de  l'institution  du  père  sur  la  substitution 
pupillaire,  et  réciproquement?  C’est  ce  qu'il  faut  exposer  en  peu  de 
mots. 


berit?  j  était  com4  ne  pas  avoir  ék:  Thùri Uer  de  «on  père*  ZI  c st  probable  aussi  qu'à  culte  opaque 
ancienne  le  père  ne  substituait  pupille  [renient  que  pour  les  liions  provenant  do  lui.  Tout  eda  ^ex¬ 
pliquerait  encore  par  roile  idée  de  Montesquieu  ,  que  les  testaments  se  faisaient  par  une  lot  ,  parce 
qu’il!  s'agissait  de  faire  passer  à  un  successeur  les  terres  attribuées  aux  citoyens  par  une  lot.  Espril 
des  1ms  p  ch.  27* 
fl)  L.  10.  g  B*  I).  38-  6. 

(-]  Ou  en  vertu  d’un  testament  pupillaire  anterieur  ë  radrogalion* 

(3)  L,  2,  gg  I,  5*  ï>,  28.  G. 
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!  Supposons  que  lesubstilué  pupillaire  soit  on  même  temps  l'institue 
du  père.  —  S'il  a  accepté  l'hérédité  paternelle  .  il  ne  pourra  plus  répu¬ 
dier  l’hérédité  pupillaire  :  celle-ci  lui  est  acquise  de  plein  droit;  de  sorte 
que,  s  il  meurt  avant  l'impubère ,  après  avoir  fait  adition  d'hérédité 
quant  au  père  ,  ses  héritiers  ,  à  la  mort  de  l'impubère  ,  seront  investis 
ipso  jure  de  1  hérédité  pupillaire^).  Et  réciproquement,  si  le  substitué 
répudié  I  hérédité  paternelle  ,  et  qu  il  ait  été  institué  ex  assc  ,  cette 
hérédité  étant  dévolue  aux  héritiers  ab  intestat ,  ceux-ci  recueilleront 
l' hérédité  pupillaire  au  même  titre  ;  car  le  testament  du  pupille  se 
trouve  destitutum  comme  celui  du  père  (a).  Mais  si  ce  substitue  a  des 
cohéritiers  pour  1  hérédité  paternelle  ,  ou  si  d  autres  héritiers  lui  ont 
été  substitués  vulgairement  pour  cette  même  hérédité  ,  quid  juris  ?  J  j 
faut  distinguer  si  le  pupille  est  lui-même  l’un  des  cohéritiers,  ou  s’il  a 
été  exhérédé  ,  ou  bien  ,  ce  qui  aboutirait  au  même  résultat,  s’il  s'est 
abstenu.  S'il  est  lui-même  l'un  fies  cohéritiers  de  l'institué  paternel,  en 
répudiant.  1  hérédité  du  père,  le  substitué  a  répudié  celle  do  1  impu¬ 
bère  (3).  Si  le  pupille  a  été  exhérédé  ,  ou  s'il  s’est  abstenu  de  l’hérédité 
paternelle  ,  le  substitué  pupillaire  qui  a  répudié  l'hérédité  paternelle  , 
laquelle  a  été  acceptée  par  ses  cohéritiers,  n'est  pas  privé  du  droit  d’ac¬ 
cepter  l'hérédité  de  l'impubère.  (’*).  D’après  cela,  il  est  facile  de  com¬ 
prendre  que  le  substitué  pupillaire  ,  cohéritier  quant  au  père  ,  peut 
acquérir  l’hérédité  de  l’impubère  sans  acquérir  celle  du  père.  (La  réci¬ 
proque  ne  serait  pas  possible  dans  la  même  hypothèse.)  Mais  si  le  pu¬ 
pille  est  institué  par  son  père,  le  substitué  pupillaire,  institué1 *  pour  le 
père  avec  le  pupille  qui  ne  s’est  point  abstenu ,  ne  pourra  pas  répu¬ 
dier  la  succession  paternelle  pour  s’en  tenir  à  l'hérédité  pupillaire.  Et, 
dans  tous  les  cas ,  s’il  a  commencé  par  répudier  la  succession  du  pupille, 
il  aura  par  cela  même  répudié  celle  du  père,  sans  distinguer  si  te  pupille 
est  devenu  héritier  de  son  père,  nu  bien  s'il  a  été  exhérédé  ,  ou  s’il 
s'est  abstenu. 

2°  Supposons  que  le  substitué  pupillaire  ne  soi!  pas  appelé,  dans  le 
testament,  à  l'hérédité  paternelle.  —  Si  l’impubère  est  exhéréde,  il  est 
clair  que  le  substitué  pupillaire  n’a  pas  à  s’occuper  de  l'hérédité  pater¬ 
nelle  :  et  réciproquement,  si  l’impubère  est  devenu  l'héritier  d<‘  son 
père,  le  substitué  pupillaire  ne  peut  séparer  les  deux  hérédités,  puis¬ 
qu'elles  sont  toutes  deux  confondues  en  une  seule  ,  celle  du 
par  conséquent  il  sera  tenu  de  payer  toutes  les  délies  du  père  p). 


(I)  L.  <59.  D.  -23.  -2.  L.  20.  C.  6.  30, 

(-2)  L.  10.  £  4.  D.  28.  C.  L.  40.  D.  20,  2. 

(3)  L.  <0.  g  3.  D.  28.  6. 

(»)  L.  4L  I).  20.  2. 

f.î)  L.  10*  §  -2.  1>*  23*  L,  23*  l><  \  Voyci  Vungetuw,  L  c,  T  -  2.  p.  132 
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$  VI.  Vcl  singulis  aulem  I ilicrjs  , 
vcl  qui  cornm  novissimus  impubcs 
morietur,  substltui  potes t.  Singulis 
ipiiilcm,  si  nomment  comm  intestate 
dccederc  voluoril;  novissimo,  si  jus 
Icgilimarum  hcrcdilatum  integrum 
inter  coscustodîri  vclii. 


Si  les  enfants  mouraient  tous  < 
héritier  de  chacun  |l). 

£  V  Substituitur  auüsm  inipu- 
Itcri  auL  nominatim,  vcluti  Titius  : 
a  ut  generaütèr ,  ut ,  qvisqvis  mihi 
Itère*  erit  :  quittes  vertus  voenntur 
ex  suhsiitutioiie,  impubère  liliomor- 
tuu,  qui  cl  ci  scripli  sont  heredes  et 
cviilerunt,  cl  pro  qua  parle  hernies 
lac li  sont. 


g  XIII.  Mascnlo  îgitur  usque  ail 
quatuordccim  annos  substitut  potest, 
feminic  usque  ad  duodecitn  antios.  Et 
si  hue  t empus  cxcesscrit .  substitut  io 
evancscit. 


§  G.  Le  testateur  peut  substituer 
populairement ,  soit  à  chacun  de  ses 
enfants,  soit  à  celui  d’entre  eux  qui 
mourra  le  dernier  avant  sa  puberté. 
II  fera  une  substitution  pupillaire  à 
chacun  de  ses  enfants,  s'il  veut  em¬ 
pêcher  chacun  de  mourir  sans  testa¬ 
ment  ;  il  n  en  fera  qu'au  dernier 
d'entre  eux  ,  s'il  veut  leur  réserver 
le  droit  de  se  succéder  d’après  la  loi. 

même  temps ,  le  substitué  serait 

£  7.  Le  testateur  peut  substituer  à 
un  impubère  nominativement,  par 
exemple  :  que  Titius  soit  i’ héritier 
de  mon  pis  impubère  ;  ou  d’une  ma¬ 
nière  générale,  en  disant  ;  qvicontfuc 
sera  mon  héritier  sera  aussi  l'héri¬ 
tier  de  mon  impubère  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  l'impubère  aura  pour  hé¬ 
ritier  ,  à  sa  mort ,  les  héritiers  testa¬ 
mentaires  de  son  père,  pour  la  partie 
que  chacun  deux  aura  recueillie 
dans  la  succession  paternelle. 

§  La  substitution  pupillaire  est 
donc  efficace,  jusqu'à  quatorze  ans, 
pour  les  enfants  mâles,  et  jusqu’à 
douze  pour  les  filles.  Quand  cet  âge 
est  atteint,  la  substitution  s’évanouit. 


Cette  substitution  peut  encore  cesser  pour  d  autres  causes  :  si  reniant 
meurt  axant  le  testateur;  si,  depuis  la  mort  de  ce  dernier,  il  est  adroite  ; 


si  le  substitué  ne  demande  pas  un 
née  (a). 

P  IX.  Extranco  vero  vol  fil Jo  pu- 
beri  instiluto  iia  subsliluore  nemo 
potest ,  ut ,  si  bores  oxtileril ,  et  in¬ 
fra  aliquod  tempos  dccesserit ,  alios 
ci  sit  hères.  Scd  hoc  solum  permis¬ 
sion  est,  ut  cum  por  fidcicommissum 
toslator  obtiget ,  alii  hcrcditatcm 
cjus ,  vcl  totam ,  vcl  pro  parte  rcsli- 


tuteiir  pour  l’impubère,  dans  l’an- 

§  9,  Xul  ne  peut  substituer  pupil- 
tairementà  un  étranger,  ou  à  un  fils 
pubère ,  qu’il  aurait  institué ,  en 
leur  nommant  un  héritier  pour  le  cas 
où  ,  ayant  recueilli  la  succession  du 
testateur,  ils  viendraient  à  mourir 
dans  un  certain  délai.  On  permet 
seulement  au  testateur  d'obliger  son 


(t  j  L.  51.  pr.  D.  2S.  G. 
[2)  L.  10.  C.  6.  58. 
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lucre;  quod  jus  qualo  sit,  siu>  loco  héritier  ,  par  fidéicommis ,  de  resti- 
trademus.  tuer  l'hérédité  à  une  autre  personne, 

en  tout  ou  en  partie  :  or ,  nous  Irni- 
t orons  plus  loin  de  celle  matière 


TUTUS  XV 


in'imrs  modes  testament.* 


INHUMA  NT  I  K. 


TITRE  XVII. 


COMMENT  SONT  INFIRMES 


I- M S  TESTAMENTS. 


l.e  lesta  ment  est  sans  effet .  soit  à  cause  des  *  ires  dont  il  est  infecté 
au  moment  mémo  de  sa  confection,  soit  à  cause  d'un  empêchement  à 
sa  validité  survenu  depuis  sa  confection. 

I  Dans  le  premier  cas,  on  l'appelle  nul  en  général.  Mais,  ou  le  vice 
dont  il  es!  infecté  tient  à  la  personne  du  testateur  ou  de  1  héritier,  ou 
bien  il  tient  à  l’imperfection  de  la  volonté  du  testateur  ou  à  1  inobser¬ 
vation  des  formalités  requises:  alors  on  le  qualifie  dr  non  jure  far  tum  ou 
injustum  ;  nu  bien  enfin  il  est  défectueux  pour  omission  relative  à  cer¬ 
tains  héritiers  ab  intestat  que  le  droit  protège,  et  alors  il  est .  soit  nul 
d  après  le  droit  civil,  soit  nul  d'après  le  droit  prétorien  ,  soit  inofiieieuv. 
Nous  nous  occuperons  de  l’inofficiosité  au  titre  suivant. 

d"  Il  [tout  arriver  trois  choses,  ajirès  la  confection  du  testament .  qui 
fassent  perdre  au  testament  toute  sa  valeur  :  —  À  —  si  le  testateur 
change  d  état .  son  testament  est  irritum  (■);  —  B  —  si  I  liéritier  ins¬ 
titué  ne  veut  ou  ne  peut  point  faire  uditiou  d'hérédité  ,  il  est  destiiu- 
itun  ;  —  G  —  il  est  ruptum  par  l'agnation  d'un  posthume  ou  par  le 
changement  de  volonté  du  testateur. 

Ce  titre  traite  d'abord  du  testament  ruptum  ,  et  ensuite  du  testament 
irriîutn. 


Pr.  Tostamcntum  jure  factum  us- 
qucco  valet,  douer  mmpatur ,  Jr- 
rilumvc  fiat. 

§  I.  Rumpitur  aulcm  tcstamcn¬ 
tum,  cum,  iu  eodem  statu  inancnte 
leslalure ,  ipsîus  testament!  jus  vitia- 
lur.  Si  quis  enim  post  factum  testa- 
mcnlum  adoptaverit  silo  lîlium  jkt 
imperatorem,  cum .  qui  sui  juris  est, 
oui  per  prætorcm,  sccundum  nos- 
tram  consiitutionem,  cum,  qui  in 
poteslale  parent»  fuorît  :  testamen- 


Pr.  Un  testament  fait  conformé¬ 
ment  au  droit  est  valable  jusqu'à  ce 
qu’il  soit  rompu  ou  annulé. 

£  I.  Or  un  testament  est  rompu 
lorsque,  l  étal  du  testateur,  n'ajant 
éprouvé  aucune  atteinte,  son  testa¬ 
ment  est  cependant  vicié  par  un  évé¬ 
nement  postérieur.  Par  exemple  ,  si. 
après  avoir  fait  son  testament,  quel- 
qu'un  adopte  ensuite,  soit  un  père 
de  famille  ,  par  un  rescril  impérial . 
soit  un  fils  de  famille  devant  le  ma- 


llj  Cotte  expression  s'emploie  Jeu-  uit  sens  plus  plural. LL.  t,  et  12.  |>r.  D.  2H.  3.  L  M.  Il  de 
ICjf.  Il 
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initi  ejns  rumpitur  quasi  agnalhmc 
suî  hercdis. 


iîislral  et  conformement  à notre  cons¬ 
titution  ;  alors  ,  on  effet,  sou  testa¬ 
ment  est  rompu  parcelle  quasi-agna 
lion  d  un  héritier  sien. 


*  La  première  cause  do  rupture  d'un  testament  est  l’avènement  dans 
la  famille  du  testateur  d'un  héritier  sien  nouveau  ;  orT  cela  a  lieu  si. 
par  adrogation  ou  par  adoption .  une  personne  tombe  sous  la  puissance 
■lu  testateur.  Celui-là  n'avait  jui  être  exhérédé  dans  le  testament ,  puis- 
qu'au  moment  de  sa  confection  il  n'était  pas  sous  la  puissance  immé¬ 
diate  du  testateur.  II  est  bien  vrai  qu’un  testateur  pouvait  exhéréder 
un  enfant  qui  devait  lui  survenir  naturellement  après  le  testament ,  et 
tomber  sous  sa  puissance  immédiate;  mais  comment  supposer  qu’il  put 
exhéréder  un  externe  dans  la  prévision  qu  i!  l’adopterait  ou  l'adroge- 
rait?  N  aurai t-cr*  pas  été  vouloir  d’avance  le  dépouiller  d’un  droit  qui 
était  le  but  de  l’adoption  ,  vouloir  deux  choses  qui  se  heurtaient?  Il  est. 
au  contraire,  facile  il  admettre  qu'il  ait  pu  l’instituer  avant  de  l'adopter 
et  de  radroger;  car  on  pouvait  instituer  des  externes,  et  l'adoption  qui 
survenait  n’était  qu'une  continuation  ou  une  augmentation  d'affection 
pour  lui.  Mais  la  rigueur  des  principes  voulait  que  lorsqu'il  survenait 
un  héritier  sien  au  testateur,  par  adoption  .  depuis  la  confection  du 
testament,  quoiqu’il  eut  été  institué,  il  rompit  le  testament  dans  tous 
les  cas,  parce  motif  que  cette  survenance  produisait  un  co-propriétaire 
du  patrimoine  paternel,  lequel  dès-lors,  ayant  droit,  à  ce  titre,  à  la 
succession  ab  intestat .  et  ne  pouvant  être  dépouillé  de  ce  droit  que  par 
une  institution  ou  une  exhérédation,  ne  devait  être  institué  que  depuis 
le  droit  acquis  à  la  succession  ab  intestat.  Aussi  tîaius  admettait-il  (') 
la  rupture  du  testament  omnimodo ,  soit  que  l’adopté  eut  été  exhérédé , 
soit  qu  il  eut  été  institué  dans  le  testament  antérieur.  Mais  Justinien, 
consacrant  l’opinion  contraire  de  Scévola  et  de  l'apiuien,  n’admit  pas  la 
rupture  du  testament  par  la  survenance  d'un  adrogéou  d’un  adopté  qui 
figurait,  connue  institué  dans  le  testament  antérieur;  par  conséquent, 
le  mot  omnimodo  ne  figure  plus  dans  les  Insti tûtes. 

Notre  texte  ne  parle  que  des  individus  adrogés  ou  adoptés  depuis 
la  confection  du  testament  ;  et  quant  aux  adoptés,  il  ne  doit  s’entendre 
que  de  l’ancien  droit ,  d’après  lequel  l'adoption  Taisait  réellement  entrer 
l’adoplé  dans  la  famille  de  l'adoptant,  ou  bien  du  droit  de  Justinien  . 
lorsqu’un  ascendant  adoptait  un  descendant.  Quant  aux  posthumes 
proprement  dits,  ou  aux  quasi-posthumes  du  testateur,  il  garde  le 
silence,  parce  qu’il  y  avait  moyen  d  empêcher  la  rupture  du  testament 
qu’aurait  pu  produire  leur  agnation  postérieure  au  testament,  savoir 

1.1)  Gaius .  1 1-  138,  \  iO.  On  ne  peut,  on  effet ,  être  dépouilles  d'un  droit  non  encore  acquis. 
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IJÎSTITUTES  hE  JUSTINIEN,  LIVRE  II 


.  ainsi  que  nous  l  avons  dit  an  titre 
$  3,  Un  testament  peut  être  cha¬ 


leur  institution  nu  leur  ex hé  réflation 
11}  do  co  livre. 

§  ll.Postcriore quoquc  testamcnlo, 
qiiod  jure  perfectum  est,  su  péri  us 

rumpitur..  Ncc  inlerest ,  an  cxtito- 
rit  aliquis  heres  ev  en ,  an  non  ex- 
literit  :  hoccniin  stilu  inspecta  tu  r,  au 
aliqun  casu  existera  potuerit.  Idco- 
qne ,  si  quis  aut  milueril  hères  esse, 
aut  vite  lestalorc  .  aul  post  mortem 
t'jus  ante  qunm  hereditalcm  adiret , 
decesserit .  aut  condicionc ,  suh  qua 
Itérés  insliluhis  est ,  defcelus  sil  ,  in 
his  casibus  paterfamilias  intestat  us 
inoritur  :  nam  et  prius  leslnmenUim 
non  valet  ,  ruptum  a  posterinre  •  et 
poslerius  reque  initias  vires  habet  , 
cum  ex  co  nemo  hcres  extîterit. 


iemnnt  rompu  par  un  testament  pos¬ 
térieur  régulièrement  fait ,  peu  im¬ 
polie  que  rhérilier  institué  dans  le 
dernier  testament  soit  effectivement 
héritier  ou  ne  le  suit  pas  :  la  seule 
question  est  de  savoir  s’il  a  été  pos¬ 
sible  qu'un  héritier  sortit  de  ce  tes¬ 
tament.  Si  doue  celui-ci  meurt  du  vi¬ 
vant  du  testateur,  ou  même  après  lui 
etsansaioir  fait  aditinn,  ou  si  la  con¬ 
dition  sous  laquelle  il  est  institué  ne 
s'accomplit  pas,  le  testateur  mourra 
intestat.  Kn  effet .  le  premier  testa¬ 
ment  aura  été  rompu  par  le  second  ; 
et  celui-ci  ne  produira  aucun  effet  , 
puisqu'il  n'en  est  pas  résulté  d’hé¬ 
ritier. 


'  Un  test  amont  postérieur  est  une  seconde  cause  de  rupture.  En  effet, 
lorsqu’une  personne  institue  deux  héritiers  dans  un  même  testament . 
elle  1rs  appelle  (nus  deux  à  l'hérédité  •  et  même  chacun  à  la  totalité  peu  il 
le  cas  où  l'autre  ne  punirait  ou  ne  voudrait  pas  répondre  à  son  appel. 
Mais  lorsque,  après  avoir  fait  un  testament,  elle  en  fait  un  autre,  elle 
dispose  de  nouveau  de  son  hérédité ,  elle  11e  se  contente  pas  d’associer 
un  cohéritier  à  son  premier  héritier.  Son  premier  testament  necontenail 
qu’une  disposition  révocable  de  son  patrimoine;  en  faisant  son  second 
testament ,  elle  use  de  son  droit  de  révoquer,  de  la  faculté  de  changer 
de  volonté. 

Le  second  testament  ira  toutefois  la-force  révocatoire  qu’autant  qu'il 
a  été  fait  régulièrement  (jure  perfection  )  dans  son  genre  (*)  ;  car.  si 
l’institution  d’un  premier  héritier  n’était  valable  qu’avec  l’observation 
de  certaines  formalités,  en  vertu  d’une  loi,  dans  l'origine .  il  fallait  une 
nouvelle  loi  qui  abrogeât  La  loi  précédente. 

Le  second  testament  étant  une  loi  abrogative  d’une  loi  précédente,  il 
résulte  de  là  que,  par  cela  seul  qu’un  second  testament  est  régulière¬ 
ment  fait ,  il  fait  tomber  le  premier,  peu  importe  que  le  second  ne  pro¬ 
duise  pas  d’effet  parce  que  l'héritier,  dont  il  contient  1  institution,  serait 
mort  avant  le  testateur,  ou.  lui  ayant  sunécu,  ne  voudrait  pas  faire 


(I)  léstnmerils  lUspenst-s  de  solennité,  tels  que  les  te  surmonta  militaires,  son  1  des  testament* 
rc'^uliers  dans  leur  genr$  ?  quoiqu'on  le  a  appelle  non.  jure  per  fer  ta  quelqir pToîs  ,  pat'  opposition  mur 
lefttaQU'iils  ordinaires. 
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'Million  .  ou  lie  [inurniil  ps  fairr  million  .  attendu  que  la  condition  do 
sut]  institution  no  so  serait  pas  réalisée;  du  tellu  sorte  que  la  rupture  du 
premier  testament  résulte  de  l'existence  d’on  second  testament  suseep- 
1 1  !  1 1  r  ■  do  produire  dos  effets,  quoique  en  définitive  il  iVen  produise  au¬ 
cun  (f). 


si  III,  Scd  si  (piis  prîore  tcstninnUo 
jure  per  (crin ,  posterais  «eque  jure  fe- 
erritj  cLiainsi  ex  t-or Lis  rebus  in  eo  htv 
mlom  instituent,  su  péri  us  Lesta  men- 
ium  suldnlum  esse,  dm  Sevcrus  et 

AtUouimisi  est  ri|ismmt.  Ctijus  (  uns- 
iiitutïmiis  ver  !m  inseri  jussimus,  nim 
aliud  quoque  pra-terea  în  ca  consti- 
fulione  ex  pressura  est.  Imperatores 
Seierns  et  Anton  inus  (\icreio  Cam- 
pttun.  Testament um  secundo  loco-fûà? 
fumt  lient  in  eocàlarum  rerum  heres 
scrijdus  si t  H  jure  râler e  perinde,  m 
si  rerum  rnentio  facta  non  esseL  sed 
teneri  heredem  scriplam  f  ut  conten¬ 
ons  rébus  sibi  datn  ,  aut  suppleta 
i/uarta  rxlef/e  Falcnlin ,  heredHatem 
restituât  hisy  qui  in  priore  testumento 
scriptî  [aérant,  propter  inserta  verba 
secundo  testamento*  (fuibus,  ai  vate - 
ret  p  r  i  a  s  t  es  ta  nient  u  m ,  exp  res  s  u  n  i 
est ,  dubdan  non  oportêL  El  ru pt uni 
q  aidera  lesta mentuin  hoc  modo  efïi- 
citur 


£  3.  S:  quelqu'un  ,  apres  avoir  fait 
un  testament  régulier,  en  fait  un 
second  également  régulier,  dans  le¬ 
quel  il  u  institue  un  héritier  que 
pour  certains  objets,  il  n"a  pas  moins 
rompu  le  premier  testament ,  ainsi 
que  Tout  décidé,  dans  un  rèserît,  les 
empereurs  Sévère  et  Antonio,  Nous 
insérons  ici  les  termes  de  ce  reserit , 
qui  contient  encore  d  autres  disposa 
lions  :  «  Les  empereurs  Sevère  el 

*  Àuloniu  à  feue  (dus  Campa  nu  s.  In 
second  testament,  dans  lequel  un 

»  héritier  n'est  i  nsi  il  né  que  pour  cer 
»  tains  biens,  est  aussi  efficace  que 

*  si  ,  eu  !  instituant ,  on  n'nïl  pas 
»  indiqué  certains  biens  comme  de- 
»  vaut  lui  appartenir  :  seulement  cet 
■  heritier  ne  retiendra  de  l'hérédité 
a  que  les  biens  indiqués  r  ou  la  quarte 
»  qui  lui  sera  complétée  en  vertu  de 
»  la  loi  Falcïdie,  et  il  restituera  le 
»  surplus  aux  héritiers  du  premier 
»  testament,  avalise  de  la  clause  eim- 
jî  tenue  dans  le  second  testament  b 
o  portant  que  le  premier  testament 
»  doit  conserver  ses  effets*  »  Le  pre¬ 
mier  testament  sc  trouve  donc  rompu 


Si  le  testament  postérieur  institue  un  héritier  seulement  pour  un 
objet  déterminé ,  1  cet  héritier  est  institué  pour  le  tout ,  parce  que  nul 
ne  peut  mourir  partie  testât  et  partie  intestat ,  et  parce  que  l'ont  tient  n 
maintenir  une  institution,  quoique  contenant  une  disposition  de  biens 


!  t)  Tl  résulte  de  l.i  qri’un  second  testament  m»  réToqïicraiL  pas  Je  précédent ,  «‘il  n'c*  lié  ré  doit  pas 
iin  s  uns  Aerc*.  part  e  ipt’aJors  il  no  serait,  pas  susceptible  de  produire  des  e:TeU  (L.  7.  i).  M.  2. );  si 
The  ri  Lier  du  testament  postri  idur  n'avait  pas  la  faction  de  testament  passive  ;  si  l'mstitetiorc  du  se- 
roiul  testemenl  était  su  bord  on  mie  ,1  ri  ei  èvênoinefiL  présent  du  passé  qui  ne  s'était  [-as  réalisé  (  L,  \C, 
D.  2R,  3,  )  ;  si  le  second  testament  était  inachevé  sous  le  rapport  du  contenu  oti  des  solennités.  Am 
i4"[  v  >  d'apr  es  la  L.  2*  ib  el  Iti  t.  "21.  %  'i.C,  iî.  2  3*.  si  un  teste  met»  I  .  dans  lequel  «urinent  été  omis 
Je’*  heritier*  u  K  m  tentât,  a  été  suivi  d'un  Festaeienl  pré  Lo  rien  nu  m  héritiers  ont  été  institués,  col  li  i  -, 
■  i  pourra  donner  lieu  a  fa  brome  uni  po&veA*io  cnritE,  q  unique  ce  lestement  prétorien  n'a  II  pas  été 
complété  par  n  «empli-  s'il  n’>  avait  que  riu<|  cachots  de  témoins. 

au. 


1NST1TUTKS  DE  JUSTINIEN.  1.1  V RE  H. 


imparfait*1,  pi uhH  ([il*1  (If  If  laisser  sons  cflirucité;  2'  If  testament  an¬ 
térieur  so  trouve  rupium.  Mais  si  If  testament  postérieur  institue  un 
héritier  seulement  pour  un  objet  déterminé,  avec  clause  expresse  que 
le  premier  testament  conservera  ses  cjïets,  cela  signifiera  que  1  institué 
du  second  testament  sera  seul  héritier,  If  premier  testament  étant 
rompu,  et  qu  il  sera  obligé  de  remettre  .  à  titre  de  fidéicoinmis r  aux 
personnes  instituées  comme  héritières  dans  le  précédent  testament  . 
tous  les  Inens  composant  1  hérédité,  à  rexeeplion  de  l'objet  déterminé 
qui  lui  a  été  assigné.  De  celte  manière,  le  premier  testament  deviendra 
donc  un  codicille  du  second. 

Toutefois,  conformément  aux  prescriptions  de  la  Toi  Falctdie,  ou  plu  tôt 
du  sénatus-consulte  Pégasien .  qui  seront  expliquées  au  titre  XXIII 
de  ce  livre,  si  l'objet  qui  a  été  assigné  à  l’héritier  du  second  testament 
ne  vaut  (tas  le  quart  de  l'hérédité ,  cet  héritier  complétera  le  quart 
en  retenant  d'autres  objets  héréditaires  jusqu'à  due  concurrence. 


£  I V.  Alioquoque  modo  lest  ameuta 
jure  facta  infirnwmtiir,  vehili ,  cutti 
(s.  (pii  feceril  Lesiamenlum ,  ciipilc 
deminuLus  sit.  Quod  quibus  modis 
acridit ,  primo  libre  rctulimus. 


S;  i.  Les  testaments  régulièrement 
faits  sont  encore  infirmés  d’une  autre 
manière,  par  exemple,  si  une  per¬ 
sonne,  après  avoir  teste  ,  éprouve 
uni'  decheance  d’état.  Nous  a  VOUS  VU, 
dans  le  premier  livre,  dans  quels 
cas  il  y  a  déchéance  d'état. 


Le  testament  devient  irritum  lorsque  le  testateur  cesse  d’ètre  sut 
juris  pour  devenir  membre  d  une  famille  nouvelle,  parce q u’ il  n’a  plus 
de  familier  dont  il  puisse  disposer,  et ,  par  conséquent,  parce  qu'il  perd 
la  faction  de  testament  active;  ou  bien  encore  lorsque  le  testateur,  fils 
de  famille ,  ayant  déjà  disposé  de  son  pécule  castrens  passe  dans  une 
autre  famille  (*),  n'étaut  plus  militaire. 


ï-  Y,  Hoc  aulem  casu  irrita  ficrî 
testa  mon  La  dicnntur ,  cum  aliuquin, 
et  quæ  rumpantur,  irrita  tiunt;  et 
quu'  slalim  ah  initie  non  jure  lient , 
irrita  sont,  et  ca,  qiiae  jure  facta 
surit ,  postes  propter  capitis  deminu- 
Linnnm  irrita  fiunt,  possumus  nihilo- 
minus  rupta  diccre.  Sed  quia  sanc 
commodius  oral,  singulas  causas  siu- 
gulis  appellationibus  distingui,  idco 


§  ü.  Nous  disons,  dans  ce  cas  ,  que 
les  testaments  sont  annulés  (  irrita), 
quoique  l'on  appelle  aussi  quelque¬ 
fois  irrita  les  testaments  qui  sont 
annulés  par  un  événement  indépen¬ 
dant  de  la  déchéance  d'étal  du  testa¬ 
teur,  et  même  ceux  qui  sont  nuis 
dès  l'origine  ;  et  quoique ,  d’un  autre 
côté ,  on  donne  quelquefois  la  quali- 
fieation  de  rupta  aux  testaments  qui 


(I)  Voyez  ce  qui!  nous  uvuns  dit  plus  haut  sur  le  g  5  du  litre  XI  de  et  livre.  Cèla  vient  sain*  doute 
de  Ce  quu,  lorsqu'un  (ils  de  famille  passe  daim  une  famille  nouvelle,  il  n'esl  plus  Ta  môme  personne, 
Osl  re  que  suppose  +  i:it  ellfct,  le  §  *5  du  tilre  \1  ,  puisqu'il  y  est  dit  que  te  testament  fait*  sur  son 
pécule  ruâtrrns ,  par  un  fils  de  fiiatllequi  ensuite  éprouve  une  poule  déchéance  lîï'tat  pcodunf  qu'if 
est  militaire,  continue  à  Tuloir  gtwsi  eæ  nova  mût  in  vühvitaCc.  l\  est  donc  censé  foire  un  itouveo» 
te?  lame  al  lorsi|Lpil  éprouve  une  petite  déchéance  d'élni 


titre  xvii.  Comment  sont  infirmés  i  fs  testaments 
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quædam  non  jure  farta  diriintnr, 
qnædam  jure  fada  rumpi ,  vel  irrita 
fi  tri. 


sunt  annules  par  une  déchéance  d’é¬ 
tat  du  testateur.  Mais,  comme  il  est 
plus  rationnel  de  distinguer  rlm que 
chose  par  un  nom  particulier,  nous 
disons  des  testaments  mils  dès  l’ori¬ 
gine  qu'ils  ne  sont  pas  faits  réguliè¬ 
rement  .  de  ceux  qui  deviennent  nuis 
ensuite,  qu’ils  sont  rompus  (rupfu) 
ou  annulés  (  irrita  ) . 


I.e  testament  devenu  nul  par  une  déchéance  d'état  du  testateur  s'ap¬ 
pelle  irritum.  Toutefois,  le  testament  qui  est  nul  dès  le  principe  prend 
aussi  quelquefois  Ja  qualification  de  irritum.  D’un  autre  cote ,  le  testa¬ 
ment  devenu  nul  par  une  déchéance  d'état  du  testateur  s'appelle  aussi 
ruptum.  Mais  il  fallait  donner  à  chaque  chose  une  dénomination  parti¬ 
culière.  afin  d’éviter  toute  confusion  dans  les  idées:  le  nom  de  ruptum 
restera  donc  spécial  à  l'hypothèse  des  l'r,  2  ,  et  celui  de  irritum  à 
un  testament  devenu  tVrtfMm  par  la  déchéance  d'état  du  testateur  : 
c’est  l’hypothèse  du  §  4. 


$  VI.  Non  tamen  per  nmnîa  irvu- 
I  il  in  sont  ca  testament, i ,  quai,  ah 
initia  jure  facta,  propter  capitis  de- 
niinulioncm  irrita  facta  sunt.  Nam  si 
seplem  teslium  signis  signala  sont, 
jiolcst  scriptus  héros  secundum  t-i- 
hulas  testamentï  honorum  possessio- 
Ucm  agnoscere ,  si  modo  dcfunctus 
et  ri\is  Romanus  et  sua1  polesiatis 
mortis  te m porc  fuerit  ;  nam  si  idco 
irritum  factum  sit  testamentum  , 
quod  cîvitatem,  vel  otiam  libcrlatcm 
testa tor  amisit,  nul  quia  in  adoplio- 
nem  se  dédit,  et  mortis  temporc  in 
adoptivi  palris  pnicstatc  sit  ,  non  pû¬ 
tes!  scriptus  hères  secundum  tabulas 
honorum  possession  cm  petei  e. 


*  Un  testament  devenu  irritum 


§  6.  Toutefois  les  testaments  .  ré¬ 
guliers  dans  l'origine,  ne  deviennent 
pas  absolument  inutiles  par  suite 
d  une  déchéance  d'état  du  testa  leur. 
Car,  s  ils  sunt  revêtus  des  cachets  de 
sept  témoins,  l’héritier  institué  puni  ¬ 
ra  obtenir  la  possession  de  biens  con¬ 
formément  aux  tablettes  testamen¬ 
taires  (seéundum  tabulas),  pourvu 
que  le  testateur  soit  mort  citoyen  ro¬ 
main  et  sui  juris.  Mais  si  un  testa¬ 
ment  a  été  annule  par  suite  de  la 
grande  ou  de  la  moyenne  déchéance 
d'état  du  testateur,  ou  même  seule¬ 
ment  parce  qu'il  se  serait  place  dans 
une  autre  famille  par  une  adroga  lion, 
dont  les  eifels  subsisteraient  encore 
au  moment  de  sa  mort ,  l’héritier 
institué  ne  pourra  pas  demander  la 
possession  de  b  i  en  s  v  ec  it  tu/  w  ml  ofc  u  Ioa. 


par  la  déchéance  d  état  du  testateur, 
est  nul  d  après  le  droit  civil  ;  peu  importe,  d'après  ce  droit,  que  le  tes¬ 
tateur  recouvre  ensuite  l’état  qu'il  avait  au  moment  de  la  confection  ; 
Car,  ayant  perdu  sa  per  son  a.  il  a  perdu  son  patrimoine;  celui  qu’il  pour¬ 
rait  acquérir  ensuite,  après  être  redevenu  sui  juris ,  ne  serait  plus  le 
même,  et  ce  ne  serait  plus  Sa  même  persona  qui  viendrait  à  mourir,  il 
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faut  tlonr ,  d‘a]>rés  !  :  ■  droit civil ,  [lourqu  un  Icstimicnt  smi  vuliihlo,  ((td 
le  testateur  ;  I  ail  été  r;i|wli!o  <U*  lait  et  de  droit  ait  moment  <le  la  con¬ 
fection  dit  testament;  2"  soit  resté  capable  de  droit  d'avoir  un  testa¬ 
ment  jusqu'à  sa  mort. 

Donc.  d'après  le  droit  ri\  il .  lorsque  le  i  ^Latour  a  éprouvé  même  une 
petite  déchéance d\  lat  depuis  la  eimtectinn,  sou  testament  est  irritant  ; 
-i  ensuite  il  redevient  sut  juris ,  et  par  conséquent  acquiert  un 
nouveau  patrimoine  sans  en  disposer  de  rechef  par  un  testament,  ce 
patrimoine  appartient  à  ses  héritiers  ai  infestai  :  ceux-ci  ont  la  pétition 
d'hérédité  civile. 

Mais  dans  notre  hypothèse.  le  droit  prétorien  ne  considérait  pas  le 
testament  comme  trritim;  n-  droit  maintenait  le  testament,  pourvu 
qu’il  lût  conforme  à  ses  prescriptions ,  c’est-à-dire  pourvu  qu'il  fût  re- 
v  èl  u  des  cachets  de  sept  témoins  présents  lorsde  la  confection,  et  pourvu 
encore  qu'avant  de  mourir  le  testateur  eût  manifesté  1  intention  de  con¬ 
server  à  son  testament  son  efficacité  (*}. 

Mais  cette  hérédité  testamentaire  .  accordée  an  moyen  de  la  bonorum 
possessio  sccuntlum  tabulas  .  ne  pouvait  am  aiitir  le  droit  des  héritiers 
ah  intestat ,  appelés  par  le  droit  civil,  qui  supposait  nulle  l'institution 
d  héritier.  l)e  sorte  qu'il  faut  conclure  que  l’institué,  dans  ce  cas.  en- 
vuvé  en  possession,  n  avait  qu’une  possession  sine  re .  c’est-à-dire  qui 
devait  lléchir  devant  la  pétition  d’hérédité  des  héritiers  ab  intentai  (-} , 
lorsque  l'héritier  institué  frétait  pas  lui-mènie  l'héritier  le  jdus  proche 
ab  intestat. 


§  Vil.  Ev  co  nulcm  solo  non  po¬ 
tes!.  inftrman  tcslamcntum ,  quod 
p  os  te  a  testât  or  id  noluit  valerc  :  lis¬ 
ant*  adeo  ut,  cl  si  quis  post  factum 


si  7. 1  u  testament  ne  serait  pas  in¬ 
firmé  par  cela  seul  que  le  testateur 
ensuite  n’ain.i  i  plus  voulu  le  main¬ 
tenir  :  cela  est  tellement  vrai  que. 


fl)  !..  t,  $  K,  !..  il.  g  2.  0,  57  II.  L.  12  B.  ,î  i  ItC  n  !■!  il,  d*’  vie-MCi"  était  TiéiU'W 

«aire  lorsque  le  LtîÇlaîGur  sh  HaU  donné  en  adrogaliun.  et  ensuite  était  redevenu  *ui  juris,  Justinien 
ne  conserve  pas  la  diffère  ace  cuire  r  dérogation  et  une  autre  déchéance  d'état* 

{±}  Voilà  ce  que  ib'n  pas  aperçu  5L  Or  Lola  n  (^V).  Voyez  cependant  Gams ,  U.  iïS,  119»,  et 
l  lpien,  XXIII.  G.,  et ccUe  phrase  de  U  l.  1*i*  pr.  il.  £8»  a  ri  c*r*-u  t  ajustant  cl  mamrw 

te  Erimnn^UTN  eut  du'tmhtm  .  si  honore  m  rossus^m  hua  epeiiit  n,  eui  nsw  au  ixtfstatO  à  1,’frrr p 
piissît.  —  au  u?\ie  de  Gains  t  II.  i^O.  ,  le  rcacrit  de  Marc-Annie  se  réfère  non  an  les¬ 

ta  me  fit  trritum,  mais  au  testament  non  jure  factum.  l>.rts  les  autres  textes  t  il  esîhïtm  question 
d'une  possession  do  biens  serundam  fa&uïifs  ;  mais  il  n’y  est  pas  dit  ijti'dle  soit  donnée  r««i  re, 
EaGn  ,  quant  b  la  L,  H.  $  2.  D.  Û7.  '2.  s  on  prétend  qu'elle  signifie  que  ,  quand  le  icstaleur 
adrtigéj  et  ensuite  émancipé,  a  déclaré  expre*  sèment  qu’il  t-onhrniait  son  ancien  testament,  la 
possession  de  biens  ram  re  était  accordée  par  le  prêteur»  mais  voici  quel  v*t  le  sens  de  celle 
|0j  :  u  Lorsque  l'héritier  institué  a  eu  recours  à  l'interdit  r/u  ,  -jm  ben-. ram  »  son  interdit  peut 
être  paralyse  pur  rc\ccption  de  drd  qui  lui  est  opposée  dans  le  cas  ou  le  testateur  n'aurait  pas 
expressément  confirmé  son  testament  depuis  qu'il  est  redevenu  su»  /« m.s,  ■  Kn  effet ,  ce  texte 
»  joule  qu'il  ne  s'agît  pas  ici  des  ellcïts  du  testament  {  it'.-u  rh-'m  d.-*  jure  testament*  maxime 
r/fitr).  Donc,  quand  même  le  leslament  fierait  été  rnnûrimi  depuis  r  émancipation ,  l'héritier  «à 
mrctfai  pourra  toujours  dépouiller  des  biens  héréditaires  J'Iiéritier  prétorien  ;  il  ne  lui  apposera 
pas  ^exception  de  dol  ;  mais  il  l’alUqucra  par  la  pëtitiûii  d'hérédité  civile 
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prius  testamcntum  posterius  faccre 
cœperil ,  et.  nul  mariai i taie  pra’ven- 
tus.  aul  quia  cum  cjus  roi  pcnituit, 
non  prrfccisset,  divi  Pcrtinaeis  nra- 
tionc  caution  est,  ne  alias  talmlæ 
priures  jure  factir  irrita*  liant,  nisi 
seqiicnles  jure  ordinal, t  et  perfeeta1 2 
fucrint.  Nam  imper  Tectum  testa  men- 
ïum  sine  dulno  milium  est. 


s  i!  commençait  un  nouveau  lesta- 

* 

meut,  que  la  mort  l'empêcherait 
d'achever ,  ou  qu'il  ne  voudrait  pas 
achever,  le  premier  conserverait  ses 
effets  :  c'est  ce  qu’a  décidé  Périmas, 
en  disant  qu'un  testament  régulier 
ne  pourrait  être  rompu  par  un  se¬ 
cond  testament,  qu'autant  que  ce 
dernier  serait  lui-même  revêtu  de 
toutes  les  formalités.  Au  reste,  il  est 
bien  évident  qu'un  testament  ina¬ 
chevé  n'est  pas  un  testament. 


i  n  second  testament  irrégulier  ne  peut  avoir  la  force  de  révoquer  un 
testament  antérieur,  parce  que  la  seule  volonté  du  testateur  ne  suffît 
point  pour  cela  :  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  niênie  d  une  volont»* 
non  constatée  par  écrit  où  d'une  volonté*  constatée  dans  un  testament 
incomplet  ou  inachevé.  Mais  le  testateur,  en  supprimant  son  testament, 
en  rend  les  effets  impossibles  :  s  i!  en  efface  l’écriture  ou  en  rompt  les 
cachets  f 1  )  ,  il  faut  en  dire  autant. 

Théodose  avait  déclaré  qu’un  testament  serait  en  péremption  de  plein 
droit  d î  v  ans  après  sa  confection  (3);  Justinien  admit  la  même  péremp¬ 
tion  ,  mais  seulement  lorsque  dix  ans  se  seraient  écoulés  depuis  un 
changement  de  volonté  constaté  par  acte  authentique  un  en  présence  de 
trois  témoins  (*). 


8  VIH.  End  cm  oratioùe  expressit, 
non  tulmissurinn  se  hereditütretn  cjus, 
t  jiii  litis  causa  prindpem  heredem 
relique  rit,  neque  tabulas  non  légitima 
faclas .  in  qui  bus  ipse  obeam  causam 
hères  institut  us  era  t ,  probahirum  , 
neque  ex  muta  tore  he  redis  nomen 
admissurum ,  neque  ex  alla  scrip- 
tura,  eni  jurts  audoritas  desit,  ali- 
ijuid  ade.pt urum.  Secundura  hæc  divî 
quoque  Sevcrus  et  Anfoninus  saepis- 
sime  rescripserunt  :  lied  enim  (in- 
quiiinl  )  letfibits  soluti  sumus,  atta- 
men  legihus  tivimus. 


§  S.  Dans  l'exposé  de  la  même  loi, 
Pcrtinax  a  déclaré  qu  i!  il  accepterait 
pas  une  hérédité  à  laquelle  l’aurait 
appelé  un  testateur,  soit  en  vue  d’un 
procès,  soit  par  un  testament  irré¬ 
gulier  dont  le  testateur  aurait  voulu 
couvrir  les  vices  en  instituant  l'em¬ 
pereur,  suit  par  une  institution  de 
vive  voix,  soit  par  un  écrit  ne  réu¬ 
nissant  pas  toutes  les  conditions  vou¬ 
lues  pour  un  testament  valable.  Sé¬ 
vère  et  Antonin  ont  publie  plusieurs 
rcscrits  dans  le  même  sens  :  «  ear 
»  (disent-ils),  si  nous  sommes  a u- 
»  dessus  des  lois ,  c'est  par  elles  que 
»  nous  vivons.  » 


MJ  L.  30.  [).  28.  5.  LL.  I.  2.  ô,  et  1. 1).  28,  i.  L.  50.  C.  6.  25. 

(2)  L.  G,  C.  Th.*,  h. 

(5)  !..  2“.  fl.  15.  2a 


« 
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.La  disposition  du  paragraphe  (pii  pn-riilc  se  trouvait  dans  lia  séoatus- 
l'Onsulte  rendu  sur  La  proposition  de  l'empereur  Périma*. 

Ce  aenatus-eonsuHt1  avait  pour  but  de  supprimer  de  graves  abus  in¬ 
troduits  par  les  empereurs  pour  recueillir  des  successions  testamentaires; 
Périma*  déclara  4 u  il  n'accepterait  pas  une  hérédité  à  lui  déférée, 
même  par  uti  testament  régulier,  mais  en  haine  des  adversaires  du 
testateur  auxquels  celui-ci  aurait  voulu  opposer  un  contradicteur  puis¬ 
sant  (•);  ni  celle  à  laquelle  il  serait  appelé  pour  paralyser  la  nullité 
d  un  testament;  ni  celle  qui  lui  serait  conférée  par  suite  de  simples 
propos  (nuda  roce)  f3}  ;  ni  enfui  aucune  disposition  qui  ne  serait  pas 
conforme  au  droit;  car  ,  disaient  Sévère  et  Antonio .  quoique  les  em¬ 
pereurs  soient  au-dessus  des  lois,  ce  sont  les  lois  qui  leur  donnent 
le  moyen  de  régner  (3). 


TITULUS  XVILI. 

ue  iNomeioso  testamento. 

Pr.  Quia  plcrumque  parentes  sine 
causa  liheros  suos  vçlexhcmlant,  vet 
omiUunt  :  inductum  est .  ul  de  inof- 
ficioso  testa  me  nto  agerc  possint  li- 
beri,  <iui  queruntur,  aut  inique  se 
exheredatos,  aul  inique  præteritos , 
hoc  colore,  quasi  non  sanaa  mentis 
fuerunt ,  cum  testamentum  ordina- 
rent.  Scd  hoc  dicitur ,  non  quasi  verc 
furiosus  sil  ;  scd  rer.tr  qiiidem  fcctL 
testamentum,  non  autem  ex  ofllcio 
pietatis  :  nam  si  vere  furiosus  est . 
tnillum  est  testamentum. 

P  *  k 


Les  héritiers  siens  pouvaient  ét 


TTTBE  XVIII, 

DE  TESTAMENT  INOFFICIELX. 

Pr.  Il  arrive  souvent  que  des  pa¬ 
rents,  sans  motif  suffisant,  exhérè- 
dent  leurs  enfants  ou  1rs  passent  sous 
silence  :  c'est  pourquoi  on  a  permis 
aux  enfants,  dans  ce  cas,  d'agir  par 
la  querelle  d'inoffieîosîté,  pour  se 
plaindre  d’avoir  été  ex  hé  rédés  ou 
passés  sous  silence  injustement;  ils 
coloreront  leur  action  du  prétexte 
que  le  testateur  n’était  pas  sain  d'es¬ 
prit  au  moment  de  la  confection  du 
testament.  Toutefois  on  n'admet  pas 
cette  action  parce  que  le  testateur 
serait  réellement  fou  ;  son  testament 
a  élc  valablement  fait;  mais  il  est 
contraire  aux  sentiments  d’affection 
que  doit  inspirer  îa  parenté  ;  en  effet, 
si  le  testateur  avait  testé  dans  un  mo¬ 
ment  de  folie ,  son  testament  serait 
radicalement  nul. 

dépouillés  do  leur  copropriété,  de 


( t J  Paul.  Sent, ,  V,  fl  ^ 

[à  j  l'auL  Sent.  f  V.  12,  g  9.  Il  faut  lJt?D  se  garder  de  confondre  une  leEIe  ci  pression  de  volonté 
avec  un  véritable  tnslnmcni  uonçupatif 

(S)  Celle  nia^imr  ,  quoique  en  apparence  généreux  ;  est  au  foi* J  despotique  ;  mais  ou  clair  fort 
liuurcux  qu'un  despote  s’y  confurmâL 
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Jour  droit  à  la  succession  du  chef  de  famille,  par  une  exhérédation  , 
ainsi  qtu*  nous  l  avons  vu  (dus  haut  (titre  X 1 11};  et  tous  les  enfants  pou¬ 
vaient  être  ,  sans  aucune  formalité,  oi  par  l'existence  seule  d’un  testa¬ 
ment  valable,  privés  de  la  succession  de  leur  mère  ou  de  leurs  ascen¬ 
dants  maternels.  Mais  on  admit  que  les  enfants  avaient  te  droit  de 
contester  leur  exclusion  de  la  succession  de  l'hérédité  paternelle  ou 
maternelle,  et  d'élever  contre  un  testament,  valable  d'après  les  princi¬ 
pes,  une  plainte  d’inofficiosité. 

La  querelle  d'inoüîeiosité  avait  pour  but  do  faire  considérer 
comme  entaché  d'un  vice  un  testament  régulier.  Les  prudents  regar¬ 
dèrent  comme  n'ayant  pas  été  sain  d'esprit,  ou  à  peu  près,  tout  ascen¬ 
dant  (■)  paternel  ou  maternel  qui ,  dans  un  testament ,  avait  disposé  (li¬ 
ions  ses  biens  ou  de  presque  tous  scs  biens  au  détriment  de  ses  descen¬ 
dants/2).  Ce  motif  de  nullité  n  était  pas  invoqué  précisément  d'après  les 
principes  du  droit,  mais  d'après  lo  vœu  de  la  nature  :  aussi  fallait-il 
qu Une  cause  raisonnable  n'eut  pas  autorisé  une  telle  rigueur  (:<).  La 
plainte  d'inofficiosi té  amenait  pour  résultat  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion  nb  intestat;  elle  était  au  fond  une  pétition  d'hérédité,  qui  par 
conséquent  se  portait  devant  le  tribunal  des  Centumvirs. 
ji  I.  Non  tantum  au  Leni  liberis  per-  §  I.  La  querelle  d’inoflici usité  n'ap¬ 


partient  pas  seulement  aux  enfants 
contre  le  testament  de  leurs  ascen¬ 
dants,  mais  encore  aux  ascendants 
contre  le  testament  de  leurs  enfants. 
Les  frères  et  sœurs,  si  les  institués 
qu’on  leur  a  préférés  sont  des  per¬ 
sonnes  honteuses,  peuvent  aussi  y 
avoir  recours,  d’après  les  constitu¬ 
tions.  Us  n’ont  donc  pas  ce  recours 
à  l’égard  de  tout  institué.  Après  les 
frères  et  sœurs,  la  querelle  d’inoffi- 
eiosité  ne  peut  donc  être  intentée 
avec  succès  par  d'autres  parents. 

*  ‘La  plainte  dinofliciosité  est  accordée  dans  l’ordre  des  successions 
ab  intestat,  soit  civiles,  soit  prétoriennes;  par  conséquent  d’abord  aux 
descendants,  conçus  à  1  époque  de  la  mort  du  de  cujus ,  naturels  ou 
adoptifs  A  défaut  de  descendants  ,  elle  appartient  aux  ascendants 
les  plus  proches,  paternels  et  maternels. 


mtssuni  est,  parent  uni  testament  imi 
inofficiosum  accusare  .  verum  eliaru 
parentilmslibcrorum,  Sororautem  et 
fraler  turpÜnis  personis  scriptis  he- 
redihus  ex  sacris  ronstitutionihus 
prœlati  sunt  :  non  ergo  contra  mîmes 
liemics  agere  possunt.  Ultra  îf  aires 
igilnr  et  sorores  cogna ti  nullo  modo 
aut  agere  possunt,  aut  agentes  vin- 
cere. 


I  )  .Von  qunti  furionu*  ait..,,.  Von  au  rem  rx  nfjicio  pictaii *, 

(i  i  Nous  verrons  qu'il  en  fut  do  même  d'un  descendant  qui  dépouillait  ainsi  scs  ascendants,  et 
d'un  frère  qui  prêterait  à  son  frère  ou  à  sa  sauir  une  personne  peu  honorable. 

(3)  A  ut  refais  les  causes  d'eihèrédation  ou  d'omission  n'étaient  [tas  déterminées  par  la  loi  ;  mais 

rme  NovHie  de  Justinien  les  détermina,  et  elles  devaient  être  ci  primées  dans  le  testament;  Tînt. 
113.  c.  3. 

(VJ  Depuis  Jusiinten ,  tes  enfants  adoptifs  ne  pouvaient  y  recourir  relativement  à  leur  péreadoplî 


[f . 
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Les  uns  et  1rs  autres  nr  sont  ailiiiis  à  se  plaindre  qu  autant  que  , 
en  l'absence  du  b  -.piment ,  ils  eussent  été  appelés  à  l’hérédité  (■) .  et  la 
querelle  d’inufliriosité  est  fondée  sur  le  droit  à  une  légitime. 

Après  1rs  ascendants ,  l'action  n'appartient  qu'aux  frères  et  sœurs 
agnats  du  défunt.  Dans  l'origine  ,  on  en  excluait  lus  frères  ou  sœurs 
utérins,  et  même  les  rorisanguinsnon  agnats.  Justinien  l’accorda  à  tous 
les  frères  consanguins  ,  puis  enfin  aux  utérins  (-1. 

Mais  il  y  a*  eût*  importante  différence  entre  les  frères  et  sœurs  et  1rs 
autres,  qu'ils  ne  peuvent  se  plaindre  du  préjudice  que  leur  cause  le 
testament  qu'alitant  que  Je  testateur  leur  a  préféré  des  personnes  peU 
honorables;  tandis  que  les  ascendants  et  descendants  peuvent  intenter 
la  querelle  d’inolliciosi  lé  contre  tout  institué,  et  même  le  prince,  mi  si* 1 
fondant  sur  ce  qu’aucune  cause  d'exclusion  n'existait  pour  eux  (:i). 


î;  II.  Tam  autera  naturales  liberi, 
quant  secimdum  nostræ  constitiltio- 
nis  divisioncm  adoptali,  ita  demum 
de  inoflicioso  testaroenlo  agere  pos- 
sunt ,  si  millo  alio  jure  ad  bona  de- 
liim  l i  wnirr  possunt.  Nam  qui  alio 
jure  veniunt  arl  totani  heredilalem  , 
vel  partent  cjus,  de  tnoiïiciuso  agcrc 
non  possunt.  I1  os  tu  rai  quoque,  qui 
nullo  alio  jure  v cuire  possunt,  de 
inoflicioso  agerc  possunt. 


§  i?.  i.es  enfants  naturels  et  les 
enfants  adoptifs,  d'après  ta  distinc¬ 
tion  faite  par  notre  constitution, 
ne  peuvent  toutefois  attaquer  le  les- 
tament  comme  inolïicicux  qu'au  tant 
qu  ils  n’ont  aucun  antre  moyen  ju¬ 
ridique.  Car  ceux  qui ,  par  une  autre 
voie  juridique,  pcm  eut  arriver  a  Ihé- 
redité,  en  totalité  ou  en  partie,  sont 
non  recevables  à  agir  par  la  querelle 
d'innfliciositc.  t.es  posthumes  peu¬ 
vent  aussi  v  recourir,  s’ils  n’ontaueim 
■> 

outre  moyen  d  arriver  à  HuTeditr. 


La  querelle  d'innflieiosîté  n’était  qu’une  fiction  à  laquelle,  par  con¬ 
séquent  .  mi  ne  recourait  qu’en  J  absence  de  tout  autre  moyen  de  faire 
tomber  l'institution  d  héritier.  Ainsi  le  fils  de  famille,  omis  dans  le 
testament  do  son  père,  pouvait  demander  la  nullité  du  testament,  et  le 
lits  émancipé,  dans  la  même  hypothèse,  demander  la  possession  de 
biens  contra  tabulas.  Ainsi  l’impubère  adrogé,  déshérite  par  1  ad ro- 
geant,  avait  droit  à  la  quarte  Antonine(*).  Ni  l’un  ni  l’autre  no  pouvaient 
donc  invoquer  la  querelle  d’inofliciosité*  Mais  1  enfant  pouvait  l  invo¬ 
quer  contre  le  testament  de  sa  mère  dans  lequel  il  n’avait  pas  été 


qn'iiutart  qu'ils  avaient  été  adoptés  par  un  aïeul.  Inst,  HI.  f.  S  I*.  En  pariant  d'onfenU  naturels  . 
nous  entendons  les  enfonîs  nés  du  < («■  cujns ,  par  opposition  an*  enfants  adoptifs;  cnr,  quant  mis 
,>«, Tonts  billards  ou  nés  d’uuc  concubine  ,  ils  n'ont  droit  j  la  querelle  d'iiiolikiosilé  que  reiiilin  pieut 
ii  la  succession  tic  leur  mère  ou  de  leurs  «sccnJattu  maternel*. 

(I)  L.  27.  C..3,  28. 

(-2)  Nov.  1 1  B. 

(5)  Paul  Sent-,  V.  3.  L.  8.  &  *2.  D.  5.  2. 

(I)  L.  8.  g  13.  D.  5.  2. 
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exhérédé .  narre  iiue  l'exhérédation,  dans  un  tel  testament ,  n  était  pas 
nécessaire  et  son  omission  n’entrainait  aucune  nullité. 

Les  posthumes  siens  du  testateur ,  qui  avaient  été  exhérédés  par 
lui,  pouvaient  aussi  recourir  à  la  querelle d’inoffiriosité ;  il  en  était  de 
même  d’un  posthume  non  exhérédé,  relativement  au  testament  de  sa 
mère  ou  de  son  aïeul  maternel,  Evidemment  ceux-ci  n  avaient,  donne 
aucun  motif  au  testateur  d ‘être  dépouillés  de*  sa  succession  ab  infestai  : 
mais  leur  père,  dont  ils  tenaient  la  place .  pouvait  avoir  démérité. 


§  lit.  Sed  h.TC  ita  accipirnda  smit, 
si  nitnl  ois  penitus  a  testa toribus  tes¬ 
tament»  rclictum  os(.  Quod  nostra 
nmslitotio  ad  verccundiam  naluræ 
introduxit.  Siu  vero  quantaeumque 
pars  lieredilatis ,  vel  res  cis  fuorit 
rclirta,  inivfliciosi  querrla  quiescente, 
id,  qnndeis  deest,  usque  ad  quartam 
légitima1,  partis  replchir,  licct  non 
fiteril  adjeetmn,  boni  viri  arhitratu 
debere  cain  repleri. 


$  3,  Mais  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  n’est  applicable  qu’autantque 
le  testateur  u’auraît  absolument  rien 
laissé  par  testament  aux  parents  ci- 
dessus  mentionnés  :  c'est  ce  que  no¬ 
ire  constitution  a  introduit  afin  de 
conserver  intacts  les  droits  de  la  na¬ 
ture.  Mais  si  une  portion  quelconque 
de  l'hérédité  leur  a  été  laissée,  ou 
même  un  objet  particulier,  ces  pa¬ 
rents  n’auront  plus  la  plainte  d’inof- 
ficiosilé  ;  ils  auront  seulement  l’action 
en  supplément  jusqu'à  concurrence 
de  leur  quarte  légitime,  quoique  le 
testateur  n’ait  pas  déclaré  vouloir 
qu  elle  leur  fût  complétée  d’après 
l’ estimation  d'un  Immme  de  bien. 


D'après  ce  texte,  la  querelle  d’inofliciosi té  prend  un  autre  caractère 
Autrefois  elle  se  fondait  sur  l'odieux  de  la  privation,  pour  certains  pa¬ 
rents,  de  la  succession  ab  intestat ,  et  sur  la  présomption  que  le  testateur 
n  avait  agi  d  une  manière  aussi  dure  envers  eux  que  sous  l’iDfluenrc 
dune  sécheresse  de  cœur  qui  n’avait  pas  laissé  à  l’esprit  toute  sa  liberté, 
Maintenant  ou  lui  donne  pour  fondement  le  droit  de  ces  mêmes  parents 
à  un  quart  de  ce  qu  ils  auraient  eu  s’il  n’eùt  [»as  existé  d’héritier  ins¬ 
titué  i>i,  Ce  quart  s’appelait  légitime  (hic),  parce  que  c'est  comme  une 
succession  à  part  qu'assure  la  loi  aux  enfants,  ascendants  on  frères  et 
sœurs  ,  par  opposition  à  celle  que  le  testament  confère.  Elle  s’appelle 
aussi  quarte  '-) .  à  !  imitation  de  la  quarte  Falcidie  (3) .  de  la  quarte  Pé- 
gasienne  (l)  et  de  la  quarte  Àntonine  (5). 

La  légitime  devait  avoir  été  laissée  en  totalité  pour  que  la  querelle 


H)  L.  S.  ÿ  Ü.  D.5.  2. 

(2)  L.  25,  n.  5,2, 

(3!  Infra ,  Inst.  II.  22. 

(!)  Infra,  Inst.  II.  25.  S  '■> 
{Éi  .Vhj-i ro  j  Inst.  I,  2,  $5 
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ij  ‘inollidosifé  fût  paralysée  ;  celle-ci  était  oniracomeDt  invoquée,  et  le 
testament  s’écroulait  puur  le  tout .  [jour  peu  que  la  légitime  n’etU  pas 
été  complète  (■).  Mais,  sous  Constantin,  si  le  testateur  avait  laissé  aux 
légitima  ires  quoi  que  ce  fût  ,  eu  ajoutant  cependant  qu’il  en  te  ridait  que 
li*  quart  fût  complété  boni  ni  ri  arbitratu ,  ils  u'avaient  plus  que  l'action 
en  supplément  (*).  Juslinieii  alla  plus  loin  :  dans  cette  dernière  hypo¬ 
thèse  ,  il  u  accordait  que  l'action  en  supplément,  et  par  respect  pour  le 
testateur,  né  rerenmdinm  naturtr,  lors  même  que  celui-ci  n  aurait  pas 
ajouté  qu’il  entendait  que  le  quart  fût  complété  (:1) , 

*Cettc  action  en  supplément  était  personnelle,  perpétuelle  et  trans¬ 
missible  aux  héritiers,  tandis  que  la  querelle  d  iuofïïciosité,  qui  dès- 
lors  ri  appartenait  plus  aux  légitimaires  qn  autant  que  le  testateur  ne 
leur  avait  absolument  rien  laissé,  ne  durait  que  cinq  ans  et  ne  passait 
pas  aux  héritiers  (*). 


£  l.V.  Si  lulor  nom  inc  pupîlli,  cujus 
tutelam  gr reliai,  ex  Icstainento  pa¬ 
ins  sui  IrgaUim  acccpcrit,  cum  nihil 
oral  ipsi  lutori  relictum  a  paire  suo, 
n  ili  domines  possit  nom  inc  suo  de 
inoHicioso  pétris  lestamento  agere. 


^  f.  Si  un  tuteur,  n’ayant  rien  ob- 
tenu  dans  le  testament  de  son  père  , 
a  accepté,  au  nom  de  son  pupille,  un 
legs  fait  à  ce  dernier  dans  ce  testa¬ 
ment  ,  il  ne  sera  pas  déchu  du  droit 
d’attaquer  ce  testament,  en  son  nom 
personnel,  par  la  querelle  d’inoflicio- 
silé. 


§  V.  Srd  et .  si  e  contrario  pupilli 
nominc ,  cui  nihil  relictum  fucrit , 
dr  inolVicioso  egcril,  et  superatus 
est,  ipse,  quod  sibi  in  eodcmgtesta- 
inenlo  legalura  relictum  est,  non 
amittit. 


$  ■>.  A  l’inverse,  s’il  a  intenté  la 
querelle  d’inoflieiosité,  an  nom  de  son 
pupille ,  contre  un  testament  dans 
lequel  rien  n'était  laisse  au  pupille, 
quoiqu'il  ait  échoué  dans  cette  atta¬ 
que  ,  il  n’aura  pas  perdu  le  droit 
d’obtenir,  eu  son  propre  nom,  le 
legs  qui  lui  est  fait  dans  ee  même 
testament. 


*  - 


l’n  acte  qui  comporte  avec  lui  acquiescement  à  la  validité  du  lesta- 
nient,  produit  par  le  légitima  ire  en  son  nom,  emportait  renonciation  à 
la  querelle  d’inolllciosité.  Or,  si  le  légitimaire  demandait  la  délivrance 
d’un  legs  fait  dans  le  testament  qu'il  aurait  eu  le  droit  d’attaquer  par 


(1)  !..  6.  C,  2#.  Cnil.  Greg. ,  II.  3.  2,  ('nul,  Seul. ,  IV.  S.  10. 

(2)  L.  h.  C.  Tli. ,  II.  19. 

{3)  II  le  ,  cl  L.  30.  C,  3.  28. 

(ti j  La  querelle  d*iiLofficîo*i(ê  était  au  fond  une  pétition  d’hérédité  ,r  toutefois*  elle  eu  différait 
1  +  en  ce  qu'elle  tiC  se  donnait  pus  contre  tout  détenteur,  contre  Héritier  institué  ;  2.  en  ce 
iju’eîle  compétaii  h  celui  qui  avait  droit  seulement  a  Ja,  possession  de  biens;  3»  en  re  qu'elle  nn 
durait  qtic  cinq  ans,  à  partir  de  l'adiLton  d'hérédité  de  3a  part  de  l'institué;  4.  en  ce  qu'elle 
s'éteignait  par  un  assentiment  tacite  a  ta  validité  du  testament.  L.  5.  pr.  I>.  34.  9p  Lr  S,  g  I. 
IJ.  S  I  D-  S,  2.  L,  23*  g  !•  ibid.  L,  8.  §17,  L.  9*  D.  fl.  2.  LL-  (G,  3i.  36.  g  2.  C.  3.  88. 
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cette  voie,  il  faisait  un  des  actes  emportant  renonciation;  mais  s'il 
(iemamlait  la  délivrance  d'un  legs,  au  nom  d'un  pupille  dont  il  gérait  la 
tutelle,  legs  conféré  par  un  testament  fait  par  le  père  de  lui  tuteur,  il 
agissait  alors  comme  représentant  du  pupille,  il  produisait  un  acte  que 
le  pupille  était  censé  produire  :  il  ne  se  fermait  donc  pas  la  voie  à  la 
querelle  d’inofficiosité  pour  lui-même. 

A  l'inverse,  s'il  avait  échoué  dans  une  querelle  dinofliciosité  intentée 
au  nom  de  son  puqille,  il  n’avait  pas  moins  conservé  le  droit  de  récla¬ 
mer  un  legs  fait  eu  son  nom  dans  le  testament  attaqué  sans  succès  (!). 


§  Yl.  Igîtur  quartnm  quïs  débet 
habcrc  ,  ut  de  inofTirioso  teslamento 
agerc  non  possit  :  sivc  jure  hcredita- 
rio,  sivc  jure  legati,  \cl  (iiieicom- 
missi,  vel  si  mortis  causa  ci  quarts 
donata  fucrit,  vcl  inter  vîvos,  in  bis 
tnntummodo  casibus ,  qiiaruin  nostra 
conslilutio  mentionem  facit,  vel  al  iis 
modis,  qui  constitution!  bus  conli- 
nentur.  Quod  autem  de  quarto  dixi- 
mus,  ita  intellegcndum  est,  ut,  sivc 
unus  fucrit  ,  sivc  plures ,  quibus 
agere  de  inofïîcioso  testamento  per- 
mittitur,  una  quarla  eis  du  ri  possit, 
ut  pro  rata  distrihualur  eis,  id  est 
pro  virili  portionc  quarla, 


§  fi.  Pour  que  quelqu'un  ne  [tinsse 
pas  attaquer  un  testament  comme 
mollir  toux,  il  faut  donc  qu'il  ail  reçu 
sa  quarte;  soit  à  litre  d'héritier ,  soit 
à  lilrc  de  legs,  de  fidéicommis ,  de 
donation  pour  cause  de  mort ,  ou 
même  par  acte  entre-vifs  ,  mais  pour¬ 
vu  que  ce  soit  dans  les  cas  indiqués 
dans  notre  constitution,  ou  d'après 
les  modes  prescrits  dans  les  constitu¬ 
tions.  f.eque  nous  disons  de  la  quarte 
s’entend  en  ce  sens  que,  quel  que  soit 
le  nombre  des  héritiers  qui  pour¬ 
raient  avoir  le  droit  d’intenter  la  que¬ 
relle  riTinoflicîosUé ,  il  suffira  de  leur 
laisser  un  quart  de  l'hérédité,  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  chacun  ait  le  quart  de 
sa  portion  virile. 


'La  légitime  une  Toi  s  établie,  toute  succession  se  divise  en  deux  parts, 
l'une  destinée  aux  légUimaires,  et  à  laquelle  le  testateur  ne  peut  porter 
atteinte,  l'autre  disponible  à  son  gré.  Ce  qu'il  donne  ;i  des  étrangers 
est  pris  sur  le  disponible;  mais  ce  qu’il  donne  par  legs,  fidéicommis 
pour  cause  de  mort,  aux  légitimâmes,  est  imputable  sur  la  légitime; 
c'est  une  distribution  delà  part  de  succession  que  la  loi  leur  a  assurée  (* 2). 
Quant  aux  donations  entre  vifs,  il  n’en  est  de  même  qu'autant  que  le 
donateur  a  eu  l'intention  de  les  imputer  ainsi  (3). 

I ) 'après  Justinien ,  cette  dernière  imputation  n’aura  lieu  que  si  le 
donataire  transige  avec  l'héritier  testamentaire  en  ratifiant  expressé¬ 
ment  la  volonté  du  testateur  décédé™).  Telle  était  l’opinion  de  l'api- 


'  I)  Quiconque  attaquait  le  testament  comme  inofficicu*  eL  échouait  dans  son  attaque  #  était  dédit* 
de  toute  disposition  contenue  dans  te  tournent  ;  le  fisc  ei»  profitait*  l.  8*  §  H,  D,  3.  2, 

(■2)  1.  8.  g  G,  I).  5.  3.  L.  2%  C.  3*  28, 

(3)  L*  2.  C  Greg. ,  II,  3,  L.  25.  D.  5*  2, 

(*}  l  35,  J  et  S*  C*  5.  28, 


à 
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iiicu  {*).  |,a  îlot  cl  la  donation  nuptiale  s  imputent  également  sur  la 
légitime,  en  vertu  de  constitutions  de  Zenon  et  de  Justinien  ]|  m 
est  de  môme  du  prix  des  charges  achetées  par  le  testateur  pour  les  légi- 
timaires. 

S’il  y  a  plusieurs  légitimâmes,  il  est  clair  que  le  quart  de  la  succes¬ 
sion  se  partagera  entre  eux  proportionnellement  à  leurs  droits. 

Dans  ses  Novelles.  Justinien  a  ii\é  la  légitime  à  la  moitié  de  la  suc¬ 
cession  pour  les  enfants,  lorsqu’ils  sont  plus  de  quatre,  et  au  tiers  lors¬ 
qu’ils  sont  au-dessous  de  ce  nombre  (* 2 3 4). 

Il  vent,  en  outre,  que  le  testateur  institue  ses  descendants  au  moins 
pour  un  objet  particulier;  si  cet  objet  ne  vaut  pas  la  légitime  .  ils  au¬ 
ront  l'action  en  supplément  ('),  Il  ne  doit  donc  plus  se  contenter  de  leur 
faire  des  legs  ou  des  (idéicommis. 

Lorsque  les  nouvelles  conditions  établies  par  Justinien  n’ont  pas  été 
accomplies  .  le  testament  peut  être  rescindé  ,  mais  seulement  quant  à 
l'institution  d’héritier  :  les  legs.  1rs  1 i déicommis  (*)  .  et  môme  la  substi¬ 
tution  pupillaire  sont  maintenus. 
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ni:  HEREOI  M  Ql'ALlIATE  El 


DIFFERENTE 


DF.  LA  QUALITE  ET  l)E  LA  DIFFL¬ 
UENCE  DES  HÉRITIERS. 


Pr.  Heredcs  antem  aut  ncccssarii 
dinnitur,  aut  soi  cl  ncccssarii  .  aut 
c\l  ranci. 


l’r.  Les  heritiers  sont  ou  né  cessai 
res,  ou  siens  et  nécessaires,  ou  ex¬ 
ternes. 


L 'hérédité  est  déférée  aux  héritiers  institués,  du  moment  du  décos  . 
lorsque  I  institution  est  pure  et  simple ,  et  ,  lorsqu'elle  est  condition¬ 
nelle,  du  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition. 

*Mais  une  hérédité  déférée  n’est  pas  acquise  par  cela  môme,  si  ce  n’est 
pour  les  héritiers  nécessaires  ou  les  héritiers  siens  et  necessaires.  Quant 
aux  autres,  appelés  volontaires,  ils  ne  l’acquièrent  que  par  l’aditioti 
d’hérédité;  s’ils  mouraient  avant  cette  adition,  ils  ne  transmettrai,  ni 
pas  l’hérédité,  qui  leur  est  déférée,  à  leurs  héritiers  personnels.  Il  v  a 
donc  trois  sortes  d  héritiers. 

I.  Des  héritiers  nécessaires. 


(4)  Paul.  Sent. ,  IV.  5.  g  S.  L.  IG.  I).  38  IG  L.  G.  C.  6,  2H. 

(2)  L,  29.  30.  $  2.  C.  5-  28. 

(3)  Nnv.  48.  d.  I. 

(4)  N.nr.  HS.  c.  5. 

(5)  N«*.  1 13.  c.  3.  S  IL  c.  I.  g  0.  L.  34  C.  3.  28. 
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^  I  Xocrssarius  heres  vsi  scrvus 
bores  insiîlut iis  ,  idcu  sir  a|ij)dhtiis( 


(|iiLi,  sivr  velit,  .sivcnom,  omni- 
modo  post  morlrm  Icslatoris  proLi- 
nus  liber  et  neeessarius  héros  fit. 
l'iule,  qui  fhrullates  suas  suspectas 
ha  lient,  soient  serviim  snum  primo, 
aut  secundo  ,  ^el  etiam  ulteriore 
grndü  heredem  inslituere >  ut ,  si  cro- 
ililorihus  salis  non  liai ,  potins  ejus 
hcrcdis  bona  ,  quam  i  psi  ns  lesta  Loris 
a  cmlîtoribus  possirteantur  *  vcldîs- 
Irahanlur,  vol  inter  eos  dividantur, 
Pro  hoc  ta  ns  en  incommodo  iliud  ei 
commodum  præstalur  ,  ut  on  ,  q\m 
|mst  mortem  paLroni  sui  sibi  aequi- 
sieril .  i psi  réservent ur;  et ,  qunmvis 
mm  su  tir  ce  rint  berna  dcfuncü  rredi- 
lorihus,  iterum  ex  ca  causa  res  ejus, 
qiiassilii  aequisieril.  non  voneunt. 


S;  I.  L  esclave  d’un  testateur,  ins¬ 
titué  par  lui  heritier,  est  nécessaire; 
parce  que,  qu’il  le  \  ouille,  ou  qui! 

ne  le  veuille  pas,  il  devient .  dès  la 
mort  du  testateur,  nécessairement 
libre  et  héritier*  Aussi ,  ceux  qui 
craignent  de  laisser  une  succession 
insolvable  .  sont  clans  l’usage  d'ins¬ 
tituer  héritier  un  de  leurs  esclaves, 
an  premier  degré,  ou  au  second  nu 
à  tout  autre  degré  ultérieur,  afin 
que  si  leurs  créanciers,  ne  trouvant 
pas  dans  la  succession  de  quoi  se 
f*a\er,  se  font  envoyer  eu  possession 
des  biens  pour  les  vendre  en  masse, 
ou  les  vendent  en  détail,  ou  se  les 
distribuent  entre  eux,  ce  soit  plutôt 
contre  rhérîtier  que  contre  le  défunt 
qu'ils  poursuivent  !  exécution.  En 
compensation  de  ce  désavantage 
qu’encourt  un  héritier  nécessaire . 
on  lui  permet  de  conserver  les  biens 
qu’il  a  acquis  depuis  la  mort  de  son 
patron  ;  et  par  conséquent,  quoique 
les  biens  du  défunt  ne  suffisent  pas 
pour  les  créanciers,  les  autres  biens 
de  l’héritier  nécessaire  ne  seront  pas 
soumis  à  une  nouvel  le  vente. 


Ou  appelle  héritier  nécessaire  l’esclave  du  testateur  institué  par 
celui-ri;  parce  tpi  il  est  héritier,  et  par  conséquent  continuateur  de  la 
personne  de  son  maître,  bon  gré  ,  malgré  .  et  même  sans  le  savoir.  Il 
faut  pour  cela  qu’il  ait  été  l’esclave  du  testateur  au  moment  de  la  con- 
feetion  du  testament  **t  au  moment  du  décès  (peu  importe  et*  qu’il  est 
devenu  dans  l'intervalle  (*,\  et  qu’en  outre  il  obtienne  la  liberté  en  vertu 
du  testament.  Si,  en  effet,  le  testateur,  après  l’avoir  institué,  l’affran¬ 
chissait  de  son  vivant,  libre,  i!  deviendra  néanmoins  héritier,  mais  volon¬ 
taire  et  par  suite  d  une  adition.  Si  son  institution  est  conditionnelle  , 
il  ne  deviendra  héritier  que  lors  de  l’accomplissement  de  la  condition  T 
toujours  malgré  lui .  pourvu  qu’à  cette  époque  il  soit  l’esclave  de  rhé- 
réditési  cette  condition  s  accomplit  après  le  décès  du  testateur  (n. 

Si  1  esclave  est  institué  purement  et  simplement  et  affranchi  sous 
condition,  l'institution  elle-même  est  considérée  comme  conditionnelle. 


!  I  L.  M.  D.  28.  r,,  L.  30.  D.  50.  i 
•>  1 . 9).  D.  28.  S.  I,,  10.  D.  lo  i 
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afin  1°  t]  h  il  puisse  devenir  Im'TÎtuT  (il  ne  peut  l’Aire  sans  liberté);  2’  qil’îl 
soif  héritier  en  même  temps  qui?  libre  ,  c'est-à-dire  héritier  néces¬ 
saire  (>).  A  T  in  verse,  si  l'institution  est  conditionnelle  et  l'affranchis-1 2 
semenl  pur  et  simple,  l'affranchissement  est  censé  subordonné  à  la 
lyême  condition  que  l'institution.  La  condition  défaillie,  dansle  premier 
cas,  fera  tomber  en  même  temps  (  institut ion  :  dans  le  second  cas,  elle 
empêchera  la  délation  de  l'hérédité,  niais  non  la  liberté. 

Si,  après  avoir  été  institué  avec  la  liberté  par  sou  maître,  celui-ci 
l'aliène  de  son  vivant .  le  legs  de  la  liberté  sera  seul  révoqué,  1  insti- 
tution  étant  maintenue;  de  sorte  que:  1"  s'il  se  trouve  libre  au  mo¬ 
ment  du  décès  du  testateur,  il  est  héritier  volontaire  pour  lui-niéme  ; 
2  s'il  se  trouve  sous  la  puissance  de  L acheteur  ou  <1  un  autre  maître 
à  ce  même  moment,  il  devient  héritier  volontaire  pour  son  maître; 
3S  si  .  à  ce  moment  ,  il  se  retrouve  sous  la  puissance  du  testateur,  le 
legs  de  la  liberté  est  censé  n'avoir  pas  été  révoqué,  et  il  est  héritier 
nécessaire  ;-L 

‘  Le  testateur  instituait  ordinairement  Un  de  ses  esclaves  au  premier 
degré  Ï institution  ) ,  au  second  ou  nu  troisième  (substitution  vulgaire), 
afin  de  s’assurer  un  héritier  testamentaire  :  l'esclave,  en  effet,  ne  pou¬ 
vait  répudier  l'hérédité.  11  y  avait,  en  outre,  ce  grand  avantage  pour 
tm  testateur  insolvable,  que,  si  ses  créanciers  procédaient  à  une  vente 
en  masse  de  ses  biens  [postiâcàntur  ) ,  ou  à  une  vente  en  détail  {distra- 
hantur),  ou  à  un  partage  entre  eux  de  tout  son  patrimoine  (dit  i  dan - 
tur)  (:l) ,  l’infamie  qui  était  la  conséquence  d'une  semblable  exécution, 
ne  rejaillissait  pas  sur  la  mémoire  du  défunt  ,  mais  sur  le  nom  de  l’es- 
clave  héritier  nécessaire  ;  c'était  le  prix  payé  par  lui  pour  l’acquisition 
de  la  liberté. 

"J/héritier  nécessaire  pouvait  éviter  que  les  créanciers  du  testateur 
ne  s'emparassent ,  avec  les  biens  de  celui-ci  ,  des  biens  acquis  par  lui 
depuis  qui!  était  investi  de  T  hérédité  ,  et  qui  ne;  prenaient  pas  leur 
source  dans  celle-ci  (*)  ;  il  y  parvenait  en  recourant  au  préteur,  qui,  par 
une  faveur  Spéciale,  lui  accordait  ce  qu  on  appelle  le  bénéfice  de  sépa¬ 
ration  des  patrimoines.  De  cette  manière,  il  conservait  les  acquisitions 
qui  lui  étaient  personnelles,  et  concourait  même  avec  les  créanciers  du 
défunt  pour  recouvrer  ce  qui  lui  était  dû  par  ce  dernier,  en  vertu  de 
créances  acquises  depuis  le  décès  (3 *). 


fil  L.  3,  £  1.  I>.  28.  5. 

(2)  L,  50.  D.  28.  5. 

[3j  Voyei  c«s  modes  d'eiAculion  dans  Kim  ment  traduit.  219-230,  230-232. 

|ï)  Le  pécule  qu  il  avait  administré  pendant  qu'il  était  esclave  était  la  propriété  de  son  ntaitre 
,j  par  conséquent  saisi  par  Ica  créanciers  de  ce  dernier  ;  )â  séparation  de  bien»  ne  pouvait 
avnir  pour  eiïel  de  soustraire  ii  U  saisie  tics  créancier  &  du  défunt  que  les  biens  m-qu  ia  depuis  J» 
nmrt  du  testateur. 

(5)  L.  K  g  JS.  U.  42.  CL 
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S' il  n’avait  pas  obtenu  ce  bénéfice,  ses  biens  étaient  confondus  en 
une  seule  niasse  avec  ceux  du  défunt;  l«*s  créanciers  de  celui-ci  saisis¬ 
saient  le  tout  et  se  payaient  de  ce  qui  leur  était  dû. 

Toutefois ,  si ,  depuis  cette  saisie  et  la  vente  qui  eu  avait  été  la  suite, 
l’héritier  nécessaire  acquérait  de  nouveaux  biens,  ils  étaient  à  l’abri  de 
toute  atteinte  des  créanciers  du  défunt  ;  car  ses  premiers  biens  n’avaient 
été  saisis  et  vendus  avec  ceux  du  testateur  que  parce  qu'ils  avaient  été 
confondus  (pr opter  contractianem ,  Gaîus,  11.  155.)  avec  eux:  or,  après 
cette  vente,  on  ne  pomait  plus  prétendre  que  les  biens  ultérieurs 
s'étaient  confondus  avec  ceux  île  1  hérédité,  qui  n'étaient  plus  dans  les 
mains  de  l'héritier  lorsqu'il  avait  fait  des  acquisitions  ultérieures  ('). 


t$  M.  Sui  autemet  neccssarii  hcrc- 

e 

dessunt,  veluti  filius  Ifiliave ,  nepos 
neptisve  ex  filio,  et  deinccps  cctcri 
Jiberi,  qui  modo  iu  potestatc  mo- 
rientis  fucrint.  Soi!  ni  nepos  neptisve 
sui  hernies  sint ,  non  suffieît ,  eum 
eamvc  in  potestatc  avi  mords  tem- 
porc  fuisse  ,  sed  opus  est,  ul  palcr 
cjusvivo  paire  suodesierit  siuis  heres 
esse ,  aul  morte interceptas,  aut  qua- 
libet  alia  ratione  libéra  lus  prdestate  : 
lune  enim  nepos  neptisve  in  locum 
palris  sui  suceedit.  Sed  sui  qutdem 
heredes  ideo  appcllantur  ,  quia  do- 
mcslici  heredes  sont,  et  vivoquoque 
pâtre  quodammodo  demi  ni  existi- 
mnnlur.  t  'mlc  etiam  ,  si  quis  intesia- 
fus  inorluus  sit,  prima  causa  est  in 
successiune  liberorum.  Neccssarii  ve¬ 
to  ideo  dicuntur,  quia  omnimodo  , 
sive  velint,  sîve  nolint,  tamab  in- 
lesta  lo ,  q  nam  ex  testa  me  itlo  heredes 
fiunt.  Sed  tiis  prætor  permittit  vc> 
Icnlibus  abstiuere  se  ab  hereditatc, 
iitpotiusparemisquamipsorumbona 
similiter  a  crcdiloribus  possidcantur. 


§  2.  On  appelle  héritiers  siens  et 
nécessaires,  par  exemple,  le  fils  ou  la 
fille  ,  le  petit-fils  ou  la  petite-fille 
provenant  d'un  lils,  ou  tout  autre 
descendant ,  qui  se  trouvent  sous  la 
puissance  du  testateur  au  moment  de 
sa  mort.  Mais,  pour  que  le  petit-fils 
ou  la  petite-fille  soient  héritiers  siens, 
il  nesuflît  pas  que  le  testateurfes  ait 
eus  sous  «a  puissance  au  moment  de 
sa  mort ,  tl  faut  encore  que  ,  du  vi¬ 
vant  du  testateur ,  leur  père  soit  sorti 
de  la  puissance  de  celui-ci  ,  soit  par 
la  mort,  soit  par  toute  autre  cause. 
On  les  appelle  siens,  parce  qn  ils  font 
partie  de  la  maison  du  testateur ,  et 
que,  du  vivant  du  chef  de  famille  , 
ils  sont,  pour  ainsi  dire,  maîtres  du 
patrimoine.  Aussi ,  si  le  chef  de  fa¬ 
mille  vient  à  mourir  sans  testament, 
ils  sont  appelés  en  premier  lieu  à  son 
hérédité.  On  les  appelle  nécessaires 
parce  que,  qu'ils  le  veuillent  ou  ne 
le  veuillent  pas,  ils  sont  inévitable¬ 
ment  héritiers,  soit  ab  intestat ,  soit 
en  vertu  d’un  testament.  Mais  le  pré¬ 
teur  leur  permet  de  s'abstenir  de 
l'hérédité,  afin  que,  $i  les  créanciers 
se  font  envoyer  en  possession  des 
biens  du  défunt ,  l’exécution  sur  les 
biens  se  fasse  plutôt  contre  le  défunt 
que  contre  eux. 


1  i  j  Voyez  Zimfntrn  traduit,  p,  note  31,  L'tfertiwi  non  renierai  de  Gaitis  (U.  155.]  a  donné 
’ieu  a  rifrrH.71,,  ,  non  veneunt  de  notre  tente  *  fjiii  ne  présente  plus  un  sens  exact*  —  Sn  f  après 
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11.  Dos  héritiers  siens  et.  nécessaires. 

Les  héritiers  siens  et  nécessaires  sont.  ainsi  i|tie  lindique  ]■•  texte 
les  enfants  que  le  testateur  a  sous  sa  puissance  immédiate  au  moment 
de  suri  décès  :  le  pelil-hls  qit  il  institue  est  donc  heritier  nécessaire,  si . 
à  ce  moment .  il  n'est  pas  précédé  par  son  père  dans  la  famille;  car.  s'il 
était  précédé  par  son  père,  I  il  ne  serait  valablement  institué  que  si 
son  père  avait  été  evhérédé;  ±  ce  ne  serait  pas  lui  qui  serait  héritier 
mais  son  père  qui  le  deviendrait  par  lui  f 1 1 . 

Pourquoi  les  enfants  du  testateur  placés  au  premier  degré  étaient* 
ils  appelés  siens?  M,  Ortolan  pense  que  c  est  parce  qu’ils  étaient  héri¬ 
tiers  d’enx-mêmes.  lin  elîet,  diL-il  .  du  v  haut  du  père  de  famille ,  ils 
étaient  co-propriétaires  du  patrimoine  de  la  maison.  De  cette  proposi¬ 
tion  il  conclut  que.  à  la  mort  du  chef  de  famille,  ils  ne  font  que  sesue- 
eéder  à  eux-mèmes.  Voilà  une  conséquence  qui.  il  faut  l'avouer,  ne 
satisfait  pas  aux  exigences  «le  la  logique,  lin  effet ,  ils  ne  peuvent  se  suc¬ 
céder  à  eux-mêmes  que  quant  à  la  part  du  patrimoine  qui  représentai! 
leur  en-propriété.  Or,  on  doit  admettre  que  le  père  était  aussi  co-pro¬ 
priétaire  avec  ses  enfants:  c’est  bien  le  moins  qu'on  puisse  lui  accorder  : 
pour  celte  part  év  ideiiiment  ses  enfants  ne  se  succèdent  pas  à  eux-mê¬ 
mes.  mais  au  père.  D'un  autre  coté,  l'idée  qu'on  se  succède  à  soi- 
même  dans  une  partiealc  propriété  que  l'on  avait .  n  entrera  facilement 
dans  la  tête  d'aucun  homme  sérieux. 

Il  est  vrai  que  l’on  regarde  celle  opinon  comme  étant  celle,  non  de 
M.  Ortolan  .  mais  do  Cujas.  Si  le  grand  Cujas  avait  par  hasard  som¬ 
meillé  ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  nous  imposât  son  auto¬ 
rité;  si  nous  acceptons  ses  oracles,  au  moins  faut-il  qu'ils  soient  sortis 
de  sa  bouche  lorsqu'il  était  sur  son  trépied,  éveillé  et  travaillé  par  les 
inspirations  du  dieu  juridique.  Mais  cet  inimitable  interprète  du  droit 
romain  a-t-il  réellement  donné  l'explication  qu'a  traduite  M.  Ortolan? 
(''est  ce  dont  nous  nous  permettons  de  douter.  V  oici  comme  nous  enten¬ 
dons  la  chose. 

D'abord  il  est  certain,  d'apres  notre  paragraphe ,  que  les  fils  institues 
s’appellent  héritiers  siens  parce  qu’ils  appartiennent  à  ta  maison  (  do- 
tnes(iri),  et  que,  du  vivant  de  leur  père,  ils  sont  [tour  ainsi  dire  {quo- 
dammoâo )  propriétaires  ; tdomini  ;  du  patrimoine  de  la  famille.  Ainsi,  la 
qualification  de  siens  leur  est  donnée  par  ce  mot  il  qu  ils  sont  de  la  mai¬ 
son,  et  celle  ù' héritiers  siens  parce  qu’ils  sont  pour  ainsi  dire  proprié¬ 
taires  ou  eo-propriétaims.  Ms  sont  siens,  dit  Cujas,  parce  qu’on  ne  va 
l>as  les  chercher  hors  de  la  familin  .  et  héritiers  siens ,  [tarée  qu  ils  u  ac- 


veiitv,  Plii-rmer  taisait  iks  acrjfi tâtions  »lonf  la  émise  tai  «lans  nuTÔJik.  ks  créanciers  pou 
ipitl  fiicort*  les  saisir.  Vovcï  iï .1  jus .  ih\û. 


fi)  l  G  g  5  D.  2. 
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quièivnl  nas  I  hérédité .  niais  la  retiennent  îls  n’ont  donc  cette  qua¬ 
lification  (juc  parce  qu  ils  continuent  plutôt  mu*  propriété  <|U  ils  ne 
{‘iicqtiirrcnl.  lis  ne  succèdent  pas  à  leur  père  mort;  ils  ne  font  cju  ob¬ 
tenir,  sur  le  pairimoi . le  la  famille,  les  pouvoirs  sans  limites 

qu’avait  leur  père.  S'ils  succèdent  à  quelque  chose  ■,  ce  n’est  qu’au  droit 
d  exercer  la  puissance  sur  le  patrimoine  commun  à  tous  les  membres 
de  la  famille. 

L'expression  èvrsaXspmwfxavç  (*) ,  employée  par  Cujas  >  ne  signifie  pas 
qu’ils  sont  héritiers  d* eux-mêmes  t  mais  qu’ils  sont  d'eux-mémex  héri¬ 
tiers.  <!<■  plein  droit,  En  effet,  ajoute  notre  texte,  sans  institution  ils 
seraient  investis  de1  l'hérédité  par  la  loi ,  immédiatement  et  sans  aucun 
fait  de  leur  part.  Ce  n  est  que  par  le  même  motif  qu  ils  sont  héritiers 
nécessaires  (a). 

Uans  la  L.  U.  I>.  “28.  L  ,  le  jurisconsulte  Paul  s’exprime  ainsi  : 
..  Les  liéritiers  siens  ne  font  que  Continuer  une  propriété  ,  de  telle 
•  sorte  qu’ils  ne  recueülenl  point  (l’hérédité.  Ils  étaient  déjà  proprié- 
«  taires  du  patrimoine  comimin  du  visant  de  leur  père:  c’est  même 
■  par  n*  motif  que  celui-ci  s  appelle  pure  de*  famille ,  et  ses  enfauts ,  lils 
de  famille:  ces  deux  qualifications  n’ont  été1  employées  que  pour  dis- 
-*  tinguer  le  générateur  de  lengendré.  A  la  mort  du  père  de  famille, 
«  ses  enfants  ne  lui  succèdent  donc  point  quant  à  la  propriété  ;  ils  ne 
'i  lui  succèdent  que  dans  l'administration  du  patrimoine  commun  ;  aussi 
n  ont-ils  pas  besoin ,  pour  cela,  d'être  institués  héritiers.  Et  peu  un¬ 
it  porte  que  le  père  de  famille  puisse  les exhéréder  ,  puisqu’il  pouvait 
«  même  les  tuer.  » 

De  là  nous  tleums  conclure  que  la  famille,  chez  les  lloinains,  était 
Un  être  fictif,  que  le  patrimoine  commun  appartenait  à  cet  être  fictif , 
et  que  celui  qui  en  était  le  chef,  n'en  était  pour  ainsi  dire  que  l'admi¬ 
nistrateur,  investi  des  poux  oirs  les  plus  étendus,  avec  droit  de  disposer 
de  la  manière  la  plus  absolue  ,  et  même  par  testament,  en  dépouillant 
les  autres  membres  de  la  famille  au  moven  d'une  exhérédation. 

«r1 

‘  Quoique  les  héritiers  siens  fussent  nécessaires  (3),  et  eussent  bon  gré 


•  1 1  C.e  serait  vjrt  oo  vî.  wyj;  qui  indiquerait  des  héritiers  d’en  x- qu'me  s. 

fgj  ||  n'çst  pas  in  disp  e  nsa  ble  que  les  enfants,  pour  être  héritiers  uienff  lient  été  anus  la  puis¬ 
sance  immédiate  du  Lcstutetir  uu  moment  du  ta  confie  Lion  du  lesl&meriL  l’ai  effet,  si  Jour  insii- 
hilinu  est  conditionnelle  ,  1rs  textes  exigent  seulement  qu’ils  nient  été  immédiatement  sous  celte 
ptihtftn'u  an  moment  de  l'areomplissenient  de  celle  Condition  :  si  donc  l'institution  pure  <*c 
Simple  ,  il  s  u  Hit  qu  ils  se  trouvent  i  en  mé  il  ta  le  me  ut  sous  In  puissauee  du  testateur  au  ru  o  ni  eut  de 
no  n  décû».  L„  rr  g  s.  D.  TB.  Iti  Quant  aut  posthumes  institués,  ils  soin  héritiers  siens  par  cela 
*t‘ul  qu’ils  se  trouvent  sous  Eu  puissance  iiuioédidtc  du  testateur  au  tan  oient  du  décès  de  ce  der¬ 
nier. 

(ci  J  Ils  duraient  èlô  héritiers  *  cl  nécessaires  Jars  même  qu’ils  ji'hU  raient  pas  été  institués; 
rdors  a  quoi  bon  les  instituer  héritiers  ?  Il  y  avait  toujours  intérêt  ii  avoir  tin  héritier  de  ami 
choix  ,  parce  qu'il  rontiüiKiit  les  aarfa  du  testa  leur,  et  parce  qu'il  devait  acquitter  les  legs  qui 
figuraient  dans  Je  testament  ou  les  codicilles 
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malgré  !*■  caractère*  de  voulinuatPurs  du  défunt.  aux  veux  du  droit 
cnil,  ils  pouvaient  no  poinl  s'immiscer  dans  les  biens  d>‘  I  hérédité.  et 
alors  io  préteur  vouait  à  lour  serniirs  par  un  i>  nrli  -o  appelé  d’ absten¬ 
tion.  Pour  jouir  do  ro  bénéfice.  ils  uùnaicnt  pas  besoin  d  obtenir  du 
magistrat  une  concession  spéciale  :  on  n  l.i  encore  iis  di  liera  tout  des 
esclaves  héritiers  necessaires  a  qui  no  compétait  lo  bénéfice  de  sépara¬ 
tion  des  patrimoines  qu'mitant  que  in  faveur  leur  mi  a \ ait  été  person¬ 
nellement  octr  ■  Par  l'oifet  du  bénéfice  d’abstention.  tes  créanciers 


du  défunt  n'avaient  aucun  droit  sur  les  biens  personnels  des  héritiers 
siens  et  nécessaires;  la  personne  de  ceii\-ri  était  elle-même  à  l'abri  de 
toute  atteinte;  car  le  déshonneur  qui  pouvait  résulter  de  la  déconliture 
du  testateur  ne  retombait  pas  sur  leur  tè!e.  eomm:*  elle  retombait  sur 
la  tête  des  héritiers  nécessaires.  Kn  eîîel ,  ils  n  avaient  pas  besoin, 
eomme  res  derniers,  de  payer  le  prix  de  leur  indépendance;  ils  tenaient 
leur  suitax,  non  du  testateur,  mais  de  la  loi *  1  .  Mais  tout  en  s'abste¬ 
nant,  ils  restaient  héritiers  aux  yeux  du  droit  civil  :  après  le  paiement 
des  dettes,  ils  pouvaient  donc  profiter  de  tout  l'excédant ,J).  Justinien  a 
confirmé  ce  droit  pour  le  cas  où  les  biens  de  l'hérédité  auraient  été  ven¬ 
dus,  et  n‘a  accordé  aux  héritiers  siens qu  un  délaide  trois  ans  pour  re¬ 
prendre  l’hérédité  dont  ils  se  seraient  abstenus  (■']. 

Lorsque  les  héritiers  siens  s  étaient  immiscés,  ils  pouvaient  se  faire 
restituer  dans  tous  les  cas  s’ils  étaient  impubères  ;  il  n'en  était  pas  de 
même  s'ils  étaient  adolescents  ('•). 


III.  Des  héritiers  externes  ou  \ (limitai  ces. 


S5  111.  Céleri,  qui  tcstaluris  juri 
subjeeti  non  sunt,  extranei  heredes 
appellantur,  Ifaquc  tilieri  quoijue 
nostri,  qui  in  pot  esta  le  noslra  non 
sunt,  hernies  a  nobis  institut! .  ex- 
t ranci  hernies  viilentur.Quadc  causa 
et  qui  hcredcs  a  maire  inütiUumtur , 
eodem  numéro  sont  .  quia  ieminæ  io 
potestale  liherosnon  habenl.  Servus 
quuq ne  n  domino  tien  s  instituais.  et 
post  tcslamcntum  factum  ah  eu  ma¬ 
nu  m  issus ,  eodem  numéro  habelur. 


Tous  institues,  autres  qtiemix 
qui  sont  sous  la  puissance  du  testa¬ 
teur,  s'appellent  heritiers  externes. 
Si  doue  nous  instituons  nos  enfants 
qui  ne  sont  pas  sous  notre  puissance, 
ils  sont  héritiers  externes.  Par  con- 
séquenl  les  enfants,  institués  par 
leur  mère,  sont  dans  cette  catégorie, 
parce  que  les  femmes  n'ont  pas  leurs 
enfants  sous  leur  puissance,  I /esclave 
institué  héritier  par  Sun  maître  est 
aussi  vu  héritier  externe,  s'il  a  été 
affranchi  par  K*  testateur  depuis  la 
confection  du  testament. 


(I)  t,.57.  pr.  D,  §  2.  H,  29.  2, 

(4)  L.  S.  I).  28,  B.  L.  6.  11.  42.5. 

(S  L.  6.  C.  6.  31. 

i  I.  11.  IJ.  29,  2.  Ktc^,  lors  mêoïc  qu’il  y  avuitcu  vies  lündûm  nation  a  p connue ■.-«*?  ronlrcr  eu  i 

L,  À I*  1>  H, 


TITRE  MX.  DE  U  yl  U.UK  ET  UK  U  DlFFÊHEKt'.E  DES  HÉRITIERS,  k  1  l 

$  î.  Quant  aux  bcrUitrs  txlerties  , 


s  I In  . . .  hrrcdilms  illud 

O 

ubservaltir,  ut  sïl  mm  i  is  LoslanienÜ 
fortin,  si  v  ri  psi  hernies  insliluunlur, 
si vi  hi  qui  in  peti  State  connu  smiL 
KL  ici  dimliiis  tenqmribus  mspintur, 
testament  i  quitl  ?m  farli ,  ni  omislîlc- 
nl  iti>ûLuüc) ,  iimrLis  vrrti  It-sla Loris T 
ut  rJïci  tiim  habeul.  Iïue  amplius ■  ,  et 
mm  aillent  brredilutcm  ,  esse  débet 
cum  oo  tostamonti  focliu,  sue  pure, 
sîve  suh  coiiilirionr  horos  inslitulus 
si!  :  nam  jus  heredîs  oo  vol  maxime 
tomjmrc  inspirieuilum  est  *  quo  ac- 
qniril  hcreditalëin.  Medîo  au  terri 
temporc  inter  factum  tostamcnlum  , 
et  inorlcm  i<"siaioris ,  vel  conriicio- 
îiem  inslilutionis  exislciUem,  mulalio 
juris  heredî  non  uoeet,  quia,  ut  dixi- 
mns,  Lrîa  tempera  inspicimus.  Tos- 
tnmrnli  nulem  foctioncm  non  solum 
is  Ivibcrr  vidrlur ,  qui  testamentum 
forcre  put  est  :  sedetiam,  qui  ex  aheiio 
testaments  vel  ipso  capere  potest  , 
vol  alii  aequirm\  licol  mm  potest 
i.ioero  testamentum.  Et  idrofuriostts, 
et  mu  Lus,  et  postulons,  cl  lofons, 
et  lilïiisfami lins ,  et  se r vus  alienus 
lestàmrnü  foeUonem  habere  dinin- 
tur  :  licol  enim  testamentum  foeere 
mm  passant ,  atlamen  ex  leslamenln 
vol  sibi.  vol  alii  acquirere  possunL 


Î1  fout  examiner  s’ils  oni  fort  ion 
de  testament  avec  le  testateur,  suit 
que  r  institution  les  concerne  person¬ 
nellement.  soit  qu’elle  concerne  ceux 
qui  sont  sous  leur  puissance.  Il  faut 
nu  nu  ,  pour  cela ,  se  reporter  ù  deux 
époques,  d’abord  à  celle  delà  con¬ 
fection  du  testament ,  pour  que  l  ins 
lit  ut  ion  soit  \  niable,  ensuite  à  celle  du 
di  cis,]  mur  q  u1  elle  puisse  produire  de* 
HTels.  Il  faut  ensuite  la  faction  do  tes 
la  ment  pour  I  héritier  au  moment  do 
l  aditiim  d 'hérédité,  que  l'institution 
suit  pure  et  simple  ou  c midi Lîonn elle  : 
car  T  heritier  doit  être  capable  sur- 
tout  au  moment  ou  il  acquiert  Iheré- 
dite.  Dans  lin  terrai  te  de  la  confection 
du  testament  à  la  mort  du  testateur, 
ou  à  la  condition  de  l'institution,  peu 
importe  que  l1  institué  nTait  pas  Lmi- 
jours  eu  faction  de  testament ,  parce 
que,  comme  nous  ! -nous  dit,  nous 
ne  considérons  que  trois  époques. 
Faction  de  testament  signifie  non 
seulement  que  Von  peut  faire  un  tes¬ 
tament  ,  mais  encore  qu’on  peut  re¬ 
cueillir  les  bénéfices  du  testament 
d'autrui  otl  les  faire  acquérir  à  quel¬ 
qu'un,  quoique  soi -même  on  ne  puisse 
faire  un  testament.  Ainsi  le  fou,  le 
muet,  le  posthume,  linfans\  le  lîis 
de  famille  et  1  esclave  d’autrui  sont 
dits  avoir  faction  de  testament  :  car, 
quoiqu'ils  ne  puissent  tester }  ils  peu¬ 
vent  acquérir  nue  hérédité  j  en  vertu 
d  un  testament ,  pour  eux-mêmes  ou 
pour  d  autres 


J  La  troisième  classe  d  héritiers  est  celle  des  externes  ou  volontaires. 
On  les  appelle  externes  parce  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  sous  la  puissance 
du  testateur  :  tels  sont  le  fils  à  l  égard  de  sa  mère,  le  fils  émancipé  ou 
donné  en  adoption  à  l'égard  de  son  père  naturel ,  l'esclave  institué  par 
son  maître  et  affranchi  par  lui  dans  la  suite  par  un  acte  entre  vifs,  ou 
passé  sous  la  domination  d'un  autre  maître,  un  individu  quelconque 
non  parent. 

■  *  On  les  appelle  volontaires  parce  qu’ils  ne  sont  pas  héritiers  sans  le 
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^  ou  loi  r.  Ali  décès  du  testateur,  l'hérédité  leur  est  déférée  .  ruais  dti* 
ne  leur  est  pas  encore  acquise  ;  s  ils  viennent  à  mourir ;n:iut  cette  a^qui- 
sîtion ,  <|LUiiqiie  depuis  la  mort  du  testateur,  ils  ne  transmettent  pas 
l’hérédité  de  celui-ci  à  leurs  héritiers  :  or,  1  anpiisilinn  se  réalise  par 
l  arîition  d’hérédité. 

La  délation  qui  leur  esl  faite  par  la  mort  du  testateur  leur  donne  le 
droit  de  répudier  ou  d’accepter,  droit  qu'ils  ne  pourraient  exercer  avec 
efficacité  avant  cette  mort  i1 *). 

*  Il  faut  donc  que  les  héritiers  institués  soient  capables  de  fait  et  de 
droit  au  moment  de  l  ad î lion  :  capables  de  droit,  t  est -à -dire  capables 
d’acquérir;  capables  de  fait,  c'est-à-dire  capables  de  manifester  but 
volonté  (-).  La  capacité  de  droit  était  exigée  également  au  moment  de 
la  délation,  c’est-à-dire  an  décès  du  testateur,  si  l’institution  était  pure 
et  simple ,  à  l'événement  de  la  condition  depuis  sa  mort  si  I  institution 

était  conditionnelle,  et.  dans  I  inl-T’-  alto  de  la  délai  ion  .i  l'acquisition.  la 

* 

capacité  de  droit  devait  durer  sans  interruption,  sans  quoi,  pendant  l’ in¬ 
terruption  de  capacité,  les  héritiers  al/  intestat  auraient  été  appelés  et 
auraient  été  investis  ou  pu  1  être;  par  conséquent .  le  testateur  serait 
mort  partie  (estât  et  partie  intestat;  ce  qui  ne  pouvait  être.  L’époque 
de  la  délation  jusqu’à  l’acquisition  peut  doue  être  considérée  comme 
une  seule  et  même  époque;  aussi  le  texte  le  dit-il  expressément. 

En  outre,  (  institué  devait  être  capable,  c'est-à-dire  avoir  faction  de 
testament,  dans  tous  les  cas,  avec  le  testateur,  au  moment  de  la  con¬ 
fection  du  testament,  parce  que,  à  cette  époque,  il  était  censé  recevoir 
I  hérédité  par  une  mancipation;  mais  à  cause  de  cela  seulement. 

En  droit  français,  il  sullit  d’être  capable  de  droit  au  moment  de  la 
mort  du  testateur,  pour  recevoir  de  lui  (3) ,  parce  que  chez  nous  le 
testament  ne  rappelle  aucune  idée  de  mancipation. 

De  r  explication  que  nous  venons  de  développer,  résulte  que  la  capa¬ 
cité  n’aurait  aucun  objet  dans  l’intervalle  de  la  confection  du  testament 
à  la  délation  de  l'hérédité  (A). 

$  V.  Extraneis  autem  heredibus  §  5.  Les  héritiers  externes  ont  le 
doliberandî  poteslas  est  de  adeunda  droit  de  délibérer  sur  la  question  de 
hercditate  ,  vel  non  adeunda.  Sed  savoir  s'ils  feront  ou  ne  feront  pas 


(1)  LL.  13.  21.  g  3.  I).  29,  2. 

(âÿ  Un  infans  ne  pouvait  pas  faire  adition  par  lui-même  ;  il  ne  le  pouvait  pas  non  plus  par 
son  tuteur  ou  son  esclave  *  parce  <jue  c'était  un  acte  oit  la  personne  appelée  ne  pouvait  ttic 
représentée. 

(3)  Art.  966  Cod,  civ+ 

(A)  La  mort  du  testateur,  si  l'institution  est  pure  et  sim ji le;  Tacoom plissement  du  In  condition 
après  la  mort  (  si  elle  est  Conditionnelle.  Nous  disons  raciomphssemem  de  la  condition  apres  la 
mûri  ,  car,  h\  elle  se  réalisait  du  vivant  du  testateur,  U  délation  de  l'hérédité  aurait  lieu  du  nio- 
menl  du  décès. 


T 
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sîvi’  h,  vui  abstinendj  poteslaft  esl  , 
ïmmiscucrit  se  bonis  hcmlilarîis * 
i>\m 1  ex  ira  iip  ii  s  *  fin  de  adcunda  lie- 
redilatedelihrr'irc  licet,  ndicril  t  pos^ 
len  relinqucndæ  hcrodîUilis  faculla- 
lem  non  hahci ,  nisi  mînor  si t  annis 
viginliquinque.  Xarn  lui  jus  rotatis 
hominihus  f  sic  ut  in  ecteris  omnibus 
nuisis  decépiis ,  iln  cL,  si  tcrnerc 
dnmnosam  heredilatem  susceiierint, 
praslor  succurrit* 


adition  d'hérédité*  Si  celui  qui  a  le 
droit  de  s'abstenir  s'esl  immiscé  dans 
les  biens  héréditaires,  ou  bien  si  l'hé¬ 
ritier  externe,  qui  pouvait  délibérer, 
a  fait  adition,  il  n’y  a  plus  pour  eux 
moyen  d'abandonner  l'hérédité ,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  mineurs  de 
vingt-cinq  ans.  Car  le  préteur  vient 
au  secours  des  hommes  de  cet  âge 
pour  les  restituer  contre  les  effets 
d’une  adition  d’hérédité  préjudicia¬ 
ble  ,  comme  pour  les  restituer  contre 
les  conséquences  de  tout  autre  acte. 

Avant  Justinien,  aucun  délai  fatal  n'était  déterminé  pour  l'accepta¬ 
tion  ou  la  répudiation  de  l'hérédité;  sauf  le  cas  d’une  institution  avec 
crétion .  dans  lequel  cas  l'héritier  institué  devait  accepter  avec  des  pa¬ 
roles  solennelles  ainsi  Conçues  :  Quod  me  Publias  Titius  test&mento 

*  v 

auo  heredem  i n stii >t i t ,  eam  heredilatem  adeo  cernaque.  Dans  l’ institution 
avec  crétion .  le  délai  pour  cette  sorte  d  adition  était  ordinairement 
li\é  à  cent  jours,  passé  lequel  délai  1  héritier  institué  était  déchu  (■). 

’  L'institution  sans  crétion  laissait  le  champ  libre  à  l’héritier;  il  poli¬ 
rait  faire  adition  quand  il  le  voulait  (-J.  Toutefois  il  importait  aux  subs¬ 
titues.  aux  légataires  et  aux  lidéicomniissairesque  l'hérédité  ne  restât  pas 
vacante.  Les  créanciers  du  défunt  avaient  eux-mêmes  intérêt  à  savoir 
à  qui  ils  lieraient  s’adresser  pour  exercer  leurs  droits.  Le  préteur  ac¬ 
cordait  donc  un  délai  préfiv.  qui  toutefois  ne  devait  jamais  être  moindre 
de  cent  jours,  celui  delà  crétion,  passé  lequel  il  accordait  la  possession 
de  liions  à  ceux  qui  avaient  un  droit  subordonné  nu  défaut  d  adition 
d  hérédité  de  la  part  «les  institués,  aux  héritiers  ah  intestat,  ou  aux 
substitués  v  ulgaires  (3).  Lorsque  les  héritiers  externes  ont  fait  adition 
d'hérédité,  ils  ne  peinent  plus  répudier  :  l’héritier  sien  ,  qui  s’ost  im¬ 
miscé,  ne  peut  plus  s’abstenir  de  1  hérédité  :  toutefois,  si  1  un  ou 
l’autre  est  mineur  de  Ü.'i  ans,  il  peut  se  faire  restituer  par  le  préteur 
pour  cause  de  lésion;  il  faut  que  cette  lésion  soit  démontrée  au  préteur: 
il  ti  accorde  donc  la  restitution  qu’en  connaissance  de  cause  j1). 

§  VL  Sciondutn  l.tmcn  est,  divum  S  6-  H  faut  cependant  savoir  que 
Ilüdi  iatiinn  eliam  majuri  viginti-  l’empereur  Adrien  a  accordé,  même 


fl)  fiaîus.  11.  161-166. 

/j2  Celle  opinion  ancienne  est  encore  adoptée  aujourd'hui ,  et  mènu*  ii  est  certain  que  Jusii- 
nîvn  nfa  fwè  aucun  délai  fatal  pour  i’adition  ^hérédité  ;  et  cela  noua  ^admettons  pas  l'opinion 
contraire  de  BL  Ducaurro^  »  copiée  par  M.  Ortolan  (  ArV}.  Votez  Yangerow,  T.  Ü,  p,  352.,  et 
Luit  r  b.  3mc  édit.  ^  TOo.  ,  cl  Continuât  tu©  du  iiliick,  Xif.  \k  20j.;  ils  onl  mal  compris  Mijhlcnbrticbf 
les  LL.  10.  et  22.  g  LC.  0.  3U. 

'5)  liaius,  El.  107.  L*  4.  &  2.  L*  2.  t>.  28,  R.  L.  IL  C,  fi.  Kl, 

(ï)  L.  7.  g  5.  L+  ti,  L  ÎLSÜ  !L  L,  13.  D.  4,4. 


, 


lYsïirtn;*  ru:  j i-sttmen ,  mur;  il 


qumqtir  ,'timis  vrhiani  ilriïissr,  tfmn 
p^ist  adîlam  tu  r  i  1 1 : 1 nî  1*111  grande  a  < 
;i1comtiii ,  qtiuil  jiJitw  hcr vdiiahs U'tu 
pore  lalrbai  ,  cmervissel.  Sed  hnc 
djvus  quidcrn  nadriamrs éprehdi  hc- 
11  c  fie  s  0  rurdatn  præ^lavîl;  dmi*  mi¬ 
tent  (iordumus  postai  in  mîli(ilnmt 
tantummodo  hoc  ex  tendit  :  sed  nos- 
irn  hcne\  olrnLî.i  ru  mm  11  ne  omnibus 
subjeetîs  imperîo  nostro  hoc  præsia- 
\it  beneliehim  .  et  conslilulioîirni 
fam  æquïssimam  quant  nnbilom  smp- 
siî  ,  rujns  lenorrm  sî  nliservnxerini 
homiiitsjirel  ekel  adrrchcrcdilatcm, 
ei  in  tniilmn  teneri,  in  quantum  va- 
li  re  Imnn  berediUilis  conligerSt  ni  ex 
hac  causa  mque  drlitjrrntinms  :iu\i- 
liumris  fiat  mve&s:irmm,  nisi,  iimissa 
observatione  nosiræ  çonsLitutionis .  et 
delibcramlum  e\islîm:i\ .Tint ,  el  esc 
x  eteri  graMimiiii  adiî  ioiiis  suppnuere 
malurrinî 


rmx  majeurs  île  x  î npl  cinq  ans  le 
droit  de  revenir  cnnlrc  une  aditinn 


il  héréd tl é .  lursque  depuis  relfe  îidi- 
I ion  s’otaît  ro\ idée  roxîstenee  do  dél¬ 
iés  ronsuli  midi  s  f  iueunmies  lurs  de 
l’adîtion.  Mais  Adrien  n'avait  accorde 


celte  faveur  qu'a  une  seule  personne. 
tiOrdien  riisuüe  établît  ce  bénéfice 


pour  tous  les  militaires,  (l  est  par  mi 
etïel  de  nuire  liienveittam  e  qu'il  esî 
devenu  rummimà  (nus  les  sujets  de 
notre  empire  ;  et  nous  avons  pro¬ 
mulgué.  a  eei  égard*  une  ctimlilii- 
t îc mi  qui  se  reroinnmnde  entant  par 
son  équité  que  par  les  sentiments 
élevés  qui  <}  trouvent  exprimés 
Ions  ceux  qui  voudront  s'j  conlnr- 
mer  pourronL,  quoique  taisant  adi 
lion  d  lierodile,  n'êlrr  tenus  que  jus- 
qifâ  eoneiiiTeiiee  des  biens  hérédi¬ 
taires  :  de  telle  sorte  qu'un  n  aura 
plus  besoin  de  délibérer  ;  ee  mk  sera 
qu’à  defaut  de  l'observation  de  noh  ■  • 
eonsLit uLinu  qu  on  se  l rom era exposé 
aux  couséquenees  fâcheuses  que  pie 
sentait  autrefois  l'adiLiott  d  hérédité. 


Les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  pouvaient  aussi  être  admis  a  la  res¬ 
titution  en  entier  nui  Ire  leur  million  d  hérédité,  par  suite  d  mm  eou 
session  spéciale,  d  apres  Adrien,  nu  a  cause  île  la  profession  di  s 
armes,  d  apres  (iordien,  lorsqu'on  dérouvrail .  depuis  l  adition  d  iiero 
dite,  des  dettes  considérables  (*\ 

'  Justinien,  pour  év  îler  toute  diflieulte,  a  el.iîdi  te  lieneliee  d  iuven 
taire  ,  en  v  ertu  duquel  les  héritiers  peu  v eut  accepter  une  lieredih  ■  sa ■  >  ». 
courir  le  risque  de  pav  er  les  dettes  au  delà  de  ta  valeur  de  la  ui  ees- 
sioiu  11  faul  pour  cela  dresser  un  inventaire  cous!  a  huit  Ses  objets  rom 
posant  1  ‘hérédité,  a  lin  de  pouvoir  en  rendre  compte  aux  créanciers 
héréditaires  J2).  Si  rhérilior  institué  ne  profite  pas  de  ce  Itéiiélire ,  il 
encourt  toutes  les  conséquences  (1  une  adition  pure  et  simple.  Ainsi 
depuis  cet  empereur,  l'héritier  a  ;  V  le  jm  deiibcrandi,  pour  sa\oh-  s'il 
veut  accepter  ou  répudier  l'hérédité  :  -î'  le  droit,  d'accepter  sous  lié  né 

lire  d'inventaire  i3}. 


fl,  [,o  CruJo  civil  a  adroit)  rrtli'  refüituUun  contre  l'ACce|ilati(tn  pnttr  ta  détotioîrte  tl'  mt  ' 
ijiiTtt  c|ij î  absorbe  de  jdiia  \U"  moitié  l.i  sLiec^sainu.  f  Art,  7^. j  [)rs  auteurs  ont  tondu  P  ü  but 
de  cet  4i r( ,  7H3,  que  Niériticr  est  teint  tics  legs  ultra  nrc.1. 

>2)  L  H  C,  6.  SU,  Kn  dm  il  finnç.iis.  ce  principe  ;i  été  ndmis,  Yu\r*  Cud,  riv.  .ut,  7\*~  Hln. 
(5)  Celui  qui  aocepte  sous  bénéfice  d'inventaire*  r&i  Entier  ;  üpiui  qui  répudie  est  «ëitsd  ne 
t’Aroir  jamais  été.  Le  premier  reeueijlera  rexeeddet  de  l#béréduéf  après  les  drite?  pavccs, 
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ÿ  T.  L'héritier  externe,  institué 


s  VU.  Ucm  extraacus  hères ,  Les- 
la  in  eut  o  iuslihilus,  nul  ah  intestat  o 
;ul  Irgitiinnm  UeredUalcm]  vueatus  , 
pntcsl ,  atiL  pro  hcrede  gorendo.  vcl 
ciîara  nuda  voluntsde  snscipicndaî 
hereditntis,  héros  fieri.  Pro  horrde 
aiilem  gcrcre  quis  vîdctur,  si  rébus 
hereditariis  taiiqunm  hcr  es  utatur, 
vcl  vendendu  res  heredi  (arias  ,  aut 
pnedia  colendo  tocandovc,  et  qmi- 
quu  modo  si  voluntalnn  suaui  dreta- 
rct.  vol  ie  v.-l  verhisdé  adeundahe- 
redilaU’,  dummodu  sciai,  cum ,  in 
l'ujns  bonis  pro  herede  gérât ,  testait) 
intesLatovc  obiissr,  et  se  ci  heredvm 
esse.  Pro  herede  cnim  gerero,  est  [vro 
domino  gererc  :  veteres  cnim  h  éro¬ 
des  pro  dominis  appcUahant.  Sirtil 
au  le  ni  nuda  volunlale  extroucus  hé¬ 
ros  fit  :  ita  et  contraria  destmalione 
sla  lira  nh  hereditate  repellilur.  Eum, 
qui  motus  vcl  surdus  nains  est,  vel 
poslea  fort  us,  ni  h  il  prohibe!,  pro  fie- 
rede  gcrcre  ,  et  arquirere  silo  here- 
ditatem,  si  tarnen  intellcgit,  quod 
agit  or. 


par  un  testament,  ou  venant  à  une 
hérédité  légitime  ab  intestat ,  peut 
livre  sur  sa  tète  la  qualité  d’héritier, 
soit  en  faisant  acte  d'héritier,  soit 
même  par  une  simple  manifestation 
de  volonté.  Or,  on  fait  acte  d’héri¬ 
tier  quand  on  use  des  choses  hérédi¬ 
taires  en  maître,  par  evempie.  en  les 
vendant,  en  cultivant  ou  loua.,!  des 
immeubles,  nu  <in  exprimai!!,  d'une 
manière  quelconque,  qu'on  veut  être 
héritier .  soit  verbalement .  soit  par 
un  fait  ;  pourvu  toutefois  que.  eu 
faisant  l'un  de  ces  art  es  ,  on  sache 
que  l’auteur  es!  décédé  avec  mi  sans 
testament,  et  qu’on  doit  lui  succéder. 
Lar,  fa  ire  acte  d'héritier,  c’est  agir 
eu  maître:  en  cITcl,  les  anciens  em¬ 
ployaient  le  mot  Itérés  dans  le  sens 
de  maître. — Mais,  de  même  que  l'on 
devient  héritier  par  une  simple  ma¬ 
nifestation  de  volonté ,  de  même,  par 
une  manifestation  de  volonté  con¬ 
traire,  on  est  exclu  de  l'hérédité, — 
Le  sourd  ou  le  muet,  de  naissance  un 
par  accident ,  peut  aussi,  en  faisant 
acte  d'héritier ,  acquérir  une  héré¬ 
dité.  pourvu  qu’il  ait  l'intelligence 
de  ce  qu'il  fait. 


La  miüon,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  était  une  accepta  Itou  solen¬ 
nelle.  dans  laquelle  il  (allait  prononcer  des  paroles  dont  nous  avons 
indique  la  formule,  et  dans  laquelle  il  fallait ,  sinon  entendre  d  autres 
paroles  prononcées  par  un  autre,  du  moins  entendre  soi-même  ce  que 
i  ou  prononçait.  I)  où  la  conséquence  que  le  muet  ne  pouvait  faire 
retimi,  de  même  que  le  sourd  de  naissance  ou  devenu  tel  par  un 
vouement  postérieur  à  sa  naissance  :  mais  on  pouvait  faire  adition 
d  heritier  sans  solennité,  en  f;i isard  un  simple  ado  supposant  néces¬ 
sairement  I  intention  d  être  héritier  :  ainsi  îe  sourd  ou  le  muet  pouvait 
faire  adition  d  hérédité. 


c 

r 
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l  n  délai  donne  pour  la  créüon  à  celui  que  le  testateur  avait 
institue  1  et  il  était  dutoniiirié  par  le  testateur  lui-même.  Ce  délai  était 
nnliimiremrnt  de  ceni  jours:  il  pouvait  être  plus  court  ou  plus  long  : 
s  il  H  a  il  plus  long;  le  prêteur  pouvait  le  restreindre  à  cent  jours  (*)* 
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INSTITLITES  DE  JUSTINIEN.  UVlii;  II. 


Le  delai  «Irlci  liiiii"  pur  if  IrstuteiM  murait  du  julir  mi  I  hérilitT  avail 
connaissance  de  la  délation  il  horédilé  et  avail  pu  faire  crétinn.  Alors 
celle-ci  s’appelait  rretio  vulgaris.  Quelquefois  ci*  délai  courait  du  jour 
de  la  délation,  sans  avoir  égard  à  la  roimaissami*  qu  avait  pu  acquérir 
l'héritier  de  son  droit .  ou  à  la  possibilité  de  remplir  le  VCCU  dit  testa- 
leur,  Alors  la  crétin  il  était  dite  continua  ( 1 2 * *  ) 

Si  l'héritier  institue  ne  faisait  pas  crétion  dans  le  délai,  il  elail  exclu 
de  l’hérédité  ;  et  réciproquement,  s'il  avait  manifesté  une  volonté  cou  - 
traire  à  l'acceptation,  avant  I  expiration  du  délai  fixé  par  la  crétion  , 
rien  ne  l'empêchait  de  faire  ensuite  crétion  'i  le  délai  uétait  pas  encore 
expiré  ■J). 

Si  dans  ce  délai  l' insti I ué*  avait  fait  adition  d  hérédité  en  omettant  les 
solennités  de  la  crétion.  il  était  héritier,  mais  pourvu  que  le  testateur 
ne  I  eût  pas  exhérédé  pour  le  cas  où  il  n'aitrail  pus  fait  crétion  ■*'. 

La  crétion  a  été  supprimée  en  Î07,  par  Arcadius ,  Honorius  et 
Théotlose ;  il  n'en  est  plus  question  du  temps  de  Justinien. 

Voici  maintenant  quels  sont  les  principes  de  l’adition  d  hérédité  : 

1“  Elle  avait  lieu  par  la  manifestation  de  la  volonté  de  l’institué ,  par 
paroles  ou  écrit,  ou  par  un  acte  supposant  nécessairement  L  intention 
d'être  héritier  ('']  [pro  hcrede  gerere  auf  etiatn  nurfa  voluntate  ’.  t  >i i  agi! 
pro  Uerede  en  faisant  un  acte  qu’on  n  aurait  ledroît  de  faire  qu  en  qualité 
de  propriétaire  des  biens  héréditaires  (5 * 7). 

2"  L’héritier,  en  faisant  acte  d'héritier  on  en  manifestant  sa  Volonté 
expressément,  ne  devient  pas  héritier  s'il  agit  avant  l’ouverture  de  la 
succession,  ou  depuis  l’ouverture,  mais  dans  l  ignorance  ou  même  le 
doute  relativement  soit  à  cette  ouverture,  soit  a  son  droit  (e). 

Les  fous  ne  peuvent  accepter  une  hérédité  ,  puisqu’ils  sont  incapables 
de  volonté;  mais  ils  peuvent,  acquérir  l’hérédité  du  maître  ou  de  l'as¬ 
cendant  testateur  sous  la  puissance  duquel  ils  se  trouvent  au  moment  de 
sa  mort,  parce  que,  devenant  nécessaires,  leur  volonté*  n'est  pas  requise  '?). 
Mais  le  prodigue  interdit  peut  vouloir  de  manière  à  taire  adition  d  hé¬ 
rédité  (8).  Le  sourd  ou  le  muet,  ou  le  sourd-muet  peut  faire  adition  , 
parce  qu'il  peut  manifester  sa  volonté  d’acquérir  l'hérédité  f0).  Quant 


(1)  Ibid;.  II.  172. 

(2)  Ibid.  168. 

(Ôi  Dans  ce  cas,  la  e  ré  l  ion  s'appelle  i mpexfecta,  L'l|>.  .  !>.  XXU.  34. 

Voyez  Co il.  civ.  77 S.  Irâiufl  ,  II,  1G7. 

(.">]  La  location  ou  la  vente  d’un  objet  héréditaire  peut,  maigre  notre  telle,  ne  pas  emporter  aitàbm 
d’hérédité  ,  si  |- héritier  n'y  a  procédé  ijue  pour  pourvoir  provisoirement  à  l'administrai  ion  des 
biens.  Cod-  civ.  779.  h,  20.  pr.$i.  D.  29,  2, 

(fi)  LL.  19.  32.  18.  ft  I.  D,  29,  *2. 

(7)  L.  G3.  D,  29,  3, 

{#)  L.  5.  g  1.  U.  ib. 

(9J  Bk.  LL.  à.  93.  I  et  2  II  Ibid. 
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au  pupille.  il  peut  faire  adition  avec  (autorisation  de  son  tuteur,  et 
mairie  faire  crétion  s  i!  peut  prononcer  les  paroles  solennelles  :  s’il  ne 
ne  peut  parler,  sou  tuteur  ne  peut  faire  la  notion  pour  lui  ;  et  s'il  n'a 
pas  une  volonté  suffisante  pour  l'adîtion  ,  elle  ne  peut  non  plus  être 
faîte  pari*'  tuteur  Quant  aux  institués  placés  sous  la  puissance 
,1  une  autre  personne,  ils  ne  peuvent,  qu  avec  l'ordre  de  celle-ci,  ac¬ 
cepter  l  hérédité  à  laquelle  ils  sont  appelés. 

Théodose  avait  décidé  ('*  que  les  descendants  institués  par  un  as- 
cendaid .  sous  la  puissance  paternelle  duquel  ils  ne  se  trouvaient  pas  . 
transmettraient  à  leur  postérité  la  succession  qu  ils  n’avaient  pas  encore 
acceptée,  lorsqu  ils  v  iendraieut  à  mourir  av  ant  I  ouv  erture  du  testament. 
Mais  Justinien  voulut  que  tous  ceux  qui  décéderaient  dans  1  année, 
avant  d'avoir  répudié,  transmissent  sans  distinction .  à  leurs  héritiers 
quelconques,  les  successions  testamentaires  ou  ah  intestat  de  leurs  as¬ 
cendants  (:t). 

Celui  qui  avait  le  droit  d  accepter  une  hérédité  avait  aussi  le  droit  de 
la  répudier  ;  pour  la  répudiation,  la  seule  volonté  sullisait  comme  pour 
l'acceptation.  Mais  la  répudiation  était  irrévocable  :  les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  avaient  seuls  la  faculté  de  revenir,  au  moyen  d’une 
restitution  en  entier ,  contre  les  effets  de  leur  répudiation,  t  out  autre 
ne  pouvait  plus  prétendre  à  cette  hérédité  ,  fermée  d'abord  par  sa  ré¬ 
pudiation,  à  moins  qu’il  n  y  eût  eu  un  second  titre,  par  exemple,  en 
vertu  d’une  substitution,  ou  comme  héritier  ah  intestat  ,4!. 


Questions  sur  les  Titres  X— XIX. 


Quest-ce  qu'un  testament  ?  pag.  328  ’ .  —  Combien  y  acaü-t  il  d'espèces 
de  testaments  dans  l'origine  ?  32‘J  —  Quelle  fut  la  troisième  forme  île  les¬ 

ter?  330  *.  —  Quelle  modification  apporta-t-on  à  la  troisième  manière  de 
tester?  330  ’  —  Quelle  fut  ta  quatrième  manière  de  tester?  331  *  —  (Ju  est¬ 

er  que  h  testament  triparti! ,  cinquième  manière  de  tester  ?  332  *  —  Chaque 
té na an  doit-il  avoir  son  cachet  spécial?  333  —  Quels  sont  ceux  qu'on  peut 

firen  t re  pour  témoins?  333  ~  *,  33 i  *  et  *\  —  Quid  si  un  témoin  était  esclave 
et  qa  i!  eût  été  considéré  comme  libre  ?  333  *.  —  Deux  membres  de  la  meme 
famille  peuvent -ih  être  témoins  dans  le  testament  d’autrui?  333  —  Quid 

de  fciaptor  familiæ  et  du  véritable  héritier?  336  *  et  *%  337  ».  —  Ouîd  des 


lj  Le  luieur  ou  I  ascendant  a  pu  accepter  pour  le  pupille  au-dessous  de  sept  ans  depuis  Théo- 

itose.  L- 1 .  §  I-  C.  6.  l'I .  Justinien  permit  à  un  curateur  Je  demander  la  possession  de  Liens  peut 
un  fou.  L.  7.  §  S.  C.  5.  70. 

(d)  L.  t.  C.  6.  52. 

(S)  L.  L.  19.  C.  8.  58.  L.  un,  $  ».  L.  Ü.  SI. 
q  L.  76.  g  I.  L.  16.  g  I.D.20.  i. 
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légataires  et  futéicommissaires?  338  \  —  Qu  entend-on  par  < exemplaires  du 
intime  testament?  33tî  \  —  Quest-ce  que  le  testament  noncupaiif,  sixième 
manière  de  tester  ?  339  *  *. 

Quels  principes  régissaient  le  testa  ment  militaire  ?  3  lu  \  —  Conunent  fut 
introduit  ce  testament?  3\Ü  *  \  —  Que  faut-il  pour  tpi  U  soit  valable*  3il  *. 

—  Les  sourds  et  les  muets  pouvaient-ils  faire  un  testament  militaire  312 

—  A  qui  appartenait  le  privilège  de  tester  ainsi ?  312  '  \  —  Combien  de  temps 
vaut  un  testament  militaire1?  313  \  —  l  u  testament  t  nul  d’après  les  règles 
ordinaires,  devient-il  valable  par  cela  seul  (pie  le  testateur  devient  militaire? 
313  *\  3 U  \ 

Le  droit  de  faire  tin  testament  est-il  une  concession  de  la  lui  ?•  317  f,  ~ 
Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  ptntr  la  faction  de  testament  active6! 
317  *  —  A  qui  appartenait  le  jrirule  castrais  d'un  fils  de  famille  mari 

iiilesln  l  ?  318  J .  —  Qu  est-ce  que  la  capacité  de  droit  ?  Quesl- ce  (pie  la  cap  a- 
cité  de  fait ?  319  *.  —  Sons  le  rapport  de  la  capacité  de  tester  des  son  rds - 
muets  ,  qu'a  décidé  Justinien*  330  \  —  Qu  a-t-il  été  statué  à  ce  sujet  quant 
a  i  aveugle  ?  33(1  '  \  —  ijuitl  du  captif  et  des  femmes  pubères  ?  83 1  '  et  J  3 
— -  A  quelle  époque  le  tes'ateur  doit-il  vire  rapalde  de  droit  ou  de  fait’!  33 1  +  *  \ 

La  liberté  de  tester  fut-elle  limitée6!  333  \  —  A  quelle  époque  remonte 
l'origine  de  l'exhérédation  des  enfmüs?  331  \  —  Quels  étaient  les  principes 
de  l'exhérédation  .  d'après  l'ancien  droit  civil  ?  331  3  Comment  devait  être 

faite  l'exhérédation?  331  '  \  —  Quai  irait-il  s  il  ri  g  avait  pas  exhéréda¬ 
tion  du  smis  litres?  331  . .  —  Qriul  si  te  petit-fils,  la  fille  on  ta  petite- 

fille  n  étaient  pus  exhérédés  ?  333  — Qu  entend-on  par  posthumes?  333  I  ■ 

* — •  Que  sont  les  posthumes  \  cl I riens?  336  .  —  Comment  devaient  étreexluri 
rédés  les  posthumes  nui  les?  337  L  ■ —  Comment  devaient  être  erhér  criées  les 
j  j  a  s  I  hum  es  fe  mm  es  ?  3  ■  >7  *  \  —  Le  fi  Is  érn  a  ncipé  (1er  a  it  -  i  !  é  I  re  ex  h  è  rét  té? 
3  3  S  \  ■ —  t\  miment  devaient  être  cj ri  rét  t  es  1  *  *#  v  nam  c  i[  ris  ?  3  ■  i  H  *  3  —  Quelle 
différence  g  avait-il  entre  la  nullité  du  testament  et  sti  rescision  pour  tlé fan! 
d  exhérédation?  358  ***.  Les  enfants  adoptifs  devaipnt-ih  être  exhérédés  ? 
300  L  —  Que  décida  Justinien  quant  à  l' exhérédation  ?  300  “  \  —  Sri  exhé¬ 
rédation  était-elle  nécessaire  dans  le  testament  militaire?  361  L  — La  mère. 

I* ascendant  maternel  devaient -ils  exhéréder?  301  *  \ 

(J  u  est -ce  tpi la  faction  rie  testament  pas  situ*  relativement  aux  héritiers? 
302  \  —  Eu  quoi '  diffère-t-elle  du  jus  cajiiondi?  303  —  Que  devait  faire 

un  testateur  qui  instituait  son  esclave  héritier?  361  \  —  Les  esclaves  insti¬ 
tués  par  leur  maître  peuvent -ils  être  héritiers  pour  eux-mêmes  s  ils  ne  de¬ 
viennent  pas  libres  au  moins  à  la  mort  du  testateur?  363  \  —  Ou  kl  si, 
depuis  la  confection  de  son  testament ,  leur  maître  les  aliène?  363  '  \ —  I  n 
testateur  peut-il  instituer  héritier  l'esclave  d  autrui?  366  \  » — ■  Peut-ii  ins¬ 
tituer  L  esclave  de  plusieurs  maîtres?  367  —  Peut-on  instituer  plusieurs 

héritiers?  368  \  Comment  se.  divise  I  hérédité?  368  1  \  * — fri  institution  peut- 
elle  être  pure  et  simple ,  conditionnelle ,  à  terme,  ou  à  partir  d'un  certain 
temps?  372  *  et  ’  \  373  *.  • —  Qnid  de  i  institution  subordonnée  à  une  condi¬ 
tion  impossible?  371  Qnid  de  l'institution  subordonnée  a  plusieurs  con¬ 
ditions?  373  1  ■ —  Pouvait- ou  instituer  des  personnes  incertaines  !  376  \ 

Quesl-Cü  qu'un#  substitution  ni  général  ?  Qu  est-ce  que  la  suhsfitulioi 
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ruiffttirei  376  \  —  Que  fierait  faire  un  testateur  qui  vantail  être  sur  d  avoir 
im  héritier  testamentaire'!  377  *  ëi  \  —  A e  pas  substituer 

Mv  7  3  i  S  \  —  Jpuu/’  pari  s  ceux  qu» 

sont  substitues  réciproquement  VfCnncnt-ils  à  la  subst il  ut  tau  !  380  \  —  Mme! 
si  un  testateur,  a  un  héritier  institué,  a  substitué  uncohéritier.  et ,  a  ce  der- 
hie>\  une  autre  personne  non  instituée  ?  380  v', — Quid  a-;  /r  Mv/aftfur,  dÿrf«/ 
f'u.vf/fur  ti»e  p*  résonne ,  J<*  crmjant  libre,  lui  substitue  qnelqn  un  pour  le  ras 
où  elle  ne  viendrait  pas  h  l'hérédité'!  38! 

Qu*  est -ce  que  la  substitut  ion  pupillaire?  383  v+  —  Qn  est-re  que  la  snbsti- 
lut  ion  quasi-pupillaire*!  381  \  —  A 'ÿ  fl-W/  //h'iiw  fow/irr*  /*■  père 

de  'famille  a  fait  une  substitution  pupillaire  !  0N3  —  Le  père  pouvait-il 
tester  pour  son  fils  sans  tester  pour  lui-mvme’!  3>7  —  Comment  cessa  il  la 
substitution  pupillaire'!  3811  §  S.  —  Pour  ait-on  substituer  pupi  liai  renient  à 
un  étrangeté  389  §  9. 

(Jaest-ce  qu'un  testament  infecté  d  un  rire  an  moment  de  sa  confection  ? 
390  I  \  —  lie  combien  de  manières  un  testament  peut-il  être  i  trié  depuis  sa 
confection'!  390  2\  —  Quelle  est  ta  première  cause  de  rupture  d'un  testa¬ 
ment  '!  391  *.  —  Quelle  est  la  seconde  cause  de  rupture*!  39 2  \  —  Ouid  si  un 


testament  postérieur  u'insfitue  un  héritier  que  pour  an  objet  déterminé  m! 
393  \  —  Quand  un  testament  dvrient-i 7  irrilum?  391  *  —  Quid  si  te  tes¬ 
tateur ,  déchu  d'état  depuis  la  confection  du  testament ,  était  redevenu  sut 
juris  avant  son  décès'!  393  \  —  La  volonté  contraire  d  un  testateur  révo¬ 
quait-elle  toute  seule  son  testament!  397  ** 

Quel  était  le  but  de  la  plainte  d' innfficiosité  !  399  \  —  Dans  quel  ordre 
c*tet  Ile  accordée'!  399  *  —  Quels  sont  les  collatéraux  a  qui  elle  appartient*? 

i 00  \  — -  Ibntvait-on  recourir  a  cette  voie  quand  on  avait  un  autre  mm/en 
d'attaquer  le  testament'!  *00  ‘  1 . — Quel  caractère  muterait  a  pris  la  plainte 
d'inafficiositê  sou v  Justinien'!  101  *  +  —  En  quai  l'action  en  supplément  dif - 
ferait-elle  de  la  plainte  d  innfficiosilé  ?  10  2  \  —  Quels  actes  emportaient 
renonciation  &  cette  plainte ?  102  —  Que  doit-on  imputer  au  légitimaire 

pour  savoir  s'il  a  son  quart  "!  \ 

Quand  une  hérédité  est-elle  acquise'!  10  i  *3  —  Qu  est -ce  qu  un  héritier 
nécessaire'!  107  \  —  Quel  était  l'avantage  que  trouvait  un  testateur  à  ins¬ 
tituer  son  esclave  !  40 G  \  —  L'héritier  nécessaire  pouvait-il  obtenir  la  sépa¬ 
ra*  i,m  de  son  patrimoine  d'avec  celui  du  défunt'!  106  1  \  —  Qu  est-ce  qu  nu 


héritier  sien  et  nécessaire*!  VOS  * .  —  L  héritier  sien  et  nécessaire  pouvait-il 
s  fi  b  ->  f  e  n  i  r  ?  109  *' .  —  Quelle  est  ta  h  o  is  ièn  t  e  c  I  as  s  e  d  ht 1  r  i  t  ie  r.v  ?  /  yo  arquai  I  es 
appelle-t-on  externes?  Pourquoi  volontaires*  ill  '  et  '  \ —  A  quelles  époques 
b* s  héritiers  externes  devaient-ils  être  capables'!  13  1  \ — Y  arait-il  un  délai 
p*nir  faire  etc  f  ion  un  ad  Mon'!  13  '.—Quel  est  Yejfet  de  l'aditiau  ?  iU,  Qui 
pouvait  faire  crélian  ou  ad  Mon  ?  113  \ — -Qu  a  établi  Juste  ni  en  pour  évite» 
1rs  conséquences  du  jus  ddibcramli  ?  111  \ —  Comment  pouvait-on  faire 
adüïon ?  U6f  1"  et  ï\ 
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T1TULUS  XX 


de  legatis. 


TJTllK  XX 


DES  LEGS 


I’r.  Post  h æc  vidcamus  de  It’frjilîs. 
Qua*  pars  juris  extra  propositam  qui¬ 
lle  r»  malcriam  videtur:  nain  locjui— 
mur  de  liis  jnris  figuris,  quihus  per 
iniiversilnlem  res  nobis  acquiruntiir. 
Srd  cum  mu  ni  in>  de  testa  mentis  , 
tlequc  heredibus,  qui  teslamenlu  ins- 
tiiuuiitiir.  locuti  su  mus,  non  sine 
causa  sequenti  luco  pulcst  luvcjuris 
materia  LraCtari. 

$  I.  Legatum  itaque  est  doua  tin 
quædama  defuncto  r dicta. 


Pr.  Nous  allons  maintenant  nous 
occuper  îles  legs.  (!rtte  matière  peut 
paraître  ne  point  être  ici  a  sa  place: 
en  effet,  la  partie  des  Inslitules  , 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons, 
est  relative  au\  modes  d'acquérir  à 
litre  universel.  Cependant,  comme 
nous  venons  de  parler  des  testaments 
cl  des  institutions  d’héritiers,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  faire  suivre 
ce  qui  précède  de  la  matière  des  legs. 

§  I.  Le  legs  est  une  espèce  de  do¬ 
nation  laissée  à  quelqu'un  par  un 
défunt. 


Ulpien  (»)  nous  apprend  que  le  mot  1?*}*  vient  de  leœ .  parce  qu:il  est 
la i I  avec  des  expressions  impératives,  à  la  différence  du  fidéicoronils  , 
pour  lequel  sont  employées  des  expressions  prératives.  Ainsi .  la  loi  des 
Douze  Tables  nous  nlfre  l<*  motfcÿfrrc  dans  le  Sens  général  de  disposer  t 
ordonner ,  s'appliquant  aux  institutions  d  héritiers  comme  aux  legs  (*). 

Dans  son  sens  le  plus  large,  legs  siguilie  toute  libéralité  qui  dépend 
du  décès  du  donateur,  et  comprend  par  conséquent  et  le  legs  propre¬ 
ment  dit .  et  le  lidéicornmis,  et  la  donation  pour  cause  de  mort  (■*;. 

'  Dans  notre  texte  .  le  mot  legs  semble  indiquer  et  le  legs  proprement 
dit  et  le  lidéicommis,  car  l'un  et  l’autre  sont  une  donation  laissée  par 
un  défunt ,  à  la  diJTérence  de  la  donation  pour  cause  de  mort,  qui,  à  la 
vérité,  ne  produisait  d'effet  irrévocable  ou  certain  qu'à  la  mort  du  dona¬ 
teur.  mais  étaif  faite  et  non  laissée.  En  effet,  la  .donation  pou»  cause  de 
mort  se  faisait  par  convention  ;  elle  devait  être  acceptée  par  le  donataire 
du  vivant  du  donateur  (l),  Cette  définition  du  legs  est  conforme  al  irmo- 
v  al  ion  de  Justinien  ,  qui  a  mis  les  üdéiconntiis  sur  la  meme  ligne  que  les 
legs  :  car,  avant  lui ,  on  définissait  le  legs  :  donatio  quordam  testatnenfo 
fada  (/’) ,  pour  le  distinguer  du  lidéicommis,  qui  pouvait  être  fait  sans 
testament.  Pour  faire  encore  mieux  ressortir  la  différence  entre  les  legs 


(Il  Fr.  xxiv. t  . 

|2j  L-  1*20  U.  SU.  U>. 

(.1)  L.  B7.  D.  32. 
pij  Voyez:  supra  #  p.  3tX> 
f5)  L*30,  Ihô2* 
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mi  les  fidéicommis  ,  on  ajoutait  à  la  définition  :  ab  heredè  prœstanâa , 
parce  que  le  legs  ne  pouvait  êlre  mis  par  le  défunt  à  la  charge  d'un  léga¬ 
taire  ou  d’un  autre  fidéicommissaire  (f)«  Mais  on  ajoutant  ces  mots  :  ab 
heretle  prœxtanda ,  la  définition  du  legs  ne  s'appliquait  plus  tpi  aux  legh 
per  damnalionem  ;  ce  qui  était  un  autre  incoménient 


£  IL  Scdolim  quîdcm  rrant  Icga- 
torum  gênera  quatuor  :  per  s  indien- 
tioncra  f  per  damnationem,  sinendi 
modo,  per  præccpLîtmcm  ;  ni  ccrta 
i[UcTdom  verisa  cuique  generi  Irgatch 
ru 1 1 1  ugnilïcabantur,  Sed  ns  constitu- 
tkmibus  divonim  principum  sollcm- 
ni  tas  hnjusmodi  verhururo  peuïtus 
su  Mata  est.  Nostra  autrui  constiLulio, 
quani  cum  magna  fecimus  lucuhra- 
tionc  ,  defunetorum  vol  mitâtes  vali¬ 
dions  esse  eupîentes,  et  non  vertus, 
sed  voluntatiluis  eorum  faventes,  dis- 
posuît,  ut  omnibus  legatis  unn  sit 
nat ura  ,  et  ,  quibuseumque  verbis 
aliquid  derelictum  sil,  liceat  Icga ta¬ 
rds  id  persequi,  non  solum  per  ac¬ 
tion  es  personal  es  sed  e  lin  in  per  in 
rem,  et  per  hypothecariam  :  cujus 
ronstitulionis  per  pensum  modum  cv 
ipsius  tenore  perfectissïmc  accipere 
possibile  est* 


$  2*  Autrefois  les  legs  se  faisaient 
de  quatre  manières,  savoir:  par  trans¬ 
lation  immédiate  de  propriété;  par 
obligation  de  donner,  imposée  à  l' hé¬ 
ritier  ;  par  obligation  de  laisser  pren¬ 
dre  et  par  préciput;  et,  pour  dis¬ 
tinguer  chacun  de  ecs  legs,  on  se 
servait  d V\ pressions  techniques  et 
spéciales.  Ces  expressions  sacramen¬ 
telles  ont  été  supprimées  par  des 
constitutions  impériales.  En  outre, 
nous  avons  élaboré  avec  soin  une 
constitution  dans  le  but  de  donner 
pins  de  force  â  la  volonté  des  morts, 
de  faire  respecter  plutôt  leur  volonté 
(pie  leurs  paroles  ,  de  laquelle  if 
résulte  qu’il  n  y  a  plus  qu'une  espèce 
de  legs,  que  tout  légataire  ,  quelles 
que  soient  les  expressions  dont  le 
testateur  sc  sera  servi ,  peut  récla¬ 
mer  le  legs  qui  lui  est  f  a  î  t  „  soit  par 
action  personnelle,  soit  par  action 
réelle,  soit  par  action  hypothécaire. 
On  pourra  d  ailleurs,  par  la  lecture 
de  celte  constitution,  se  convaincre 
de  la  sagesse  des  mesures  que  nous 
avons  prises  à  ce  sujet. 


V  Legs  per  vindicationem*  —  On  appelait  ainsi  le  legs  dont  L effet 
était  de  transférer  la  propriété  quiritaîrede  la  chose  léguée,  du  testateur 
au  légataire,  sans  qu  elle  eut  reposé  un  seul  instant  sur  la  tête  de  f  hé¬ 
ritier*  De  là  résulte  d’abord  que  le  testateur  ne  pouvait  léguer  ainsi 
qu  une  chose  dont  il  était  lui-même  propriétaire  quiritaire  au  moment 
de  son  décos,  parce  qtrà  cette  époque  la  propriété  était  censée  devoir 
être  transférée  au  légataire;  ensuite,  qu'il  devait  en  être  propriétaire 
au  moment  de  la  confection  du  testament  p),  parce  que  Ms  expressions 


(I)  L,  36,  D,  3L 

(’2;  Ce  ne  pouvait  être  une  eti  fréquence  de  la  règle  ca  Intimer  me  ;  car  mie  règle  ne  s'appliquait 
point  -ii u i  legs  Cûndilkmiids  :  or,  le  principe  qui  voulait  que  îe  testateur  fût  propriétaire  de  lu  chose 
léguée  au  moment  de  la  s  on  faction  du  testament,  régissait  *tis»i  les  legs  conditionnels,  Vu  y  ei  U 
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imiirralnrs  qu'il  devait  pmîionn'r  i\  ri-  moment  sii]i| M>s;iirnt  tmi*  |<s 
tlroils»  d  tin  maiUv  !  •. 

CJimiqm*  la  |mq>riété  «le»  la  chose  ainsi  lénuée  di'it  [.asscr  au  !ég;)|;iin\ 
sans  s'éirc  reposée  sur  la  lèle  <!•*  l'héritier,  L-epoiidant  rette  |»roj»ri<‘l«» 
n'i'taii  acquise  qu  à  I  adilioii  d hérédité  :  car  rotte  aililiou  d  hérédité 
(  tail  la  condition  sine  ffua  non  du  la  validité  dit  legs,  Je  testament 
ne  pouvant  produire  d  effets  qu  autant  que  l'institution  d'héritier  su 
réalisait  (*■). 

v 

Les  Sabiuiens  pensaient  que  la  propriété  du  legs  per  rindirationem 
était  acquise  au  légataire ,  mémo  à  son  insu,  des  ladiimn  d  hérédité; 
mais  les  IVueuléiens  exigeaient  ,  pour  cette  acquisition.  la  volonté  du 
légataire.  I  n  rosi  rit  d ’Aidonin-lo-l’ieiix  semble  auiir  fait  triompher 
l  opinion  des  Procnlcîens  ,:i|. 

9  ,es  formules  du  legs  per  rhtdic/tfionem  étaient  :  Itomitictn  S  tir  hum 
do  Injn  ;  do ,  eapito,  minuta  ,  sibi  Itabetv  (*'  ’ . 

'1  per  damnai  rotmn, — (  ad  le  démuni  nation  indique  que  I  héritier 

est  obligé.  parle  testament ,  de  donner,  ou  de  faire,  nu  de  s'abstenir, 
en  fa\eur  du  légataire,  dam  n  as  es  to  étau  l  la  locution  la  plus  ancienne 
eniplovée  pour  sigui lier  une obligation  produisant  les  mêmes  elîetsqu'uii 
jud'Cahtm  (* * * * 5).  Ge  legs  constituait  donc  pour  l’héritier  l’obligation  la  plus 
stricte  (ju'on  prtt  imaginer.  Il  donnait  au  légataire,  contre  l'héritier, 
l'action  personnelle  appelée  eondirtio  rerti  .  lorsque  l'objet  légué-  était 
déterminé  .  et  lorsqu'il  était  indéterminé,  par  exemple,  un  esclave  en 
général ,  ou  un  fait,  la  eondirtio  ineerti  ou  eondirtio  e.r  testament  a. 

Ce  legs  ne  faisant  qu'imposer  une  obligation  à  l'héritier,  il  en  résulte 
que,  à  la  différence  du  précédent,  qui  investissait  le  légataire  du  droit 


fTi'tH’i-.iIth-  i! t*s  termes  employés  par  Gains,  II.  .  et  |mt  l'îpiert»  Tr.  XXJV*  7,  H  n'esi  dérogé  a 
ce  principe  que  pour  les  legs  ue  quantité;  pour  lesquels  il  stilUsait  cjue  le  tçstaliw  fût  propriétaire 
uu  inouïe  ni  du  décès» 

(|)  Cest  peut-être  parce  que ,  dans  .rnr'iginr,  Je  lesbinieiil  par  mu  n  ripât  ion  innisfératïl  lit  pro¬ 
priété  immédiatement  a  l'héritier,  le  legs  per  vindirationem  cnnstUuniC  une  déduction  des  eluese* 
héréditaires  :  or,  on  ne  pouvait  déduire  que  ru  qui  s'y  trouvait  alors,  Comme  on  nr  peut  rtrepter 
qtii*  des  choses  certaine#»  lors  d'une  màllci  pu  lion  f  coin  expliquerait  aussi  pourquoi  le  testateur 
n'iivaii  pas  besoin  d  être  propriétaire*  lors  du  la  confection  du  testament,  îles  quanti  tés  It gaves 


l tv r  ruu d 1 ra l ion f fïi  ■ 

(ï  <ln  peut  objecter  que  l'héritier,  nmi  fois  qu'iJ  a  Cuit  adilion  ,  est  réputé  avoir  été  proprié¬ 
taire  des  choses  de  l'hérédité  depuis  le  décès  du  testateur,  puisqu'il  est  le  continuateur  de  sa 
personne;  mais  un  peut  répondre  cm  que  l'hérédité  vacante  représentant  te  défunt  jusqu'il  (aditLûiî . 
celle-ci  nUi  pas  d'effet  rétroactif ,  ou  que,  s’il  y  a  eJTi-l  rétroactif  pour  l'héritier,  il  y  a  aussi 


cét  roue  Li  vile  pour  le  légataire»  Du  reste,  voyez  L,  G-i.  D.  V7.  2.  f  et  IVLtiicr ,  Pant!»  lit,  de  legati*  r 
o.  28H  ,  note  c<  Quand  le  Jrgs  est  conditionnel  „  ime  fois  ta  condition  arrivée  t  même  après  l  adrlinu 
d’hérérlité,  la  chose  léguée  est  censée  n'avoir  jamais  appartenu  ii  PlitTilier.  Voyez  Pothier,  ibid. 


ii,  2'J3. 

(S)  iiains  t  II.  (05» 

(A)  Gains ,  II*  tOo.  Ulp*,  Tr.  XXIV,  ,r. 

(5J  Voyi-i  Kimmern  traduit,  p*  ISSi  Le  judiçafurrï  donnait  le  droit  de  contrainte  par  corps 
(  twnmfs  injrelîo  ;  -  U\  legs  per  daumatwnrm  donnait  donc  au  légataire  Un  droit  d^Jtécntioo  foret  u‘ 
contre  Phérkier,  dans  l'origine  du  moins. 
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réel .  il  pouvait  avoir  pour  objet  une  chose  do  1  héritier  comme  du  tes¬ 
tateur,  et  même  d  une  tierce  personne  (•).  Dans  ce  dernier  cas.  I  ticri  - 
tier  (levait  se  la  procurer  pour  ensuite  en  rendre  le  légataire  proprié¬ 
taire.  Les  formules  employées  dans  le  testament,  pour  cette  espèce  de 
legs.  étaient  :  hcr  es  meus  damnas  es  lu  daret  ou  bien  ilalo ,  fetettu  ,  here~ 
dem  meum  dare  jubeo  (-). 

3’  Legs  sinendi  modo.  ■ —  Par  un  tel  legs.  Je  testateur  obligeait  1  hé- 
ritîer  à  laisser  prendre  une  chose  par  !>■  légataire.  Il  pouvait  donc  avoir 
pour  objet  une  chose  du  testateur  ou  du  patrimoine  de  !' héritier.  El  ne 
dormait  au  légataire  qu’une  action  personnelle  tendant  à  contraindre 
l'héritier  de  laisser  prendre  :!>l  :  ta  chose  léguée  ne  devenait  donc  la 
propriété  du  légataire  que  quand  il  eu  avait  [iris  possession,  mais  pouvv  u 
que  le  testateur  ou  l'héritier  en  eût  été  lui-même  propriétaire.  Les 
e  v  pressions  emplovées  [jour  ce  legs  étaient  :  h  ères  meus  damnas  esta 
sinere  Lnrium  l'ilium  sumere  ilium  rem  sibique  h  altéré  (*). 

!  '  Legs  per  prteceptionem.  —  Prœcipere ,  d'où  v  ient  preereptio  ,  veut 
dire  prendre  avant.  Eu  elîct .  un  tel  legs  rie  pouvait  être  fait  qu'à  Pun 
des  cohéritiers ,  et  Lui  donnait  le  droit  de  prélever  quelque  chose  sur 
r hérédité  lors  du  partage.  Le  testateur  exprimait  à  ee  sujet  sa  volonté 
dans  !'•  testament  rie  la  manière  suivante  ;  Lucius  Ttiius  ilium  rfiu  prer- 
ripito  (■"').  Ee  prélèvement  était  obtenu  par  le  légataire  dans  le  pelage 
lui-même,  par  conséquent  au  moyen  de  l'action  mixte  appelée  familier 
rrrisrundcc.  Il  résulte  de  là  qu'un  tel  legs  ne  pouvait  comprendre  que 
des  choses  héréditaires. 

Ce  legs  u' étant  valable,  comme  tel,  qu'en  supposant  un  prélèvement 

# 

en  même  temps  qu'un  partage  avec  des  cohéritiers  .  le  testateur  ne 
pouvait  léguer  ainsi  qu'une  chose  de  1  hérédité.  Qu’arrivait-il  si  un 
tel  legs  était  fait  à  un  autre  qu  à  un  cohéritier?  Les  Sabiniens  le  consi¬ 
déraient  comme  nul;  les  IVueuléLens  le  regardaient  comme  v  a  bible  , 
disant  qu’eu  ôtant  la  préposition  prœ  il  restait  capito ,  par  conséquent 
un  legs  per  vindiculionem;  Julien  .  enfin,  appliquant  le  Se.  Néronien, 
il  ont  il  sera  bientôt  parlé  ,  voulait  qu'un  tel  legs  fût  valable  comme  legs 


fi  1]  pnaviiiL  avoir  poar  objet  tics  choses  futures  aussi  bien  que  des  chopes  présentes  ;  tu  ( 
courtine  il  est  bien  d illit  île  de  supposer  que  l'objet  de  l'obligation  de  l'héritier  ia t-  fût  pas  sus¬ 
ceptible  d'être  preste  ,  oti  appelait  ec  Ergs  le  leÿs  par  eæcvltenct  (optimum  jus  legati ]. 

(3)  Gains*  IL  201,  iîlp.,  fr.  XXIV.  4, 

(“ .  Gaius  (IL  213*)  pense  que  ce  legs  donnait  nu  légataire  non  seulement  le  droit  de  prendre 
la  chose  léguée ,  mais  encore  celui  de  contraindre  l'héritier  à  la  lu  mu  tu, üi  per,  ou  céder  injure, 
ou  livrer,  comme  le  legs  per  damna  fïVnejn.  13  rfy  aurait  donc  eu  d'autres  différences  entre  ces 
deut  espèces  de  legs,  qu’en  ee  que,  par  le  legs  per  damna  liaiiem  p  3  e  testateur  pouvait  léguer 
la  chose  if autrui*  et  en  ce  que  peu  importait,  pour  le  legs  ainercdi  modo,  n  quelle  époque  la 
cbo*e  léguée  avait  appartenu  au  testateur  ou  a  l'héritier.  Gains  j,  II*  209.  0. 

(i)  Gains,  IL  2Û9.  GEp.  ,  fr.  XX IV.  JL 
[5 J  Gaina  J  1.  21  G,  XXIV.  G, 


instutti-s  ih:  jistjmen.  livîœ  il 


1 1  \ 


per  damnai ionem.  Adrien,  par  unp  nmslilulioru  ronlinna  I  opinion  Jis 
Proculéirns *  1 * L 

En  résumé,  lr  Ipjïsjwt  vindicnt  ionem  rl  lr  \ou,*per  preteeptionem  con¬ 
féra  umt  Ions  deux  au  légataire  un  droit  réel  :  le  droit  réel,  qui  résulta! ( 
fl ti  |Hvmin\  donnait  la  nmMidicathm  coutro  qui  que ro  fut,  inêmoroiïtrr 
IhénUiT  -  ;  du  droit  mil  du  sorond  naissait,  pour  le  légataire  aussi  , 
îii  re\  rudiration  contre  1rs  tiers  ou  les  cohéritiers,  Muant  a  ros  derniers, 
le  légalaire  axait  enroiT  l'action  en  partage  (3),  Toutefois,  le  legs  per 
pnrrrptioHem  ne  conférait  le  droit  réel  qiraiitant  qu'il  était  fait  dans  les 
runditmns  du  legs  per  H  ndi  rat  ionem  [v.  Quant  aux  legs  pir  damnation 
mm  et  ai  ne  ndi  modo ,  ils  ne  donnaient  cjut-  l  adion  personnelle. 

Les  ililïé  ronces  entre  ces  quatre  sortes  de  legs  étalent  caractérisées 
par  1rs  expressions  dont  s'était  son  i  le  testateur  ;  et  si  les  ex  pressions 
ne  pouvaient  être  en  harmonie  axer  la  diose  léguée,  le  legs  était  nuL 
.Mais  peu  a  peu  la  forme  perdit  de  sa  puissance,  et  l  ou  en  vint  à  con¬ 
sulter  plutôt  l'intention  du  testateur  que  les  ternies  émanés  de  lui.  Ainsi 
un  Se,  appelé  Nértmien  p)  dérida  que  :  lorsqu'un  legs  ne  pourrait 
valoir  à  ('anse  d  une  formule  inapplicable  ,  il  vaudrait  toujours  comme 
legs  per  damnai  ionem  ,4 * *d  Si  doue  le  testateur  avait  légué  la  diosed’aulnii 
axer  la  formule  du  legs  per  vindicatiomm  ,  ou  relie  du  legs  per  prœcep- 
t  ionem  ,  ou  même  colle  du  legs  sînendi  modo,  le  legs  était  censé  fait  per 
damnai  ionem.  il  en  était  de  même,  d'après  cer tains  jurisconsultes  ,  du 
legs  per  prœreptiomm  qu'aurait  fait  de  sa  propre  chose  le  testateur  en 
faveur  d’un  autre  que  d’un  héritier  (7), 

(i)GaiusllI  2l*et22L 

{2  Les  L.  «4.  g  13,  L-  85,  L.  108,  g  2,  î).  50.  L.  70.  $  8.  I).  3|,  donnent,  pour  le  Legs  p«r  vm- 
tiieaUûHvin»  le  chm*  cuire  l'action  pcr^o-nnellc  cl  ration  réelle;  imiis  eVst  par  une  çinasrquçnce 
éloignée  du  Seimluac.  Néroiiien,  qui  permet,  dans  leo  uifs  cas,  de  considérer  un  tel  legs  comme 
t-lant  Sait  fu  r  danmationrm*  Vuyci  XI*  Duuaumiy,  I.  c-  n,  î  I0J, 

(5i  M.  Ortolan  (A/c)  croit  que  Je  legs  pvr  pwveptionem  ne  transférait  pas  la  propriété,  par 
If  motif  que  le  léplaire  ne  pouvait  fa  ire  valoir  le  droit  ipéurt  E  <  ’  ï  Lvgs  Créait  a  snll  profil  que 
par  l“;i  lion  en  pailoge?  Eât-ceqw,  par  hasard,  roJiéritims  ne  socl  pas  co-propriélairi?  par 
indivis  avant  de  partager  l'hérédité?  Est-ce  qüe  J 'action  en  partage  n’amène  pas  entre  les  eo- 
jiartageanLs  une  aliénutioin  réciproque? 

i  Le  prêt;  i  put,  en  effet,  pouvait  consister  en  unie  chose  irîdi'iurniLnee  .  cm  en  une  quanti  lé, 

ïrtiflp  a  la  r barge  des  auli  es  cohéritiers  ?  dans  re  cas.  ceux-ci  étaient  Mturnis  a  une  action  per¬ 

sonnelle;  le  droit  résultant  d'un  tel  legs  pouvait  sVierriT  par  nnc  romiri  fie,  ou  par  une  -JClitm 

cEi  partage  f  an  choix  du  légataire,  Celui-ci  pouvait  nié  me  répudier  L'hérédité,  et  alors  il  n'avait 
plus  que  la  çondictio  ;  ou  bien  ,  s'il  mourait  avant  l’adUion  *  ]J  transmettait  h  ses  li  é  ri  t  ï  ce  s  per¬ 
sonnels  le  droit  au  précipul  ,  lequel  alors  é videniincjil  ue  pouvait  plus  être  réclamé  que  par  la 
cnndiCfic*  Si  ,  dans  ces  deux  dernières  hypothèses  ,  la  chose  léguée  était  déterminée  ,  li*  léga- 
tairc  on  ses  héritiers  îravuicut  plus  que  la  i  c  vend  ica  t  ion ,  sauf  l'exception  indlqui.  c  à  la  noie  g 
qui  précède»  V ûycï  Mulilenbriiclii  t  1.  c.  ^  7,  "2,  a.  et  L,  ^  L  D ♦  31,  !*■  f .  L.  ■’S.  2  f,,  t<«  j*.;- 
iït  3o,  Toutefois r  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  nnu'  supposons  que  le  legs  fait  a  !‘un  des 
cohéritiers  est  mis  h  la  charge  des  autres  cohéritiers;  car,  *jI  n’rst  pas  mis  exclusivement  à  I  « 
charge  dos  autres  cohéritiers,  ce  sera  un  prwleÿûtum  proprement  dit,  qui  n'a  ii.cn  de  commun 
avec  te  legs  per  prcreûpi  ionem.  V  o  y  c  i  Vangcrow  ,  I-  C.  T,  2,  p .  128, 

(3)  Nous  lut  avons  donné  pour  date  Tan  815  du  Rome.  Voyez  et- dessus,  p.  50. 

(6)  Gains,  IL  11>7.  212.  21*.  220.  Ulp. #  Fr.  XXIV,  Il  l’r.  Vat.  g  H,>. 

7)  üaiutj  IL 2 18. 
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■  Quoique  h*  Sc.  Néronien  fit  produire’  dis  effets  à  un  legs  qui 
aurait  été  inutile  à  cause  de  l’ inexactitude  d’une  formule  employée .  les 
formules  de  legs  avaient  cependant  été  conservées;  mais  plus  tard 
Constantin  II  ,  Constance  et  Constant  supprimèrent  la  nécessité  des 
formules,  tant  pour  les  institutions  d'héritiers  que  pour  les  legs  (');  et 
quelque  temps  après  (en  o-lü) ,  Constantin  fit  cesser  la  nécessité  des 
formules  pour  tous  les  actes  (-).  Dès-lors  la  volonté  du  testateur  devint 
la  seule  règle,  et  1  esprit  des  dispositions  l'emporta  sur  la  lettre;  mais 
rien  n’empêchait  de  reconnaître  dans  une  disposition,  suivant  l' inten¬ 
tion  manifestée  par  le  défunt ,  un  legs  per  vindiealionem  ,  ou  un  legs 
per  prœcepfionem  .  ou  un  legs  sinendi  modo ,  ou  un  lotis  per  damnatto- 


nem. 

'  'Justinien  opéra  à  ce  sujet  une  reforme  plus  radicale  encore:  il  voulut 
qu'un  légataire  quelconque  pût  exercer  à  son  choix  ou  1  action  réelle, 
ou  l’action  personnelle  ,  ou  l’action  hypothécaire.  Quanta  l’action  hypo¬ 
thécaire.  il  pourra  l'exercer  dans  tous  les  cas .  puisqu’elle  résulte  pour 
lui  de  l’hypothèque  qui  lui  est  donnée  sur  tous  les  biens  de  la  succes¬ 
sion  pour  assurer  l'exécution  du  legs.  Quant  à  l’action  personnelle,  il 
lui  est  permis  également  de  l'exercer  même  pour  un  legs  de  chose  dé¬ 
terminée  appartenant  au  défunt  ;  car  il  peut  renoncer  à  la  revendication 
et  poursuivre  l’héritier  comme  obligé.  Mais  s’il  veut  avoir  recours  à 
l'action  réelle,  prétendre  à  la  propriété ,  il  faut  que  le  legs  soit  dune 
chose  appartenant  au  testateur.  Si  donc  le  legs  est,  de  la  chose  d'autrui, 
ou  d’une  chose  indéterminée  (* * 3':.  ou  d’une  créance,  ou  d  une  libération, 
il  n'aura,  outre  l’action  hypothécaire,  que  l'action  personnelle. 


Ü  lit.  Sed  non  usque  ad  eam cons- 
titntioncm  standum  esse  existimavi- 
mus.  Cum  t’iiirn  anliquitatcm  inve- 
nii  uis  legala  quidem  stricte  conclu- 
dentem  ,  fideicommissis  autem,  quæ 
ex  vol  un  ta  te  niagis  descendcbant  de- 
fimctorum,  pinguiorem  naturam  in- 
dulgcntera  :  nccessarium  esse  duxi- 
rrnis .  omni a  legata  fideicommissis 
exrrquare,  ut  nulla  sit  inter  ca  dîlTe— 
rentia  ,  sed  ,  quod  deest  legatis,  hoc 
repleatur  ex  natura  fideicommisso- 


§  S.  Nous  avons  pensé  ne  devoir 
point  nous  en  tenir  à  cette  conslitu- 
tion.  Kn  effet,  l’ancien  droit  renfer¬ 
mait  les  principes  sur  les  legs  dans 
des  limites  étroites;  quant  aux  fidéi- 
commis,  qui  doivent  leurs  effets  à  la 
volonté  du  défunt  beaucoup  plus  que 
les  legs,  les  principes  étaient  plus 
larges  et  plus  élastiques.  Nous  avons 
donc  cru  devoir  faire  disparaître  cette 
différence,  et  mettre  les  legs  sur  la 
même  ligne  que  les  fidéicommis,  de 


P  i  L.2ï.  C  6.  37.  L+  15.  C.  6. 2S,  C? a  deux  Constitutions,  l'une  de  Constance  et  de  Constant 
paulre  de*  Constantin  ,  sont  de  fan  330  de  Jésus -Christ, 

{3}  L*  I»  C,  2.  58, 

(3)  S'il  y  a  dans  J'hérÆditê  des  choses  de  la  nature  de  la  chose  indéterminée  qui  a  été  léguée, 
|p  légataire  aura  le  choix  ,  el,  quand  iî  aura  riioisi,  if  pourra  cioriTi  Cad  ton  réelle  T.  mfr&. 
hov  ii tnt 1 1 „  ^  23, 
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mm.  et,  si  quid  amplius  est  in  le- 
îs  ,  per  iiuc  erescat  lideicommissi 
n.itura.  Sed  ,  ne  in  primis  lçgiim  en- 
nabulis,  permixte  de  bis  exponendo, 
sludîusisadolesccntibus  quanriam  in- 
troducamus  dilficultatem ,  operæ  pre- 
tium  esse  duvimus .  intérim  sépara- 
tim  prius  de  [coatis,  et  posira  de  fidei- 
eommissis  trac  tare,  ut,  natura  utrius- 
que  juris  cognila  ,  facile  possint  per- 
mixtîonem  eoruin  crudili.  suhlilio- 
ribus  au  ri  bus  ,  accipere. 


sorte  que  les  legs  empruntent  ec  qui 
leur  manque  aux  fidéicommis,  et  ré¬ 
ciproquement.  Toutefois  ,  de  peur 
que,  dans  l'expose  des  éléments  du 
droit,  nos  jeunes  élèves  ne  fassent 
confusion,  nous  avons  pensé  qn  il 
importait  de  ne  parler  d’abord  que 
des  legs,  sauf  à  nous  occuper  plus 
loin  des  H déi commis  ,  afin  que  les  uns 
étant  une  fois  distingués  des  autres  . 
il  soit  plus  facile  d'apercevoir  les 
conséquences  de  la  fusion  que  nous 
en  avons  faite. 


’  Autrefois  il  y  avait  plusieurs  différences  entre  les  legs  et  les  fidéi- 
conimis,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître,  pour  répondre  à  la  pensée 
«b-  JUslinit-n  ,  qui  veut  ne  pas  fatiguer  I  intelligence  des  jeunes  juristes. 

I  Quant  à  la  forme.  —  Les  legs  étaient  faits  au  moyen  de  paroles 
impératives  que  nous  avons  rapportées  ci-dessus  sur  chacun  des  quatre' 
legs,  tandis  que  les  fidéicommis  revêtaient  des  expressions  précativ es  ; 
par  exemple,  peto ,  rogo .  mando ,  fideicommitta ,  depreeor,  cupio ,  déci¬ 
dera  ,  vola,  injungo ,  impern  (rt.  Ces  trois  dernières  emportent  bien 
l  idée  d’un  ordre,  mais  ne  sont  pas  à  l'impératif;  et  d’ailleurs,  il  est  à 
remarquer  qu’aucun  de  res  mots  n’était  employé  comme  sacramentel. 
—  [.es  legs  ne  pouvaient  être  établis  que  dans  un  testament,  ou  un 
codicille  confirmé  par  un  testament ,  tandis  que  les  fidéicommis  n’exi¬ 
geaient  qu'un  codicille,  ou  une  expression  de  volonté  quelconque,  un 
signe  de  tête,  par  exemple  (*). 

2"  Quant  aux  personnesqui  devaient  profiter.  —On  ne  pouvait  léguer 
à  des  personnes  incapables;  maison  pouvait  leur  laisser  deslidéicom- 
mis. 

:i*  Quant  aux  personnesqui  devaient  exécuter.  —  Un  legs  ne  pouvait 
être  mis  qu'à  la  charge  d’un  héritier  institué;  le  fidéicommis  pouvait 
être  recommandé  à  un  légataire,  à  un  autre  fidéicommissaire  ,  à  un 
héritier  ab  intestat. 

Sous  Justinien  ont  disparu  ces  différences  ;  mais  il  en  reste  une  :  ainsi 
l'esclave  affranchi  par  fidéicommis  était  l'affranchi  du  fiduciaire,  tandis 
que  l'esclave  affranchi  par  legs  était  l'affranchi  du  testateur  (a). 

§  IV.  Non  solum  autem  testatorîs  §  4.  On  peut  léguer  non  seulement 
vel  heredis  res,  sed  et  aliéna  legari  sa  propre  chose  ou  celle  de  l’héritier. 


(1  Raius,  H.  310.  Ul|>..  Fr.  XXV.  2.  Paul.  Sent-  IV.  t.  g  3.  L.2.  C.  «  *3. 

(2)  Ulp..  Fr.  XXV.  3.  L.  ‘21 .  D,  32.  L.  S2.  C.  6.  42. 

(3)  Scliradet  ( htc)  pense  qu'il  n’est  resté  que  cette  différence. 
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î 


polcst  :  îla  .  ut  here»  cogaLur  r<- <_1  i - 
mcre  eam  et  præstarc ,  vel,  si  non 
potrst  milium,  a'Stimatûmcm  cjus 
dare.  Sed  si  talis  res  sit.  cnjns  non 
est  com merci rnn,  ner  æslimalio  cjus 
dchctur,  sicuti.  si  campum Martium, 
vel  hasilicas,  vel  tompla ,  vt*l  quas 
publico  usuî  destina. la  sont,  legavc- 
rit  :  nam  nullius  moment)  Irgatum 
est.  fjiicnl  aulcm  di virons,  alicnarn 
rem  passe  legari ,  i  La  mtrllegcndmu 
est .  siiteftanctussrictiat,  alicnam  rem 
esse,  non  et,  si  ignorabat  :  fursitan 
eniin,  si  srisset  alicnam,  non  legasscl. 
El  îla  divus  Pius  rescripsit;  et  vertus 
esse  ,  ipsum,  (pii  agit,  irf  est  iegata- 
rittm  ,  probar e  oportere ,  scisse  alié¬ 
nant  rem  i  égaré  de  functitm,  non  he  re¬ 
lie  ni  probat c  oporterc ,  ignorasse  alié¬ 
nant  ,  (juif/  sent  per  nécessitas  probant!  i 
inruntbit  iiU ,  qui  agît. 


mais  encore  celle  d'autrui  :  dans  ce 
dernier  cas,  l'héritier  est  obligé  de 
racheter  cl  de  la  fournir  au  légataire; 
s'il  ne  le  peut,  il  doit  lui  en  donner 
la  valeur.  .Mais  on  ne  peut  léguer  une 
chose  hors  du  commerce  ;  l'héritier 
ne  devrait  au  légataire  ni  cette  chose 
ni  sa  valeur  :  tels  sont  le  Champ-dc- 
Mars .  les  basiliques  >  les  temples  on 
toute  autre  chose  destinée  à  un  usage 
public  ;  un  semhiahle  legs  n'aurait 
aucune  valeur.  Cependant ,  quand 
nous  disons  qu’on  peut  léguer  ht 
chose  d'autrui,  nous  supposons  que 
le  testateur  savait  quelle  apparte¬ 
nait  à  autrui  ;  s'il  l’ignorait,  le  legs 
serait  mil  ;  car,  s'il  l'avait  su ,  il  ne 
l'aurait  peut-être  pas  léguée.  Anto- 
nin-Ifi-Pieux,  dans  un  rescrit .  a  dé¬ 
cidé  que  celui  qui  intente  l’action, 
c  est-a-dire,  le  légataire,  serait  obligé 
de  prouver  que  le  testateur,  en  li  ¬ 
guant.  savait  que  la  chose  était  a 
autrui,  que  l  héritier  ne  devait  pas 
prouver  que  le  testateur  ignorait  lé¬ 
guer  la  chose  d'autrui  ;  en  e(Tet ,  le 
fardeau  de  la  preuve  incombe  tou¬ 
jours  au  demandeur. 


Kn  léguant  une  chose  hors  du  commerce,  on  n  oblige  pasThérrlier  à 
en  payer  la  valeur  au  légataire;  car  il  n  était  pas  permis  de  considérer 
cette  chose  comme  pouvant  être  l'objet  d'un  legs.  Les  exemples  de  notre 
texte  suffisent  pour  faire  comprendre  quelle  est  la  chose  qui  doit  être 
considérée  connue  étant  hors  du  commerce.  La  même  règle  serait  inap¬ 
plicable  à  une  chose  qui  ne  serait  hors  du  commerce  que  relativement 
à  l'héritier;  le  legs  d’une  telle  chose  serait  valable,  et  obligerait  l'héri¬ 
tier  à  en  payer  la  valeur  au  légataire  ('), 

Qui*  décider  du  legs  d’une  chose  qui  n  est  hors  du  commerce  qu  a 
l'égard  du  légataire?  Dans  la  L.  49.  §  2.  IL  31.  ,  Paul  décide  qu’un  tel 


legs  serait  entièrement  nul,  tandis  que,  clans  la  L.  40,  D.  30. ,  Ulpien, 
et,  dans  la  !..  114.  §  5.  eod.  ,  Marcien,  semblent  se  prononcer  pour  la 
validité  dune  semblable  disposition:  mais  cette  diversité  d’opinions 
n’est  qu’apparente,  et  l’on  doit  tenir  pour  la  décision  de  Paul  (2).  En 


(t)  L.  19.  $  s,  n.  si. 

■>  Yovei  Gliîdi  „  ad  fragm.  Juin  Paul  i  ev  ItJira  fjiis  .  Y.  ad  ïcgm  JuL  et  Pap.  quod  c,ctat  in  L. 
LR  ôl,  RrL  .  I K 1 7,  ItoSfchuL  Verni*  L  i>*  m2mlk  ,  ri  Yang^roir,  1.  c,  T,  S?,  p,  441  Conf 

tmisi  lhéopSi,!!.  4.  «tL.  Si.  0.  45.  i* 
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rllVl ,  flans  la  L.  10,  <m  suppose  que  le  testateur,  tuiil  en  ilf'si-tjnant  im< 
chose  dont  le  légataire  n’avait  pas  le  rrmuneiv.* .  entendait  lui  en  donner 
la  valeur  ;  et  dans  la  L,  114  ,  il  s'agit  d’une  chose  qu'une  loi  n’a  pas 
défendu  au  légataire  d’acquérir,  et  dont  l'acquisition  ne  lui  est  deve¬ 
nue  impossible  que  par  un  accident  tout  à  fait  personnel  :  par  exemple . 
une  militia  léguée  à  un  castrat  (■). 

§  ■>.  Si  la  chose  léguée  est  engagée 


§  V.  $rd  e| ,  si  i  cm  oldigatam  cre- 
dilori  aliquis  Irgaverit.necessc  babel 
heres  luere.  El  lioe  quoquecasu  idem 
p lacet ,  quod  in  re  aliéna ,  ul  ita  de- 
mum  luere  habeat  heres,  si  scicbat 
defunctus  rem  ohligniam  esse  :  cl  ita 
divi  Sevrais  cl  Antoninus  resrripse- 
nint.  Si  tamen  defunctus  voluit  1c- 
gatarium  luere.  et  hor  cspressit, 
non  débet  heres  ram  luere. 


£  VI.  Si  res  aliéna  Icgala fueril ,  et 
cjus  vivo  teslalorc  Iegal.irius  demi 
mis  factus  fueril  :  si  quidem  ex  causa 
emplionis ,  ex  testamento  actione 
pretium  consoquî  potest  :  si  vero  ex 
rausn  lucrativa,  veluti  ex  doiiatiune, 
vcl  ex  alia  simili  causa  ,  a  gère  non 
potest.  Nain  tradition  est,  duas  tn- 
cratiuas  causas  in  cundem  hom inem  et 
jneandem  rem  concurrcre  non  passe. 
Hnc  ratione,  si  ex d  imbus  testament is 
endem  rcs  eidem  dehealur,  interest 
ntrum  rem,  an  acstimalionem  ex  les- 
tamento  consecutus  est  :  nam  si  rem, 
a  gère  non  potest,  quia  hahet  enm  ex 
causa  lucrativa,  si  lesiîmalioncm , 
a  gère  potest. 


Léguerau  légataire  sa  chose. 


à  un  créancier ,  l'héritier  devra  la 
dégager.  Ici  nousdîrons,  comme  dans 
le  cas  mi  le  testateur  a  légué  la  chose 
d autrui,  que  l'héritier  ne  devra  la 
dégager  que  si  le  défunt  savait  qu’elle 
fût  engagée  :  telle  est  la  décision  que 
l’on  rencontre  dans  un  rcscrit  de 

Ji 

Sévère  ctd' A utonin.  Et  quand  même 
il  serait  prouvé  (pic  le  testateur  con¬ 
naissait  celte  circonstance,  l'héritier 
ne  serait  pas  obligé  de  dégrever  l'ob¬ 
jet  légué,  si  toutefois  le  testateur 
a  exprimé  qu'il  l'entendait  ainsi, 

§  6.  Si  la  chose  d'autrui  a  été  lé¬ 
guée,  et  que  le  légataire  en  ait  acquis 
la  propriété  du  vivant  du  testateur, 
il  aura  le  droit  d’en  obtenir  la  valeur 
par  l'action  ex  testamento ,  pourvu 
toutefois  qu’il  ait  fait  cette  acquisi¬ 
tion  à  titre  onéreux  :  car ,  s'il  l  a  faite 
à  titre  gratuit,  par  l'effet  d’une  do¬ 
nation  ou  d'une  autre  cause  sembla¬ 
ble,  il  n'aura  pas  d’action.  En  effet t 
il  est  reconnu  depuis  longtempsqu  un 
même  individu  ne  peut  obtenir  la 
même  chose  par  deux  titres  lucratifs. 
C'est  pourquoi,  si  ta  même  chose  a 
été  léguée  par  deux  testateurs  au 
même  légataire,  il  importe  desavoir 
si  ce  qu  fl  a  acquis  d  abord  est  la 
chose  on  si  c  est  la  valeur  :  dans  le 
premier  cas,  ii  n'a  pas  d'action  pour 
la  valeur,  puisqu'il  a  la  chose  à  titre 
lucratif;  dans  le  second  cas,  il  pourra 
actionner  pour  la  chose. 

c’est  lui  faire  un  legs  inutile;  car  il 


1)  L.  h.  pr.  D  49.  10.  !..  35.  D.  52, 
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ne  peut  pas  demander  qu'on  le  ronde  propriétaire  d’une  chose  dont  il  a 
déjà  la  propriété  ;  c’est  re  que  dit  le  §  10  de  ce  titre.  Or,  lorsque  la 
chose  léguée ,  qui  n'appartenait  pas  au  légataire  au  moment  de  la  con¬ 
fection  du  testament,  est  devenue  sa  propriété  depuis  cette  époque  f1,. 
c'est-à-dire  soit  avant .  soit  après  le  décos  du  testateur,  il  devient  aussi 
inutile  que  dans  I  hypothèse  du  ^  Ht  que  le  légataire  demande  à  acquérir 
cette  propriété.  Mais  le  legs  ici  était  valable  dans  le  principe,  tandis  que. 
dans  le  principe,  le  legs  du  §  JO  était  déjà  nul.  D’un  autre  côté  .  si  l'ac¬ 
quisition  de  la  chose  faite  par  le  légataire  a  pour  cause  un  prix  ,  en  un 
mot .  sî  le  légataire  l  a  achetée,  il  pourra  redemander  ce  prix,  puisque 
son  patrimoine  a  été  diminué  d  autant  .  et  que  le  testateur  avait  l  in¬ 
tention  qu  il  acquit  à  titre  gratuit  la  chose  léguée:  mais  si  cette  acquisi¬ 
tion  a  été  faite  à  titre  gratuit,  il  ne  peut  plus  rien  demander  à  l'héritier- 
puisqu’il  a  la  chose  déjà  comme  le  voulait  le  testateur.  * 

Notre  texte,  à  cette  occasion  ,  nous  fatt  connaître  cet  axiome  tradi¬ 
tionnel  :  Duas  lucrativaa  causas  in  eundem  hominem  et  in  eandtm  rem 
conrurrere  «on  potte.  Par  eundem  hominem,  il  faut  entendre,  non  une 
mémo  personne  ,  mais  un  meme  individu  car  la  même  chose  peut 
appartenir  à  deux  titres  lucratifs  au  maître  et  à  son  esclave.  En  effet,  si 
la  même  chose  est  léguée  par  deux  testateurs  à  un  maître  et  à  l’esclave 
de  ce  maître,  celui-ci  aura  deux  actimis  ex  testamento  i3'. 

Remarque/  que  lorsque  notre  texte  parle  de  deux  testaments,  il  sup¬ 
pose  qu'ils  émanent  de  deux  personnes  dillémde*  .  ]a  même  persornu 
ne  pouvant  mourir  avec  deux  testaments. 


§  VII.  Eaquoque  rcs,  quæ  in  rcrum 
natura  non  est .  si  modo  futur»  csi , 
recto  legattir,  veluti  fructus,  qui  in 
dlo  fundo  nati  crunt  ,  anl  quod  ex 
üla  a  ne i Ha  natnm  erit. 


£  7.  On  peut  léguer  une  chose  qui 
n  existe  pas,  pourvu  qu  elle  doive 
exister  .  par  exemple  ,  les  moissons 
futures  de  tel  champ ,  le  part  de  telle 
esclave. 


*De  même  qu’on  ne  peut  léguer  à  quelqu'un  sa  propre  chose,  parce 
qu’elle  ne  peut  devenir  plus  d  une  fois  sa  propriété,  de  même  ou 
ne  peut  léguer  ce  qui  n'existe  [dus ,  ou  ce  qui .  existant ,  n’est  point 
distillé  à  être  la  propriété  de  quelqu’un  ,  ou  ce  qui  existera  avec  le 
caractère  de  chose  hors  du  commerce.  Ainsi ,  ou  ne  peut  léguer  Stichus 
qui  est  mort,  ni  un  hippocentaure,  ni  une  chose  sacrée  ou  religieuse  . 
ui  un  homme  libre  qu  ou  croit  esclave;  mais  on  peut  léguer  les  choses 


{!)  Xotrc  texte  ne  parle  que  Je  f hypothèse  où  le  14g«tain'  t  .k>jims  !..  eluise  léguée  Je  vive 
■  lu  tests  leur  ;  niais  Justinien  n'u  voulu  que  cilor  un 
1^2)  L.  31.  $  7.  U.  30.  L.  6.  ».  16.  3. 
h)  L.  108.  S  I.  D.  30. 
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rutun>s  destinées  à  être  dans  le  commerce  (■’,  tleprndaut .  autrefois  ces 
choses  ne  pouvaient  être  léguées  que  per  damnationem  (*}, 


VIII.  Si  eadem  rcs  duohus  le- 
gala  sil ,  sivc  conjunctim,  sive  dis- 
junctim  :  si  amlio  prrvenianl  ad  le- 
gatum,  scinditur  inlereoslrgntum;  si 
aller  deficiat,  quia  aut  spreverît  Ic- 
gatum .  aut  vivo  testa  tore  decessrrit, 
aut  alio  quolibet  modo  déferont , 
lolum  ad  cotlegntarium  perlinct. 
Cunjunclini  autem  legalur  ,  ^  H nti  si 
quis  dîcat  :  Titio  et  Scio  hominrm 
Sttehum  do  lego :  disjunctim  ila  : 
Titio  et  Sein  hominem  Stic  hum  do 
lego,  Sri»  Stiçhumildo  lego.  Scit  et.  si 
ex  pressent ,  rundem  hominem  S/i- 
i  tium  ,  æqiic  disjunctim  légat tun  iu- 
tellegitur. 


§  8.  Si  la  même  chose  est  léguée 
à  deux  personnes,  soit  conjointe¬ 
ment  ,  soit  séparément ,  et  que  tnu- 
tes  deux  viennent  au  legs ,  elles  se 
le  partageront.  Si  l'une  des  deux  n'y 
vient  point .  soit  parce  qu  elle  y  au¬ 
rait  renoncé,  suit  parce  qu  elle  serait 
morte  avant  le  testateur,  soit  pour 
toute  nuire  cause,  l'autre  aura  le  legs 
tout  entier.  Or ,  voici  comme  on  lègue 
conjointement  :  «je  donne  et  lègue 
Stirhus  à  Tilius  et  à  Seius  ;  on  lègue 
séparément  en  disant  :  *  je  donne  et 
lègue  Stirhus  à  Tîtius;  je  donne  cl 
lègue  Stirhus  iï  Seius.  »  Peu  importe 
que  le  testateur ,  en  léguant  à  Seins, 
ait  ditqu'H  donnait  le  même  Slichus, 
le  legs  sera  toujours  (ait  séparément. 


Pour  l'intelligence  de  ce  paragraphe  ,  il  est  indispensable  d'exposer 
la  théorie  du  droit  d’accroissement. 


Du  il  roi  i  il'accrolstenieui  (3). 


Lorsque  plusieurs  personnes  sont  expressément  appelées  chacune  a  la 
totalité  d'une  chose  ,  si  elles  n'ont  chacune  qu'une  portion ,  ce  n'est  que  par 
suite  du  concours;  parce  que  chacune  se  trouve  restreinte  par  un  droit 
contraire  également  puissant.  C’est  ce  qu'on  appelle  la  solidarité  de  vocation. 
Si  donc  une  des  personnes  appelées  t'n  soUdtim  à  une  libéralité  vient  pour 
la  recueillir  toute  seule,  les  autres  ne  loi  faisant  pas  concurrence,  elle  ht 
recueillera  toute  entière  en  vertu  de  son  propre  droit ,  jure  non  decrrxcendi 
pluUk  que  jure  accrescendi.  Mais  si  l’on  suppose  qu’un  donateur,  quoique 
appelant  plusieurs  individus  à  profiter  d  une  même  chose,  n'a  voulu  attri¬ 
buer  à  chacun  qu’une  portion  de  cette  chose,  avec  l'intention  cependant 
que  les  parts  des  defaillants  viennent  se  joindre  aux  parts  de  ceux  qui 
recueilleront  la  libéralité,  il  y  aura  application  du  justjçcrescendi  proprement 


(I)  Inst. ,  ni .  is.  ftt. 

(21  Guida*  U.  205, 

{5j  T^otia  aTons  mis  h  profit,  pour  celle  matière  .  Vexreïlcnte  thi*se  dn  docCtwat  de  BL  d  Tlau- 
Ihnî! te,  notre  confrère,  qu'une  mort  prématurée  vient  d’enlever  A  U  seience.  On  peut  r»n»nlîer 
aossi,  avec  le  plus  grand  fruit ,  l’ouvrage  île  Holtiu».  intittild  :  Analyse  historique  du  draild  ac- 
i-rdùitmcnt  entre  légataire* ,  d'aprêl  le  droit  romain,,  le  s  tors  de  Justinien  t  et  les  principale» 
leyttla (forai  i/rûtienifi  de  t  £urope,  —  Liège  ,  IS30,  ilt-S. 
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tlif  D'après  la  première  manière  de  voir  ,  c'est  en  vertu  des  principes  delà 
solidarité ,  abstraction  faite  de  l'intention  présumée  du  donateur .  qu'un  seul 
bénéficiaire  recueille  la  totalité.  D'après  la  seronde ,  c’est  en  vertu  de  la 
volonté  présumée  du  donateur  plutôt  que  par  la  force  des  principes, 

Quoiqu’il  en  soit  .  telle  est  la  base  du  droit  d'accroissement.  Ce  droit 
trouve  son  application  pour  les  hérédités  ;  mais  nous  ne  devons  nous  en 
occuper  ici  qu’en  ce  qui  concerne  les  legs.  I.es  principes  de  l’accroissement 
n’ont  pas  eu  le  même  caractère  à  toutes  les  époques  de  I  histoirc  de  Home  : 
ils  ont  éprouvé  successivement  des  modifications,  telles  que,  quiconque 
croirait  ne  devoir  les  étudier  que  dans  la  législation  de  Justinien  ,  courrait 
le  danger  de  rencontrer  des  difficultés  inextricables. 

Ï1  y  a  trois  époques  bien  distinctes  qu'il  nous  faut  parcourir  ;  1’  Avant  la 
loi  Papia  Poppæa  ;  2”  Depuis  la  loi  Papia  Poppæa  ;  3*  sous  cslînien. 

I*  Epoque  antérieure  «  la  lai  Papia  Poppæa.  —  A  cette  époque  ,  le  droif 
d’accroissement  entre  colégataires  était  évidemment  fondé  sur  1  appel  soli¬ 
daire  de  chacun  d  eux  à  la  même  chose,  l/appel  de  chacun  à  la  même 
chose  était  nécessaire  pour  le  droit  d'accroissement;  si  chacun  était  ap¬ 
pelé  à  une  chose  différente,  ou,  ce  qui  est  encore  la  même  chose,  à  une 
partie  déterminée  du  même  objet  (I! ,  il  n’y  aurait  pas  entre  les  coléga- 
[aires  ce  lien  que  suppose  la  solidarité.  Des  légataires  réunis  dans  un  lien 
commun  solidaire,  et  par  unt  même  disposition ,  étaient  conjoints  re  et 
ver  bis.  Tel  serait  le  legs  suivant  :  Tüio  et  Seio  fundum  Capenatem  do  lego. 
Ici  sc  rencontrent  :  1*  l’appel  à  la  totalité;  2"  à  la  même  chose  :  ij  y  a  donc 
conjonction  re  ;  et ,  comme  Titius  et  Seins  se  trouient  réunis  dans  ta  même 
Imposition,  ils  sont  conjoints,  non  seulement  ?-e ,  mais  encore  verbis.  Si  le 
testateur  avait  dit:  Tilio  fundum  Capenatem  do  lego;  Seio  eundem  fundum 
Capenatem  do  lego,  il  y  aurait  encore  :  1°  appel  à  la  totalité  pour  chacun  ; 
î  appel  à  ta  même  chose  :  les  légataires  seraient  appelés  conjoints  re  tantum. 
flans  ces  deux  hypothèses  il  y  a  droit  d’accroissement ,  puisqu’on  rencontre 
bus  chacune  les  deux  conditions  voulues  pour  l'application  de  ce  droit  ; 
et,  quoique  nous  reconnaissions  dans  chacune  une  conjonction  ?  dans  la 
première  re  et  verbis ,  dans  la  secondera  tantum  ,  on  disait  cependant  de  la 
première  disposition  qu  elle  était  faite  eonjunctim  f  et  de  la  seconde  dis- 
junefitn,  parce  que,  à  cette  époque  ancienne  du  droit,  les  expressions  con - 
junrtim  et  disjunetim  avaient  trait  à  la  formule  employée  par  le  testateur. 

Si  deux  légataires  avaient  été  réunis  dans  la  même  disposition,  mais  que 
chacun  fut  appelé  à  une  chose  différente  ou  à  une  partie  déterminée  du 
même  objet,  ils  n  étaient  pas  réunis ,  au  fonds,  par  un  lien  de  solidarité  ; 
on  disait  d'eux  :  Quamvis  ET  Syllaba  conjumtionêm  faciat  f  non  tant  con- 
junxisse  f /nam  ceîertus  dixisse  videatur  (2).  On  a  appelé,  plus  tard,  celle 
conjonction  verbis  tantum  :  mais  cette  dénomination  appartient  à  1  époque 
suivante;  et  il  est  bien  évident  qu’ici  le  droit  d'accroissement  ne  pouvait 
avoir  aucune  application. 


I  <:«r  aîurs  rtiantn  'erai.1  appelé  *  une  parti*  différent*  ,  laquelle  ferait  uij  objet  distinct 
fîj  1..  fit.  0,  2S,  5. 
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Les  deux  exemples  ci-dessus  donnés  suai  des  legs  per  vituUcatttinciu  . 
parce  qu'un  tel  legs  se  prêtait  seul  à  l'accroissement  (4)  ;  le  legs  per  damna- 
Limetn  n'en  était  pas  susceptible,  lin  effet,  ou  un  legs  a  été  faitpe/  dam¬ 
nation  em  à  deux  légataires,  et  par  une  seule  disposition,  de  la  manière 
suivante  :  heres  meus,  fundum  Capenatem  Titio  et  Sein  damnas  estu  darr , 
ou  bien  un  sembla  Idc  legs  a  été  fait  à  deux  personnes  par  deux  dispositions 
séparées,  ainsi  qu'il  suit  :  hères  meus,  fundum  Capenatefn  Titio  damnas 
esta  dure  ;  heres  meus  fundum  Capenatem  Sein  damnas  esta  dure.  Dans  le 
premier  cas,  chacun  des  légataires  n'est  appelé  qu'à  la  moitié,  d'après  les 
principes  du  droit ,  parce  que  chacun  11’a  jamais  eu  une  créance,  une  action 
personnelle,  que  pour  moitié.  En  effet,  toute  creance ,  ou  action  person¬ 
nelle  ,  sc  divisant  entre  les  ayants  droit  par  la  force  même  de  la  loi ,  il  n'v 
a  jamais  lieu  à  la  partager;  pour  arriver  à  une  attribution  de  parts,  les 
ayants  droit  n’ont  pas  passe  parmi  état  de  communauté,  aucun  lien  ne 
les  a  réunis:  ils  ne  peuvent  donc  être  considérés  que  comme  conjoints 
verbis  tantum.  Aussi  ,  jus  accreseendi  cessai:  non  îmmeritn,  (juoniam 
dam  naU  o  partes  faeit  (2).  Dans  le  second  cas,  chacun  des  légataires  aura  le 
droit  de  demander  la  totalité  à  l'héritier,  l'un  aura  la  chose,  et  l’autre 
l'estimation  (3;.  L  un  des  légataires  n'a  donc  rien  à  craindre  ni  à  espérer  du 
concours  ou  de  la  défaillance  de  l’autre. 

En  résumé  ,  tout  droit  réel ,  accordé  à  deux  légataires  sur  La  même  chose, 
demeure  indivis  et  solidaire  jusqu’au  partage  :  de  là  l'accroissement.  Tout 
droit  personnel  est  divise  dès  le  principe,  il  n  y  a  jamais  communauté  entre 
deux  personnes  auxquelles  une  chose  est  léguée  per  dammttiunem ;  donc 
entre  elles  il  n'y  a  pas  droit  d'accroissement, 

1 1®  Epoque  qui  a  suivi  la  loi  Copia  Coppœa  (  4) .  —  À  une  epoque  où  In  popu 
la  lion  romaine  était  appauvrie  par  les  guerres  civiles  et  la  corruption  des 
mœurs.  Ut  législation  devait  songera  favoriser  les  mariages  et  la  procréation 
des  enfants.  La  loi  Papia  Poppsea  fut  promulguée  dans  le  but  d'établir  des 
peines  contre  les  célibataires  et  contre  les  hommes  mariés  qui  n  avaienl 
pas  d'enfants ,  et  de  créer  des  privilèges  pour  les  citoyens  ayant  des  enfants 
légitimes.  Le  célibat  dès-lors  devint  une  incapacité  de  recevoir,  pour  le 
tout  ou  pour  partie ,  cl  la  paternité  un  titre  à  recueillir  les  choses  dont 
auraient  dû  profiter  les  célibataires.  Les  portions  qui,  d’après  le  droit  civil, 
auraient  dû  profiter  aux  célibataires  ou  aux  mariés  sans  enfants,  et  dont 
ils  étaient  privés  eu  vertu  de  la  loi  Papia  Poppæa ,  s'appctlaient  caduca. 
parce  qu'elles  leur  échappaient,  parce  qu’elles  tombaient  de  leurs  mains  (o). 
Ainsi  les  célibataires  devinrent  incapables  de  recevoir,  par  testament,  d'un 
autre  que  d'un  proche  parent,  et  les  martes  sans  enfants  de  recevoir  au 
delà  de  la  moitié  des  dispositions  faites  en  leur  faveur.  Les  Latins  Juniens 


’f)  Le  legs  per  prwcepti®nm  pouvait  s*y  prêter  aussi  ,  puisqu'il  pnuvnjt  créer  pour  fn  ïrga- 
Uviro  un  droit  réel.  Quand  nous  disons  <|ih‘  le  legs  prr  rindicatwnem  pouvait  seul  donner  lit'ii 
4  l'accroissement,  tfest  par  opposition  au  legf  qui  oe  constitue  pour  le  légaltif  e  qii*u  ne  créant  u* 
(2J  F  r.  Va  Ci  %  &5.  (i  a  tus ,  IL  205. 

(3)  Gains  t  H.  203. 

(4J  An  702  de  R  mue, 

(5)  Uip.p  Tr.  XYIL 
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niaient  aussi  incapables  île  p  ru  fi  ter  d'une  disposition  testamentaire.  Mais  si 
1rs  célibataires  sc  mariaient  dans  les  cent  jours  de  l'ouverture  de  la  succes¬ 
sion  .  si  les  Latins  Juntens  devenaient  citoyens  dans  le  même  delai .  ils  pur¬ 
geaient  leur  incapacité  (I  .  Et  pour  augmenter  les  chances  delà  caducité, 
cette  même  loi  recula  l'ouverture  du  droit  aux  legs  (  le  dies  redit  )  à  l'ou¬ 
verture  des  tablettes  du  testament. 

Ou  appela  tpiasi-cdd uques  in  causa •  caduc»)  les  libéralités  testamentaires 
dont  étaient  déchus  les  appelés  d’après  les  anciens  principes  du  droit  civil  , 
par  exemple,  celles  qui  ne  pouvaient  profiter  aux  appelés  parce  qu'ils 
étaient  morts  avant  le  testateur,  ou  parce  qu’il  les  avaient  répudiées.  Pc 
sorte  que  la  loi  Papia  Poppæa  enleva  ces  dernières  dispositions  aux  efi'cts  de 
l'ancien  accroissement .  pour  les  soumettre  aux  règles  sur  la  caducité. 

Quant  aux  dispositions  nul  les  dès  l’origine,  elles  prirent  le  nom  de  pro 
7ioji  scriptis.  et  continuèrent  à  être  régies  par  les  principes  du  droit  d'ac¬ 
croissement,  V  restèrent  aussi  soumises  les  dispositions  qui  manquaient  leur 
effet  par  un  événement  postérieur  à  l'acceptation  du  legs  de  ceux  qui  de¬ 
vaient  profiter  de  cette  défaillance. 

Eu  résumé  :  I.  Etaient  soumises  aux  règles  de  la  caducité,  d’après  la  loi 
Papia  Poppæa  :  1°  les  dispositions  caduques  proprement  dites ,  celles  faites 
au  profit  des  incapables,  et  celles  dont  l'appelé  venait  à  mourir  ou  devenait 
incapable  ,  ou  qu'il  répudiait,  dans  1  intervalle  de  la  mort  du  testateur  à 
l’ouverture  des  tablettes  du  testament;  2*  les  dispositions  </nfl.v»-rarfiigm\v  (  tu 
causa  caduci ) ,  c'est-à-dire,  celles  dont  l'appelé  mourait  ou  devenait  inca¬ 
pable  dans  l'intervalle  du  testament  à  la  mort  du  testateur,  et  celles  dont 
l’appelé  mourait,  devenait  incapable,  ou  qu'il  répudiait,  avant  que  scs 
eu  légataires  eussent  acquis  leurs  droits,  mais  après  l’ouverture  des  tablettes 
du  testament.  11,  Restaient  soumises  aux  principes  de  l’accroissement: 
1*  les  dispositions  pro  non  scriptis,  et  2“  crllcs  qui  manquaient  leur  effet 
par  un  événement  postérieur  à  1  acceptation  du  legs  de  la  part  de  ceux  qui 
étaient  appelés  à  F  accroissement. 

Les  legs  d  usufruit  ne  tombèrent  point  sous  l'empire  des  lois  caducaircs  : 
de  même  les  ascendants  et  descendants  du  testateur,  jusqu’au  troisième 
degré,  furent  exceptés  de  l'application  de  la  loi  Papia  Poppæa,  par  consé¬ 
quent  purent  invoquer  les  anciens  principes  sur  ['accroissement  :  c'est  ce 
qu’on  appela  jus  antiqtium  in  caducis. 

Ainsi  la  loi  Papia  Poppæa  ne  changea  rien  aux  règles  de  l’ancien  droit 
d  accroissement.  Seulement  elle  introduisit  un  nouveau  mode  d’acquérir  les 
portions  vacantes  pour  les  c aditca  ,  et  appliqua  ses  règles  nouvelles  à  un 
grand  nombre  de  dispositions  qui,  sans  cela,  auraient  été  régies  par  les 
règles  du  droit  d'accroissement, 

U  nous  reste  à  voir  à  qui  étaient  déférés  les  caduca  (2). 

La  lui  Papia  Poppæa  déferait  les  caduca  à  ceux  des  héritiers  ou  légataires, 


H)  l'Ip.,  fr.  XV|I.  1. 

3i  On  appelait  ereptornim  ic  qui  était  enlevé  aui  indignes,  parce  que  ccui-ci  émeut  reel- 
irment  dépouille*,  pour  cause  d'indignité,  de  ce  qu'ils  avaient  déjà  acquis;  les  caduca,  au  con¬ 
traire,  ji  avaient  pas  été  acquis  aux  appelés.  L'errpfontim  était  soumis  aux  régies  du  rnducum 
l  lp  ,  Fr.  XIX.  17. 
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innommes  dans  le  testament,  qui  avaient  des  enfants;  elle  les  substituait 
!">ur  ainsi  dire  à  ceux  quelle  excluait  pour  cause  de  célibat  nu  de  privation 
d'enfante.  J  u  vénal .  faisant  allusion  aux  règles  de  la  caducité,  fait  parler 
ainsi  un  amant  qui  se  prévaut,  pri  s  du  mari  de  sa  maîtresse,  des  services 
qu'il  rend  à  la  paternité: 

Jura  parentis  hahes ,  jwopter  me  scriheris  heres t 

Legatum  omm  capîs,  vec  non  H  dulce  caducutn  (IJ. 

Pour  être  appelé  a  recueillir  1  es  endura,  il  suffisait  d  être  nommé  dans  le 
testament  t  et  d'être  père  même  dun  seul  enfant  Maïs  comme  il  pouvait  se 
faire  que  le  testament  contint  les  noms  de  plusieurs  personnes  ayant  droit 
aux  cadwa,  il  fallait  fixer  un  ordre  ent  re  elles.  (Va prés  Gains  (2} ,  figurent 
en  premier  lieu  le  col  égala  ire  conjoint  au  défaillant  ;  en  second  lieu,  T  héritier; 
en  troisième  lieu  ,  les  légataires  non  conjoints;  et  en  quatrième  lieu,  le 
fisc;  ce  fut  plus  tard  qu  une  constitution  dAntomn  Caracalla  préféra  le 
fisc  à  tout  le  monde  (3). 

Par  col  égala  ires  conjoints,  la  loi  Papia,  ainsique  semble  le  dire  Gains, 
entend  1rs  conjoints  re  et  verbis  ;  car  ,  quant  aux  conjoints  re  tantum  ,  ils  ne 
profitaient  pas  de  la  caducité  en  leur  qualité  de  conjoints,  Gains  et  llpien 
les  nomment  toujours  disjuncti*  Mais,  ce  qu'il  va  de  bizarre ,  c'est  que  les 
conjoints  verbis  tantum  sont  compris  parmi  tes  conjoints  qui  doivent  profiter 
des  caduea  ;  en  effet ,  Gains ,  en  ce  qui  concerne  les  caduea 7  met  les  conjoints 
d'un  legs  per  damnai ionem  sur  la  même  ligne  que  les  conjoints  d  un  legs  per 
vimlicatumem  {l\  Or,  nous  avons  vu  ci-dessus  que  1rs  conjoints  d  un  legs 
per  damnai innem  n’étaient  pas  conjoints  re  f  mms  verbis  tantum. 

Ceux  qui  étaient  appelés  parcelle  loi  à  profiter  îles  endura  t  étaient  libres 
de  les  refuser;  mais,  s'ils  les  acceptaient ,  ils  devaient  en  subir  1rs  char¬ 
ges  (5)*  Ils  ne  pouvaient  les  réclamer  qu  après  cent  jours,  parce  qu'ils  de¬ 
vaient  laisser  aux  incapables  ce  délai  pour  purger  leur  incapacité;  etp  s  ils  ne 
les  avaient  pas  réclamés  avant  leur  mort,  ils  ne  transmettaient  aucun  droit, 
à  ce  sujet ,  à  leurs  héritiers. 

IIP  Epoque  de  ta  législation  de  Justinien.  —  An  ton  in  Garncalla  avait  déjà 
supprimé  le  jus  vindicandi  et  l'avait  remplacé  par  la  confiscation,  l/un  des  fils 
de  Constantin  (6}  avait  rendu  la  capacité  de  recevoir  aux  célibataires  et  aux 
mariés  sans  enfants.  D’un  autre  côté,  la  distinction  cnlre  !e  legs  de  propriété 
(per  vindicaiiomm)  cl  le  legs  d'obligation  avait  été  fortement  ébranlée  par 
le  Se.  Néronîen,  et,  suivant  l'intérêt  du  légataire,  on  arriva  à  reconnaître 
qu'un  legs  était  d  obligation  ou  de  propriété  ;  et  par  conséquent ,  lorsqu’on 
voulait  procurer  au  légataire  les  bénéfices  de  l'accroissement  f  on  supposait 
facilement  un  legs  de  propriété.  1)  ailleurs,  avec  le  principe  de  l'intention 
présumée  du  testateur  t  devenue  la  base  du  legs,  à  In  place  de  t  ancienne 
formule,  on  ouvrait  une  large  voie  aux  modifications  du  droit  d'accroissement 


fl  Jur. ,  S«L  9-  v#  87. 

(2)  IL  207. 

(3)  Uî[>.,  Fri  X JL  2. 

{  ï  .  Gaiu*t  ibicL 

(5)  Ulp.,  Ibid.  3. 

?G)  Et  non  CunsUntio  lui-mèmc.  Vujei  d'ItdUlbüille j  !.  c«  r*  Ï3*>- 
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Ihifm  les  ri  ales  du  <lroil  d  accroissement  avaient  clé  modifiées  en  ce  qui 
('oncernt*  les  charges  :  autrefois  ,  lorsqu'un  légataire  profilait  de  la  pari  de 
son  colcgaLnre,  il  e  n  profitai!  en  vertu  de  son  appel  personnel;  donc  il  n  eu 
subissait  poinl  les  charges.  Sous  Justinien,  le  légataire  qui  profitait  de  la 
défaillance ,  é  ta  ni  traité  comme  un  substitué  ,  était  soumis  aux  charges  de 
la  portion  qui  venait  [‘enrichir  ;  c'est  ce  qu'avait  décidé  l'empereur  Sévère, 
*  JusLiitien  commençai  par  supprimer  la  confiscation  des  biens  varans ,  et 
par  proclamer  le  rétablissement  du  jus  antiquim  sur  r  accroissement  :  il 
voulut  que  les  dispositions  milles  dans  Vongine  (pro  non  scriptis  J  accrussent 
sans  les  charges ,  et  les  autres  avec  les  charges  (I), 

Il  admit  raceroîssemcut  dans  les  fidéicommis  comme  dans  les  legs,  en  se 
conformant  toutefois ,  pour  l'accroissement,  aux  principes  de  In  loi  IVipra  : 
mais  il  restreignit  i  accroissement  aux  légataires  conjoints  re  et  rerbis ,  ou 
re  tantum ,  ne  faisant  plus  aucune  distinction  entre  les  legs  per  vindicationcm 
et  le  legs  per  damnatiomni. 

M  ais  les  conjoints  re  tantum  profitent  de  l'accroissement  forcément,  ru 
\erlu  tle  l'ancien  principe  de  l'appel  solidaire,  et  par  conséquent  sans  être 
soumis  aux  charges;  tandis  que  les  conjoints  re  et  verbis ,  ne  profitent  de 
facernissemenl  qu’en  vertu  d'une  fiction  légale  de  substitution,  et,  parce 
motif,  peuvent  le  répudier,  et,  s’ils  l'acceptent  ,  ils  succèdent  aux  charges 
qui  le  grèvent  (2),  Eu  un  mot,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  non  décroisse¬ 
ment;  dans  le  second  t  un  accroissement  proprement  dit. 

Pour  que  l'accroissement  puisse  profilera  un  colégataire ,  peu  importe 
qu’il  v  ho  encore  ou  quïl  soit  morl.  S  il  est  mort  après  le  (lies  redit  do  son 
legs ,  après  l'époque  où  ce  legs  est  devenu  transmissible  à  ses  héritiers , 
ceux-ci  profiteront  de  l’accroissement  (3). 

S  il  v  ;i  plus  de  deux  colocataires  venant  au  legs,  l’accroissement  profilera 
à  chacun  d'eux  en  proportion  de  la  part  que  chacun  doit  prendre  dans  le 
tout  Si.  parmi  eux  ,  il  y  a  des  conjoints  re  el  ver  bis  et  des  conjoints  re 
tantum ,  les  conjoints  re  et  verbis  profiteront  seuls  de  Ta  part  de  celui 
d'entre  eux  qui  fera  défaut  :  par  exemple ,  si  le  testateur  a  dit  :  je  lègue  la 
maison  11  à  Primas  ,  je  lègue  la  même  maison  à  Secundus  et  à  Ter  tins  :  la 
part  de  Terlius  accroîtra  toute  entière  à  Secundus. 

Notre  texte  accorde  I  accroissement  aux  légataires  conjoints  reef 
verbi*  et  aux  légataires  disjoints  ,  c’est-à-dire  conjoints  re  tantum  ,  en 
appliquant  à  toutes  sortes  de  legs  les  anciens  principes  relatifs  aux  legs 
per  vindicationem. 

Le  legs  d’usufruit  ofTre  cela  de  particulier,  que,  quand  même  tous 
les  co-légataires  conjoints  viendraient  au  legs,  à  la  mort  de  l’un  d'entre 
eux  sa  part  d  usufruit  accroît  aux  autres  ,  tandis  que  dans  les  autres 
legs,  lorsque  l'un  des  co-légataires  a  acquis  son  droit  à  une  part  .  à  sa 


1  *  ;  X  moins  qu'elles  ne  lussent  de  nature  il  ne  |>niiToir  élrç  accomplies  que  par  le  défaillent. 
(2)  L.  L§  II.  C.G.  51, 

(5)  h.  17.  $  1. 1).  9.  2.  LL,  31  et  23.  il>id-  L.  26.  g  I.D.  33.  ». 

(4)  L.  4L  pr,  D.  31, 
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mort  co  droit  | tasse  à  ses  héritiers,  et  non  à  ses  co-légatnires ,  le  droit 
d’accroissement  ne  pouvant  s'appliquer  qu’autant  qu'un  des  co-léga¬ 
taires  aurait  manqué  d  acquérir.  Cela  tient  sans  doute,  d'une  part,  à  ce 
qu'un  usufruit  n’est  pas  transmissible  au\  héritiers  de  1‘ usufruitier,  et 
d'autre  part,  à  ce  que  le  testateur  est  réputé  avoir  voulu  que  chacun 
des  colégatairos  eut  la  chance  d'obtenir  l'usufruit  do  la  totalité.  L’ac- 
rroissement  de  l’ usufruit  acr  rôtirait  même  à  T  un  des  co-légataires  qui 
aurait  déjà  perdu  sa  part  {|l. 


§  tK.Si  cuî  fundüs  alienus  legatus 
f ucrit ,  et  ornent  propriotatem  do- 
traeto  usulïiictu,  et  iiSLisTroctus  ad 
eum  perveniTit  ?  rt  postca  ex  testa- 
monte  agut  :  recteeumafiere7  et  [un- 
dum  peîere  Julbnus  ait ,  quia  \ isus- 
f me  tus  in  pétition**  serritutix  heum 
übtinet  T  sed  officio  judicis  contineri f 
nt  dnlucto  umfructu  jubmt  œstima- 
tionem  prœsfari* 


£  9.  St  le  foruls  d'autrui  est  légué 
à  quelqu’un  f  qu  il  achète  ensuite  la 
nue-propriété ,  puis  que  l'usufruit 
vienne  sr  confondre  avec  la  nue-pro¬ 
priété,  par  suite  de  sou  extinction , 
le  légataire,  en  demandant  le  fonds, 
ne  sera  point  déchu  tle  sou  droit 
comme  ayant  demandé  trop  :  en 
elTet *  I  usufruit ,  dans  sa  demande  t 
ne  figure  que  comme  une  servitude  ; 
mais  il  entre  dans  les  pouvoirs  du 
juge  de  déduire,  dans  1  estimation 
de  la  chose  léguée  ,  la  valeur  de  l’u¬ 
sufruit. 


■*  i ^ 


Ce  qui  rend  difficile  [intelligence  de  ce  texte .  ce  n  est  pas  la  conclu¬ 
sion  T  c'est  le  raisonnement  de  .Julien,  ce  sont  les  motifs  sur  lesquels  il 
luise  sa  décision,  lieux  questions  étaient  à  résoudre  ;  1  le  légataire  a-t-il 
le  droit  de  demander  le  fonds,  ex  testament»,  en  avant  reçu  lusufruit  à 

h  * 

titre  gratuit,  et  en  ayant  acheté  la  nue-propriété?  2  en  demandant  le 
fonds,  ne  s'expose-t-il  pas  à  la  déchéance  résultant  de  la  plus-péti¬ 
tion  (vi  ?  Sur  la  première  question,  julien  répond  qu'il  doit  demander 
le  fonds  .  et  non  la  valeur  du  fonds  légué',  parce  que  c’est  le  fonds 
qui  lui  est  légué,  la  valeur  ne  devant  lui  en  être  accordée  qu'en  vertu 
de  l'office  du  juge.  Sur  la  seconde  question,  il  pense  qu’en  demandant 
le  fonds  il  n’encourra  pas  les  conséquences  de  la  plus-pétition.  Kn  effet, 
dit-il ,  si  j’avais  droit  à  un  immeuble  qui  m’aurait  été  légué,  quoique 
cet  immeuble  fût  grevé  d'une  servitude,  je  ne  serais  pas  obligé,  pour 
échapper  à  la  déchéance  résultant  de  la  plus-pétition,  de  demander 
l’immeuble,  moins  cette  servitude;  car,  si  je  demande  l'immeuble  sans 
en  déduire  la  servitude  ,  je  suis  censé  1  avoir  déduite  par  cela  seul 
quelle  grève  l’immeuble  légué  (3),  Donc,  quand  je  demande  le  fonds 


fl}  L.  (.  g  3.  D.  7.  3.  !..  10.  0.7.2.  t,.  33.  &  t.  U-  7.  t, 

(2)  Vuyçi  les  çJTcls  de  la  plua-péiiLipn  ,  infra,  sur  Je  jj  du  liv+  TV,  ÜL  G. 

Manjcllus  pensait  f]tie  le  I  élitaire  itc  devra  U  demander  le  fonds  i|ii'en  restreint*  ni  pnsïM 
■  entent  dcmêrnlc  à  U  nue- propriété,  L.  82.  2  et  3.  U, 
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<1  ti i  ns  ;i  i-té  légué,  je  suis  censé  le  demander  sans  1  usufruit,  et  p:tr 
conséquent  le  jupe,  en  comprenant  dans  sa  sentence  la  valeur  de  la 
chose  léuuée ,  déduira  de  l'estimation  du  fonds  la  valeur  de  l'usufruit. 

§  X.  Scrl  si  rem  legatarti  quis  ci  §  10.  Si  on  lègue  à  quelqu'un  sa 
legaverit,  inutile  legal  um  est,  quia,  propre  chose,  le  legs  sera  inutile; 

(juorl  pmprium  est  ipsius,  amplius  car,  ce  qui  est  déjà  sa  propriété  ne 

ejus  fieri  non  potest  ;  et ,  licet  alie-  peut  le  devenir  davantage  :  et,  quoi- 

naverit  ram,  non  debelur  nec  îpsa  ,  qu'il  l'aliène  ensuite,  l’héritier  ne  lui 

ucc  aisti matin  ejus,  devra  ni  la  chose  ,  ni  sa  valeur. 

#Ce  n’est  pas  à  la  volonté  du  testateur  que  tient  ici  la  nullité  du  legs, 
maisà  l ‘impossibilité  de  f  exécuter.  Notre  texte  fait  une  nouvelle  appli¬ 
cation  du  principe  émis  dans  le  §  \  ,  d  après  lequel  le  legs  d'une  chose 
qui  n’est  pas  dans  le  commerce  est  inutile.  La  chose  du  légataire  n’est 
pas  hors  du  commerce  d'une  manière  absolue:  mais  elle  est  hors  du 
commerce  relativement  au  légataire.  Le  motif  invoqué  dans  notre  para¬ 
graphe  est  que ,  le  légataire  ayant  la  propriété  de  la  chose  léguée ,  et  ne 
pouvant  cependant  demander  à  l'héritier  que  la  chose  léguée ,  ïa  réali¬ 
sation  d’une  telle  demande  est  inexécutable.  Remarquez  qu'il  importe 
peu  pour  la  validité  du  legs ,  que  cette  chose  ne  soit  plus  dans  la  pro¬ 
priété  du  légataire  au  moment  de  sa  demande  :  par  cela  seul  qu’il  en 
était  propriétaire  au  moment  de  la  confection  du  testament ,  le  legs  sera 
toujours  nul ,  parce  que .  d  après  la  règle  Catonienne  .  pour  apprécier 
la  validité  ou  la  nullité  d’un  legs,  on  doit  se  reporter  au  moment  de  la 
confection  du  testament  ;  un  legs  nul  à  cette  époque  ne  peut  jamais 
devenir  valable.  A  l'inverse,  un  legs  valable  à  cette  époque  reste  tou¬ 
jours  valable;  aussi  le  legs  de  la  chose  d’autrui  reste  valable,  quoique 
le  légataire  en  soit  devenu  propriétaire  depuis  la  confection  du  testa¬ 
ment  et  avant  la  demande  (■). 

Nous  nous  trouvons  amené  à  exposer  la  théorie  de  la  règle  Cato- 
nienne,  mais  auparavant  il  faut  expliquer  les  expressions  dûs  redit  et 
dûs  venit,  que  1  on  rencontre1  souvent  à  1  occasion  des  legs,  et  dont  l’in¬ 
telligence  est  indispensable. 

'  ‘  Les  mots  dies  hgati  redît  signifient  que  le  droit  au  legs  est  acquis  au 
légataire,  de  manière  à  ce  que  l'héritier  soit  obligé  de  l'acquitter,  soit 
entre  les  mains  du  légataire,  soit  entre  les  mains  des  héritiers  de  celui- 
ci;  ils  signifient,  en  un  mot,  que  le  legs  est  transmissible.  Les  mots  dits 
venit  indiquent  que  le  moment  d’exiger  le  paiement  du  legs  est  arrivé. 
Lorsqu’il  y  a  d  ies  redit ,  il  y  a  naissance  du  droit,  fixation  du  droit  sur  la 
tète  du  légataire,  par  conséquent  transmissibilité  du  droit;  mais  autre 

•V 

chose  est  la  naissance  du  droit,  autre  chose  l’exercice  ou  la  réalisation 
du  droit  :  l'époque  de  cette  réalisation  est  le  dûs  venit. 


(1)  Voy«  supra,  g 


m 
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Or  quand  le  legs  n'est  pas  subordonné  à  l'accomplissement  d  un** 
condition ,  c'est-à-dire  quand  il  est  pur  et  simple  ,  ou  reculé  jusqu  à 
l'arrivée  d'un  terme  qui  ne  ressemble  pas  à  une  condition  [•),  il  v  a 
dies  redit  au  moment  de  la  mort  du  testateur  ;  mais  le  dirs  redit  du  legs 
conditionnel  lia  lieu  qui1  lors  de  l’accomplissement  delà  condition.  Il  y 
a  dies  venit ,  pour  un  legs  pur  et  simple,  lors  de  l'adition  d’hérédité,  et 
pour  un  legs  conditionne) ,  à  la  même  époque,  si  la  condition  s  est  accom¬ 
plie  avant  l’adition  d " hérédité  ,  et  si  elle  lie  s  est  accomplie  qu’à  une 
éjmque  postérieure  ,  lors  de  cette  époque  ;  de  sorte  que ,  dans  ce  dernier 
cas.  le  dies  redit  concourra  avec  le  dits  venit.  Si  le  legs  est  retardé  par 
un  terme,  il  n  \  aura  die*  X'etrit  qu’à  l'arrivée  de  et*  terme,  si  elle  est 
postérieure  à  1  aditimi  d’hérédité.  Le  dies  redit  n’a  été  imaginé  que  pour 
ôter  à  l'héritier  le  désir  de  rentier  l'adition  d'hérédité  dans  l’espoir  que, 
les  légataires  venant  à  mourir,  il  serait  dispensé  d’acquitter  les  legs  dont 
il  est  chargé.  En  elïet.  le  dies  redit  étant  admis,  peu  importe  à  I  hé¬ 
ritier  institué  que  leslégataires  vivants  au  moment  du  décès  ou  de  l’ar- 
■cornplissemoiil  de  la  condition  viennent  ensuite  à  mourir,  puisqu’ils  ont 
transmis  leur  droit  à  leurs  propres  héritiers.  Mais  ce  motif  de  protection 
pour  les  légataires  ne  s’applique  pas  à  1  héritier  institué  ;  s  il  retarde 
l'époque  de  l’adition  d  hérédité,  il  n’a  qu’à  s’imputer  à  lui-méme  les 
conséquences  fâcheuses  de  sa  négligence  :  s  il  meurt  avant  d'avoir  fait 
ndition.  il  mourra  sans  avoir  lixé  sur  sa  personne  les  droits  héréditaires, 
il  ne  transmettra  rien  à  ses  héritiers.  Ainsi,  pour  l'héritier,  il  n'y  a  pas 
de*  dies  redit ,  ou  plutôt  le  dies  redit  se  confond  avec  le  (lies  venit. 

Le  dies  cedil  ay  ant  pour  but  de  rendre  le  legs  transmissible,  il  résulte 
de  là  que,  lorsque  la  chose  léguée  ne  doit  être  utile  qu’à  la  personne 
du  légataire,  ne  doit  point  passer  à  ses  héritiers,  par  exemple,  un  usu¬ 
fruit.  il  n’y  a  [tas  de  d  tes  redit ,  ou  plutôt  le  dies  redît  se  confond  avec 

le  dies  venit. 

Les  lois  caducaires  avaient  retardé  le  dies  redit  des  legs  jusqu’à  l'ou¬ 
verture  des  tablettes  du  testament,  ali  ri  d  augmenter  les  chances  de 
défaillance  ;  mais  Justinien  a  replacé  le  dies  redit  à  I  époque'  déterminée 
par  l’ancien  droit  (-). 


lie  In  règle  t'aPmicmic 


*  La  règle  Catonienne ,  ainsi  appelée  parce  qu’elle  a  pour  auteur  tm  des 
Citons,  est  rapportée  par  Celse  en  ces  termes  (3}  :  Qaod  si  testament i  focti 
tempore  deccssisset  testalor,  inutile  foret;  id  leyatum,  quandocumque  deres- 


(l)  L.S.  g  I.  L.il.pr.  L.  h.  S  i.  I».  2. 

[21  !..  i.  g  *.  c.  a.  .vr. 

(5  J  L.  \ .  |n  .  !ï  T/c  7. 
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m-it,  non  valere;  c'est-à-dire,  un  legs  qui  serait  nul  si  I  on  supposait  le 
lestatenr  mort  immédiatement  après  la  confection  du  testament,  restera 
toujours  nul, 

T, o  motif  de  cette  règle  est  l’intention  présumée  du  testateur.  En  effet  , 
quand,  au  moment  de  la  confection  du  testament,  rien  ne  fait  obstacle  à 
l'exécution  du  le?*,  le  testateur  est  considéré  comme  avant  voulu  que  sa  libé¬ 
ralité  fût  exécutée  ,  quels  que  fussent  ensuite  les  obstacles  qui  s'opposeraient 
à  celle  exécution.  Si,  au  moment  même  où  la  volonté  du  testateur  se  mani¬ 
feste  ,  il  existe  un  obstacle  à  l'exécution  du  legs,  Je  testateur  est  réputé 
l’avoir  ignoré;  et  on  le  considère  comme  ayant  dû  avoir  une  volonté  con¬ 
traire  dans  le  cas  où  il  aurait  connu  1  obstacle  .1). 

De  là  découlent  les  corollaires  suivants  : 

1‘  La  règle  Catonienne  ne  s  applique  pas  aux  legs  conditionne  s  :  cela  est 
facile  à  comprendre.  Car.  du  moment  que  le  testateur  subordonne  l'effet 
du  legs  à  l'accomplissement  d’une  condition,  peu  importe  l'impossibilité 
actuelle  d’exécuter  le  legs,  sa  connaissance  ou  son  ignorance  relativement 
à  relie  circonstance  :  puisque,  dans  son  intention,  le  legs  ne  doit  être  exé¬ 
cute  que  plus  tard  et  éventuellement,  on  peut  bien  supposer  qu'il  n'exige 
l'absence  d’obstacle  à  la  validité  du  legs  que  pour  le  moment  de  b  accom¬ 
plissement  de  la  condition.  Et.  en  effet,  si  l'un  prend  la  règle  Catonienne  à 
la  lettre  ,  on  arrive  à  ce  résultat;  car  on  ne  peut  pas  dire  que,  en  supposant 
le  testateur  mort  immédiatement  après  la  confection  du  testament ,  te  legs 
conditionnel  serait  nul;  puisqu'il  faudrait  toujours  attendre  l'accomplisse¬ 
ment  de  la  condition  pour  voir  si  l’obstacle  à  l'exécution  se  trouve  applani. 
Et  d’ailleurs  la  condition  pouvant  ne  s'accomplir  qu  après  la  mort  du  testa¬ 
teur,  il  est  évident  qu'il  n’a  pas  entendu  subordonner  la  validité  de  son 
legs  à  l’absence  actuelle  de  tout  obstacle  (2). 

2  La  règle  Catonienne,  en  général,  ne  s’applique  qu’aux  legs  dont  la 
transmissibilité  (  le  thVvmbï)  a  lien,  dans  l'intention  du  testateur,  au  mo¬ 
ment  de  son  décès.  Car  si,  dans  cette  intention,  il  doit  s'écouler  un  délai 
entre  le  décès  et  lépoquc  à  laquelle  il  y  aura  droit  acquis  (dt’cs  cedil  )  ail 
légataire,  on  ne  peut  pas  dire  que  celle  intention  aurait  été  trompée  si  l’on 
suppose  le  testateur  morl  au  moment  de  la  confection  du  testament,*  puis¬ 
que  ,  quoique  mort  à  ce  moment ,  le  legs  ne  devait  produire  son  cITet  q«c 
plus  tard  (3). 


1  Telle  esl  ]' opinion  de  Rosshirt  *  cïv ,  Àrch,  X.  p,  32S.  Voyez  aussi  Arndts  ,  Rheim  Mu  s, 
V*  n  9. 

(2.  Les  J  et  ‘2  de  I a  L,  4*  et  la  L.  2.  D.  =*4,  7  présentent  des  exemples  de  leps  subordonnes  j 
Une  condition  ,  mats  a  une  ciinditiün  qui  doit  s’accomplir  du  vivant  dit  testateur.  On  a  pu  penser 
que  de  tels  teg?  étaient  unis,  si  reiécution  immédiate  en  était  impossible  lors  de  la  confection 
du  tnslment»  parce  qt»eh  en  prenant  la  règle  Catonienne  a  la  lettre  *  Je  testateur  sérail  mort  avant 
ÎT  accomplissement  de  ta  condition;  donc  le  legs  ne  produirait  pas  d'effet,  Mais,  en  Interprétant  ïa 
règle  Catonienne  d'après  son  esprit  f  plulét  que  d'après  sa  lettre  ,  on  devait  se  déclarer  pour 
l'inapplication  de  cette  règle  aui  hypothèses  indiquées  dans  les  textes  que  nous  venons  de  citer. 
Quart  il  Celse  dit  que  la  règle  Catmmiennc  est  fausse  dans  ces  hypothèses*  ce  n'est  qu’a  la  lettre 
qu‘il  fait  allusion.  M.  Ortolan  ,  dans  son  explication  do  notre  g  10  *  a  entendu  tout  autrement 
les  textes  de  Ceîse. 

(3}  L.  3.  D,  Si.  7* 
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V  Si  un  testateur  affranchit  un  de  ses  esclaves  par  testament,  et  en  même 
temps  lut  fait  un  legs ,  le  droit  au  legs  lui  est  acquis  seulement  à  l'adUinn 
d  hérédité  .  et  non  au  moment  «lu  décès  du  testateur  ,  par  conséquent  le 
legs  sera  valable.  Il  serait  nul  si  le  droit  au  legs  devait  s'ouvrir  au  décès  du 
testateur,  parce  que  1  esclave,  ne  devant  avoir  la  liberté  qu’à  l’adilion 
d’hérédité  .  s'il  acquérait  le  droit  au  legs  avant  cette  adilion  ,  il  l'acquerrait 
pour rhérédilé.  flans  1  intention  du  testateur,  évidemment  le  droit  au  legs 
fait  à  son  esclave  ne  doit  s'ouvrir  qu'à  ladition  d'hérédité,  au  moment  où 
5  esclave  légataire  doit  être  libre  et  pouvoir  acquérir  le  legs  pour  lui- 
même  fl).  l>onc  on  Rappliquera  (tas  a  ce  cas  la  nullité  de  la  règle  Ca  Ionienne. 

Si.  dans  notre  espèce,  l'a  (franchissement  était  conditionnel  et  le  legs  pur 
et  simple,  le  legs  serait  valable;  car  il  est  possible  que  la  condition  de  la 
liberté  s'accomplisse  avant  fadition  d'hérédité  (2).  Toutefois  lorsque,  dans  la 
même  hypothèse,  l'héritier  institué  est  un  vtm.ï  heres,  le  legs  fait  â  l’esclave 
est  nul,  il  y  a  application  de  la  règle  Catonicnnc ,  lors  même  que  la  condi¬ 
tion  de  la  liberté  s'accomplirait  du  vivant  du  testateur,  parce  que,  nu  mo¬ 
ment  même  de  la  mort,  le  .suusheres  est  investi  de  I  hérédité  de  plein  droit, 
et  par  conséquent ,  l'esclave  lui  appartenant  encore  parce  qu'il  ne  doit  avoir 
la  liberté  que  sous  condition ,  l'héritier  acquerrait  nécessairement  le  legs 
auquel  pourrait  être  appelé  son  esclave.  Ici  il  n  y  a  pas  d'intervalle  entre 
le  décès  du  testateur  et  une  époque  postérieure ,  pendant  lequel  l'esclave 
pourrait  acquérir  le  legs  pour  lui-même.  Or  le  moment  du  décès  se  confond 
d'après  la  règle  Catonicnnc,  avec  celui  de  ta  confection  du  testament. 

1“  Il  en  faut  dire  autant  d'un  legs  fait  à  un  esclave  lègue  :  le  legs  ne  sera 
acquis  à  l’esclave ,  dans  l'intention  évidente  du  testateur,  qu'à  l  adition 
d'hérédité;  car,  jusqu'à  fadilion  d'hérédité,  1  esclave  lègue  acquerrait  pour 
l'hérédité:  or  le  testateur  avait  voulu  qu’il  acquit  au  légataire  de  cet  esclave. 
Doue,  en  supposant  le  testateur  mort  lurs  de  la  confection  du  testament , 
il  y  avait  toujours  un  intervalle  pour  l'acquisition  du  legs ,  et  la  règle  Ca- 
tonicnnc  dès-lors  n’avait  pas  d  application.  —  Si,  dans  la  même  hypothèse, 
l’esclave  avait  été  légué  sous  condition,  et  qu’on  loi  eût  légué  quelque 
chose  pure ,  la  règle  Catonicnnc  ne  s'opposait  pas  encore  à  ce  que  cc  dernier 
legs  fût  valable;  car  il  était  possible  que  la  condition  du  legs  de  l’esclave 
s'accomplît  après  la  mort  du  testateur  et  avant  ladition  d’hérédité ,  que  par 
conséquent  le  légataire  de  l'esclave  acquit  celui-ci  tors  de  l  adition  ,  et  ,  par 
lui ,  le  legs  qui  lui  était  personnellement  adressé  pure;  en  effet  le  dies cedit 
de  ce  dernier  était  évidemment  retardé  jusqu'à  fadition  ,  sans  quoi  il  aurait 
acquis  le  legs  à  l'hérédité.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  le  cas  ou 
l’héritier  était  nécessaire;  car  alors  il  n’y  avait  pas  d’intervalle  pour  la  dé¬ 
volution  de  l'hérédité;  par  conséquent  le  legs  Tait  à  l  esclave  héréditaire 
aurait  appartenu  à  l'héritier  dès  le  décès  du  testateur  (3j 


(1)  !..  25.  &  I.  L.  25.  D.  10.  4. 

(2)  L.  80.  D.  55. 1. 

{3;  Ont  dans  et*  sens  qu'il  faut  entendre  la  L.  13.  D.  35.  5,  L'ûjjtio  irm  legata  de  celle  lui 
dnil  Cire  regardée  comme  un  legs  de  chacun  de»  esclave»  de  l'hérédité,  fait  sous  une  condition 
(|Ui  ftg  doit  s'accomplir  rjifaprès  l’adîlioïl  d’hérédîlo.  Tant  tftfil  y  s  plusieurs  esclaves  .  le  legs 
de  chacun  d'euv  ne  pouvant  devenir  pur  cl  simple  qn’sprè»  l’ttdilîon  ,  !<■  legs  fait  &  l'un  d>ni  e»i 
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Lorsqu'une  chose  est  Léguée  à  l'esclave  de  l’héritier ,  il  faut  distinguer 
si  le  legs  est  pur  cl  simple  ou  conditionnel  :  s  il  est  pur  cl  simple,  il  est  nul 
parce  que  le  legs  serai  t  acquis  à  l’héritier ,  qui  ne  peut  être  à  la  fois  acqué¬ 
reur  et  débiteur  du  legs.  En  effet ,  le  droit  à  un  tel  legs  est  acquis  dès  lu 
mort  dn  testateur,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  d  après  la  règle  Cato- 
n  jeune  dès  l'instant  delà  confection  du  testament:  or,  à  ce  moment, 
l'est  l'héritier  qui  est  maître  de  l'esclave.  Peu  importe,  à  cause  de  la  règle 
Calmiicnne.  que  l’esclave  sorte  de  lu  puissance  dominicale  depuis  la  confec¬ 
tion  du  testament.  Mais,  si  le  legs  fait  à  l'esclave  est  conditionnel,  la  règle 
Caton ienne  est  inapplicable,  l'intention  du  testateur  a  été  de  ne  faire  acqué¬ 
rir  le  legs  quaprès  la  condition  accomplie.  Si  dune  .  au  moment  du  décès, 
la  condition  du  legs  fait  à  l’esclave  de  l’héritier  ne  s’est  point  accomplie ,  le 
gs  peut  produire  ses  effets;  car  l'esclave  a  pu  devenir  libre  depuis  le  décès 
avant  l’adîtion  d'hérédité,  et  acquérir  le  legs,  non  pour  l’héritier,  mais 
pour  lui-même. 

0°  Au  contraire,  le  legs  fait  au  maître  de  l'esclave  institué  hé  rider  n’est 
j, as  nvïi  dès  le  principe  :  en  effet ,  le  droit  au  legs  s’ouvre  à  la  mort  du  tes¬ 
tateur,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  d’après  la  règle  Ca  Ionienne ,  lors  de 
la  confection  du  testament.  Or  .  le  droit  à  Y  hérédité  n’est  acquis  qu  à 
l'adition  d’hérédité.  Il  y  aura  donc  nécessairement  un  intervalle  entre 
l'acquisition  du  legs  et  l’acquisition  de  l’hérédité,  pendant  lequel  l’esclave, 
institué  héritier,  pourra  passer  sous  la  puissance  d’un  autre  maître  ou  de¬ 
venir  libre  ,  et  par  conséquent  faire  acquérir  l’hérédité  à  son  nouveau 
maître  nu  l’acquérir  pour  lui-même;  d’où  résultera  que  le  legs  sera  valable, 
parce  qu’il  ne  sera  pas  dü  à  1  héritier. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  que  la  nullité  du  legs,  qui  est  la  conséquence  de 
la  règle  Catonicnnc ,  tient  à  l’impossibilité  de  l’exécution  du  legs  en  lui- 
même,  à  la  présomption  que,  si  le  testateur  avait  connu  cette  impossibilité, 
U  n’aurait  pas  légué.  Mais  si  la  nullité  tient  à  l'incapacité  de  donner,  ou  à 
l'incapacité  de  recevoir,  ou  à  l’impossibilité  de  disposer  relativement  à  la 
chose  léguée,  on  ne  peut  pas  dire  que  si  le  testateur  l’avait  su  ,  il  n’aurait 
pas  légué;  car  il  devait  connaître  les  règles  juridiques  relativement  à  l’inca¬ 
pacité  de  donner  ou  de  recevoir,  et  relativement  à  la  disponibilité  de  la 
chose  léguée.  It’oti  les  corollaires  suivants, 

lu  La  règle  Catonicnnc  ne  s’applique  point  à  la  faction  de  testament  active, 
puisque  si  le  testateur  n’avait  pas  faction  de  testament,  il  ne  pourrait  même 
faire  une  institution  d’héritier.  Or  la  règle  Catonicnnc  n’est  pas  applicable 
aux  hérédités  (1). 

2®  Elle  ne  s’applique  point  non  plus  à  la  faction  de  testament  passive  du 


nécessairement  nul  ;  car  il  y  aura  decs  ce4it  pour  ce  dernier  legs  avant  que  l'esclave  puisse  apgiar- 
Vnir  K  celui  à  qui  il  u  ôté  légué,  Mais  si  tous  les  esclaves  meurent  avant  l'adition  d’licrédité  k 
J' exception  de  Stïchlis  *  a  qui  un  legs  a  été  fait,  le  legs  de  Sfcichtis  devient  alors  pur  et  simple;  donc 
H  appartiendra  a  celui  à  qui  il  a  été  légué ,  au  moment  de  l'adition  d'hérédité,  et  an  même  moment 
ce  légataire  acquerra  per  l' esclave  le  legs  fait  ]■  ce  dernier,  [J  en  serait  encore  autrement  ,  daua 
celte  espèce  .  si  l'héritier  était  nécessaire*  car  le  legs  fait  à  Stichus  aurait  appartenu  h  l'héritier  dès 
la  mort  du  testateur  ;  donc  i!  aurait  été  nu!  dès  la  confection  du  teatamefsl,  en  vertu  de  U  règle 
^aloniennne. 

If)  !..  3.  D.  3i,  7. 
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«cataire.  En  effet,  un  péregrin  ne  pouvait  figurer  dans  un  testament 
comme  légataire;  le  legs  qui  lui  aurait  été  fait  aurait  été  nul,  lors  même 
qu  il  serait  devenu  citoyen  romain  avant  la  mort  du  testateur  :  mais  une 
telle  nullité  ne  tenait  pas  à  la  règle  Calonieune ,  puisqu’il  en  aurait  été  tic 
même  si  le  legs  fait  au  péregrin  avait  etc  conditionnel  -.Gains,  II.  28ü.  sup¬ 
pose  que  le  jus  eomno't-ri,  est  une  condition  indispensable  pour  la  validité 
du  legs  '1  ). 

Mais  il  la  ut  bien  se  garder  de  confondre  I  o  jus  capiendi  avec  In  faction  de 
testamejit  passive;  car  le  Latin  Junien  de  In  loi  Junia  Norhnna  ,  le  Cctlebs 
de  la  loi  Julia  et  Papia  foppæa  pouvaient  être  désignes  valablement  comme 
légataires  dans  un  testament,  ils  avaient  faction  de  testament  passive;  et 
cependant  ils  ne  pouvaient  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  testamen¬ 
taire  s’ils  restaient  dans  le  même  état  :  il  leur  manquait  seulement  le  jus 
capiendi,  et  ils  avaient  un  delai  de  cent  jours  depuis  in  délation  du  droit  au 
legs  pour  obtenir  ce  jus  capiendi ,  tandis  que  ,  s'ils  n'avaient  pas  eu  faction 
de  testament  passive  au  moment  de  la  confection  du  testament,  ils  n  auraient 
jamais  pu  profiter  de  la  disposition  testamentaire  (2). 

3*  La  règle  La  tonie  une  n'a  pas  d'application  au  legs  per  vindicatianem 
d'une  chose  qui  n’appartenait  pas  au  testateur  au  moment  de  la  confection 
du  testament*  Voyez  stijtra ,  pag.  421,  noie  2. 

4"  Elle  n’est  pas  non  plus  applicable  au  legs  dune  chose  qui  n'est  pas  dans 
le  commerce,  far  choses  hors  du  commerce,  nous  entendons  les  choses  divini 
juris ,  publiques  ou  communes,  un  homme  libre,  et  non  celles  dont  l’aliéna¬ 
tion  a  été  défendue  par  des  lois.  Les  choses  hors  du  commerce,  ainsi  en¬ 
tendues,  ne  peuvent  pas,  en  effet,  être  léguées ,  même  sous  la  condition 
expresse  qu  elles  tomberont  dans  te  commerce  (3) . 

5°  La  règle  Ca Ionienne  n’a  pas  d’application  en  ce  qui  concerne  les  lois 
Papia  Pnppæa  («</  norus  luges  non  péri inel  )  ,  dans  ce  sens  que  la  capacité  du 
légataire  est  considérée,  pour  l'application  de  ces  lois,  non  au  moment 
de  la  mort  du  testateur  ,  mais  à  l’ouverture  du  testament. 

Ces  principes  sur  l’application  de  la  règle  Catonicnne  étaient  encore  en 
vigueur  dans  la  législation  b  Justinien  ;  par  tout  nous  la  rencontrons,  dans 
les  compilations  de  cet  empereur,  comme  exerçant  encore  son  empire  (t). 
Par  conséquent  elle  régissait  les  fidcicomrais  eux-mêmes  (5). 

Pour  terminer  celte  matière,  il  est  nécessaire  d'expliquer  pourquoi  la 
règle  Ca  Ionienne  figure  dans  te  droit  romain  avec  le  caractère  de  spécialité 
pour  les  legs.  Il  existait  chez  les  Romains  un  principe  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  lieux ,  que  nos  jurisconsultes  modernes  inv  oquent  même  pour  les 
contrats,  le  voici  :  Quod  ab  initio  vitiosum  est,  trac  lu  tempuris  convalescere 
nequit  (fi).  Il  s’applique  aux  institutions  d'héritier  et  à  toutes  dispositions 
testamentaires  quelconques,  on  ne  peut  en  douter  (7).  Comment  se  fait- il 


II)  L.  50.  S  ï-  H  -  S. 

(2i  L,  02-  D.  28.  5.  . 

IVl  Vrsr  de  la  L.  83.  S  5-  U.  45,  4.  Vot«ï  ,  du  reste,  LIp. ,  Fr.  XXIV,  7  clO. 

m  Spécialement  au  §  32  de  ce  titre  ,  L  H.  $  2.  I).  50. 

r.V  La  !..  I.  $  I,  D.  31.  parle  d’un  fidétcommis  laissé  autrement  qne  par  testament;  on  doit  en¬ 
tendre  do  l;i  même  manière  la  t.  L  ^  5,  çod.  Voyez  aussi  L.  8.  Jj.  I*  0.  32+  L.  oO.  ^  8.  0+  3>>.  2 
LL  4  et  13.  ft.  37. 


(t>i  !..  22.  II.  30  17. 

17)  LL.  201  cl 210.  IL  50.  47. 
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■Iitüc  que  l'un  dos  Calons  se  suit  orn  dans  la  nécessité  d'établir  pour  les  legs 
u  ut»  ri-ïlo  qui  notait  que  le  résultat  d’un  principe  général  ?  Comment  se 
fait-U  surtout  qu'on  lise,  dans  la  !..  3.  I).  31.  T.  que  la  règle  Calonicune 
ne  s'applique  pas  aux  hérédités?  En  \oîci  le  motil, 

n  n  V  a  jamais  en  do  doute  sur  l'application  de  la  règle  7 uod  ab  initia.  cto. . 
relativement  aux  institutions,  parce  que  les  institutions  ôtaient  régies  par 
lo>  principes  do  l'ancienne  mancipation.  Mais  il  on  était  autrement  pour  les 
lo^^,  :  loue  inifium  pouvait  facilement  se  placer  à  la  mort  du  testateur;  il 
fallut  donc  ,  pour  dissiper  tout  nuage  à  ce  sujet ,  faire  la  règle  Catonienne. 

§  \I.Si  quis  rem  sua  tu  (juasi  alio-  Si  11.  Si  le  testateur  lègue  la  chose 


nam  legaverit  .  \alet  legalum  :  nam 

plus  ni  tel,  ifttod  in  veritate  est .  (judfti 
ifitot!  in  opi  niant3.  Sod  et  si  logalarii 


d’autrui  la  croyant  sienne,  le  legs 
sera  valable  ;  car  la  réalité  doit  avoir 
plus  d’importance  que  l'opinion  du 


putavit,  valoro  constat,  quia  e.xîLum  testateur.  H  on  est  de  même  s’il  a 
voluntas  defuncti  potest  habere.  cru  que  la  chose  léguée  appartenait 

au  légataire;  car  il  suffît  que  l'inten¬ 
tion  du  testateur  puisse  être  remplie. 

Ici  il  ne  s  agit  que  do  savoir  si  la  volonté  du  testateur  peut  s’exécu¬ 
ter;  s'il  a  voulu  léguer  la  chose  d'autrui ,  à  plus  forte  raison  a-t-il  voulu 
léguer  la  sienne  (’). 


£  \  !  I,  Si  rom  suant  legaverit  tesln- 
tor,  postcaquccam  aliénai- erit,  Olsus 
exislîmat  :  si  non  adimentU  anima 
oendidit .  niltilominua  deberi ,  idque 
divi  Severus  et  Antoninus  rescrip- 
sorunt.  lidorn  rescripserunt,  eum  , 
7iiî  pas!  testament  am  factum  prtvdia, 
r y imo  îegata  erant ,  pignori  dédit,  ade- 
missc  legatwn  non  vide  ri ,  et  ideo  l<> 
t/atarinm  cum  herede  ar/ere passe,  ut 
prtvdia  a  rm/iture  lunntur.  Si  vero 
quis  parlent  roi  légat æ  alienavorit , 
pars,  quæ  non  est  aliéna  ta,  omni- 
modo  dchetur  ,  pars  «lulem  alienata 
ita  débi  t ur,  si  non  adimendi  animo 
alienata  sil. 


g  1 2.  Si  le  testateur ,  ayant  légué  sa 
chose,  l'aliène  ensuite,  Cclsus  pense 
que  le  legs  restera  valable,  si  toute¬ 
fois  le  testateur,  ou  aliénant  relie 
chose ,  n’a  pas  entendu  révoquer  le 
legs.  Cette  opinion  a  été  consacrée 
par  Sri  ère  et  Antonio.  Les  memes 
empereurs  ont  décidé  que  celui  qui , 
après  avoir  légué  un  fonds,  l’engage 
à  ses  créanciers,  n’est  pas  présumé 
avoir  voulu  révoquer  Je  legs,  et  que 
le  légataire  pourra  actionner  l'héri¬ 
tier  pour  le  contraindre  a  dégager 
ce  fonds.  Si  le  testateur  n’a  aliéné 
qu’une  partie  de  la  chose  léguée  ,  la 
portion  non  aliénée  sera  due  sans  dif¬ 
ficulté  ,  et  l'autre  portion  ne  sera 
due  qu’autant  que  le  testateur,  ou 
l’aliénant,  n’a  point  entendu  révo¬ 
quer  le  legs  pour  cette  partie. 


I!  paraît  qu  avant  tiaius.  lorsqu’un  testateur  aliénait  uneclioscqu  il 
avait  léguée,  il  était  de  plein  droit  présumé  avoir  révoqué  le  legs  de 
cetb*  chose.  Quant  au  legs  per  vindicationem ,  nul  doute  qu’il  ne  fût 
révoqué  par  l'aliénation,  puisque  l’objet  légué,  qui  cessait  d  être  la 


(4)  L.  0,  §  t.  I>,  2i,  C,  L.  4.  g  1.  O  40,  3 
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t*ro(»rii‘tir  du  totaldir.  cessait  par  là  même  de  pouvoir  être  ï’objet  du 
legs.  Quant  au  lues  per  damnativnem ,  on  admettait  que  l'héritier  p-»u 
voit,  lorsque,  depuis  le  testament ,  t'obj.-l  d'un  M  1 1  ^  '  était  aliéné  par 
lo  testateur,  paralyser  par  une  exceptiriii  la  demande  du  légataire  (M. 
Mais  Oise  pensait  que,  flans  ce  dernier  ras.  i>  legs  n'était  révoqué 
qu'aulant  que  le  te.-duleur,  en  aliénant  ;n ait  entendu  révoquer.  Cette 
opinion,  confirmée  par  Sévère  et  A  rit  min  a  éié  consacrée  par  Justi- 
nien.  Quant  à  I  hv  potliéijiie  de  la  chose  léguer ,  voyez  notre  paragraphe. 

Au  reste,  si  le  testateur  aliénait  l'objet  légué  par  nécessité,  il  serait 
présumé  n’avoir  point  voulu  révoquer  (-A 


§  XIII.  Si  quis  debiLori  s  vio  lîlie- 
mtionem  logavcrit,  Icgatiun  utile  est; 
ei  no  que  ait  ipso  dchitore,  neqiieab 
hernie  ejus  potest  bores  petere  ,  nec 
ali  nlio,  qui  heredis  loco  est,  sed  et 
potest  adeliilorc  couveniri,  ut  libe- 
ret  mm.  Potest  nul  nu  quis  vel  ad 
trmpus  juherc,  ne  Itérés  peint. 


ü  13.  Si  quelqu'un  lègue  à  son  dé* 
lutteur  sa  libération,  le  legs  sera  va¬ 
lable.  par  conséquent  le  légataire, 
ou  son  héritier,  poursuivi  en  paye¬ 
ment  de  la  dette  par  l'héritier  testa¬ 
mentaire,  pourra  repousser  celui-ci 
par  une  exception.  Kl  le  légataire 
pourra  même  attaquer  l'héritier  pour 
le  contraindre  à  le  libérer  de  sa  dette. 
Un  testateur  peut  aussi  défendre  à 
l’héritier  de  poursuivre  son  débiteur 
avant  l'expiration  d’un  délai. 

Un  testateur  aurait  pu  charger  l'héritier  de  payer  les  dettes  d'un 
légataire  (:i)  :  pour  rc  ras.  le  légataire  aurait  Un  une  action  personnelle 
ex  testamento  contre  l'héritier,  pour  h  contraindre  à  le  libérer  à  l’égard 
de  ses  créanciers.  Le  testateur  aurait  pu  également  léguer  à  un  débi¬ 
teur  de  son  héritier,  ou  à  son  propre  débiteur,  la  libération  de  sa  dette. 
Dans  l’une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  le  légataire  aurait  pu  repous¬ 
ser  la  demande  eu  paiement  de  l'héritier  par  une  exception  de  dol,  ou 
actionner  1  héritier  pour  le  contraindre  à  lui  accorder  quittance.  En 
ellet ,  il  est  vrai  qu’en  droit  français  un  tel  legs  libérerait  le  légataire  de 
plein  droit  du  moment  de  l'acceptation  de  l'hérédité;  mais  il  en  était 
autrement  en  droit  romain  :  un  testament  n 'était  pas  un  mode  d'extinc¬ 
tion  d’obligations  d’après  le  droit  civil  ;  les  obligations  ne  pouvaient 
s'éteindre  que  par  le  paiement  ou  une  novation  ,  ou  par  un  acte  con¬ 
traire  à  celui  qui  avait  donné  naissance  aux  obligations. 

*  L’espèce  de  notre  paragraphe  est  celle  du  legs  de  libération  fait  à  un 
débiteur  du  testateur.  Ce  legs  seul  pouvait  donner  lieu  à  quelques  difiî- 

I 

cultes  ,  quant  à  son  mode  d’exécution  ;  car  on  aurait  pu  croire  que  le 


(I)  (lattis.  II  -  49.  s. 

(2j  L.  11,  %  12.  D.  32.  t.  is.  D.  S*.  1 
(3)  L.  B,  D.  3».  5. 


titre  xx.  n«:s  leus. 


testateur  avait  li  gue  à  son  débiteur  ia  propriété  du  la  chose  que  ce 
débiteur  devait  transférer  au  testateur  pour  acquitter  son  obligation  » 
par  conséquent  qu’il  avait  légué  au  débiteur  sa  propre  chose;  ce  qui 
était  impossible.  Mais  envisager  ainsi  re  legs  ne  serait  pas  rationnel  : 
en  effet .  ce  n  était  pas  la  propriété  de  la  chose  due.  c'était  la  libération 


d'une  dette  qu’avait  leguéo  le  testateur.  D  un  autre  côté,  la  chose  due 
pouvait  ne  pas  être  déterminée ,  ou  ne  pas  être  actuellement  dans  les 
biens  du  débiteur. 


iï  XIV,  t:x  contrario,  si  débiter 
rreditori  son,  quoddehet.  Icgaveril, 
inutile  est  legatum,  si  nibil  plus  est 
in  legale.  quam  in  debitu,  quia  nibil 
amplius  habel  per  legatum,  t)uod  si 
in  diem  vcl  suit  cundicione  debitum 
ri  pure  Icgaverit,  utile  est  legatum 
propter  repræseiUalïtmem.  Qund-i 
vivo  lestatorcdics  venerit,  aut  coh- 
d ici it  extilerit ,  Papinîanus  scripsit . 
ut  i  le  esse  nihtlominus  loyal tt m  ,  guîa 
semel  confit  lit.  Quod  et  verum  est  : 
non  eniin  plamit  sentenlîa  evisli- 
mautmm,  c.rthutum  esse  légation, 
y  nia  in  eam  ca  usa  m  pervenil ,  «  ijun 
îmipere  non  potest . 


$  I  >.  Dans  le  ras  inverse,  si  un  dé¬ 
biteur;!  légué  à  son  créancier  ce  qu'il 
lui  doit,  le  legs  est  inutile  si  le  créan¬ 
cier  ne  trouve  pas  plus  d'avantages 
dans  b*  legs  que  dans  sa  créance.  Mais 
si  sa  créance  était  à  terme  ou  sous 
condition,  le  legs  pur  et  simple  de  la 
même  chose  serait  utile ,  parce  que  le 
créancier  pourrait  être  payé  sur-le- 
champ.  Mais  si  le  terme  de  la  créance 
échcoit,  ou  si  la  condition  s’accom¬ 
plit  du  vivant  du  testateur,  Pnpinicn 
pense .  avec  raison ,  que  le  legs  ne 
restera  pas  moins  utile,  parce  qu'il 
l’a  été  dans  le  principe  :  car  l’on  n’a 
pas  admis  l’opinion  de  ceux  qui  pen¬ 
saient  qu'un  legs  devenait  inutile 
quand  il  survenait  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  n’aurait  pas  pu  le 
faire,  si  elles  eussent  existé  des  l'o¬ 
rigine. 


Le  legs  esl  inutile  s'il  no  procure  au  légataire  aucun  avantage.  En 
effet .  le  legs  est  une  donation  :  or,  il  ne  procure  aucun  avantage,  si  le 
créancier,  par  l’action  qui  résulte  de  sa  créance .  peut  obtenir  autant 


que  par  1  action  e.e  fcslamenio.  Mais  si  sa  créance  était  à  terme  ou  eon- 
ütiomudle ,  ou  grevée  de  charges ,  le  legs  pur  et  simple  de  la  chose  due 
levait  lui  procurer  plus  d'avantages  que  sa  créance  :  il  était  donc  valable. 
Une  fois  valable,  il  ne  cessait  pas  de  l’être  si  le  terme  do  la  créance  était 
arrivé  .  si  la  condition  s’était  accomplie,  si  les  charges  avaient  disparu  , 
du  vivant  du  testateur. 


I>  après  Papinien,  dans  le  cas  où  la  dette  à  terme  a  été  léguée  pure¬ 
ment  et  simplement,  le  legs  reste  valable  quoique  le  terme  de  la  dette 
soit  échu  avant  la  mort  du  testateur.  11  en  dit  autant  d’une  dette  condi¬ 


tionnelle  devenue  pure  et  simple  avant  la  mort  du  testateur  :  la  raison 
qu'il  eu  donne  est  que  le  legs,  ayant  été  valable  dans  l’origine,  doit 
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rester  valable  [quia  semai  ranstîtit  ).  Mais,  on  no  pont  se  payer  de  mots  : 
reste  toujours  la  question  de  savoir  à  quoi  ser  t  la  validité  <1  un  tel  legs, 
puisqu'il  ne  procure  aucun  avantage.  [)  un  aulre  côté,  comment  sup¬ 
poser  que  te  ltu'uI  hipinimi  ïiît  pu  lui-  même  se  paver  de  mots  ?  Nous 
pensons  «[U  il  y  avait  toujours  un  intérêt  à  considérer  comme  valable  un 
legs  qui  l  avait  été  dès  l'origine  ,  pour  le  règlement  de  la  quarte  Fal- 
ciilie;  cari  héritier  avait  le  droit  de  comprendre  dans  la  masse  des  clinses 
léguées  tous  les  legs  valables ,  pour  savoir  si  cette  masse  ne  dépassait 
pas  les  trois  quarts  de  I  hérédité  ,  aliri  de  réduire  chaque  legs  propor¬ 
tionnellement  de  manière  à  retenir  un  quart  de  I  hérédité.  Il  ne  retran¬ 
chait  rien  sur  la  dette  léguée,  mais  il  reiraiiehaît  ipielque  chose  sur  les 
autres  legs.  Ce  qui  vient  fortifier  cette  explication  .  c  est  que  notre 
paragraphe  est  extrait  des  textes  relatifs  à  la  Falcidie. 

Depuis  Justinien,  i!  est  rare  que  le  legs  ne  soit  pas  plus  avantageux 
que  la  créance  :  en  effet,  le  légataire  aura  ou  une  .action  réelle,  ou  une 
action  hypothécaire  :  ce  qui  vaut  mieux  qu’une  action  personnelle. 


£  XV.  Sed  si  uxoi  i  mari  tus  dot  cm 
legaverit,  valet  legatuin ,  quia  plc- 
nius  est  légation,  quam  de  dote  actio. 
Sed  si ,  (/nam  non  acceperit,  dotem 
lei/nverit ,  dix  i  Sevcrus  et  Antoninus 
rescripscrunt,  si  q-iidem  simpliciter 
legaverit ,  inutile  esse  iegatuni;  si 
veru  rerta  pecunia .  rel  certain  car- 
i>us,  aut  inslranicntum  dot  in  m  prit'- 
letjando  demanstrata  s uni ,  ralere  la- 
< 'julam 


ji  13.  Si  un  mari  lègue  à  sa  femme 
sa  dot,  le  legs  sera  valable,  parce  que 
l'action  es  lestamenla  offre  plus  d’a¬ 
vantages  que  faction  dotale.  3!ais  s'il 
lui  lègue  une  dut  qu'il  n’a  pas  reçue, 
les  empereurs  Sévère  et  Anloniu  dé¬ 
cident  qu'un  tel  logsscra  nul,  s'il  est 
fuit  ainsi  sans  aucune  explication  ; 
qu'il  sera  valable,  au  contraire,  si  le 
testateur  a  indiqué  que  la  femme 
pourrait  prélever  ou  une  certaine 
somme  .  ou  un  objet  certain  ,  ou  telle 
somme  d’argent  énoncée  dans  l’acte 
dotal. 


’  Ouand  la  dot  devait  être  restituée  en  choses  tangibles,  le  mari  ou 
ses  héritiers  avaient  trois  ans  pour  la  restitution,  un  tiers  par  an  i  an- 
tnt  a  .  bima,  trima  die)  (*)  ;  et  lorsque  la  dot  devait  être  restituée  en 
nature,  quoique  le  mari  ou  ses  héritiers  dussent  la  restituer  immédia¬ 
tement.  ils  pouvaient  faire  des  retenues  pour  les  impenses  utiles.  Or, 
quand  la  femme  avait  une  action  c.c  testamento  pour  la  restitution  de  sa 
dot ,  elle  n’avaît  à  craindre  aucune  retenue  ,  et  elle  avait  droit,  dans 
tous  les  cas,  à  une  délivrance  immédiate  :  ii  y  avait  donc  un  avantage 


évident  pour  la  femme  dans  le  legs  de  sa  dot. 

Niais  si  un  mari  léguait  à  sa  femme  sa  «lot ,  ti  en  ayant  pas  reçu  .  et 
qu’il  ne  se  fût  pas  expliqué  autrement,  le  legs  était  nul.  Il  n’en  était  pas 


(1)  Ils  u'ararent  p[ua  qu'un  an  ,  depuis  une  constitution  de  Justinien.  L,  un,  ^  7.  *V.  f*. 
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dr>  même  si,  n avant  rien  reru  en  dot  .  il  léguait  une  certaine  somme 
mi  un  objet  déterminé  ,  eu  ajoutant  qu  il  avait  reçu  cette  somme  ou  cet 
objet  en  dot,  parce  que  ce  qu'il  ajoutait  ainsi  était  considéré  comme 
un v  fausse  démnnstratinn .  une  qualitication  d'origine  qui .  dans  l’esprit 


du  testateur,  était  indilTérente. 

Instrvmentum  dotis.  —  I!  ne  peut  pas  y  avoir ,  dans  notre  espèce, 
d'acte  dotal,  puisqu’on  suppose  qu  il  n'v  a  pas  de  dot  :  le  sens  de  cette 
expression  est  donc  que  le  mari  aurait  légué  à  sa  femme  telle  somme 
d’argent  énoncée  dans  l'acte  dotal;  ces  derniers  mots  seraient  une  fausse 
démonstration  f1  ) . 

Prerh'tjandn.  -  Le  m»t  prrrlegare  n’a  pas  iri  le  même  sens  que  lors- 
eiii' il  s’applique  à  un  cohéritier.  ïl  est  employé  par  Justinien  peut-être 
parce  que  l’action  r.r*  tvstammto  fait  devancer  pour  la  femme  le  moment 
de  la  restitution  de  sa  dot. 


§  XVI.  Si  res  I égala  sine  facto  hc- 
redis  pcrieril ,  lcgatario  dccodit.  1’. L 
si  se r vus  aliénas  legalus  sine  facto 
hcredis  mamimîssus  fucril ,  non  le- 
nelnr  heres.  Si  vert»  he redis  serves 
legatus  fuerit  f  et  ipsc  eum  mnnu- 
miserit ,  lenericuiu  Jidiannsscripsit, 
nec  interest,  scierit,  an  ignora verif. 
a  se  legatum  esse.  Sed  et ,  si  :dii  dn- 
navcrît  scrvum ,  et  is ,  cni  donatus 
est .  mm  manumiserit ,  Lcnetur  he¬ 
res,  quamvîs  ignoravenl,  a  se  eum 
tcsratum  esse 


S$  i  f  h.  Si  ta  cliuse  léguée  péril  sans 
le  fait  de  )  héritier,  cite  périt  pour 
le  légataire.  Si  c'est  (  esclave  d'au¬ 
trui  qui  a  clé  légué,  et  qu'il  ail  été 
affranchi  sans  le  fait  de  l'héritier, 
celni-ri  n'est  tenu  à  rien.  Mais  si 
c’est  l’esclave  de  l'héritier  qui  a  été 
légué,  et  que  celui-ci  l’ait  affranchi, 
il  sera  tenu  d'acquitter  le  legs,  d'a¬ 
près  Julien,  sans  distinguer  si,  en 
l'affranchissant,  il  savait  ou  nonqn'mi 
tel  legs  lui  fût  imposé.  Il  en  sera  de 
même  s  il  a  donné  l'esclave  légué  à  un 
autre,  et  que  celui-ci  l’ait  affranchi; 
peu  importe  encore  ici  que  l'héritier, 
eu  le  donnant ,  ait  connu  ou  non 
l'existence  du  legs. 


'  D’après  le  principe  clos  obligations, le  débiteur  est  libéré  de  la  dette 
il  un  corps  certain  lorsque  la  chose  due  vient  à  périr  sans  qu’on  ait  une 
faute  à  lui  imputer,  débit  or  rei  certep  ej  ns  inter  il  u  libérât  itr si  donc  on 
peut  lui  reprocher  une  faute,  la  perte  de  la  chose  ne  le  libère  point. 
Mais  ici  on  va  plus  loin  ,  et  l'on  décide  que  1  héritier  n'est  pas  libéré  de 
son  obligation  envers  le  légataire  si  la  chose  léguée  périt ,  non  seulement 
par  sa  faute,  mais  même  par  son  fait  ;  car  l’héritier  peut  ignorer  l’exis¬ 
tence  du  testament  qui  le  charge  de  donner  son  esclave  à  un  légataire . 
et  cependant,  s'il  l'affranchit  dans  cette  ignorance,  il  reste  obligé.  Mais 
il  ne  faut  pas  trop  étendre  cette  différence  entre  l'obligation  résultant 
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d  urt  legs  et  toute  autre  obligation  :  il  faut  même  la  restreindre  au  ras 
île  notre  paragraphe,  à  celui  d'un  esclave  qui  n  a  péri,  comine  chose 
étant  dans  le  commerce .  que  par  l'effet  d  tut  adranchissemont ,  sans 
doute  parce  que  l’héritier  qui  a  affranchi  son  esclave  n'a  pas  tout  perdu; 
il  a  obtenu .  à  la  place  d’une  valeur  pécuniaire  ,  la  reconnaissance  de 
l'alïranchi ,  qui  a  bien  aussi  sa  valeur.  Kn  effet ,  si  l’héritier  avait  tué 
par  mégarde  l’esclave  qu’un  testament  l’oblige  à  donner  à  autrui ,  il 
serait  libéré ,  quoique  l’esclave  alors  eût  péri  par  son  fait  (*). 

Si  l’objet  légué  périt,  non  par  le  fait  de  l'héritier,  mais  par  la  faute  de 
son  esclave,  l'héritier  devra  en  donner  la  valeur  au  légataire ,  ou  aban¬ 
donner  en  noxe  à  celui-ci  l’esclave  auteur  de  la  perte  (*}. 


S  XVII.  Si  -  ancillas  cum  suis 
natis  Irgaverit,  ctiamst  ancillas  mor- 
tmc  fucrint ,  parles  legnto  rciiunt. 
tdern  est ,  cîsi  ordinarii  servi  cum 
vicariis  lcgali  fucrint ,  et,  licetmor- 
t ni  sint  ordinarii ,  tamen  vicnrii  le- 
galo  cedunl.  Snl  ni  servus  curn  pc- 
culio  fui' rit  légat  lis  ,  mortuo  serve. 


5$  17.  Si  un  testateur  a  légué  une 
esclave  averses  enfants,  bien  que  la 
mère  soit  morte ,  les  enfants  seront 
dus.  Ile  même,  s  il  a  légué  des  es¬ 
claves  ordinaires  avec  des  esclaves 
v  îc, lires ,  quoique  les  ordinaires  \  ien- 
nenl  à  mourir,  les  vicaires  seront  en¬ 
core  dus.  Mais  s’il  avait  légué  nu  es- 


vel  mamimisso,  vel  alionato ,  et  pc- 
culti  legalum  evtinguilur.  Idem  est, 
■à  fundus  insiructns  vel  cum  instru¬ 
ment»  legal  us  fucrit  :  nam  fundo 
alienato  et  instrumenti  legatum  cx- 
linguitur. 


etave  avec  son  pécule  ,  le  legs  serait 
éleitil  .  même  quant  au  pécule,  si 
l'esclave  mourait,  était  aliéné  ou  af¬ 
franchi.  11  faut  en  dire  autant  du  legs 
d’un  fonds  garni  d'instruments ,  on 
avec  ses  instruments;  si  le  fonds  est 
aliéné ,  les  instruments  ne  seront  pas 
d  u  s. 


*  Si  deux  choses  distinctes  sont  léguées  .  la  perte  de  l’une  n’cntrainc 
pas  l’extinction  du  legs  de  l’autre,  il  en  serait  autrement  si  l'une  était 
considérée  comme  principale,  et  l'autre  rom  me  accessoire  ;  la  première 
périssant ,  l’autre  ne  serait  pas  due.  Or,  le  pécule  est  1  accessoire  de 
l'esclave,  les  in  si  ruments  d’une  ferme  sont  l’accessoire  de  la  ferme 
niais  les  enfants  ne  sont  pas  l'accessoire  de  leur  mère,  ni  les  esclaves 
v  ica  ires  l’accessoire  des  esclaves  ordinaires.  Pour  I  intelligence  de  cette 
dernière  partie  de  notre  texte,  il  faut  que  nous  entrions  dans  quelques 
explications. 

■**  Les  esclaves  ordinaires  sont  ceux  qui  sont  préposés  à  des  fonctions 
déterminées  :  un  maître  avait  son  esclave  échanson  ,  sou  esclave  panc- 
lier.  son  esclave  cuisinier,  etc.  Ceux  qui  étaient  chargés  de  remplacer 
l’esclave  échanson,  ou  panetler,  ou  cuisinier,  etc.,  ou  ceux  quo  l’un 
de  ces  esclaves  principaux  achetait ,  s’appelaient  vicaires.  Ceux-ci 


(1)  i,.  Sa.  fi,  5.  T).  30.  Vojc7.  >chra<k*r,  *<V. 

[2)  I.,  48.  pr.  D.  30. 
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faisaient  partie  du  pécule  des  esclaves  ordinaires  (L  ;  mais,  dans  les 
lejjs  ,  ils  n’étaient  pas  considérés  comme  un  accessoire  des  esclaves 
ordinaires;  car,  en  léguant  des  vicaires .  le  testateur  avait  légué  des 
hommes ,  et  non  un  pécule  ou  un  accessoire  (a). 

’  t'vndus  instrucltts ,  fundus  mm  instrumenta.  —  Labéon  pensait 
que  ces  deux  expressions  avaient  le  mémo  sens(* * 3 *)  ;  mais  Sabinus  et 
d'autres  jurisconsultes  [dus  récents,  par  [un  (ht  s  instrurtw ,  entendaient 
mi  fonds  avec  les  instruments  destinés  à  l'exploitation  du  fonds,  et ,  en 
outre,  a\ oc  tous  les  objets  placés  dans  le  fonds  pour  le  rendre  plus  utile 
et  plus  agréable;  et  par  pandas  mm  instrumenta  ,  ils  comprenaient  un 
fonds  seulement  avec  tes  objets  destinés  à  l’exploitation  (*}  La  L.  5.  1). 
:ïd,  7.  contient  un  legs  ayant  pour  objet  fumhts  et  instrumentum  ;  dans 
ee  ras,  Paul  pense  que  la  porto  du  ftindus  n’entralne  pas  l’extinction 
du  legs  de  rtaafrifntrnlufn  .  parce  qu'il  y  a  deux  legs  séparés. 


g  XVIII.  Si  grex  legatus  fucril , 
piisteaqnc  ad  umimovem  pervenerît, 
quod  snpcrfucril ,  \  indicarî  potest. 
tlrei/e  tinte  in  ler/aio ,  ctîam  cas  uves , 
ij mf  posl  testamentum  factum  ç/reçji 
adjiciuntur  t  legato  cedere ,  Jutîanus 
ad  {est  enim  gregis  unum  corpus, 
ex  liistantilmscapitibus,  sient  ædium 
umim  corpus  est,  ex  cohserenLibus 
lapîdibus). 


g  IK,  Si  un  legs  a  pour  objet  un 
troupeau,  et  qu’il  n’en  reste  plus 
qu’une  brebis ,  celle  brebis  pourra 
être  revendiquée  par  le  légataire.  Le 
legs  d’un  troupeau  comprend  aussi , 
d’après  Julien  ,  les  brebis  qui  y  sont 
ajoutées  depuis  la  confection  du  tes¬ 
tament  :  en  cifat,  un  troupeau  ne 
forme  qu'un  seul  tout ,  quoique  les 
lire! iis  qui  le  composent  soient  dis¬ 
tinctes,  comme  un  édifice  est  un  seul 
Corps,  quoiqu’il  se  compose  de  plu¬ 
sieurs  pierres  assemblées. 


"  Ne  restàt-il  qu’une  brebis  du  troupeau  légué,  elle  appartiendrait 
au  légataire,  car  à  elle  toute  seule  elle  représente  tout  le  troupeau.  On 
n'appliquerait  [tas  la  même  règle  à  b  usufruit  d'un  troupeau  :  il  serait 
éteint  s’il  n'existait  plus  assez  de  brebis  pour  pouvoir  donner  le  nom  de 
troupeau  à  ce  qui  reste  (5).  Pomponius  voulait  que  le  legs  de  la  pro¬ 
priété  d’un  troupeau  fût,  sous  ce  rapport,  placé  sur  la  même  ligne  que 
le  legs  d  usufruit  d  un  troupeau;  mais  cette  opinion  de  Pomponius  n'a 
point  été  admise  par  Justinien. 


g  XIX.  Ædibits  déni  que  legalis  , 


g  19.  Le  legs  d’une  édifice  comprend 


(1)  LL.  13.  16.  25.  I).  33.  8.  Inst.  SV.  7.  §  4. 

(2)  L.  U.  n.2l.  I. 

3)  L.  S.  D.  35.  7, 

f4)  L.  12.  $,27.  L.  16.  U.  33.  7. 

ÇK)  !..  51.0.7.  4. 
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min  nuta  s  el  marmura  ,  tjiifv  po\t  tes- 
tumrntuin  factum  adjecta  su  ni ,  le- 
gatû  cederr. 

§  XX.  Si  pccnlium  IrgaLiim  fuerit, 
sine  (Uil)io  quidqiiid  prculio  accecïitT 
vol  ilccedil  v iv il  testa  tore  IrgaLirii 
lucrüp.  vd  dnmno  est.  Quodsi  post 
mortem  teslatoris,  mile  aditam  he- 
rcdilalem,  semis  aequisierit ,  Julhi- 
19 us  ail  r  si  t jiüdnn  ipsi  mamtmisso 
peculiam  letjatum  fuerit,  omnes  quud 
nntc  aditam  hereditatem  acquisition 
f'st ,  Iff/atarin  eedere ,  quia  (fies  hit  jus 
Ivfjali  ait  adi (a  her edi  taie  redit;  sed 
si  extraneo  peculium  letjatum  fuerit, 
non  cedere  ea  letjator  ni  si  ex  rrlms 
peeuliarihusauctum  [avril*  IVculium 
a u loin  ,  11  ïsi  legafum  fueritf  manu- 
inissu  non  drbetur,  (|uaTm'is?  si  vi- 
v  us  manu  mise  rit. ,  su ITïcït  t  si  non  nrli- 
matur;  et  iEn  divi  Severuset  Ànto- 
nïnus  resrripserunt,  lidem reseripse- 
rtint  ,  peculiii  lr*alat  non  rideri  id 
tri  ici  a  ni ,  ut  pefîlùmem  haheat  pé¬ 
tunia*,  (/nam  in  rat  innés  d  ami  ni  cas 
im pendit*  ïldem  meripserun  li  Pe~ 
culium  rideri  ietfühnti ,  rum  ratitmi- 
hus  redditis  liher  esse  jusxus  est ,  et 
ex  eu  reliquats  in  ferre. 


les  colonnes  et  les  marbres  qui  y  sorti 
ajoutées  depuis  la  confection  du  tes¬ 
tament. 

§  ffi.  Le  legs  d’un  pécule1  a  pour 
effet  de  faire  gagner  ou  perdre,  au 
légataire,  tout  ce  qui  accroît  au  pé¬ 
ril  le  ou  en  décroît  du  vivant  du  tes¬ 
tateur  .  Si  ce  pécule  s  est  accru  d’ac¬ 
quisitions  faites  par  l'esclave  depuis 
la  mort  du  testateur  et  avant  baditicm 
d'hérédité,  ces  acquisitions  appar- 
1  îeudrimt  an  légataire  .  si  cYst  à  !  es¬ 
clave  aHïanrhi  que  le  legs  a  été  fait, 
parce  que  le  droit  a  un  tel  legs  s’oti- 
vre  a  1  adilion  d  hérédité  seulement  ; 
mais,  si  c'est  a  un  étranger  que  le  pé¬ 
cule  a  été  légué,  le  légataire  ne  gagne 
les  acquisitions  dont  nous  avons  parlé 
qu'autanl  qu  elles  proviennent  des 
choses  mêmes  dont  se  compose  le 
pécule.  Au  reste,  lorsqu'un  esclave 
est  affranchi  par  testament .  et  qu’un 
ne  lui  a  pas  nt  même  temps  lègue  son 
pécule  ,  i!  ne  lui  est  point  dâ,  quoi¬ 
qu'il  soit  vrai  de  dire  que,  si  son 
maître  l'affranchit  entre  vifs,  le  pé¬ 
cule  lui  appartient  s’il  ne  lui  est 
pas  o té.  Telle  est  la  décision  de 
Sévère  et  d'Anlonin.  Enfin  ils  mit 
décidé  que,  si  le  testateur  a  dit  que 
l’esclave  sera  libre  après  avoir  rendu 
son  compte  et  payé  le  reliquat,  le 
pécule  sera  censé  lui  avoir  été  aussi 
légué* 


L  esclave  ne  peut  devenir  légataire  de  son  pécule,  soit  qu'il  doive 
être  libre  en  vertu  du  testament,  soif  qu'il  soit  lui-même  légué  a  une 
autre  personne,  qu\i  l  aditum  d'hérédité  (f)  :  car,  avant,  cette  adition  * 
il  appartient  à  la  succession  :  or,  sTiI  acquérait  le  legs  dans  cet  état,  il 
l'acquerrait,  non  pour  Lui ,  mais  pour  l'hérédité,  pour  l'héritier  futur, 
lequel ,  par  conséquent,  se  trouverait  réunir  et  l'obligation  au  legs ,  cl 
la  créance  de  ce  même  legs.  Si  donc  un  testateur  lègue  à  son  esclave  son 
pécule ,  comme  il  ne  le  lui  lègue  qu’en  lui  léguant  eu  même  temps  la 
liberté,  l’esclave  devra  le  prendre  dans  l  étal  oii  il  se  trouvera  lors  de 


(i)  Vorc  i  supra,  p,  437  ,  ce  que  signiGc  tl j cedit* 
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l'adition  i Ihé  mli I é ,  avec  les  accroissements  qui  sont  venus  renrichir, 
non  seulement  jusqu  à  la  mort  ilu  testateur,  mais  encore  depuis  cette 
mort  jusqu’à  l’adition.  Les  accroissements  dont  il  s'agit  ici  ne  sont 
pas  ceux  qui  proviendraient  de  la  substance  du  pécule,  tels  que  les 
fruits  produits  par  des  choses  comprises  dans  le  pécule  :  car,  si  dans 
le  péri] te  se  trouve  un  troupeau  ,  peu  importe  l'époque  à  laquelle  il 
sera  acquis,  en  re  qui  concerne  les  agneaux  :  s’ils  naissent  avant  1: ou¬ 
verture  du  legs,  ils  feront  toujours  partie  du  troupeau,  et ,  comme  têts, 
ils  appartiendront  au  légataire;  s’ils  naissent  depuis  cette  ouverture,  ils 
appartiendront,  au  légataire  comme  fruits  de  sa  chose.  Les  accroisse¬ 
ments  dont  profitera  le  légataire  proviennent  donc  d’une  cause  exté¬ 
rieure  ;  tel  serait  le  legs  fait  par  un  tiers  à  cet  esclave  légataire. 

Mais  si  ce  mémo  pécule  était  légué  à  un  étranger  purement  et  sim¬ 
plement,  le  dieu  redit  coïnciderait  alors  avec  la  mort  du  testateur;  le 
légataire  étranger  le  prendrait  dans  l'état  où  il  se  trouvait  à  la  mort , 
quoiqu'il  ne  puisse  le  demander  qu’après  l’adition  d’hérédité;  il  profi¬ 
terait  des, accroissements  survenus  au  pécule,  d’une  cause  extérieure, 
avant  le  décès  du  testateur  :  mais  il  ne  profiterait  pas  de  ceux  survenus 
depuis  ce  décès. 

Ledits  redit ,  pour  le  legs  fait  à  un  esclave  du  testateur,  n’a  lieu  qu'à 
l'adition  d 'hérédité:  jusque-là,  si  l’esclave  mourait;  il  mourrait  avant 
la  liberté  acquise,  par  conséquent  sans  successeur  possible. 

’  Les  empereurs  Sévère  et  Antonio  ajoutent  que  le  maître  qui  donne 
la  liberté  à  son  esclave  par  testament  ,  n’est  pas  censé,  pour  cela,  lui 
donner  le  pécule  amassé  pendant  son  esclavage.  Il  en  est  autrement 
lorsque  la  liberté  est  donnée  entre  vifs  .  parce  qu' alors  le  maître  qui 
voit  son  esclave  emporter  son  pécule  et  ne  s’v  oppose  pas  ,  consent  par 
là  mémo  à  ce  qu'il  lui  soit  acquis.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  d'un  mort 
que  son  silence  équivaut  à  un  consentement.  Dioclétien  et  Maximum 
ont  rendu  la  même  décision  (■), 

'*  En  outre,  les  empereurs  Sévère  et  Antoijin  ont  décidé  que  si  un 
maître  lègue  à  un  esclave  son  pécule ,  cela  ne  signifiera  pas  que  ,  si  l'es¬ 
clave  a  puisé  dans  son  pécule  des  sommes  pour  l'intérêt  particulier  de 
son  maître .  il  aura  le  droit  de  faire  rentrer  ces  sommes  dans  son  pécule, 
et  de  les  réclamer  aux  héritiers  de  son  maître.  Pégase,  Ncrva  et 
Atilicinus  ont  défendu  ce  rescrit.  Llpicn  le  rapporte  dans  un  frag¬ 
ment  qui  se  trouve  au  Digeste  (3).  Mais  si  le  pécule  était  donné  à 
l’esclave  par  acte  entre  vifs ,  celui-ci  pouvait  réclamer  les  sommes  qui 
étaient  sorties  de  sou  pécule  pour  l’intérêt  de  son  maître.  Dans  tous  les 


* 


fl)  L.  un.  C.  7.  23. 

(2}  L.  7.  g  6.  D„  15.  1.  L.  U  .g  ï,  iï.  33.  8 
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ras, si  l'héritier  était  débiteur  personnel  du  pécule  de  l'esclave,  celui-ci. 
légataire  du  pécule  ,  pouvait  exiger  de  1  héritier  ce  que  celui-ci  devait 
à  son  pécule  (■). 

Enfin,  ccs  mêmes  empereurs  ont  voulu  que,  quoique  on  règle  géné¬ 
rale  le  testateur  ne  soit  pas  présumé  avoir  voulu  léguer  à  un  esclave  son 
pécule,  lorsqu’il  l'affranchit  par  testament ,  il  en  fût  autrement  lorsque 
1  intention  du  testateur  s  est  révélée  à  ce  sujet  :  si ,  par  exemple  ,  il  a 
dît  que  l’esclave,  après  avoir  reçu  la  liberté  et  rendu  ses  comptes, 
paiera  le  reliquat  aux  héritiers,  il  est  censé  avoir  voulu  que, 
dettes  payées,  le  reste  appartint  à  l’esclave  légataire  pi. 


§XXI.  ï  nm  aulem  corponles  res 
quam  incorpora  les  legari  possunt. 
Et  idco  et,  quod  defuncto  debelnr  . 
potest  alicui  legari,  ut  action  es  suas 
bores  legatarin  pra  stet.  niss  exegerit 
vives  testalor  peruniam  :  nam  hoc 
ensu  legatumcxtinguilur.  Sed  et  talc 
logalum  valet:  damnas  csln  hrn'.s 
domum  i  II  tus  refkere,  vel  ilium  ære 
alieno  libcran ». 


§  il.  On  peut  léguer  tes  choses 
incorporelles  aussi  bien  que  les  cor¬ 
porelles.  Par  conséquent  le  testateur 
peut  léguer  re  qui  lui  esi  dû,  de 
manière  que  l’héritier  soit  obligé  de 
céder  ses  actions  au  légataire  :  toute¬ 
fois  ce  legs  serait  éteint  si  le  testa¬ 
teur  avait  exigé  la  dette  de  sou  vi- 
v ont.  On  considère  aussi  comme  vala- 
Ideun  tel  legs:  "  que  mon  héritier  soit 
obligé  de  reconstruire  la  maison  de 
tel  individu,  ou  de  paver  ses  dettes,  ■ 


’  domine  on  k*  voil ,  le  legs  d'une  créance  n'en  transfère  pas  directe¬ 
ment  le  bénéfice  an  légataire.  Chez  nous,  le  légataire  aurait  de  plein 
droit  les  actions  attachées  à  cette  créance  ;  il  pourrait  poursuivre  le 
débiteur  sans  emprunter  le  nom  de  l'héritier,  et  sans  agir  en  vertu  de 
son  mandat;  chez  les  Humains,  il  en  était  autrement  :  un  tel  legs  obli¬ 
geait  seulement  l’héritier  à  procurer  au  légataire  l'action  contre  le  débi¬ 
teur;  action  qui,  comme  toutes  celles  qui  autrefois  appartenaient  au 
défunt  .  est  maintenant  sur  la  tète  de  I  héritier.  L’héritier  ne  doit  pas 
davantage;  et  si  le  débiteur  est  insolvable  .  celte  insolvabilité  sera  subie 
parle  légataire,  sans  aucun  recours  contre  l'héritier. 

'  Comment  riiéritier  s  y  prendra-t-il  pour  céder  son  action  au  léga¬ 
taire?  Il  y  a  deux  moyens.  !(  pourra  faire  intervenir  le  debiteur,  el  lui 
ordonner  de  promettre  par  stipulation  au* légataire  :  cela  s'appelle  une 
novation.  Par  là  l'héritier  aura  perdu  son  droit  de  créance ,  et  le  léga¬ 
taire  l’aura  acquis.  Mais  le  débiteur  peut  fort  bien  ne  pas  consentir  à 
venir  faire  cette  novation  ;  alors  l' héritier  donnera  au  légataire  le 
mandat  de  poursuivre  le  débiteur;  le  légataire,  en  vertu  de  ce  mandat, 
demandera  au  magistrat  une  action  ,  dans  laquelle  mission  sera  donnée 


I)  L.  5.  J>.  33,  S. 

'Si  L.  8.  fi  7.  n.  53.  8. 

m 


Tl  THE  XX.  NES  I.EGS. 


153 


;m  juge  (dans  lïnfenfm)  d'examiner  si  le  débiteur  doit  à  l'héritier,  et 
(i(>  condamner  le  débiteur  envers  le  légataire  personnellement.  Le  léga¬ 
taire,  lorsqu’il  aura  obtenu  le  montant  de  la  condamnation,  ne  rendra 
pas  compte  de  son  mandat  à  l'héritier,  parce  qu’il  était  mandataire  in 
ri'in  suant ,  pour  une  créance  qui  devait  lui  profiter  en  définitive.  Ce 
second  mode  de  la  réalisation  du  legs  d'une  créance  était  employé  pour 
toute  cession  d’action. 

Le  legs  qui  consiste  à  obliger  T  héritier  à  taire  quelque  chose  ,  ou  a 
s'abstenir  d'un  acte,  est  aussi  le  legs  d'une  chose  incorporelle  .*  ü  suffît 
pie  l’acte  ou  l'omission  n’ait  rien  d’illicite. 


s 

t 


§XX1L  Si  gencralitcr  serves  vel 
afin  res  legetur,  clcctio  logalarü  est, 
nisi  aliud  testator  dixerit. 


§  22.  Si  le  legs  d’un  esclave  ou  d’une 
autre  chose  est  fait  d'une  manière 
indéterminée,  le  légataire  aura  le 
choix,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
dit  le  contraire. 


'  Si  le  testateur  a  légué  un  corps  certain ,  l’héritier  ne  pourra  acquit¬ 
ter  sou  obligation  qu'en  donnant  ce  corps  certain,  et  le  légataire  ne 
pourra  demande)-  autre  chose  :  mais  s’il  o  légué  une  chose  non  déter¬ 
minée  quant  u  l'individu,  par  exemple,  une  h  rebis  ,  un  cheval,  le  léga¬ 
taire,  en  recevant  une  brebis  ,  un  cheval ,  ne  pourra  se  plaindre  et 
prétendre  que  le  testateur  a  ou  l'intention  de  lui  donner  un  autre  animal 
du  même  genre  (generaUter )  ;  et  quand  nous  disons  genre ,  c’est  par 
opposition  à  Yindividu  ,  que  les  textes  désignent  par  le  mot  species. 

Nous  supposons  ici  que  l'héritier  doit  avoir  le  choix  ,  car  c'est  lui  qui 
est  débiteur  en  vertu  du  testament.  En  effet ,  i!  en  était  autrefois 
ainsi  dans  un  legs  per  damnationem  ;  dans  le  legs  per  vindicatîonem,  au 
contraire,  comme  le  légataire  avait  le  droit  de  dire  :  «  Telle  chose  est  à 
moi  parmi  les  individus  du  même  genre  que  je  trouve  dans  l'hérédité, 
et  ce,  en  vertu  du  testament  (')  ,  »  le  légataire  avait  le  choix. 

Le  motif  de  cette  décision  est  que  le  choix  dtRt  appartenir  à  celui  qui 
a  le  droit  de  revendiquer  :  ici  il  n’y  a  pas  ,  en  effet ,  de  débiteur.  Or  , 
d’après  Justinien,  tout  légataire  peut,  s  il  lu  veut,  intenter  l’action 
réelle  :  il  ivest  donc  pas  étonnant  qu’il  ait  donné  à  un  tel  légataire  le 
droit  «le  choisir,  sans  distinguer  si  la  disposition  testamentaire  est  per 
damnationem  ou  per  virnl  icationem,  Mais  s’il  n’y  avait  pas,  dans  les 
biens  héréditaires ,  des  individus  du  genre  indiqué  par  la  disposition 
testamentaire ,  il  serait  impossible  que  le  légataire  revendiquât  (â)  ;  il  ne 
pourrait  intenter  qu’une  action  personnelle  contre  1  héritier,  et  l’héri- 


HJ  !..  toa.  8  2.  D.  30. 

[ï)  Car  il  ne  pourrait  avoir  acquis  par  le  testament  une  propriété  que  u'avait  pas  le  lestaient 
loi- même. 
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lier  aurait  le  choix ,  parce  quHl  serait  poursuivi  comme  débiteur 
tous  les  cas,  le  choix  ne  <|o\ra  se  porter  ni  sur  la  meilleure  c 
sur  la  plus  mauvaise  (*). 


Dans 

K  ni 


S  XXIll  0[>hnriis  légat  urn,  id 
e  st  ubi  leslalitr  ex  srr\ is  suis  vel  alits 
rébus  optare  Irgatarium  jussent,  ha- 
hchatin  se  rondiciouem;  et  idro,  nîsi 
ijisc  legat-irius  vivus  op  laverai*  od 
iiercdcm  legatum  non  tnmsmîïLcbal, 
Sed  ex.  ronstitutionn  nostra  et  hoc  ad 
me)  i  or  cm  statum  reformât  um  est ,  et 
data  est  licentia  et  heredi  legntarii 
o  p  tare,  licet  %  i  %  ns  legatarius  hue  non 
IVrît.  Et  diligentiore  trartntu  liahilo, 
rl  hoc  in  noslra  constitulinne  addi- 
tum  est  ,  ut  t  sire  plures  têgatarii 
existant,  gui  bu  s  optiù  reikta  est ,  et 
ilissentiaut  incorpore  elïgendoy  sire 
uni  us  leyaturii  pt  lires  heredes,  et 
inter  se  t  irca  optamlum  dissent itint , 
alio  aliud  corpus  etigere  tupi  ente  , 
ne  per  en  t  tegafum  (  tfuod  pleriffue  pru- 
i lentiüM  eontra  henivolentiam  intro- 
ducêfmnt  )r  fortunam  esse  hujns  op- 
tionis  judicem  f  et  sorte  esse  hoc  di- 
rhnendum  t  ut  ,  ad  r/uerra  sors  perve- 
niat  ,  Hlius  sentent  i  a  in  oplione  prœ- 
celtat. 


§  23.  D'après  les  anciens  principes, 
lorsque  le  testa  leur  faisait  un  le -s 
d  option,  c  esl-à-dire  t  lorsqu’il  don¬ 
nait  à  un  légataire  le  droi  t  de  choisir 
lun  de  ses  esclaves  ou  l'une  des  cho¬ 
ses  qui  lui  appartenaient,  un  tel  legs 
riait  fait  sous  la  condition  que  le  lé¬ 
gataire  choisirait  lui-même;  le  droit 
de  choisir  n  otait  pas  transmissible  à 
ses  héritiers;  mais,  par  une  constitu¬ 
tion,  nous  a  ions  fait  prévaloir  des 
principes  plus  rationnels;  en  consé¬ 
quence,  nous  avons  permis  à  I  hrri- 
ritier  du  légataire  de  faire  l'option  - 
lorsque  ce  dernier  ne  l’aura  pas 
faite  de  son  vivant.  Etendant  nos 
améliorations j  nous  avons  décidé, 
dans  la  même  constitution  que  ,  si  le 
legs  d’option  est  fait  à  plusieurs,  ou 
si  le  légataire,  mourant  sans  avoir 
opte  laisse  plusieurs  héritiers,  dans 
le  ras  où  ils  ne  s’accorderont  pas 
sut  le  choix  à  faire,  le  chnix  appar¬ 
tiendra  à  celui  que  le  sort  désignera, 
afin  t] ne  le  legs  ne  périsse  pas  :  en  le 
décidant  ainsi,  nous  avons  rejeté 
Y  opinion  de  plusieurs  jurisconsultes» 
qui  ne  favorisaient  pas  Tint  ml  ion 
du  testateur; 


*  On  ne  doit  pas  eorirondre  le  legs  d’option  avec  le  Icl>  t  l'une  chose 
a  choisir  dans  les  biens  héréditaires.  Le  legs  d'une  chose  à  choisir  est 
régi  par  le  paragraphe  précédent;  il  est  transmissible  aux  héritiers  du 
légataire.  Le  legs  d  option  a  moins  pour  objet  une  chose  corporelle  que 
la  faculté  de  se  déterminer  pour  un  choix;  c'est,  en  un  mot,  le  legs 
d'une  satisfaction  à  se  procurer  par  la  déterniination  de  la  volonté.  Ce 
legs  était  tout  à  fait  personnel  au  légataire,  comme  celui  d  un  droit 
d'usufruit ,  d'un  droit  d  usage  ;  mais  avec  un  autre  caractère,  puîsqu  il 
ne  procurait  jamais  que  Faction  personnelle.  Cette  faculté  léguée  ne 
pouvait  même  être  exercée  par  un  mandataire.  Si  le  légataire  mourait 
avant  d  avoir  fait!  option,  le  legs  était  éteint. 


f  l)  LL.  37.  pr.  110.  D.  30. 
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liais  Justinien  a  rendu  un  tel  legs  transmissible.  Avant  lui  ,  le  seul 
dissentiment  entre  les  différents  ayants  émit  rendait  le  legs  racine.  U  en 
est  autrement  depuis  eel  empereur,  ainsi  que  l'explique  notre  texte. 

Le  legs  cFoptiou  différé  encore  du  legs  du  paragraphe  précédent,  en 
ee  qu’ici  le  légataire  peut  porter  son  choix  sur  la  chose  la  meilleure  ('), 
e|  exercer  1  action  ad  exhibendum  contre  l’héritier,  pour  le  contraindre 
à  représenter  les  choses  sur  lesquelles  l'option  doit  s'exercer  (* 2). 


S  \XIV.  1  .egari  notera  illis  solïs  $  2L  Ou  ne  peut  léguer  qn  a  ceux 
polcst ,  euni  qnïbiis  teslmnnnti  fnctio  avec  lesquels  on  a  faction  de  testa— 
est.  ment. 


£$  XXV.  lnccrtis  veropersonis  ne- 
que  legala,  nequeûdeicommïssa  olim 
rclinqui  cGiicessum  crat  :  nam  nec 
miles  quîde ni  inccrtæ  pcrsomT  pote- 
rut  relinquere,  ut  dhus  Hadrîanus 
rescripsit.  Incerta  nutem  pcrsonavi- 
dehatur,  quant  incerta  cipinionoanw 
nio  slio  testator  suhjîcicbat,  velutîss 
quis  ïta  dicat  :  quirumque  filt'o  meo 
in  mairimamum  fi  liant  \ uam  dederit^ 
ei  heres  meus  ilium  fundum  data; 
illud  quoque,  quod  his  relinqueba- 
t  u  r' ,  q  u  i  post  testa mentu m  scr  i pl u m 
primi  comules  désignât  i  erunt,  æque 
incerta*  personæ  Icgari  \  idebatnr ;  cl 
denique  muUæ  ali  a?  hujusmodi  spe- 
(  ics  s  mit,  Libertas  quoque  non  xiilc- 
batur  posse  incertœ  personæ  dari , 
quia  placebat  nominaUm  servos  li- 
berarL  Tut  or  quoque  certiis  darî  de- 
bebnt*  Sub  ecrta  vero  demonstra- 
tîone ,  id  est  ex  cerlis  personis  tn- 
ecrtæ  personæ,  rcctc  legabatur ,  ve- 
luti  ;  eæ  cognai  i  s  mets,  qui  nunc  mnL 
a/  quis  {ilium  meain  uæorem  âuxerif , 
ei  heres  meus  i I lam  rem  data.  I  ncertîs 
autem  personis  légat  a  vel  (ideicom- 
missa  relicta  et  per  errorem  sol  u  la 
repeti  non  posse,  sacris  constitutio- 
nîbus  eau  tu  m  crat. 


§  Autrefois  on  ne  pouvait  faire 
aux  personnes  incertaines  ni  legs  ni 
fiilô  i  commis  ;  un  militaire  même  ne 
pouvait  rien  laissera  des  personnes  in¬ 
certaines  :  ainsi  I  avait  décidé  Adrien 
dans  un  rcscrit  :  or  on  entendait  par 
personne  incertaine  celle  que  le  tes¬ 
teur  n  avait  pas  présente  i\  l'esprit 
d  une  maniéré  précise;  par  exemple, 
s  il  disait;  o  que  mon  héritier  donne 
»  ce  fonds  à  celui  qui  donnera  sa 
»  fille  en  mariage  à  mon  fils.  »  Il  en 
était  lie  même  s'il  laissait  quelque 
chose  à  ceux  qui ,  depuis  son  testa- 
ment  seraient  désignés  consuls  les 
premiers.  On  pourrait  encore  citer 
bca  n ro up  d  c  \ cmples  sem Ida ble s.  0 n 
ne  pouvait  pas  non  plus  donner  la 
liberté  à  une  personne  incertaine  , 
parce  qu'il  était  de  principe  qu'un 
esclave  devait  être  affranchi  nomi¬ 
nativement,  Le  tuteur  que  Ton  don¬ 
nait  par  testament  devait  être  aussi 
désigné  d  une  manière  précise.  Mais 
on  pouvait  léguer  à  des  personnes 
incertaines,  lorsqu'elles  étaient  com¬ 
prises  dans  une  classe  d’individus  dé¬ 
terminée,  par  exemple  :  v  que  mon 
héritier  donne  telle  chose  à  celui 
»  de  mes  cognais  maintenant  exis- 
«  tants  qui  épousera  ma  fille,  »  Si  les 
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legs  et  les  fidéi  commis  ,  faits  à  des 
personnes  incertaines ,  a\ nient  été 
acquittes  par  erreur,  les  constitutions 
n  e n  permettaient  pas  la  répétition. 


-  r». 


Le  fut  un  sénatus-cmi  suite  du  temps  d'Adrien  qui  défendit  de  faire 
des  fidéirommis  à  des  personnes  incertaines;  car,  avant  Adrien,  des 
logsfaïts  it  des  personnes  incertaines  étaient  considérés  comme  nuis,  et 
rétait  pour  échapper  à  la  nullité  d'un  tel  1res  < ju 'on  employait  la  forme 
du  lidéicomrnisf1 2 3 4), 

Huant  au  legs  de  libel  lé,  il  ne  pouvait  être  fait  en  faveur  d'un  eselau1 
incertain,  à  cause  do  la  loi  Furia  Caninia*  qui  exigeait  qu'on  affranchît 
no  mi  native  ment  (~). 


§  WVL  Postumo  quoque  alicnn 
inutihter  Icga  battu1  :  est  autem  alié¬ 
nas  postumus,  qui.  nains,  inter  sues 
hernies  tcstaloris  fulurus  non  est  ; 
îdeoqueex  émancipa  lu  U  lio  concept  us 
ne  pus  ex  Ira  ne  u  s  erat  poslumus  avo. 


§  2G.  Il  était  aussi  inutile  de  léguer 
au  posthume  externe;  or,  on  appelle 
ainsi  celui  qui,  étant  conçu,  ne  doit 
pas  naître  parmi  les  héritiers  siens 
du  testateur.  Ainsi  le  petit-fils,  conçu 
des  ounrcs  d  un  lils  émancipé,  était 
posthume  externe  de  son  aïeul. 


Quant  nu  posthume  ,  héritier  sien  du  testateur,  on  pouvait  l'instituer 
héritier  (voyez  supra,  page  356),  ou  lui  laisser  un  legs. 


§  XX Vil.  Scd  nechujusmodt  s  pê¬ 
nes  penitus  est  sine  justa  cmcmla- 
tionc  derclieta,  cura  in  nostro  codicc 
constitutio  posita  est  ,  per  quam  et 
huic  parti  mcdevimus,  non  sulum  in 
hcrcditatibus,  scd  eliam  in  legatis  et 
fideicommissis  ;  quod  evidmler  ex 
i  psi  us  constiliitiunis  iectione  clarcs- 
cîL  futur  autem  nec  per  nostram. 
constitutioncm  incerti^j  darî  débet , 
quia  ccrtojudicio  débet  quis  pru  tu- 
tria  su®  poster! ta ti  cavere. 


§  27.  Nous  n’avons  point  voulu 
laisser  celle  matière  sans  réforme  : 
nous  avons  inséré  dans  notre  code  une 
constitution  dans  le  but  de  réformer 
les  anciennes  règles  t  tant  pour  les 
legs  que  pour  les  fidéicommis,  On 
s'en  convaincra  facilement  en  jetant 
les  yeux  sur  notre  constitution.  Mais 
nous  avons  maintenu  la  défense  de 
nommer  pour  tuteur  une  personne 
incertaine  ;  car  un  testateur  ne  duit 
donner  pour  tuteur,  à  ses  enfants  , 
qu'une  personne  qu'il  connaît  bien. 


’  La  constitution  par  laquelle  Justinien  a  fait  les  réformes  qu'il  an- 
nonce  ne  se  trouve  plus  que  mentionnée  au  Code  repetit  w  pretectionis 
elle  était  sans  doute  fort  étendue  dans  l'ancien  Code  (■*). 

Au  reste,  cet  empereur  permet  de  laisser  des  legs  ou  des  fidéicom- 
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mis  à  des  personnes  incertaines,  des  corporations  et  des  pauvres  non 
désignés  .  et  aux  posthumes  externes.  11  en  dît  alitant  de  la  liberté;  mais 


il  fait  une  réserve  quant  à  la  tutelle, 
s  XXVIII.  Postumus autem  alic- 

O 

nus  hères  iristlLui  et  antea  pote  rat , 
et  nanc  potest,  nisi  in  utero  cj us  si  t, 
qu*T  jure  nostro  uxoressc  non  potest. 


§  28.  Autrefois  on  pouvait  cepen¬ 
dant  instituer  un  posthume  externe, 
et  on  le  peut  encore  aujourd'hui  ,  à 
moins  qu’il  ne  soit  dans  le  sein  d’une 
femme  qui  ne  peut  être  l’épouse 
du  testateur. 


‘  11  est  évident,  d'après  (ïaius ('),  et  d’après  Justinien  lui-méme  (* 2 3), 
qu  autrefois  un  posthume  externe  ne  pouvait  être  institué  héritier:  une 
institution  n’aurait  pu  le  conduire  qu’à  la  possession  de  biens,  à  l’héré¬ 
dité  prétorienne;  désormais  elle  pourra  lui  conférer  l'hérédité  civile. 
Toutefois,  Justinien  excepte  ici  le  cas  où.  le  posthume  étant  conçu  des 
œuvres  du  testateur,  celui-ci  ne  pourrait  épouser  la  mère  ;  mais  si  le 
posthume  n’est  pas  de  ses  œuvres,  il  peut  l’instituer  valablement,  peu 
importe  que  la  mère  du  posthume  puisse  ou  ne  puisse  pas  épouser  le 
testateur.  Ainsi,  il  est  bien  évident  que  Ion  pouvait  instituer  le  pos¬ 
thume  de  sa  fille  (3), 


^  \  X IX.  Si  quis  in  Domine,  cogno- 
mine  ,  primo  mi  ne  icgatarii  er  rave  rit 
testator ,  si  de  persôna  constat ,  nihi- 
lominus  valet  legatum  ;  idemque  in 
hcrcdibus  servatur ,  ctrecte  ;  no  mina 
enim  significandorum  hominum  gra¬ 
tis  reperta  sunt,  qui  si  quolibet  alio 
modo  intellcgnntur ,  nihil  interest. 


^  29.  Si  le  testateur  s’est  trompé  sur 
le  nom  ou  le  surnom,  ou  le  prénom 
du  légataire’,  le  legs  sera  valable , 
pourvu  qu’il  n’y  ail  aucun  doute  sur 
l’identité  tin  légataire.  Ceci  s'appli¬ 
que  également  à  l’institution  d’hé¬ 
riter,  et  avec  [raison';  car  les  noms 
ne  sont  faits  que  pour  désigner  les 
personnes  ;  pourvu  qu’elles  soient 
bien  désignées,  cela  doit  suffire. 


g  XXX.  lluic  proxima  est  ilia  ju- 
ris  régula  ,  Falsa  detmnstratione  le- 
yaium  non  perimi.  Veluti  si  quis  ita 
legaverit  ,  Stichuni  s&rvutn  meum 
twiKUii  do  kgo  :  lieel  enim  non  ver- 
na,  sed  emptus  sil ,  de  servo  tamen 
constat,  utile  est legatum.  Etconvc- 
nienter  ,  si  ita  demonstràverit ,  Sti - 
cfttim  .«srcum ,  quem  «  Sèio  emi,  sit- 
que  ab  alio  emptus ,  utile  est  lega¬ 
tum  ,  si  de  servo  constat. 


g  30.  A  la  règle  précédente  est  ana¬ 
logue  la  règle  suivante  :  «  La  fausse 
»  désignation  des  qualités  do  l’objet 
«  légué  ne  rend  pas  le  legs  nul.  »  Par 
exemple:  «je  lègue  Slichus  mon  cs- 
»  clave  né  chez  moi.  »  Quoiqu’il  ne 
soit  pas  né  chez  moi.  mais  que  je  Lave 
acheté ,  le  legs  n'en  sera  pas  moins 
valable  ,  parce  qu’il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  l’identité.  11  en  sera  de 
même  si  j'ai  dit  :  «je  lègue  l'esclave 
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SLichus  q :u*  j  ai  arJirlr  tir  Snii'' 
Pou  importe  que  je  f  a\ «siohrlr  d  un 
ïjnîro,  s  il  \\\  a  pas  d'iiirrrliturif  sut 
la  personne  de  l’esclave1  lègue. 


*  Il  faut  bien  St*  garder  du  confondre  h  démonstration  avec  la  déter¬ 
mination*  Si  je  dis  dans  un  testament  :  a  Je  lègue  i\  t  t tins  1rs  cent  solides 
qui  sont  dans  mon  secrétaire,  ce  que  Seins  me  doit*  »  le  legs  est  nul  s  il 
n’y  a  rien  dans  mon  seeretnire.  si  Seins  ne  me  doit  rien  .  parce  que  ma 
volonté  wt  suhordouiuV  h  [  existence  de  cent  solides  dans  mon  secré¬ 
taire*  ou  a  la  dette  de  Seins  :  il  y  u  fausse  déhvn  minât  ion.  Mais,  dans 
notre  espèce,  la  volonté  du  testateur  est  subordonnée  seulement  h 
l'existence  de  Polijet  légué  .  et  mm  it  s us  qualités  :  il  ri  v  a  que  fausse 
démonstration. 


£  \  \\L  Longe  mugis  Icgnto  falsa 
causa  non  nocct,  Veluti  Minuta  quis 
dixerit  ,  Titio,  quia  absente  me  wr- 
tjoiia  mea  curai it ,  Stic  hum do  le#  o: 
\  el  i  ta  *  Tiiio,  quia  jmtrocinia  ejus 
capitali  cri  mine  libéral  us  a um  ,  Sti- 
rhum  lia  lego  :  lied  cnim  ncque  nc- 
gotin  teslatoris  unquani  grssit  Tilius, 
ncque  pairocinio  ejus  libérât  us  est, 
legal  um  lamen  valet.  Scd  si  eondî- 
cïonalitrr  cnunciata  furrit  causa , 
aliud  juris  est,  veluti  hoc  modo: 
TH  ta ,  si  negotia  mea  ciiraverit*  fan - 
dum  do  lega. 


5  ÏL  À  pu  s  forte  raison  In  fausse 
cause  ne  nuit  pas  à  la  validité  du 
legs:  par  exemple  ,  si  le  testateur  a 
dit  :  «  je  lègue  Stichus  ;i  Tïtius  qui .1 
»  géré  mes  alfa  ires  pendant  nmn  ah- 
»  sence,  »  Ou  bien  :  «  je  lègue  Sti- 
»  chus  a  Tilius ,  parce  que,  par  sa 
»  défense  j'ai  été  acquitté  d'une  ae- 
*  eusation  capitale*  »  Car,  peu  im¬ 
porte  iriT  pour  la  validité  du  legs, 
que  Titius  ait  géré  les  affaires  du 

testateur  ou  lait  fait  acquitter  par 
son  talent  d'une  accusation  capitale* 
Il  eu  serait  autrement  si  ces  énoncjït- 
tiuns  avaient  été,  dans  IVsprit  du  tes¬ 
tateur  ,  des  etmdiliuns  proprement 
dites,  pnr  exemple,  s  il  avait  itil  : 
ff  je  lègue  mon  fuïiifc  a  Tïü ns  m!  a 
»  soigné  mes  affaires,  » 


* #  Le  legs  étant  une  donation,  et  la  donation  étant  déterminée  par  la 
libéralité,  il  est  valable  indépendamment  de  toute  désignation  du  fait 
qui  a  pu  porter  à  la  libéralité  :  si  donc  cette  désignation  est  fausse ,  per. 
importe.  Or,  cette  indication  accessoire  est  encore  moins  nécessaire  a 
la  validité  du  legs  que  la  vérité  d'une  démonstration  .  puisqu'il  peut 
arriver  que  celle-ci  serve  à  préciser  l'objet  légué,  tandis  que  !<■  testa¬ 
teur  n’a  jamais  besoin  d  indiquer  lo  motif  de  sa  libéralité.  C'est  donc 
avec  raison  que  Justinien  conclut,  par  un  «  fortiori ,  que  la  fausseté  de 
la  cause  ne  nuit  pas  au  legs. 

Il  faut  éviter  de  confondre  la  condition  avec  le  mode.  Le  mode  ne  sus¬ 
pend  pas  I  effet  du  legs.  Si  j'ai  légué  mille  sesterces  à  Tilius,  à  charge 
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piir  lui  «le  in  ériger  un  tombeau,  ces  mille  sesterces  appartiendront  à 
Tilius  «lés  rmiverture  de  ma  succession  ;  seulement,  s’il  n’exécute  pas  la 
chôme  «]iii  lui  a  été  imposée  .  il  devra  les  rendre.  Mais ,  justju  a  1  ac¬ 
complissement  «le  la  condition,  le  droit  au  legs  n  est  pas  encore  ouvert  ; 
si  donc  je  lègue  mille  sesterces  à  Titius,  si  mon  vaisseau  rev  ient  d  Asie, 
ils  ne  lui  seront  pas  dus,  si  mon  vaisseau  ne  rouent  pas.  parce  que  je 
irai  voulu  être  libéral  que  sous  cette  condition. 

Ainsi ,  non  seulement  la  cause  diffère  du  mode,  mais  1  une  et  1  outre 

diffèrent  de  la  condition. 

Quant  aux  conditions  qui  consistent  à  ne  pas  faire,  et  qui  ne  peuvent 

■ 

être  accomplies  du  usant  du  légataire,  si  elles  suspendaient  l'efTel  du 
legs .  il  en  résulterait  que  le  légataire  ne  pourrait  jamais  profiter  de  la 
libéralité  qui  lui  serait  ainsi  adressée;  ce  qui  serait  contraire  à  1  inten¬ 
tion  du  testateur.  Aussi  les  jurisconsultes  ont-ils  admis  que,  dans  ce 
cas,  le  légataire  aurait  droit  au  legs  comme  si  le  testateur  n’avait  pas 
fait  dépendre  son  ouverture  de  la  condition  de  ne  pas  faire  ;  il  pourra 
doue  «ni  demander  la  délivrance  :  mais  il  donnera  une  caution  .  appelée 
imirhnne,  dont  le  but  est  de  gai  ■an tir  qu'il  ne  contreviendra  pas  a  l'obli¬ 
gation  de  ne  pas  faire. 


£  XXXII.  An  servo  hcrcdis  recto 
legamus,  qiupritur-  iït  constat ,  pure 
iniiti EiLcr  legari  f  nec  quicqunin  [im- 
fierre  ,  si  vivo  testatore  de  püiestale 
heredis  rxierît ,  quia  ,  quod  inutile 
foret  legaLum  ,  si  sbitim  posl  factum 
irsLnmenLum  doccssissctlesuuir,  hoc 
iitm  dc'bet  idco  va  1ère,  quia  diulius 
lestntor  \i\erit.  Sub  fondicïünc  vero 
rrrte  Irgaïur*  ul  rcqmramus,  an  , 
quo  temporo  dies  Irgali  redit,  inpo- 
t esta  te  heredis  non  siL 


^32-  Ou  sc  demande  si  un  peut  lé¬ 
guer  valablement  a  l'esclave  de  l ‘hé¬ 
ritier.  Il  est  constant  que  ,  si  le  legs 
est  pur  cl  simple,  il  est  inutile;  en 
effet ,  peu  importe  que,  du  vivant 
du  testateur  f  1  esclave  sorte  de 
la  puissance  de  l'héritier  institue; 
car  le  legs  nul ,  en  supposant  le  tes- 
tateur  mort  lors  de  la  confection  du 
testament,  ne  peut  devenir  valable 
parce  que  le  testateur  aurait  vécu 
plus  longtemps.  Maison  tel  legs  con¬ 
ditionnel  sérail  valable  si,  au  monu  ut 
«le  l’ouverture  du  legs,  l’esclave  avail 
cessé  d’être  sous  la  putssance  de  liié- 
rîtier. 


’  L'héritier  ne  peut  pas  se  devoir  un  legs  ;  or,  s Ü  le  devait  à  sou 
propre  esclave,  ce  serait  comme  s  il  le  devait  à  lui-même.  On  s'est  donc 
demandé  si  le  testateur  pouvait  charger  1  héritier  de  remettre  un  legs  à 
Son  propre  esclave,  f.ette  question  était  très  coiitfoversée,  du  temps 
de  Servies  Sulpitius.  entre  les  Sabiniens  et  les  Proculéieus.  L’opinion 
des  Sabiniens  ,  qui  tenait  le  milieu  entre  celle  de  Sorvius  et  celle  de 
Procub'ius.  parait  avoir  ensuite  prévalu  (')  :  cVst  celle  qu’adopte  et 
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consacre  Jnsl luirn.  La  dilliculté  qui*  préscntail  relie  qur-stiori  venait  de 
ce  que  l'esclave  légataire .  quoiqu'il  fût  sous  la  puissance  Je  l 'héritier- 
an  moment  du  testament,  pouvait  fort  bien  en  être  sorti  au  moment  de 
l 'ouverture  du  droit  au  legs  :  ce  moment  était  relui  du  décès  du  testa¬ 
teur  pour  un  legs  pur  et  simple  ,  H  pour  le  legs  conditionnel .  celui  de 
l'accomplissement  de  la  condition. 

Or,  Cette  difliculté  n’en  était  |ias  une  pour  le  legs  pur  et  simple;  car. 
par  l'application  de  la  règle  Catoniennc.  pour  apprécier  la  validité  d'un 
legs  pur  et  simple,  on  doit  se  reporter  à  la  confection  du  testament.  II 
est  donc  impossible,  d'après  la  règle  Caton ienne ,  qu'il  existe  un  inter¬ 
valle  pendant  lequel  un  esclave  sorte  de  la  puissance  de  son  maître 
héritier,  et  recueille  pour  lui-même  ,  ou  pour  un  autre  maître  que 
I  héritier,  le  legs  qui  lui  aurait  été  fait. 

Mais  1  impossibilité  n'existait  plus  s'il  s’agissait  d'un  legs  condition¬ 
nel;  ce  legs  échappait  à  la  règle  t'alimmrmie  :  car.  comme  il  ne  s  ouvrait 
qu'à  l’accomplissement  de  la  condition  ,  si.  lors  de  cet  accomplissement . 

I  esclave  légataire  n'était  plus  l'esclave  de  l'héritier,  ou  avait  conquis  sa 
liberté,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  legs  fût  valable)1).  Si  -  à  celle 
époque.  I  esclave  était  encore  sous  la  puissance  de  l’héritier,  le  legs 
était  nul  (3).  \  oyez  supra .  page  r\  i  1 ,  5  . 

$  XWIIf.  Ex  di verso,  horede  ins-  §33,  En  sens  inverse,  on  peut  . 
titilla  serve,  quin  domino  recto  et  i  a  ni  même  sans  condition ,  léguer  au  ma  i- 
sine  condtcionc  logetur,  non  dnbita-  Ire  de  I  esclave  institué.  Car.  en  sup¬ 
in  r.  Nam  et,  si  statim  post  factum  posant  que  le  testateur  soit  rnnrt  lors 
tcstamcntiim  decesscrit  testator,  non  de  la  confection  du  testament  ,  le  legs 
tamen  apud  cuni.  qui  hcres  sit,  dics  et  l’hérédité  pourront  ne  pas  se  con- 
leg.it i  redere  intellegitur ,  eum  hcre-  fondre  dans  !a  meme  personne:  car 
dilas  a  legato  sépara  ta  sil ,  et  possît  l’oiiverture  du  legs  a  lieu  avant  celle 

per  eum  servum  alius  hcres  effici.  si  de  l'hérédité  ;  dans  rei  intervalle ,  er 

prius  ,  quam  jussu  domini  adeat  ,  in  avant  que  son  maître  légataire  ne  lui 

allerius  poiestatem  translalussit.  vç|  donne  l  urdre  de  faire  aditiun ,  l’cs- 


manumissus  ipso  hcres  cfficilur  - 
qui  bus  casihus  utile  est  legal  mn; 
quodsi  in  eadenn  causa  pennanseril 


clave  peut  passer  sous  la  puissance 
d'un  autre,  qui  deviendra  héritier  , 
ou  être  affranchi  cl  faire  adition  d’hé- 


«t  jussu  legatarii  adierit,  evaneseit  réditépour lui-même.  Dans ccsdivers 
légat  um.  cas,  le  legs  peut  être  valable;  mais, 

si  l’esclave  institué  reste  l’esclave  du 
légataire  jusqu’à  l’adition  d’hérédité, 
le  legs  deviendra  nul. 

•  Si  un  legs  est  fait  au  maître  de  l’esclave  institué,  i!  peut  être  va¬ 
lable,  quoique  pur  et  simple  :  eu  effet .  quand  même  on  supposerait  le 


(!)  !..  f ,  pT.  D.  7 
(î)  «aius.  II.  51 V 


ti  riiE  x\.  ni;  s  i.r.iis, 


ï  f»  ! 


testateur  mûri  immédiatement  après  la  confection  du  testament ,  le 
niailie  serait,  bien  sur-le-champ  légataire,  mais  l'esclave  ne  deviendra 
héritier .  eu  plutôt  ne  rendra  son  maître  héritier  que  plus  tard .  lors  de 
ladïtion  d'hérédité.  Or.  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  depuis  l'ouver¬ 
ture  de  la  succession  jusqu'à  l'adit ion  d'hérédité ,  1  esclave  institué 
peut  passer  sous  la  puissance  d’un  autre  maître  ou  être  affranchi .  et  , 
si  cette  éventualité  se  réalise:  il  fera  adilion  pour  son  nouveau  maître 
ou  pour  lui-même  :■).  Mais  si.  ail  moment  de  1  aditîou  d’hérédité,  il 
se  trouve  encore  sous  la  puissance1  du  niait re  légataire,  le  legs  sera 
inutile.,  parée  que  le  legs  et  l'hérédité  se  confondraient  dans  la  même 
personne  (2 3).  Voyez  supra,  p.  VU.  6* 

î^XXXiV,  Anlc  heredis  instilulio-  §3V.  Autrefois  les  legs,  placésavanl 


ncin  iiiulititLT  anlea  Jegahaluv,  sci- 
licct  quia  testament»  vim  ev  instiiii- 
tionc  hcredum  accipiunl ,  et  ob  id 
veluti  caput  alque  fundamenlum  iu- 
tellcgilur  totius  testament!  heredis 
ïnstitutio.  Pari  ratione  ncc  libertas 
ante  heredis  institulioncm  darî  pè¬ 
lera  t.  Sed  quia  incivile  esse  pulavi- 
m  us  ,  urriinem  quidern  scriplurce  se- 
qui  ifquod  et  îpsi  antîquiUUi  \ilupe- 
raudum  fo.crat  visu  ni  ) .  sperni  a  ut  cm 
testa  taris  vol  iln  totem  :  per  nostrnm 
ooustitulionem  d  hoc  v  ilium  emen- 
Uavimus,  ut  lierai ,  et  ante  heredis 
inslilulionem  ,  et  inter  médias  h c re¬ 
ctum  inslilutiuncs ,  legalum  rclin- 
quorc ,  et  multo  magis  libertatciu , 
eu  jus  usus  favornbilior  est. 


I institution  d'héritier  ,  étaient  nuis  ; 
parce  que  I  institution  seule  donnait 
force  à  tout  ic  testament  ;  clic  en  ctail 
considérée  comme  la  partie  essen¬ 
tielle  et  le  fondement.  Le  legs  de  la 
liberté  lui-même  était  nul,  lorsqu’il 
précédait  I  institution.  Mais  nous 
avons  pensé  qu'il  est  déraisonnable 
de  s'arrêter  ;t  l  ordre  des  phrases  (  les 
anciens  avaient  déjà  blâmé  cette  ri¬ 
gueur),  et  d<-  décompter  pour  rien  la 
volonté  du  testateur.  N misa  vous  doue 
publié  une  constitution  .  par  laquelle 
nous  déclarons  valables  les  legs  quel¬ 
conques  j  a  plus  forte  raison  ceux  de 
la  liberté,  qu'ils  soient  placésavanl. 
parmi  ou  après  les  institutions  d'hé¬ 
ritiers. 


"De  tout  temps  les  lidéieommis.  écrits  avant  r institution,  étaient  va¬ 
lables.  puisqu'ils  étaient  indépendants  de  toute  institution  d  héritier. 
Il  n’en  était  pas  de  même  des  legs  qui  supposaient  nécessairement  un 
hér  itier  inslilué.  Justinien  a  changé  l'ancien  droit  en  ce  point  encore  . 
par  une  constitution  que  l’on  croît  ne  point  se  retrouver  entièrement 
au  Code  (s). 

Quant  à  la  nomination  du  tuteur  par  testament,  les  Sabiniens  pen¬ 
saient  qu'elle  ne  se  trouvait  valable  qu  autant  qu'elle  suivait  1  insl bil¬ 
lion  :  mais  1rs  Proculéiens  partageaient  l’opinion  contraire,  attendu 
que  cette  nomination  ne  grevait  l'hérédité  d’aucune  charge  (A).  Celle 

(I)  !..  17.  D.  56.  2- 

f3J  (i^ius  *  l,  r.  L.  20,  T>.  2. 

(3)  L.  2t.  G.  6.23. 

l  I)  if nitis  >  Si ,  *27f\ 
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derniere  opinion  avait  prévalu  avant  Justinien; 
relu  qu'il  no  s  occupe  point  de  la  place  que  pont  occuper,  dans 


lament .  la  nomination  d’un  tuteur. 

tj  XXXV.  l'issl  morte m  qiioque 
heredis  au!  Icgalarii  simili  mode  iiiti- 
tililer  îegnbatiir  :  veluti  si  quis  îta 
dirai,  rura  heres  meus  mort uu.s  erit, 

<to  Ir/ju  :  item,  pritlie .  t/Ufim  hfros 
aut  h’i/dtarins  morietur.  Sed  simili 
modo  et  hor  correvimus,  firraiUitera 
hujusrnwli  Irgatis  ad  (idcicommisso- 
rum  simililudincm  postantes,  ne 
ve!  in  hue  casu  drlerior  causa  1  éga¬ 
ler  il  rn  ,  quant  (iricicommissonim  in- 
\  rninlur. 


r  est  sans  doute  pour 

un  ti-s- 

Si  33.  De  même  on  ne  pouvait  pas 
faire  valablement  mi  legs  qui  naii- 
rait  dùèlre  aeqniur  qu  après  la  mort 
de  l'héritier  ou  du  légataire;  tel 
serait  le  legs  suivant  :  »  je  lègue 
»  lorsque  mou  héritier  sera  mort.  » 
Ou  bien  encore  ;  «  je  lègue  pour  la 
»  veille  de  la  mort  de  mon  héritier 
»  mi  de  mon  légataire,  »  Nous  avons 
encore  innové  sur  ce  point ,  et  nous 
avons  donné  force  à  de  semblables 
legs ,  à  l'exemple  des  fidi  ieommis  , 
a  lin  que  les  légataires  ne  fussent  pas 
moins  favori vs  que  les  fidéicommis¬ 
saires. 


’  Le  legs  devait  être  une  charge  pour  l'héritier!  si  donc  le  legs 
n  avait  dû  être  acquitté  qu  après  sa  mort ,  le  but  du  legs  n'aurait  point 
été  atteint  :  il  aurait  été  une  charge  pour  l'héritier  de  riiérilier  (■), 
Ouantaii  tuteur,  on  se  contentait  do  douter  qu’il  put  être  nommé  pour 
après  la  mort  de  l'héritier  (2),  Si  le  legs  devait  être  acquitté  la  veille 
de  ta  mort  de  l'héritier,  il  était  également  nul.  liaîus  est  assez  franc 
pour  nous  dire  qu'il  n'aperçoit  pas  trop  le  molifde  cette  dernière  dé¬ 
cision  \:n.  Kl  en  effet,  quoi  qu'on  ne  connaisse  la  veille  de  la  mort  de 
l'héritier  quaprès  sa  mort,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'il  est  mort 
avant  dû  acquitter  un  legs,  et  que,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  son  héritier 
doit  le  faire.  D'ailleurs  le  legs  différé  jusqu'à  la  mort  de  l'héri  tier  était 
valable  :  et  cependant  on  ne  savait  aussi  qu  après  sa  mort  quel  avait  été 
le  moment  de  sa  mort, 

Justinien  rions  dit  aussi  que  le  legs,  différé  jusqu'après  la  mort  du 
légataire,  était  également  nul.  MaisGaius.  Paul  et  t'Ipicn  ne  disenl 

rien  du  légataire  pour  cette  hypothèse. 

Remarquez  que,  dans  le  cas  où  le  legs  était  fait  pour  le  moment  de  la 
mort  de  l’héritier,  si  le  légataire  venait  à  mourir  avant  1  héritier,  le  legs 
était  nul.  Sous  ce  rapport  ,  un  tel  legs  était  réellement  conditionnel, 
Mais  le  legs,  fait  pour  le  moment  de  la  mort  du  légataire,  était  à  terme, 
seulement  ce  terme  était  incertain  ;  il  devait  être  déterminé  par  la  mort 


(I  ;  irip, ,  fr.  XXI V*  16,  T\ujL  1s  e?n(  .  tl  E ,  G  et  3,  Uaiys ,  Il 
(-2)  GaiHf,  H-  234, 

3)  Gai  us.  !1. 


# 


TltïE  X\  DES  LEliS, 


du  îépatnîpr  :  qu  «lie  n rrï \ àt  avant 
importait .  le  legs  n  était  pas  caduc 

£  XXXVI.  Pœnæ  quoqup  nomiiie 
imitïlilcr  legabatnr  et  mlimebatur  vel 
transferebatur.  Pœnafàutem  Domine 
legari  videtnr  *  quod  corrn'tidi  liere* 
flî^  causa  relinquitur,  quo  ma  gis  is 
nliquid  facial,  aut  non  faririt  :  volutï 
si  quîs  ila  scripsrrit  ,  /im^ 

/fftnm  \h(7wï  in  mafrimutiimn  Tiiio 
roUocaverit  (vel  et  dîv isrsè ,  non 
eof  fnr^fwilU  rfrï/o  rfcc^Hi 
aut  i(v  srripserit,  Jure*  mms.si 
serrum  Stichum  nVenaverit  vel  r\ 
divers ,  jmjj  û/i;  nam-if  *  77/ ib 
f/wm  Et  in  tantum  hær 

rcgula  -ohservabalitr ,  ni  parquant 
pluribus  prinripnlibiis  rom(»!ntèïni- 
1  ms  signifieetiir .  nnc  princippni  qui- 
rïcm  ngnosccrc,  kftirwl  ci  puma1  no- 
îmncltgïilurn  *iî .  N  or  ex.  mi  lii  qui- 
ri  cm  testamento  talîalegah  valrbmiL 
qnamvîs  aliæ  miîifuni  voluninles  in 
nnlninnriis  testamentis  vaille  nb-scr- 
vrmtnr.  Qnin  cthm  nrr  lilirrtalrm 
pnrna5  Domine  ad]  ici  po*so  placrhal. 
Eo  ampliu*  nco  hcredcm  puma1  no¬ 
mme  mljïci  po*so  ,  Sa  tri  mis  o\i*tïim- 
hat ,  velu  U  si  quis  ila  rîîcat ,  Titinx 
hn  pxrsto.  si  Titius  (ilium  stiam  Sein 
in  matrimonium  raiheaverit .  Seins 
quoqn*  hervs  rsto  ;  nihîl  entm  inte~ 
rerat  ,  qua  ralionc  Tilius  cocrcealiir  , 
utrum  legal!  rhtionr.  an  cohemlîs 
adjertionc.  Sed  hujtismorli  scrupule 

s i l ^ s  nnbis non  placuit.  et  general ücr 
m.  quæ  rolmqmmtiir ,  lîcet  pmnæ 
nomme  fiierin t  rrlicta  ,  vrl  a  dompta, 
vel  in  alios  translata,  nihil  distare  a 
coloris  legatis  rnnstituimus  t  vrl  111 
rianrlo.  vpl  inadîmendo,  vel  in  trans- 
frrendoL  excepté*  hïs  vidclicct.  qnm 
«mpfissibilia  sont,  vrl  Irgilius  infor- 
dirla,  nul  alia’t  prnbrosa  :  btijusmodi 
rnim  ir^uinnimdispnsitionev  valrre, 
sér  ia  trmponim  inconnu  imn pal iinr. 


ou  après  la  mort  do  l'héritier,  peu 

b 

Si  36.  Les  Irgs*  révocations  et  trans¬ 
lations  de  legs,  faits  à  titre  de  peine . 
étaient  aussi  inutiles.  Or,  on  léguai f 
à  titre  de  peine  lorsqu’on  faisait  un 
legs  dans  le  but  de  contraindre  l' hé¬ 
ritier  A  faire  ou  ne  pas  faire  quelque 
chose:  par  exemple,  si  le  testateur 
disait  :  si  mon  héritier  donnera  fille 
»  on  mari  ige  nu  ne  la  donne  pas)  à 
lit  ins ,  i!  donnera  dix  écus  dur  a 
Seins.  Ou  bien  s’il  disait:  «  si 
mon  héritier  aliène  on  n’aliène  pas) 
T  esclave  Slichlis,  qu'il  donne  dix 
*  écus  d'or  à  Tilius»  a  t>  principe 
était  suivi  avec  tant  de  rigueur,  que 
plusieurs  constitutions  impériales  dé¬ 
clarèrent  que  l'empereur  lui-même 
ii  accepterait  pas  les  legs  qui  lui  se¬ 
raient  faits  à  titre  de  peine:  de  tels 
lr-svtaîont  nuis  lors  mrme  qu’ils  II !?u- 
rnient  <bns  des  trstnmonts  militaires, 
quoique  eiqiondant.  dans  tous  les  au¬ 
tres  cas.  on  eût  pour  les  rolontcsdes 
mïlîlnires.  exprimées  dans  <1es  tes- 
tamrnis .  le  respect  le  plus  On 
ne  pouvait  non  plus  léguer  la  liberté 
à  tilre  de  [leine  :  tiien  plus  Sabinus 
pensait  qu'un  ne  pouvait  adjoindre 
un  héritier  à  un  au  Ire.  à  litre  de 
peine ,  par  exemple  :  «  que  Tilius 
11  soit  mon  héritier*  et  si  Titius  donne 
»  sa  fille  en  mariage  à  Seins  ,  que 
Seins  soit  au^si  mon  héritier.  »  Peu 
importe,  en  effet .  d'après  Sabinus. 
ie  moyen  de  contrainte  employé 
envers  Titius .  que  ce  soit  un  legs  ou 
une  adjonction  d'héritier.  Ne  vou¬ 
lant  pas  conserver  dans  notre  le  gis - 
hition  de  tels  scrupules .  nous  avons 
décidé  que  les  legs  .  révocations 
ou  translations  de  legs  .  et  .  en 

t?  * 

gênerai .  toutes  dispositions  faites  à 
litre  de  peine .  seraient  valables 
rom  me  les. autres.  Xousavons  excepté 
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cependant  Tes  charges  imposer  ;i 
l'héritier,  qui  seraient  impossibles, 
défendues  parles  loîsoudcsl  onnèles 
de  telles  dispositions  testamentaires 
seraient,  en  effet,  incompatibles  avec 
les  ntn  iirs  de  notre  siècle, 


'  La  cause  îles  legs  ou  dh-s  institutions  d  héritiers  doit  être  la  libéralité 
du  testateur  ;  les  donations  prennent  leur  source  dans  l'affection  du 
donateur  pour  te  donataire  :  la  haine  contre  ceux  au  détriment  desquels 
elles  sont  faites,  si  elle  était  la  seule  cause  de  la  donation  ,  vicierait 
radicalement  un  tel  acte;  il  ne  serait  pins  alors  le  produit  de  la  bien¬ 
faisance  envers  celui  qui  doit  en  profiter.  C'est  par  ce  motif  qu'on  avait 
prohibé  de  léguer  comme  peine  imposée  à  1  héritier,  ou  d'adjoindre  un 
héritier  à  un  autre  héritier  pour  punir  celui-ci.  Justinien  permet  de 
léguer  pour  punir  l'héritier,  ou  de  lui  adjoindre  ,  par  le  même  motif, 
un  autre  héritier,  sans  doute  parce  qu'il  a  supposé  que  le  testateur 
éprouvait  toujours  pour  le  légataire  un  sentiment  de  bienveillance  plus 
vif  encore  que  b*  sentiment  de  vengeance  envers  l'héritier.  En  un  mot, 
c  est  par  une  interprétation  large  de  la  volonté  du  testateur,  interpré¬ 
tation  qu’on  admettait  dans  les  fidéicommis  ,  qu’il  innova  sur  ce  point. 

'  '  11  faut  bien  se  garder  de  croire  que  le  legs  à  titre  de  peine  ait  été 
un  legs  dans  lequel  <m  imposait  une  charge  au  légataire  ;  car  il  dépen¬ 
dait  du  légataire  de  ne  point  accepter  le  legs  qui  lui  était  fait ,  et  s  i! 
l'acceptait,  il  se  soumettait  par  là  même  à  la  charge  imposée.  (')  Depuis 
que  les  legs  à  titre  de  peine  ont  été  admis  comme  valables  par  Justinien, 
ils  sont  devenus  conditionnels,  en  ee  sens  qu’ils  dépendent,  pour  leur 
existence  ,  d  un  fait  ou  d’une  omission  de  la  part  de  I  héritier  ;  mais  ils 
sont  toujours  restés  distincts  des  legs  conditionnels  dépendant  d'un  fait 
à  accomplir  ou  à  éviter  de  la  part  du  légataire.  En  effet ,  si  le  fait  ou 
l'omission,  recommandée  à  I  héritier  sous  peine  d'acquitter  un  legs .  est 
impossible  ou  illicite,  le  legs  est  nul ,  parce  qn  il  ne  fautpasque  I  héri¬ 
tier  sc  trouve  placé  dans  l'alternative  de  faire  un  sacrifice  pécuniaire, 
ou  de  commettre  un  acte  contraire  à  1  ordre  physique  ou  à  la  morale. 
Si ,  au  contraire,  le  fait  ou  1  omission  ,  recommandée  au  légataire  sous 
peine  de  perdre  le  bénéfice  d’un  legs  ,  est  d'une  chose  impossible  ou 


f  |  ■;  >t>lrc  texte  suppose  qu'on  pouvait  révoquer  un  legs,  ou  Ig  transférer,  ]i  titre  de  peine. 
Si  l’on  prenait  à  la  lettre  res  mots:  et  adum-batur  et  i  r  arts  furet  a  tu  r  .  Ü  en  résulterait  qu’un 
légataire  n  aurait  pu  être  menai  ê  d'être  privé  d'uu  kg*  par  un**  révocation  tu  une  translation, 
pour  3e  cas  ou  il  accomplirait  un  fait  ou  l'omettrait  contrairement  â  lu  volonté  du  testateur. 
Mais  ce  résultat  est  inadmissible  j  car  alors  ce  serait  une  charge  qu'on  lui  aurait  imposée,  et  il 
aérait  soumis  rn  acceptant  tin  legs  que  rien  ne  pouvait  le  Contraindre  à  accepter.  Aussi  Sc  brader 
(h  te  )  pense  t-il  que  Trifroniçii  a  été  inexact  en  insérant  tes  expressions,  cl  qu'il  aura,  par  uu 
h ipus,  confondu  Vadjectio  heredi*  legüt&rüv*  avec  Vademptin  rl  la  trandaf w. 


TITRE  XXI-  DE  LA  RÉVOCATION  DES  LEGS. 


111  ici  U' ,  ii’  legs  sera  valable  et  la  condition  réputée  non  écrite,  parce 
qu’il  ne  faut  pas  le  punir,  par  la  privation  du  legs,  de  ne  pas  a\nir  fait 
une  chose  impossible  on  immorale. 


TITULUS  XXI. 


TITRE 


DE  ADEUPTIONE  LEOATOIU’M. 


DE  LA  RÉVOCATION  DES  LE  CS. 


Pr.  Ademplîo  legatorum ,  sivc  co- 
dem  testament»  adimantur,  sivc  co- 
dicillis,  firma  est,  sivc  conlrariis 
verbis  fiat  ademptio,  veluti  si ,  quoi! 
ita  quis  legavcrit ,  do  lego ,  ita  adi- 
matur,  non  do  non  lego,  sive  non 
conlrariis  ,  id  est  aliis  quîbuscumquc 
verbis. 


Pr.  ha  révocation  d'un  legs  est  va¬ 
lable,  qu  elle  soit  faite  par  le  même 
testament  ou  par  codicilles  posté¬ 
rieurs  :  on  peut  révoquer  un  legs  soit 
par  des  pa rotes  contraires ,  par  exem¬ 
ple,  si  après  avoir  dit  :  «je  donne  et 
»  lègue»,  on  dit  ensuite  :  «je  ne 
»  donne  ni  ne  lègue»;  soit  par  des 
paroles  non  contraires,  c’est-à-dire, 
en  tous  autres  termes. 


Le  testament  est  l'expression  de  la  dernière  volonté  présumée  du 
testateur.  Cette  présomption  de  volonté  disparaît  lorsqu’une  volonté 
contraire  s'est  manifestée.  Cette  volonté  contraire,  lorsqu’elle  est  rela¬ 
tive  à  un  legs,  opère  ce  qu'on  appelle  une  révocation  ;  elle  opère  une 
translation  de  legs  lorsque ,  en  ôtant  un  legs  à  l'un ,  elle  l’attribue  à  un 
autre. 

La  révocation  d'un  legs  peut  être  faite  dans  le  même  testament  (() 
(  le  testateur  changeant  de  volonté  avant  la  clôture  de  son  testament) , 
ou  dans  des  codicilles 

‘  La  révocation  d'un  legs  peut  être  expresse  ou  tacite.  Elle  estex  presse 
lorsqu'elle  a  été  exprimée,  suit  dans  le  même  testament,  soit  dans  des 
codicilles,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  et  de  deux  manières,  savoir  :  par 
des  paroles  contraires  à  celles  employées  pour  le  legs ,  et  par  des  paroles 
non  contraires,  mais  indiquant  suffisamment  la  volonté  de  révoquer  ((I) * 3). 
Les  fidéicommis  pouvaient  être  révoqués  par  des  paroles  quelconques  : 
sous  ce  rapport,  Justinien  assimile  encore  les  legs  aux  iidéicommis. 

La  révocation  est  tacite  si  le  testateur  biffe  sa  disposition  (4) ,  s'il 


(I)  «  rua  peut  £tre  question  ici  dktin  testament  postérieur  u  celui  qui  contiendrait  3e  legs;  car 
un  second  testament  annulerait,  par  le  fait,  le  premier  testament  et  tous  les  kg»  qui  s'j  trou¬ 
veraient  compris. 

iû)  Il  peut  j  avoir  plusieurs  codicilles  se  rattachant  au  m£me  testament* 

(ü  Si  un  lej$?  per  n'était  pa?  révoqué  par  les  paroles  contraires  non  do  non 

!  rgt*  *  il  continuait  à  subsister  d'après  le  droit  civil  ;  mais,  si  le  légataire  te  réclamait,  i]  pouvait 
être  repoussé  par  l'exception  de  (loi.  Yojcz  Théophile,  hic . 

(4)  L  IG.  \h  3$,  4. 
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tUMniil  ou  met  hors  du  cominerrc  la  chose  léguée .  ou  s'il  l'aliène  sans 
v  être  poussé  par  la  nécessité. 

Si  mi  legs  était  révoqué  sous  une  condition,  il  serait  aussi  maintenu 
sous  la  condition  contraire  ;  mais  alors,  de  pur  et  simple  qu’il  était,  jl 
deviendrait  conditionnel  ;  et  son  dieu  redit  n’aurait  plus  lieu  qu'à  l  ac- 
cü  ni  plissement  de  cette  condition  contraire. 


^  I  TnmsIVrri  qiinqnc  lognlnm  ali 
nlîn  ad  alitim  [iiitest,  ^rluli  quis 
ita  i]i\oriL  hotuinem  Stichum  t  quem 
Titïo  Ictjtivi ,  Sfjiu  r!ft  bujo  f  sîffe  in 
nndrm  tesUimenlo  ,  sivc  in  rr>dirillis 
hnr  fcccrif,  Qim  rasti  simul  Tîlio 
aiiitni  videtur  ,  cL  Sciodari. 


S  1.  Kti  peut  Hrc  aussi  trans¬ 
féré  d'une  personne  h  une  autre,  par 
exemple,  si  le  testateur  dit  :«  je 
»  dmiuc  ot  lègue  à  Srîus  l'esclave 
»  Slichus  que  j'avais  Icgtui  à  Tîtîuss)  ; 
celle  translation  [veut  se  faire,  soit 
dans  le  même  testament ,  soit  dans 

des  codicilles.  Dans  ce  en  s  il  v  a  revo  - 

■ 

ration  quant  à  Tîtius ,  rl  legs  pour 
Seins, 


Il  pourrait  se  faire  que  les  expressions  rapportées  par  notre  para¬ 
graphe  eussent  pour  objet  de  faire  participer  Seins  au  legs  fait  à  Titius; 
il  \  aurait  alors  une  même  chose  léguée  conjointement  à  deux  léga¬ 
taires  .  comme  dans  le  S  du  titre  précédent*  C'est  à  l'intention  du 
testateur  qu’il  faudra  surtout  se  reporter  pour  savoir  s'il  a  entendu 
léguer  conjointement ,  ou  faire  une  translation  de  legs, 

La  translation,  dans  la  formule  de  notre  paragraphe ,  entraîne  avec 
elle  une  révocation ,  et  lune  est  indépendante  de  1  autre;  par  consé¬ 
quent  le  legs  transféré  à  Scius  pourrait  être  caduc  ,  et  cependant  la 
révocation  produirait  toujours  son  effet  quant  a  Tilius. 

Le  jurisconsulte  Paul  (J1  signale  quatre  modestie  translations  de  legs, 
savoir  :  1*  a  persona  in  persanam;  ce  qui  est  !  espèce  de  notre  para¬ 
graphe  ;  2"  nh  en  (jui  (lare  jussus  dit...  ut  aliut  def.  Ici  le  legs  est  main¬ 
tenu  à  la  même  personne;  mais  il  est  mis  à  la  charge  d'yn  autre  héritier; 
;î*  rcî  pro  re  .  lorsqu’un  objet  est  légué  au  même  légataire  a  la  place 
d  un  autre  objet  désigné  auparavant  ;  V  un  legs  peut  etre  rendu  comli- 
lionnel  de  pur  et  simple  qu  il  était.  Dans  le  cas  du  n"  ’î .  si  la  nouvelle 
chose  n'est  pas  valablement  léguée  ,  le  legs  de  la  première  subsiste. 

t'n  legs  peut ,  quoique  non  rév  oqué,  manquer  son  effet  :  par  exemple, 
si  le  légataire  meurt  avant  le  dieu  redit alors  il  est  caduc  ;  ou  bien  si 
(r  testament  est  infirmé,  ou  si  l'objet  périt  ou  cesse  d  être  dans  le  com¬ 
merce.  Enfin,  on  dit  d'un  legs  qu'il  est  crcplitium  lorsqu’il  est  enlevé 
au  légataire  pour  cause  d  indignité. 
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TITRE  XXII 


ni:  I.KGF  F.U.CHJU 


m:  LA  t.oi  F.VLCIDIË. 


Pr,  Supcre&L  ut  do  logo  Fnlcidia 
il aspir iamus «  q lia  morius  nmissimo 
togalis  imposihisrsl.  Cm  m  enîiu  iitim 
logo  duoriceim  talxilnnun  libéra  erat 
legandi  pol  estas,  ni  lïcertft  vol  loturn 
patrimomum  legalis  erogaro  {qnïppo 
ea  loge  i ta  cautuin  ossot  :  uti  Uufassit 
su  v  rei ,  ita  jus  eslo)  :  visurci  est  liane 
Irgamli  licentiam  coartare  ,  irique 
ipsorum  testa  tonun  gratîa  pro- 
visum  est  ,  nb  kl,  quod  plerumquc 
intestati  rnoriehantur  t  rrcusantiluis 
script  is  licrodibus  pro  mil  In  a  ut  mi- 
Tiimo  lucre  hcredibiles adiré.  EL cum 
super  hoc  tam  lex  Fnria,  quant  lex 
Voconia  Intæ  siint,  quarum  neutra 
snflieiens  nri  rei  runsuinmntionem  vi- 
debatur  ;  mnissîme  lata  est  lex  Fnl- 
eidia  ,  qua  cavctur,  ne  [dus  iegarc 
lieeret  ,  quant  rioriranlem  toLonim 
bononim  T  iri  est  ,  ut ,  si\e  un  us  hè¬ 
res  in  stitul  us  esscL  sivc  (dures,  ajrnd 
eum  cosve  p:irs  quorta  remanereb 


Pr.  Il  nous  reste  a  parler  de  la  loi 
Falciriie.  qui  a  apporté  les  dernières 
restrictions  ;i  la  faculté  rie  léguer.  En 
effet,  d'apres  la  lui  des  Douze  tables, 
la  faculté  de  léguer  était  tellement 
illimitée,  qinm  pouvait  épuiser  eu 
legs  tout  son  patrimoine;  car  on  li¬ 
sait  dans  celte  loi  que  toute  disposi¬ 
tion  du  testateur  était  une  lui  :  i  l  pa¬ 
rut  donc  raisonnable  de  restreindre 
cette  liberté  trop  grande;  I  interet  ries 
tes  la  Leurs  eux-mêmes  réclamait  des 
restrictions;  car,  s’ils  ne  laissaient 
rien,  ou  presque  rien,  à  leurs  héri¬ 
tiers  institués ,  ils  pouvaient  mourir 
intestats ,  par  suite  du  refus  des  îns- 
titués  d'accepter  l’hérédiLé.  il  parut 
à  ce  sujet  la  loi  Furia,  puis  la  loi 
Voconia;  mais  elles  ^atteignirent 
pas  leur  but  :  enfin  fut  portée  la  lui 
Falcidie,  qui  défend  de  léguer  plus 
des  trois  quarts  du  patrimoine  :  ainsi, 
qu'il  \  ait  un  seul  institué ,  ou  qu'il 
y  en  ait  plusieurs,  i!  doit  leur  rester 
au  moins  le  quart  de  toute  la  suc¬ 
cession. 


La  loi  Furta,  appelée  testamentaria^  est  un  plébiscite  quel  on  plan1 
en  57 i  de  Rome  (r).  Elle  défendait  a  tin  testateur  lîo  donner  au  même 
légataire  plus  de  mille  as(2).  Celle-  défense  n’empêchait  fias  le  testateur 
d  epniseren  legs  tout  sort  [patrimoine;  car,  [imir  cela  *  H  suffisait  qu  i! 
gratilidl  autant  de  légataires  qu’il  avait  de  fois  mille  as.  La  loi  Voconia, 
que  1  ou  placé  communément  en  585  de  Rome  (*},  défendait  de  donner 
a  un  légataire  plus  qu  il  ne  resterait  a  1  héritier  lui-même;  mais  il  était 


l.  O  ra  ,^aïl  jk.ir  CiciTOll  pfo  ÏÏaJlu),  8  rt  par  1  li  >j-t  ■  [i  h  i  le  ,  fiir,  que  celle  lui  ('*t  plus  ancienne 
que  ia  foi  Voconi,i. 

(2)  Gtmis,  Il,  223  et  IV.  23. 

.  Cïc.  4e  -’i,  Ceile  Ira  Vurfinui  est  regardée  rammr  ùtuiil  la  mi'rne  ijiie  oelle  qvt 

•lêfemluiL  d  un  çjtnyen  ,  ricin?  de  |Ütt,000  «BlCrecs ,  d'in  Jli  hier  mit-  femme  fmtir  tièriliyrC,  Veye/ 
l’r'ïnçllent  travail  de  SI,  Giraud ,  sur  3û  vrai  caractère  île  itUc  lui ,  dans  tes  nu  mou  os  de  î’ Aca¬ 
demie,  ISM. 
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facile  d'éluder  cotte  loi,  en  multipliant  tellement  les  légataires*  que 
chacun  d  eu  v  nVût  qu'un  objet  de  peu  cl  importance,  et  quMl  ne  restât, 
par  conséquent ,  à  r  héritier  institué,  qu'une  portion  minime  de  l’héré¬ 
dité  (>).  La  loi  Falcidie ,  autre  plébiscite  de  Fan  71  î  de  Home  ,  fut  la 
seule  qui  mit  un  frein  véritable  à  la  liberté  de  léguer* 

La  réserve  assurée  par  cette  dernière  loi  aux  héritiers  contre  les  lé¬ 
gataires  s'appelle  quarte  Falcidîe» 

Les  disposit ions  de  cette  loi  ont  été  ensuite  étendues  m\  hérédités 
fuie i commissaires  par  le  sénatus-consulte  Pégasîen  *  dont  il  sera  parlé 
au  titre  suivant,  et  aux  fidéicommis  à  titre*  particulier  imposés  à  1  heri¬ 
tier  puis  ensuite,  en  vertu  d’un  rescrit  d'À n ton in-le- Pieux,  aux 
fidétconiinis  recommandés  à  un  héritier  ah  intestat  (3)f  et  enlin  aux  dona¬ 
tions  pour  cause  de  mort,  et  à  celles  entre  époux  (■*). 


S  L  Et  cum  qucCsitum  esset *  duo- 
busheredihus  insltlulis,  velutîTitio 
ci  Seio ,  si  \  itii  pars  -lut  Le  ta  exhausta 
sîtlcgatis.  qu.T*  nominatim  ah  eo  data 
sunt,  aut  supra  modmn  oncrala,  a 
Sciovero  aut  nulla  relie  ta  sintlegata, 
nut  quæ  partent  cjus  dumlaxat  in 
I>artem  dimidîam  minuunl ,  an  ,  quia 
isquartam  paricm  totius  hcreititalis 
aut  ampli  us  ha  bol,  Tilio  ni  h  il  ex  Ic- 
galis,  quæah  en  rclicta  su  ni ,  rnt  i— 
nere  licerd?  Placuil ,  ut  quartam 
parleru  suæ  partis  satvam  hahoat  : 
etenim  in  singulis  heredihus  riiliü 
logis  Falcidiæ  ponenda  est. 


§  L  On  s'est  fait  colle  question  ; 
Titius  et  Soius  ont  été  tous  deux  ins¬ 


titues  héritiers 


Titius  a  été  charge 


d'acquitter  des  legs  t|ui  épuisent  ou 
qui  dépassent  les  trois  quarts  de  sa 
part;  Seins  n'a  été  chargé  d’aucun 
legs,  ou  ceux  dont  ilactc  chargé  ne 
dopassent  pas  la  moitié  de  sa  part  ; 
Seins  conservant  eu  définitive  au 
moins  le  quart  de  toute  l'hérédité, 
Titius  aura-t-il  encore  le  droit  de  re¬ 
tenir  quelque  chose  sur  sa  moitié? 
On  a  décidé  qu'il  pourrait  retenir  le 
quart  de  sa  moitié*  En  effet,  ia  loi 
Fab'idîc  s'applique  à  chaque  héritier 
séparément» 


La  question  posée  dans  notre  texte  est  clairement  résolue.  Mais 
qif arrivera-t-il  si  fonde  deux  héritiers  institués  ne  Nient  pas  a  F  héré¬ 
dité  t  et  que  sa  part  accroisse  à  Vautre  (î;)  ?  Si  c’est  1  ilius  qui  ne  n  ient 
[cas  à  l’hérédité,  et  qim  sa  part  accroisse  a  celle  de  Seius,  celui-ci 


(1)  Gfliiip,  II.  224.  225.  22G,  $71.  Püiit.  Sent.  IV  S.  g  22. 

(2)  Gains,  IL  254  el  25G. 

(5)  L*  18*  I>,  35.  2. 

(4)  L,  5*  C+  fi,  50,  !..  2.  C.  8*  57.  L.  27.  I).  59.  6.  L*  32.  $  J .  D.  21.  I . 

J5)  Voyez  sur  le»  difBçuUés  nuiqiiellefl  peut  donner  lien  la  réuniun  d'une  pi>r  lion  liéredtCiij  r 
h  ii hü  nuire  portion  ,  quant  aut  legs  qui  grèvent  chacune  d’elles ,  Cujas,  ad  E’ajjm,  Quuest  od 
L.  fl  S  5  sqq,  ad  leg.  Falcid.  (  Opp,  IV.  p*7DI  fqq.],.  ad  Sut.  Jiib  ad  L.  87,  Ad  leg.  Fal.  (Opp.  VI 
u.  40.1,  Si|,  );  de  Car?al!iOf  de  una  et  altéra  quarta  dodu  rends  vel  non  (  légitima,  Falridia  et  Tre- 
Mlinnn»  CoL  Àlinbr,  1740.  p.  159  srç.;  de  Bernskiriï,  de  ralionc  le^is  Kukidjæ  in  singulîs  beredibu 
masrme  substitutif  ponenda.  GooU.  1751  \  Itosshirt ,  Verni*  L  p  53 f  et  hhïv.  Lehrb-  îles  ctvi ïr. 
T.  1 1 1 .  g  708;  Stcinadn ,  dans  la  Thémis  d’Elycr,  nouvelle  série,  t.  L  n,  ÎO ;  you  der  iTurdten 
Ufhaud.  Krl.  1810. 
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comme  s  il  im  avait  pas  d  accroissement ,  conservera  sa  part  intacte  . 
(mi  n'acquittera  que  les  legs  qui  ont  été  mis  à  sa  charge  personnelle  ; 
ensuite,  sur  la  part  de  Titius,  il  retiendra  un  quart,  comme  Titius 
t'aurait  lui-même  retenu.  En  effet,  d'après  les  anciens  principes, 
l' accroissement  s'opérant  sans  charges,  Seius  aurait  dû  ne  rien  payer 
absolument  îles  legs  imposés  à  Titius.  Mais  un  rcscrit  de  Sévère  et 
d’Aiitoniii  avait  soumis  les  substitués  aux  charges  dont  1  institué  était 
grevé  f1)  ,  et,  depuis  les  dernières  modifications  apportées  au  droit 
d’accroissement ,  ce  droit  était  régi  par  les  principes  de  la  substitution; 
par  conséquent  V accroissement  s'opéra  dorénavant  avec  les  charges  : 
aussi  a-t-on  permis  à  Seius,  en  acceptant  la  part  de  Titius,  de  ne  payer 
les  legs  imposés  à  Titius  que  comme  Titius  les  aurait  payés  lui— 
même  s  il  était  venu  à  sa  part  héréditaire. 

Si  c'est  Seius  qui  ne  vient  pas  a  l'hérédité,  et  que  Titius  profite  de 
sa  part .  il  n  y  aura  pas  la  même  raison  de  l’excepter  des  principes  de 
la  substitution,  appliqués  à  Y  accroissement  ;  il  sera  donc  considéré 
comme  ayant  été  institué  pour  le  tout  et  ne  devra  retenir  qu'un  quart 
de  toute  l'hérédité  :  il  acquittera  tous  les  legs  sans  distinction  ,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  quart. 


§  II.  Quantitas  autem  patrimomi, 
ad  quam  ralio  legîs  l’alcidiœ  redigi- 
lur,  morlis  tempore  spectatur.  1  ta— 
que  si  verbi  gratia  is,  qui  centum 
aureorum  patrimonium  in  bonis  ha- 
bebat .  centum  aureos  legaverit , 
nihil  legatariis  prodest,  si  ante  adi- 
tam  hereditatem  per  serves  hcredi- 
tarios,  nul  ex  partu  ancilEarum  here- 
ditarîarum,  aut  ex  Têtu  pecorum 
tantum accesserît  heroditali,  ut .  cen- 
fum  anreis  legatorum  nomiuc  ero- 
gatis,  heres  quartam  partem  hcrcdi- 
talis  habitnrus  sit,  sed  neccssc  est, 
ut  nihilominus  qtiarta  pars  legatis 

detrahalur.  Ex  diverse,  si  sep  tuagi  nia 
quinque  legaverit,  et  anteaditam  lie- 
reditatem  in  tantum  decrevcrint 
hona  incendiis  forte  ,  aut  naufragiis, 
aut  morte  senornm,  ut  non  ampli  us 
quam  septuaginta  quinque  aureo- 
rura  substantia ,  vol  etiam  minus , 


§  2.  Il  faut  sc  reporter  à  la  mort  du 
testateur  pour  déterminer  la  quarte 
Falcidle.  Si  donc  le  patrimoine  du 
défunt ,  à  cette  époque,  lie  vaut  que 
ce  ni  écus  d  or,  et  qu'il  ail  légué  cent 
éeus  d'or ,  les  légataires  ne  profite¬ 
ront  pas  de  tout,  si  l'hérédité  s  est 
accrue,  avant  l'adition  d’hérédité, 
soit  par  les  esclaves  héréditaires,  soit 
à  cause  du  part  des  esclaves,  ou  du 
croit  des  animaux;  quand  même  il 
résulterait  de  ces  accroissements  que 
1  héritier ,  en  payant  tous  les  legs, 
aurait  encore  un  quart  de  l'hérédité, 
il  ne  réduira  pas  moins  d’un  quart 
tes  legs  qui  s’élèvent  à  cent  écus  d’or. 
À  l'inverse  ,  si  le  testateur  n'a  légué 
que  soixante-quinze  écus  d’or ,  on  ne 
pourra  réduire  les  legs,  quand  même 
depuis  la  mort ,  et  avant  l’adition 
d’hérédité  ,  le  patrimoine  aurait  été 
réduit  à  soixante-quinze  écus  d  or  ou 
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rclinquaLur ,  solitl a  legnla  deheirLur. 

\cc  ra  rcs  ilaimiîüsa  est  herrdî T  cui 
liber  mn  osl  mm  adiré  hcmlhalem  ;  des  esclaves,  L'héritier  ne  peut  si 


Rioins}  suit  par  des  incendies ,  soit 
[Viriles  naufrages*  soit  par  la  nuirt 


c[tuv  rcs  cllîcil,  ut  nccrsse  sil  lega- 
tariis  f  no,  dcstîLuto  testa  me nlo  , 


plaindre  de  celle  décision;  car  il  lui 
est  libre  de  ne  pas  faire  ad  i  tien  d'iic- 


nihü  coiîsequantur  ,  cum  herede  ni  rédité*  Aussi  les  légataires  scnmt-ils 


portion  cm  panser 


obligés,  s'ils  veulent  empêcher  l'a¬ 
bandon  du  testament,  tfe  pactiser 
avec  P  héritier. 


On  se  reporte  a  l'époque  du  décès  du  testateur  pour  faire  le  calcul 
de  la  quarte  Falcidie  :  parce  que  c'est  a  ce  moment  que  la  volonté  du 
testateur  est  réputée  s  être  muni  Testée  :  c'est*  au  fondra  ce  mo¬ 
ment  même  qu  il  dispose  de  sou  patrimoine.  Mais  il  résultera  de  cette 
fixation  d’époque  une  bizarre  conséquence;  e  est  que  si,  lors  deVaditîûfi 
d  hérédité,  le  patrimoine  du  défunt  se  trouve  tellement  diminué  que 
l'héritier  n  aît  plus  intérêt  a  faire  aditimi,  les  légataires  se  trouveront 
expnsésau  danger  de  voirie  testament  abandonné  par  l'héritier,  danger 
que  la  loi  Falcidie  a  eu  pour  but  d'écarter.  Le  motif  donné  par  notre 
paragraphe,  que  1  héritier  n  u  pas  h  se  plaindre,  puisque  rien  ne  le 
force  a  faire  adition  *  n  est  que  spécieux  :  car  ,  en  s  y  arrêtant  ,  on  est 
tenté  de  se  demander  qu'elle  nécessité  il  y  avait  a  faire  la  loi  Falcidie; 
en  effet ,  sans  cette  loi,  on  pouvait  aussi  dire  à  I  héritier  qu'il  était  libre 
de  ne  pas  faire  adition  ,  et  que,  s  il  l’axait  faite,  il  s'était  soumis  à 
payer  tous  les  legs.  Il  faut  donc  s’eu  tenir  au  motif  donné  au  commen¬ 
cement  de  cette  explication, 

Pour  compléter  notre  paragraphe  et  donner  une  entière  intelligence 
des  autres  textes  qui  s'v  réfèrent,  il  est  indispensable  de  dire  quelque 
chose  des  fruits  des  biens  héréditaires. 

1°  Quant  aux  fruits  échus  ou  perçus  avant  1  adition  d  hérédité  .  ils 
u  entrent  jamais  dans  le  calcul  de  b  quarte  Falcidie,  d'apres  le  principe 
que  tout  ce  qui  augmente  ou  diminue  l'hérédité,  depuis  la  mort  du  tes¬ 
tateur  jusqu'à  I  adition,  .accroît  ou  décroît  pour  l'hérilier  (’ Il  Ji  va  pas 
à  distinguer  si  les  legs  sont  purs  et  simples,  un  à  tenue,  ou  conditionnels. 

2  Quant  aux  fruits  échus  ou  perçus  depuis  I  adition  «1  hérédité,  une 
distinction  est  nécessaire  entre  les  legs  purs  et  simples,  et  les  legs  à 
terme  ou  conditionnels* 

A*  —  Si  les  legs  sont  purs  et  simples,  les  fruits  n  en  sont  dus  par 
l'héritier  qu 'autant  qu'il  est  eu  demeure  relativement  aux  légataires  ; 
et  s'il  les  doit  à  cause  de  cette  mise  en  demeure,  ils  ne  modifient  eu 
rien  le  calcul  de  la  quarte  Falcidie*  En  elîet ,  supposons  que  les  legs 
purs  et  simples  s'élèvent  à  350  *  et  que  l'hérédité  soit  d  une  valeur 


1  L.  30  pr.  I  7V  pf,  U.  *3-  “J 


TITRE  XXH.  DE  la  LOI  FALCIDIE. 


i|(>  'i t K)  :  admettons  que,  depuis  la  mort  jusqu’à  l'adi lion  d'hérédilé . 
h>s  fruits  soiimt  do  50.  et  qu'ils  soient  de  30  encore  depuis  l'aditio u  : 
V héritier  aura  «loue  500  :  il  ne  donnera  que  300  aux  légataires,  sur 
l'hérédité;  et  s’il  est  obligé  «le  payer  des  intérêts  pour  sa  mise  en  de¬ 
meure,  il  les  payera  rumine  peine  encourue  par  lui  personnellement  : 
et  par  conséquent  ils  sont  étrangers  à  l'application  de  la  loi  Falcidic. 

II.  —  Si  les  legs  sont  à  terme  ou  conditionnels ,  et  que  leur  (lies  venit 
soit  postérieur  à  l  adition  d’hérédité,  pour  les  apprécier .  on  diminue 
de  leur  valeur  nominale  la  dillërenre  provenant  du  délai  qui  s’écoule 
depuis  I  ’adition  d’hércdîLé  jusqu’au  die  s  venit  (f'i  ;  par  conséquent,  dans 
le*  calcul  de  la  quarte  Falcidie  ,  lliérilier  devra  compter  cette  dill’érenct* 
pour  compléter  son  quart  (*  .  Ainsi  soit  le  patrimoine  de  200  :  le  testa¬ 
teur  eu  a  légué  purement  et  simplement  100  à  Primus,  et  condition¬ 
nellement  UK)  à  Secundus.  Lorsque  la  condition  de  ce  dernier  legs 
(  après  l’adition  d’hérédité)  vient  à  se  réaliser,  l'héritier  a  perçu  23 
«le  ces  Î00  ;  il  n’aura  plus  à  déduire  des  deux  legsque  25.  Mais  comme 
l’héritier  avait  droit,  dès  radition  d  hérédité  .  à  son  quart,  et  «le  plus 
aux  fruits  «le  su:i  quart  t  nous  évaluons  à  5  les  fruits  des  50  qui  coin- 
posent  ce  quart;  il  aura  donc  le  droit  de  retenir  30.  De  ces  30,  Primus 
payera ,  ou  subira  la  réduction,  jusqu  à  concurrence  de  \  ~  ,  et  Secun- 
dus  jus«[u  à  concurrence  de  3  T  seulement,  Primus  devant  contribuer 
aux  30  en  proportion  de  s<*s  cent,  et  Secundus  en  proportion  de  ses 
75  (»). 


SUT.  Cum  autem  ratio  legis  Pal- 
cul  tse  pomtur  :  ante  dcduidtur  æs 
alicnum  ,  item  funcrïs  impensa,  et 
pretia  servorum  manumissoruin  : 
tune  deindc  în  rdiquo  iLa  ralio  ha- 
betur,  ul  ex  eu  qiiarta  pars  apud 
hcredes  mnanaat,  très  veru  partes 
inter  legutarius  distribuautur  t  pro 
rata  scilicct  porliuiie  ejus .  quoi!  cui- 
que  corum  legatum  fuerit.  !  laque  si 
flngamus,  quadringcnlos  aurons  1c- 
gains  esse  ÿ  et  pairimonii  quanliU- 
tein  ,  ex  qua  legata  crogari  oportet, 
quadrmgintorum  esse  ,  quarla  pars 
singulis  legatariis  detrahi  debeL 
Quodsi  treccntos  quinquagmta  Icga- 
tos  fïngamus  ,  octava  débet  detrahi. 
Quods i  quingentos  legavcrtl ,  iuitio 


Pour  savoir  a  combien  sél  b\  e  la 
valeur  du  patrimoine,  dont  le  quart 
doit  appartenir  a  l'héritier ,  on  déduit 
les  dettes  ,  les  frais  funéraires  et  la 
valeur  des  esc  laves  affranchis;  c'est  de 
ce  qui  reste,  après  tout  cela  déduit , 
que  Je  quart  appartient  à  1  héritier,  et 
que  les  trois  quarts  appartiennent  aux 
légataires,  à  chacun  eu  proportion  de 
son  legs.  Ainsi,  supposons  que  le  pa¬ 
trimoine  du  testateur  soit  de  quatre 
cents  écus  d  ur,  après  avoir  fail  les 
déductions  ci-dessus,  et  qu'il  ait.  lè¬ 
gue  quatre  cents  écus  d  ur  T  les  legs 
seront  réduits  chacun  df  un  quart  :  s  il 
a  légué  troiscent  cinquante  écus  d'or, 
chaque  legs  sera  réduit  d’un  huitième. 
S'il  a  légué  cinq  cents  écus  dur,  un 


(  T)  Lp  GG-  pr-  L.  73-  g  JL  L.  88.  §  3,  U.  33.  2. 

(2.  Ost  ainsi  qm  s’eï[i|iqiieiU  les  t,  14.  g  0-  L.  24,  S  1*  t*  SS.  3  D,  33.  2. 
f3)  Vojfijs,  sur  lu  L,  88.  §  3,  I>*  33.  ‘J-Ijijas,  Opp.  |>.  1338  sqP 
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quinta:  dcinde  quart»  detrahi  débet  :  commencera  par  déduire  le  cinquiè- 
a  nie  entm  dctrahcndum  esl .  quod  me  cent  qu’il  n'avait  pas  .  et ,  sur  les 
extra  bonorum  quantitalem  est,  quatre  ccnls  crus  qu’il  a  laissés,  on 
druide,  qnod  ex  bonis  apud  îu  redem  déduira  cent  reus  pour  l’héritier.  En 
remanere  ojiortet.  elTct,  il  faut  d’abord  déduire  ce  qui 

excède  le  patrimoine ,  et  ensuite  , 
sur  les  biens  qui  existent  réellement, 
le  quart  de  l'héritier. 

La  loi  PaLeidie  no  s'appliquait  fins  auv  testaments  militaires,  ni  dans 
d’autres  cas  privilégiés;  et,  depuis  une  Novelle  de  Justinien  (*),  le 
testateur  peut  défendre  son  application. 
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TITRE  XXIH 


DE  F  IDE  ICO  MU  ISS  A  «MS  MEREDT- 

TATlUl’S. 


DES  HEREDITES  FI  DE I COMMIS¬ 
SAIRES. 


Pr.  N  une  transeamus  ad  fideirom 
miss».  El  jirîiis  de  hcredilatihus  fidei 
commissat  iis  \  idcamus. 


Pr.  Passons  maintenant  aux  fidéi- 
commis  ;  et  d’abord  occupons-nous 
des  hérédités  fidéicommissaires. 


Les  biens  d’un  défunt  peuvent  passer  à  un  successeur  en  masse  ou 
seulement  par  objets  particuliers.  Dans  le  premier  cas,  le  successeur 
s'appelle  universel;  dans  le  second,  à  titre  particulier.  Le  successeur 
d’un  défunt  prend  le  nom  d  héritier,  lorsque  ses  droits  à  l’universalité 
lui  sont  conférés  dans  un  testament  ou  ah  intestat ,  conformément 
aux  prescriptions  du  droit  civil.  Le  successeur  à  titre  particulier  d'un 
défunt  prend  le  nom  de  légataire  lorsqu'il  tient  sa  libéralité  d  un  testa¬ 
ment  ou  d’un  codicille  confirmé  par  testament,  conformément  aussi  aux 
prescriptions  du  droit  civil. 

‘Mais  si  les  biens  d'un  défunt  passent  à  un  successeur,  soit  universel, 
soit  à  litre  particulier,  par  la  volonté  de  ce  défunt,  sans  l’observa  timides 
formes  du  droit  civil ,  par  une  conséquence  seulement  des  règles  de  la 
bonne  foi  et  de  t’ équité ,  ce  successeur  s’appellera  fidéicommissaire,  La 
qualification  de  fidéicommissaire  est  donnée  à  une  semblable  libéralité, 
parce  que  son  exécution  est  recommandée  à  la  bonne  foi  d  une  tierce 
personne  :  celle-ci  prend  le  nom  de  fiduciaire,  et  celui  qui  profite  de  la 
libéralité  s’appelle  fidéicommissaire. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  fidéicommis.  Nous  allons  nous  occuper  . 
dans  ce  titre ,  du  fidéicommis  universel. 


(I)  Nov-  1.  C.  1.  $  a 
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Si  I,  Dans  l’origine,  les  fidéicom- 
mîs,  quels  qu'ils  fussent,  n'avaient 
aucune  force,  parce  que  personne  ne 
pouvait  être  contraint  de  remettre  ce 
dont  on  l'avait  prié.  En  effet,  on  con- 
Hait  à  la  foi  de  personnes  capables  les 
hérédités  et  les  legs  qu'on  voulait 
faire  parvenir  à  des  personnes  inca- 
pnbl  es,  et  on  appelait  ccs  dispositions 
fidéicommis ,  parce  que  ceux  qui 
étaient  chargés  de  remettre  ces  li¬ 
béralités,  n'y  étaient  tenus  par  aucun 
lien  de  droit  ,  mais  seulement  par 
respect  pour  la  volonté  du  défunt* 
Ensuite,  par  considération  pour  cer¬ 
taines  personnes  *  une  ou  deux  fois , 
soit  qu’on  eût  dit  que  le  mourant  avait 
fait  jurer  par  U  mhtl  de  l' empereur 
que  !c  fidcï commis  serait  exécuté,  soit 
à  cause  de  la  perfidie  insigne  qu'il  y 
aurait  eu ,  pour  certains  individus, 
rtc  ne  pas  remettre  un  fidêicommis  , 
Auguste  ordonna  aux  consuls  d  in¬ 
terposer  leur  autorité  pour  l'accom¬ 
plissement  des  fidêicommis.  Enfin  . 
cette  mesure ,  paraissant  juste  ei 
agréable  au  peuple  ,  se  convertît  peu 
n  peu  en  une  juridiction  permanente  ■ 
de  telle  sorte  que  fan  finit  par  créer 
un  préteur  particulier,  appelé  fidéi¬ 
commissaire  ,  chargé  de  dire  droit  sur 
les  fidêicommis. 

Los  (îrtéîeomuiîs  ne  furent  introduits,  comme  le  dit  notre  texte  . 
que  pour  panenir  à  donner  à  des  personnes  que  la  loi  déclarait  inca¬ 
pables  <le  recevoir  par  testament:  tels  étaient  les  célibataires,  et  les 
péris  sans  enfants,  jtisqifau  règne  de  Vespasien;  les  pérégrins 
et  les  personnes  incertaines.  La  loi  Voconia  défendait  ù  une  fourme 
de  recevoir  une  hérédité  d'un  testateur  riche  de  cent  mille  as;  la  loi 
J  mi ia  Norbana  excluait  les  Latins  Juniens  des  hérédités  et  des  legs  (*] . 
et  la  loi  Oornelia  prohibait  les  donations  testamentaires  en  faveur  des 
proscrits  (2). 

”  Dans  l'origine ,  on  n  a\ ait  pas  d'action  pour  se  faire  délivrer  un 
(idéicotmnts;  car  le  droit  civil  s'opposait  à  la  réalisation  d'une  faveur 


§  I,  Scicmlum  ilaqur  csL  ortinia 
liilficornniîssa  primis  lemporibiis  in- 
linna  esse .  quia  ucnio  inclus  cogc- 
bniur  pra\ïtarc  id ,  de  quo  rogaUis 
crat  :  qviihus  eniin  non  poteranl  lie- 
reditaks  ws\  1  égala  rclînquerr,  si  rc- 
linquélmut  ,  lidri  rommiürhant  co¬ 
nnu,  qui  capereex.  te^lainentu  potc- 
rant;  etideo  fideicommissa  appellata 
sun!  ,  quia  nutlo  vinculo  juris,  srd 
tantum  purlore  rorrnn .  qui  rogahnn- 
tur,  continebantur,  Postra  primus 
rtivus  Augustus,  semel  iterumque 
gratia  personarum  motus,  vcl  quia 
per  ipsius  salut cru  rngntus  qiiis  dicc- 
rctur,  aut  oh  insîgnern  quorundam 
perfidiam  .  jussit  consulilms  nuctori- 
tatem  suant  ïntorpouerc.  Quod  ,  quia 
justum  vîdehalur  et  popiiînre  rrat  . 
pan lat un  comersuTU  est  in  nssiduam 
jurisdietionrm  ;  tanlusquo  hiver  rn- 
rum  factus  est  r  ut  paulatim  rlîarn 
prætor  proprius  erearctur ,  qui  firtei- 
commissis  jus  dicercl.  quem  fidoi- 
c.ommïssarium  appellabanL 


[i  )  Gatus  ,  II,  27"*. 

(2.  Cic,  in  Verr.  11.  I.  \1 
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prohibée.  Cependant ,  du  temps  déjà  tic  radtdeveenrc  Cicéron,  dans" 
les  conseils  d’amis ,  qui  se  tenaient  fréquemment  à  Home,  oit  ne  dé¬ 
sapprouvait  que  les  fidéieomniis  contraires  au  1-\te  des  luis:  et  même 
les  hommes  probes  et  honnêtes  étaient  davis  qu'on  devait  exécuter 
aussi  ces  derniers  (*).  Les  préteurs  flétrissaient  de  leur  blâme  ceux 
qui  se  retranchaient  derrière  la  rigueur  des  fois  pour  ne  pas  exécuter 
uu  fidéicontmis  (-).  II  n'est  donc  pas  étonnant  qu  Auguste  ail  commencé 
à  exiger  l’exécution  de  certains  Udéicommis ,  et  qu’ensuite  il  y  eût  un 
préteur  fidéieuoimissiiire .  chargé  de  protéger  tous  fidéieomniis. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  faveur  attaeliée  a  l'exécution  des 
liileicominis  resta  illimitée  et  qu  elle  s  étendit  ,  sans  distinction  ,  à  tous 
les  fidéieomniis.  Kn  effet,  Adrien  prohiba  les  lUléirommis  faits  à  des 
pérégrins ,  ou  à  des  personnes  incertaines,  ou  »  litre  de  peine  f*J.  Et 
même,  peu  à  peu,  on  exigea,  pour  les  lidéicominis  en  général,  In 
même  capacité  que  pour  les  legs,  excepté*  quant  aux  Latins  J  unions  i5). 

*  Toutefois  il  resta  toujours  des  différences  entre  les  institutions 
d  héritier  ou  les  legs  et  les  Ikléicommis,  et  quant  aux  règles  qui  les 
régissaient .  et  quant  à  leurs  ell'ets. 

I"  Quant  aux  régies.  —  Dans  les  fidéieomniis,  la  volonté  du  défunt 
était  suivie  plus  largement  :  dans  les  legs  et  les  institutions,  la  rigueur 
du  droit  en  il  dominait  encore  :  tes  legs  et  les  institutions  devaient  être 
faits  dans  un  testament ,  les  legs  étaient  mis  à  la  charge  de  I  héritier  , 
taudis  que  les  fldéicoimnis  pouvaient  être  faits  en  dehors  du  testament , 
dans  un  codicille  non  confirmé  par  testament,  et  être  rnis  à  la  charge 
de  quiconque  recevait  quelque  chose  du  défunt,  et  d  un  héritier  ad 
intestat  ,  ou  d  un  autre  fidéicommissaire  :  les  institutions  d  héritier  ne 
pouvaient  être  à  terme;  les  fuléicommis  universels  le  pouvaient. 

2*  Quant  aux  effets.  —  Le  fidéicommis  ne  donnait  en  aucun  cas  la 
propriété  (s) ,  tandis  que  le  legs  per  vindicationem  ,  rendait  le  légataire 
propriétaire  sans  qu'il  fût  besoin  de  tradition  de  la  part  île  l’héritier. 
Et.  le  legs  per  damnationem  lui-mème  différait  du  (idéiconnuis  en  ce  que 
le  premier  donnait  une  action  ex  testamento ,  soumise  aux  formes  des 
actions  ordinaires,  tandis  que  ,  polir  obtenir  le  second,  ou  s’adressait 
au  prêteur  fidéicommissaire,  qui  statuait  lui-même  {extra  ordinem). 

*'  El  était  donc  toujours  important  de  distinguer  uu  legs  d  un  fidéi¬ 
commis  ;  le  caractère  du  premier  se  révélait  par  les  expressions  dont 
s’était  servi  le  testateur,  et  par  l'accomplissement  des  autres  conditions 
imposées  par  le  droit  civil. 


[I  j  Cio.  do  fin.  bon.  II.  I”.  18. 

12!  Cio.  in  Voit.  II.  1.  17. 

(3)  ,  II.  281  et  suiv.  Inst.  II.  20.  §g  25 , 26,  27  .  28  fl  56 

(1)  Fr.  Ulp,  XXV.  6  et  7.  Gaius  I.  25,  II.  275. 

(5;  Paul,  Sent.  IV.  f.  g  18. 
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Tel  ôtait  l'état  sur  les  règles  deslegs  et  les  fidéicommis  du  temps  des 
jurisconsultes  du  Digeste.  MaisCoustaiitiu admit d’abord  leséquipollents 
dans  les  expressions  sacramentelles  du  droit  civil.  Justinien,  ayant 
l'amené  les  quatre  sortes  de  lotis  à  une  seule,  celle  du  legs  per  datnna- 
tionem,  et  celui-ci ,  depuis  Constantin ,  n’étant  nas  soumis  aux  formes 
anciennes,  i!  détint  fort  difficile  de  distinguer  les  legs  des  fidéicommis. 
Aussi  Justinien  décida-t-il  qu'aux  uns  et  aux  autres  seraient  attachées 
les  mômes  actions  (*). 

Per  ipsius  salutem  rogatiis.  Ordinairement,  quand  un  mourant  char¬ 
geait  quelqu’un  de  remettre  un  fidéicommis,  il  lui  faisait  jurer  qu’il 
accomplirait  cette  volonté.  Ce  serment  se  faisait  le  plus  souvent  per 
salutem  principis ,  par  la  i  ie  de  l’empereur  ((I) * 3). 

Oh  ihsignem  quorumlam  pcrfidiam.  Il  y  aurait  eu,  par  exemple, 
mie  insigne  perfidie  ,  de  la  part  d  un  affranchi .  de  ne  point  remettre  à 
son  patron  un  fidéicommis  qu  il  aurait  juré  de  lui  remettre  (3). 

ht  assiduam  juristlictionem.  D  abord  la  poursuite  d’un  fidéicommis 
n’était  permise  qu  à  une  seule  époque  de  l'année,  et  seulement  devant 
les  magistrats  de  Rome  :  plus  tard  elle  fut  autorisée  à  toute  époque  de 
l’année,  et  dans  les  provinces  (*]. 


§  II.  In  prions  igitur  sciendum  est , 
opusesse,  ut  aliquis  recto  jure  testa- 
mentoheres  inslituatur,  ejusquefidei 
committatur,  uteam  hcreditatem  alii 
restituât  :  alioquin  inutile  est  testa- 
mentum,  in  quo  nemo  heres  insli- 
iiiilur.  Corn  igitur  aliquis  scripserit, 
Lucius  Tithis  heres  esta  :  poterit  ad- 
jiccrc  :  rotjo  te ,  Luci  Ttti,  ut,  «um 
prim uni  possis  kereditatem  tneam 
adiré,  eam  CaioSeio  reddas restituas. 
Potest  autem  quîsque  et  de  parte  res- 
tiluenda  heredem  rogare  ;  et  liberum 
est,  vcl  pure,  vel  sub  condicione  rc- 
linqucre  fideicommissum  ,  vel  ex  die 
certo. 


§  2.  U  faut  avoir  soin ,  d’abord  , 
d’instituer  un  héritier  directement 
dans  son  testament ,  puis  on  lui  confie 
le  soin  de  remettre  l'hérédité  à  un 
autre;  carte  testament,  où  personne 
n'es  (.héritier,  estnul.  Ainsi  lorsqu'un 
testateur  a  écrit  :  «  que  Lucius  Titius 
»  soit  mon  héritier  »  ,  il  pourra  ajou¬ 
ter  :  «je  te  prie,  Lucius  Titius,  de 
»  remettre  celte  hérédité  à  Caius 
»  Seins  ,  après  avoir  fait  adition  . 
»  dès  que  lu  le  pourras.  »  On  peut 
aussi  charger  son  héritier  de  remettre 
seulement  une  partie  de  son  hérédité 
à  un  autre;  et  le  fidéicommis  peut 
être  fait  ou  purement,  ou  sous  con¬ 
dition  ,  ou  à  terme. 


Quoique  notre  paragraphe  semble  dire  que,  pour  faire  un  fidéi- 
commis  universel,  ou  à  titre  universel  (dune  partie  de  l'hérédité)  ,  il 
faille  faire  un  testament,  il  est  bien  certain  qu’un  mourant  peut  charger 


(I)  L.2.  C,  G.  45,  Inst,  !l.  20.  g  3. 

(2.  r.ic.  in  Vcrr.  I.  47.  L,  77.  g  23.  D.  51,  L,  35.  D.  12.  2 

(3)  tic.  C.  L. 

(4;  SueLorc  Clauil.  25. 
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*1  nu  lidéicntnnris  iiiiIm  i><1  son  héritier  ab  inh'xtut.  .Mai*  n  i  .liiMinier, 
veut  dire  que  ,  quand  on  chargera  un  ln  rit ici  tr slamcntaire  d Un  fîtléi- 

comniis,  il  fnul  supposer  que  riiérilior  institué  a  ii  mira  à  t  hérédité 
sans  quoi  le  Gdéicommis  lui-même  s'évanouirait. 


lit.  Kestituta  au  lent  hcrcditalc, 
is j  qui  resütuit,  niliitominus  hères 
fifrin.iniL  ;  îs  vero ,  quircripit  bcrc- 
diUiLom,  aliqiiaudn  hcredis,  aliquan- 
do  lcgalarii  loco  habebatnr. 


|i  Quand  i  heritier  direct  avait 
restitué  I  hérédité,  il  restait  cepen¬ 
dant  héritier; quant  au  fidéicommis¬ 
saire.  il  était  assimilé,  tantôt  à  un 
héritier,  tantôt  à  un  légataire. 


Lunicersuni  jus  d'un  défunt  se  fixait  sur  ta  lé  te*  de  l'héritier  insti¬ 
tué  dès  h*  moment  du  décès  du  testateur,  si  c'était  un  hérilhT  neces¬ 
saire:  du  moment  de  l  ailitimi  <1  hérédité,  si  c  était  un  héritier  externe 
nu  volontaire:  Une  fois  le  patrimoine  du  défunt  fixé  sur  la  tête  de  l'hé¬ 
ritier,  il  n  y  avait  [dus  d  hérédité,  il  n'y  avait  [dus  qu’un  seul  patri¬ 
moine,  celui  de  l’héritier.  Et  quoiqu  on  admit,  dans  certains  ras, 
même  après  cette  Ovation,  une  séparation  de  patrimoines,  ce  n  était 
qu'une  fa  leur  attribuée  à  l'héritier  contre  les  créanciers  héréditaires, 
ou  aux  créanciers  du  défunt  contre*  les  créanciers  de  l'héritier.  Ainsi 
lors  même  que,  depuis  le  bénéfice  d'inventaire  établi  par  Justinien, 
l’héritier ,  qui  avait  rempli  toutes  les  conditions  voulues  pour  la  sépa¬ 
ration  des  deux  patrimoines ,  n’était  plus  tenu  des  dettes  héréditaires 
que  jusqu'à  concurrence  des  liions  de  l'hérédité,  cependant  il  était 
devenu  propriétaire  de  ces  derniers  biens,  cette  propriété  était  attachée 
à  sa  personne  ,  l'universum  jus  du  défunt  n  existait  plus. 

11  résulte  de  là  qu’une  fois  runîrrraum  jus  évanoui,  il  in*  pouvait 
plus  passer  de  l’héritier  à  autrui.  Il  ne  pouvait  y  passer  par  la  manci¬ 
pation  par  un  autre  motif,  savoir:  parce  qu’une  hérédité,  étant  chose 
incorporelle ,  n'était  pas  chose  mancipi.  Il  ne  pouvait  y  passer  par  la 
cessio  in  jure  par  le  seul  motif  précédent;  développons  cette  dernière 
conséquence. 

Le  siège  de  cette  matière  se  trouve  dans  tlaius.  IL  31-38.  Si  un 
héritier  légitime,  un  agnat  appelé  par  la  loi  à  une  hérédité  ,  la  cède  in 
jure  à  un  autre,  avant  d'avoir  fixé  sur  sa  tête  runit’emm  jus.  avant 
d’être  devenu  propriétaire  des  biens  héréditaires,  créancier  dos  débi¬ 
teurs  .  debiteur  des  créanciers  héréditaires ,  le  cessionnaire  est  investi 

r 

de  toute  l’ universalité  du  défunt,  dos  biens  corporels  et  des  créances, 
et  de  l’obligation  aux  dettes,  parce  que  1  héritier  n’a  pas  cédé  une 
universalité  acquise .  mais  seulement  le  droit  de  l’acquérir,  droit  réel 
que  lui  conférait  la  loi  tien  Douze  Tables,  Mais  si  ce  même  héritier 
légitime,  ayant  fait adition  d’hérédité,  cède  l'hérédité  qu'il  a  acquise, 
qu’il  a  fixée  sur  sa  tête,  il  ne  cède  pas  réellement  une  hérédité:  il  ue 
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le  peut  point .  car  il  ti  y  a  plus  d'hérédité,  plus  tfuniversumjus  du 
défunt,  il  n  v  a  plus  qn  un  univcrsum  jus,  celui  de  1  héritier  ;  or  un 
%  i vaut  ne  peut  céder  *<>n  unircrsum  jus  ,  ni  même  une  portion  de  son 
nniversum  jus  '  .  Ou  a-t-il  donc  pu  faire  par  une  telle  in  jure  cessio? 
Il  n'est  censé  avoir  cédé  i)«ii  litre  singulier  chacun  des  objets  héré¬ 
ditaires  susceptible*  de  in  jure  cessio  :  or  ne  sont  susceptibles  de  in 
jure  cessio,  dans  le*  liions  de  1  hérédité,  que  les  corpora  ‘  les  créances 
ne  sont  pas  cédées,  puis  pie  la  in  jure  cessio  peu!  bien  s  appliquer  aux 
droits  réels,  mais  non  aux  droits  personnels:  donc,  par  cette  cession , 
Se  cessionnaire  est  investi  ti  titre  singulier  de  chacun  des  objets  cor¬ 
porel*  provenant  de  l'hérédité  :  quant  aux  dettes,  elles  restent  sur  la 
tête  de  celui  qui  a  recueilli  riïiwVerjîiii»  jur,  de  Hiéritier  légitime  qui 
a  fait  adition  (a). 

Maintenant  supposons  un  héritier  institué  par  le  défunt  :  celui-ci  n'a 
aucun  droit  qu'en  vertu  du  testament  :  or  ce  testament  n'a  d'efficacité 
qu'à  l'aditioii  d  hérédité.  Doue  si  l'héritier  institué  cède  in  jure  .  avant 
1  adition.  l'hérédité  qu’il  n  'a  qu’en  expectative,  à  laquelle  il  n’a  aucun 
droit,  il  ne  cède  absolument  rien  :  et  s'il  l’a  cédée  après  1  adition,  il  iin 
cédé  que  les  objets  corporels  provenant  de  l'hérédité,  1rs  dettes  héré¬ 
ditaires  lui  sont  restées  :  appliquez,  eu  un  mot,  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  l'héritier  légitime  qui  a  fait  adition. 

Quant  à  l’héritier  nécessaire,  institué  ou  non  institué,  il  est  investi, 
des  la  mort  du  de  cujus .  ;i  son  insu  et  malgré  lui.  non  seulement  du 
droit  à  l'hérédité  .  mais  de  la  propriété  des  créances  et  des  obligations 
du  défunt.  Dès  ce  moment .  1  nnieermm  jus  du  défunt  s’est  évanoui  : 
il  n  y  a  plus  qu'un  seul  universum  jus.  c’est  celui  de  l’héritier.  A  ce 
moment  se  réalise  pour  lui  ce  qui  se  réalise  pour  l’héritier  volontaire 
au  moment  de  l’adition  d'hérédité.  Il  est  donc  bien  évident  que.  par 
la  cession  in  jure  qu'il  ferait  de  l  nnicersum  jus  dil  défunt:  il  ne 
pourrait  faire  que  le  cessionnaire  fût  le  successeur  du  défunt,  investi 
de  ses  biens  à  titre  univ  ersel .  de  ses  créances  et  de  ses  obligations.  Le 
seul  résultat  qu  i!  pourrait  réaliser,  serait  de  rendre  le  cessionnaire 
successeur  à  titre  particulier  de  lui  héritier ,  quant  aux  biens  corporels 
provenant  de  l  hérédité .  les  obligations  restant  attachées  à  sa  personne. 
Mais  il  n’avait  pas  voulu  ce  dernier  résultat;  par  conséquent  sa  session 
n'avait  absolument  rien  produit. 

Ces  principes  posés,  il  nous  sera  facile  d'expliquer  comment  I  héritier 


f  L'hérédilo  dû  défunt,  confondu**  cUns  le  pairiTnnioç  de  l'héritier,  nVLait  pas  it^ine  une 
pyrite  aUqtiole,  tin»  nroîlié  „  un  quart*  du  pitriauiii  ^  Je  J‘héritier, 

2  Les  rt*'*ncts  lui  pa.«  ,  qoûiqtfelk-*  ne  passent  pas  au  C€â§ionûaire,  Elle*  De 

passent  pa*  au  cessionnaire  ,  p»rr*  qcio  Ta  pouvait  produire  re  ré^uîtat;  et  elle*  ne1 

ratent  a  L'fcërjlïcr  parce  pic  ,  cri  voulant  rni'T  3  il  le?  a  abdiquées 
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institué  pouvait  faire  passer  au  fidéicommissaire  lus  biens  héréditaires  : 
et,  pour  donner  sur  ce  point  une  explication  qui  trouve  encore  toute 
sa  signification  du  temps  où  la  in  jure  Matin  était  tombée  en  désuétude, 
nous  supposons  une  vente  de  l'hérédité  suivie  d  une  tradition  ;  une 
vente  «no  nummo ,  c’est-à-dire,  pour  la  forme. 

h  héritier,  disposés  remettre  l’hérédité  à  un  fidéicommissaire, 
avait  nécessairement  fait  aditinn;  car,  avant  cette  adition,  son  obli¬ 
gation  de  remettre  l'hérédité  n  était  pas  encore  née.  Iîn  vendant  l'hé¬ 
rédité  fidéicommissaire,  il  vendait  donc,  non  une  universalité,  puis¬ 
qu'il  n'y  en  avait  plus,  mais  des  biens  à  titre  singulier,  à  un  acheteur 
qui  devenait  le  successeur  non  universel  du  défunt ,  mais  à  titre  sin¬ 
gulier  de  l'héritier  lui-méme.  Kt ,  en  lui  faisant  la  tradition  des  objets 
vendus,  il  lui  en  transférait  la  propriété,  si  lui-méme  en  était  pro¬ 
priétaire.  Mais  il  restait  soumis  à  toutes  les  obligations  du  défunt  :  car 
il  était  toujours  l'héritier  du  défunt.  Quant  aux  créances  héréditaires, 
il  les  conservait  par  le  même  motif  (■).  Cependant  le  testateur  avait  eu 
I  intention  que  les  créances  et  les  dettes  passassent  aussi  au  fidéicom¬ 
missaire;  il  fallait  remplir  cette  intention ,  et  voici  comme  on  y  parve- 
venalt  Au  moment  de  la  vente  intervenaient,  entre  le  fiduciaire  (l’hé¬ 
ritier)  et  le  fidéicommissaire,  deux  stipulations  ;  ce  dernier,  acheteur 
de  l'hérédité,  stipulait  du  fiduciaire  que  lorsque  celui-ci  aurait  touché 
le  montant  des  créances  il  le  lui  restituerait  :  c'était  la  stipulation 
emptœ  hereditatis.  De  son  côté  le  fiduciaire,  vendeur  de  l’hérédité, 
stipulait  du  fidéicommissaire  qu’il  serait  obligé  de  l'indemniser  de 
touteslcsdettes  héréditaires  qu'il  serait  contraint  d’acquitter  :  c'était  la 
stipulation  venditœ  hereditatis.  La  remise  de  1  hérédité  était  donc  faite 
ail  fidéicommissaire ,  au  moyen  d’une  vente  et  d'une  tradition  ,  aux¬ 
quelles  s’ajoutaient  les  stipulations  emptœ et  vendit#  hereditatis. 

‘  Si  l'héritier  n’était  chargé  de  remettre  qu’une  partie  de  l'hérédité, 
il  remettait  cette  partie  encore  par  une  vente  et  une  tradition  ,  accom¬ 
pagnées  de  deux  stipulations,  qui  alors,  parce  qu  elles  n  avaient  pour 
objet  qu’une  partie  des  dettes  et  des  créances,  prenaient  le  nom  de 
stipulations  partis  et  pro  parte  (a). 

Lorsque  toute  l'hérédité  était  remise  au  fidéicommissaire ,  il  était 
loco  heredis ,  puisqu’on  définitive  il  profitait  de  toute  1  hérédité  :  s  il  ne 
lui  en  était  remis  qu’une  partie  il  était  loro  iegatarii  partiarii. 


(f  ;  On  n’avait  pas  admis  que  la  vente  de  l'hérédité,  quoique  ne  faisant  pas  passer  les  créance* 
h  Fâche  Leur,  emportât  abdication  tle  la  part  de  l'héritier,  coûitoe  nn  Favoit  admis  pour  ht  in 
jure  ce&Êi&*  iraïllours  le»  juriseonstillcs  romains  tVadjn  allaient  pai  ton*  fttïe  abdicaliou;  Cl  üaius 
lui -même  a  varié  retolivem®nl  à  celle  subtilité* 

(2)  Gaiua  IL  252^  et  1H.  S3. 
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$  IV.  Et  in  Neronis  q  nid  cm  tom- 
poriluis,  Trchellio  ^ taximo  et  A  imam 
S encra  consulibm,  sénat  uscansiiltum 
fîiclum  est ,  que  caution  est,  ut ,  si 
hcrerîilas  cv  (ideicommissi  causa  rcs- 
titilla  sit,  oroncs  actiunes.  quæjitrc 
rivîli  heredi  et  in  hercdem  eompe- 
terent ,  ei  et  in  cum  darentur,  oui 
ex  fideieommisso  rcstituta  cssct  hc- 
reiitas.  Post  qund  senatuseonsultum 
pr.Ttnr  utiles  ac  tions  ei  et  in  emn,  qui 
recepii  hereditalem ,  quasi  heredi  et 
in  heredeni  dare  crépit. 
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$  1.  Du  temps  de  Néron,  sous  le 
consulat  de  Tréliellîus  Maximus  et 
d’Auna'us  Senoea  ,  fut  rendu  un  Se. 
portant  que,  si  1  hérédité  était  resti¬ 
tuée  en  vertu  d  un  lîdéicommis  .  tou¬ 
tes  les  actions  qui,  d’après  le  droit 
civil,  existaient  en  faveur  de  l'héri¬ 
tier  ou  contre  lui  ,  passeraient  au 
fidéicommissaire  ou  seraient  donnés 
contre  lui.  If après  ce  Se.  le  préteur 
donna  des  actions  utiles  au  fidéicom¬ 
missaire  ou  contre  lui,  comme  il  les 
aurait  données  directes  à  l’héritier 
ou  contre  l’héritier. 


En  vertu  du  Se,  indiqué  dans  notre  texte  et  qui  porte  le  nom 
de  Sc.  T  rébellion,  le  fidéicommissaire  fut  investi  directement,  sans 
vente  et  sans  tradition  de  la  part  de  l'héritier.  <hi 2s  biens  héréditaires  et 
des  créances,  et  soumis  aux  obligations  du  défunt.  Il  est  inutile  de 
faire  remarquer  que  les  droits  du  fidéicommissaire  ne  naissaient 
qu’autant  que  l’institué  direct  avait  fait  adilion,  et  qu' après  cette  adi- 
tion.  il  n  était  investi  des  droits,  qui  lui  étaient  attribués  par  notre 
Sc. ,  qu’autant  qu’il  le  voulait;  dès-lors  on  put  dire  de  lui  qu  i!  était 
loro  hertdis.  Restituer  1  hérédité .  depuis  ce  Sc.  ce  n’est  donc  plus  en 
faire  la  tradition ,  c’est  consentir  à  ce  que  le  fidéicommissaire  s’en 
empare  (3)  :  ce  consentement  mettait  celui-ci  t«  bonis ,  mais  non  en 
possession. 

La  propriété  quiritaire  des  biens  héréditaires  n'était  actiuise  au  fidéi¬ 
commissaire  qu’aulant  qu  il  en  avait  pris  possession  par  la  volonté  du 
lidticiaire,  volonté  quiétail  suffisamment  exprimée  par  le  consentement 
donné  à  la  restitution.  Huant  aux  créances  et  aux  obligations,  elles 
résidaient  encore  sur  la  lète  du  fiduciaire,  d’après  la  rigueur  du  droit 
civil,  mais  le  fidéicommissaire  pouvait  exercer  les  actions  héréditaires 
comme  actions  ut  îles  (*},  Et  s'il  arrivait  qu’on  poursuivit  le  fiduciaire 
pur  les  actions  du  droit  civil ,  il  paralysait  la  poursuite  au  moyen  d’une 
exception  appelée  restilittce  hereditatis  {’),  s’il  avait  déjà  restitué  !  héré¬ 
dité  ;  la  même  exception  lui  aurait  été  opposée  par  les  débiteurs  héré¬ 
ditaires  qu'il  aurait  tenté  d’actionner  (s). 


{ 1  )  Do  Van  81. j  de  H  i une  *  6’2  de  J .  -  C . 

(2)  L,  63*  L.  37,  Ü,  36,  U 

i’3)  npptdlc  directes  les  action  lionnes  en  vprl’i  dit  diuit  civil  ,  H  utiles  cpIIos  qui  sont 
dotirtéca  pur  bitension  du  droit  civil, 

{i)  L.  i.  §  2.  D.M.I. 

(3)  L.  27,  SS-  &  H  7.  D.  36.  h 
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Si  1  héritier  n’aiaii  été  charge  de  miirliic  qu  tint1  partie  de  I  héré¬ 
dité  ,  le  lidejemHimHsniili|  élai!  eu r*\rv  lora  hrret/is  pour  relie  parti1';  i! 
était  comme  je  cohéritier  du  iiduriuînx  11  n  otait  pas  alors  lornlffjatarii. 
partiariî  ;  car.  pour  son  convaincre,  il  sciUil  de  bitm  examiner  Ie£  (i  de 
ee  titré. 


£  V*  Scd  quia  herodes  script  i,  rum 
.lut  loti m  hrredit.itrm  ,  aut  [mie  lo- 
(am  plcrumque  rcstitucre  rogaban- 
I  ur .  adiré  hemlitateiu  oit  nu]] uni  mit 
minimum  Inrrum  récusa  baril,  atqite 
ob  îd  cxtjngucbnnlur  (Ideicommissa  : 
pustea  Yrspasiani  Augusti  Lcmpori- 
bus»  Pcgnso  et  ïhisîonr  ronsulibus  , 
senatus  ernsuit ,  ut  ei ,  qui  rogalus 
esset  hcmlitatcin  rostilnerix  perinde 
licerct  quartam  pn  ricin  retînrre , 
a  J  que  e\  le  go  falcidm  in  ]  coatis  re- 

[inrre  cûnccililur.  Etc  singtilis  quo- 
que  rébus,  quæ  per  lidcirommissum 
rriinqiiuntur ,  cadem  relmlîo  per- 
uiissa.  est.  l'osl  qnod  sonalusconsul- 
suit  uni  ipso  hères  ouora  hereditaria 
suslinebat;  iUoaulem,  qui  e\  fidei- 
eonimisso  rerepii  pnrtnm  heredihitis, 
I  égalant  partiari  lococrat,  id  est  cjus 
IngaLarîi,  eui  pars  honorum  legn- 
hatur,  Qiur  species  légat  i  partit  in  vu- 
rahatur,  quiarum  hernie  legatarius 
parliebaturhercditateim  Inde,  quæ 
solebant  stipulation  es  inter  heredem 
et  parlinrium  îcgatnrimn  înterponi , 
rœdem  înterponcbanUir  inter  eum  , 
qui  e\  fideîeom  misse  reccpit  h  crédi¬ 
ta  tem,  et  heredom.  id  est  ut  tiicrum 
dammimque  heredîtarium  pro  rnta 
parte  inter  cos  commune  s  il. 


JS  ’i.  Il  arrivait  souvent  que  les  ins¬ 
titués,  charges  île  remettre  toute  ou 
presque  toute  une  hérédité  .  ne  Mili¬ 
taient  pus  faire  adition,  parer  qu'ils 
n  y  av  aient miemi  ou  presque  aucun 
intérêt  et  que  par  conséquent,  ÏL 
faisaient  manquer  les  [idéîcommis; 
aussi,  sous  le  règne  de  V  es  pas  i  en  t 
Pogasus  etr  Pusio  étant  consuls,  le 
sénat  décréta  que  celui  qui  serait  prie 
par  un  testateur  de  remettre  tonte 
une  hérédité,  pourrait  en  retenir  le 
quart,  comme  il  lui  serait  permis, 
par  la  loi  Falcidic,  d'en  retenir  un 
quart  sur  les  objets  légués.  Celle  ré¬ 
tention  du  quart  fut  aussi  permise  sui¬ 
tes  (idrif’omnns  particuliers.  Depuis 
ce  scnalus consulte  l'héritier  restait 


soumis  aux  charges  héréditaires,  et  le 
fidéicommissaire,  qui  recevait  une 


partie  de  P  hérédité  , 
u u  légataire  part ia ire 


était  assimilé  a 
,  c  e$E-à-dîre  ,  à 


celui  à  qui  une  quote-part  de  Hié- 
rédité  a  été  léguée.  Ce  legs  se 
nommait  p<irif/fonT  par  reque  le  léga¬ 
taire  partageait  avec  l'héritier.  Aussi 
les  stipulations,  usitées  entre  l’heri- 
lier  et  le  légataire  paritaire,  lurent- 
elles  employées  entre  l'héritier  cl  le 
fidéicommissaire,  stipulations  dont  le 


but  était  de  partager  entre  eux ,  pro¬ 
portionnellement  t  les  créances  et  les 
dettes. 


Le  Se.  T  rébellion.  r;i  rendant  le  fidéicommissaire  débiteur  direct 
des  créanciers,  et  créancier  direct  desdébiteurs  de  la  succession,  n  avait 
rien  statué  pour  le  cas  ou  Y  institué,  ne  devant  rien  conserver  de 
l' hérédité,  ou  presque  rien,  n  avait  aucun  intérêt  à  faire  adition  : 
or  le  Six  Pégasïen  (f)t  rendu  sons  le  règne  de  \  espasien  ,  de  70  a  70  de 

(J)  U1  IV^hsus,  dont  parle  notre  U'ïtè  *  était  |M>iu-^tro  le  mCme  que  Je  céîèbro  Juiisionsul! 
dont  porte  Poïnponius,  L.  2,  g  ï7,  I),  1*2. 


eut .  but  «k1  faire  naître  pour  lui  mi  intérêt  à  I  aditiou ,  eu 

lui  permettant  île  retenir  un  quart  de  toute  l'hérédité  ,  de  même  que  ta 
loi  l  alnilif  lui  permettait  de  retenir  un  quart  à  l'égard  des  légataires. 
!\lf îs .  lorsque  re  dernier  Se.  était  invoqué  par  l’héritier,  les  anciens 
principes,  antérieurs  au  St*.  Tréhellien,  reprenaient  leur  empire;  les 
créanciers  de  l’hérédité  n’avaient  d’action  que  contre  l'héritier  institué; 
et  celui-ci  n’avait  de  recours  contre  le  tidéiennimîssaire,  que  lorscju’entre 
eti\  étaient  intervenues  les  stipulations  partis  et  prn  parte -,  également 
les  débiteurs  de  la  succession  ne  payaient  qu'à  l'héritier .  sauf  le  compte 
à  rendre  de  la  part  de  celui-ci  au  fidéicommissaire,  par  suite  des  mêmes 
stipulations  parfis  et  pro  parte.  En  un  mot  le  fidéicommissaire  était  forn 
legatarii  partiarii  (h. 

Mais  leSc.  Pégasien  n’abrogea  point  le  Tréhellien;  tous  deux  subsis¬ 
tèrent  chacun  avec  son  application  spéciale:  on  était  soumis  au  Tréhel¬ 
lien  lorsque  le  fiduciaire  n" était  pas  chargé  de  remettre  plus  des  trois 
quarts  de  I  hérédité,  et  au  Pégasien,  lorsque  le  fidéicommis  dépassait 
ces  trois  quarts. 


J;  VI,  Ergo  si  quidem  non  plus 
qtiam  dodrantem  hcr  edi  ta  lis  scriptus 
bores  rogntns  sit  resti Micro,  tune 
Trcliollianoscnatiisconsultorcslituc- 
liatur  hcreditas,  cl  in  utrumque  ac- 
tioncs  hcreditarîîc  pro  rata  parle  da- 
bantur  :  in  hcrcdcm  quidem  jure 
civili;  in  emu  vero,  qui  rccipieliat 
bereditatein,  <*\  sénat usconsulto  Trc- 
bclliano  tanquam  in  hcrcdcm.  Ai  si 
plusquam  dodrantem  ,  vcl  ctiam  to- 
Lam  hcrcditafcm,  restituer*  rogatus 
sit,  locus  crat  l’cgasiano  scnatuscon- 
sullo,  et  hcr c s ,  qui  semd  adîerit 
hcrcditalcm ,  si  modo  sua  voluntatc 
adierit .  sive  rctinucrit  quartani  par¬ 
tent  ,  sîvc  nolucrit  reliucrc,  ipse  uni- 


Ü  6.  Si  l’institué  u  avait  été 


de  remettre  que  les  trois  quarts  du 
l'hérédité  au  plus,  il  restituait  d'a¬ 
près  le  fie.  Tribellien  ;  alors  les  ac- 
t ions  étaient  données  contre  l’un  et 
l'autre,  chacun  eu  proportion  de  ce 
qu’il  prenait  dans  l’héridité .  savoir  : 
contre  l’héritier  d’après  le  droit  civil, 
cl  contre  le  fidéicommissaire ,  d'après 


le  Sr.  Tréhellien,  comme  s'il  était 
héritier.  Mais  si,  le  testateur  avait 


chargé  le  fiduciaire  de  remettre  plus 
des  trois  quarts  de  l'hérédité  ou  toute 
l'hérédité,  on  appliquait  le  fie,  IV- 
gasien,  et  l'héritier,  après  l’adition, 
s'il  avait  fait  adîtîon  volontairement, 


était  soumis  à  toutes  les  dettes, 


(t)  Qü’était-ce  i|I1küti  légataire  paritaire  ?  Citait  un  légataire1  dune  portion  de  l'hérédité, 
comme  notre  légataire  à  titre  universel  (C.  Hv.p  art.  101 0)  ■  mai  fi  il  n'était  considéré  que  comme 
succcsiMMir  à  litre  particulier;  il  rVélait  pas  copropriétaire  de  la  succession  avec  l'héritier;  tl 
avait  seulement  centre  celut-ci  n  ne  action  pour  le  contraindre  à  fui  remettre  In  portion  léguée  , 
ou  fièi  valeur  ;  3e  choit  appartenait  h  l'héritier.  Étant  successeur  d'une  partie  de  In  misse,  it 
devait  Contribuer  aux  dette? ,  mais  n'étaii  pas  tenu  h  régard  des  créanciers  héréditaires;  de 
méirte  il  avait  droit  h  une  partie  du  produit  des  créances,  mais  il  n’avait  pas  d’action  contre  les 
débiteurs  de  la  succession.  Pour  celte  part  dans  les  dettes  et  les  créances  intervenaient,  entre 
l’héritier  et  îe  légataire  part ia ire  p  les  stipulations  partis  ci  pro  parte.  Voyez  l'ancienne  formule 
i]u  de  portion  dans  Ivs  Fr.  Ufp.  XXSY,  3.  Voyez  sur  la  nature  de  cc  le^s,  L..  L,  26.  2.  27. 

D,  30.  L,  8.  §  5*  D.  31 1  U  32.  §  8.  D,  35.  2, 


uïstitutes  de  justinien,  uvbk  i  i  . 


1K2 


versa  onrra  horodïlari-i  sitsLïnrlial , 
Sud  quarla  quidcrn  retenta  ,  quasi 
partis  et  pro  parle  slipulaiiones  in- 
tcrponclÿantur,  tanquam  inter  par- 
tiarium  legalnriuin  et  hcredcm  ;  si 
vrro  tntam  hereditatem  rcstituerit , 
emplir  et  venditn1  hcmtiUiLis  stipu- 
laliones  inLcrponehanLur,  Sed  si  re- 
cuset  scriptus  heres  adiré  heredîta- 
tcrn,  uh  id,  quod  dic.it,  eara  sîhi 
suspectant  esse  quasi  damnosam,  c-i- 
vrtur  Prgasiauo  senatusconsultu,  ut, 
dcsîderanto  en,  cui  restituerc  roga- 
t us  est  t  j u ss u  prîHftris  adcat ,  et  res- 
t  il  ual  lieredîtalem ,  pcrindequc  ei 
et  in  cum,  qui  reccpîl  brrr  dilatent  , 
nrlioncs  dentur,  nesi  puis  est  ex 
Trrbrlliano  senaUisennsulLo  :  quoca- 
su  niillis  stîpulatumihus  opus  est, 
quia  sîmul  et  huic,  qui  restilnit ,  se- 
eurïtas  dater  ,  rt  arliuues hercditariæ 
ei  et  in  eum  transfert)  n  tu  r ,  qui  re- 
cepit  hereditatem,  u  troque  sertat  us- 
consul  to  in  hac  speeie  concurrente. 


soit  qu'il  eut  retenu  un  quart  t 
soil  qu'il  eût  négligé  de  îe  retenir. 
Seulement,  s’il  retenait  le  quart,  in- 
ter venaient  entre  le  fidéicommissaire 
et  lue  1rs  stipulations  parti#  et  pro 
pftrtr  h  comme  cela  avait  lieu  entre 
rtu'i’it ïer  et  le  légalaire  partsaire  . 
s’il  restituait  toute  l'hérédité,  inter- 
venaient  les  stipulations  emplœ  et 
rendit*!!  hereditatis.  Si  L  héritier  re¬ 
fusait  de  (aire  adition  ,  par  le  motif 
que  celle  adition  ne  pourrait  Lui  pro¬ 
curer  que  des  pertes,  le  Sc.  Pégasien 
permettait  au  fidéicommissaire  fle 
s'adresser  au  préteur  pour  te  prier 
d’ordonner  à  l'héritier  de  faire  adi¬ 
tion  a  lin  de  lui  restituer  f  hérédité; 
mais  après  une  adition  ainsi  ordon¬ 
née  et  la  restitution  faite,  le  fidéi¬ 
commissaire  était  soumis  aux  aidions, 
comme  si  la  restitution  avait  été  faite 
en  vertu  du  Sc.  TrébcHien  :  alors  les 
stipulations  étaient  inutiles,  parce 
que  le  prêteur  mettait,  en  même 
temps  ,  F  institué  à  l'abri  de  toute 
action  ,  et  transférait  toutes  les 
actions  au  fidéicommissaire  rt  contre 
lui  :  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  les 
deux  Sc.  concouraient* 


r  IVapros  notre  texte,  il  est  clair  que  le  Se*  Pégasien  n’a  pas  abrogé 
le  Sc*  Tréhidlion;  l' un  et  l'autre  s'appliquaient  a  des  cas  dîiTérenfcs,  le 
Pégasien,  lorsque  l'héritier  n  avait  pas  au  moins  ms  quart  do  I  hérédité 
en  vertu  du  testament,  et  se  trouvait  dans  la  nécessité,  pour  obtenir 
son  quart ,  de  recourir  h  ce  Se,:  le  Trébellîen  ,  lorsque  le  testateur 
if  avait  pas  chargé  l'héritier  de  remettre  plus  des  trois  quarts, 

**Lorsquc,  le  feitateli^  à  l'héritier,  celui-ci 

refusait  de  faire  adition  d  hérédité,  parce  qu  il  regardait  le  quart,  qu  il 
aurait  pu  obtenir  au  moyen  du  Sc*  Pégasien,  comme  ne  l'indemnisant 
pas  suffisamment  des  embarras  auxquels  il  sérail  exposé  eu  faisant  adi¬ 
tion,  il  pouvait  être  contraint  de  faire  adition.  ainsi  que  nous  l  apprend 
notre  paragraphe  :  mais  alors  les  deux  Se.  concouraient,  en  ce  sens  que, 
quoiqu'il  put  invoquer  le  Pégasien ,  il  était  régi  par  le  Trébellien  et 
n  était  par  conséquent  pas  tenu  des  dettes  héréditaires.  D’ou  cetteconsé- 
queneeque  si,  pouvant  invoquer  le  Pégasien.  et,  ne  le  faisant  pas.  il 
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restituait  volontairement  toute  1  hérédité,  il  n’était  pas  moins  obligé 
diroctoment  à  1  égard  des  créanciers  de  la  succession  ,  il  n  avait  pas 
moins  les  actions  du  défunt,  sauf  le  recours  réciproque  si  l'on  avait  fait, 
les  stipulations  emptœ  et  rendit/?  heredîtatis  ï 1  ) .  En  un  mot  il  était  régi 
par  le  Pégasien  parce  qu'il  était  dans  le  cas  de  pouvoir  1  invoquer;  peu 
importait  qu’il  ne  l'eût  pas  invoqué. 


g  Vil.  Scd  quia  stipula tioncs  e\  so- 
nalusconsulto  Pcgasiatto  descend  en¬ 
tes  et  ipsîantiquitati  displicucrunt,  cl 
quihusdam  ensi  bus  ca  p  tiosas  cas  homo 
cxcelsi  ingenii  Papinianus  appellat, 
et  imbis  in  legihus  ma  gis  simplicitas, 
quam  diflicultas  plocet,  îdeo  umni- 
bns  nobis  suggestis  tam  simililudi- 
ni  bus ,  quam  dilïerrntiis  utriusque 
senaliisconsiilti,  placuit,  ex  ploso  se¬ 
ns  Luseuiisulto  Pogasiano ,  quod  pos- 
tea  supervenit,  omnern  auctoritalem 
Trcbelliano  senatuscousuHo  pixusla- 
re,  ut  ex  eo  rideicomraissarîa?  tieredi- 
tales  rrstituantur,  sive  habeat  heres 
ex  voluntate  tcslatprîs  quarlam,  sive 
plus ,  sive  minus,  sive  penitus  nihit, 
ut  tune  ,  quando  vel  nitiil ,  vel  minus 
quaria?  apud  eum  remauet,  ïiceatoi 
vel  quartam ,  vel  quoddeest,  ex  nos- 
ira  aurloritatc  rctinore,  vel  repetere 
soluium,  quasi  e\  rrebelliano  sena- 
tusconsullo,  pro  rata  porlione  actiu- 
nibus,  tam  in  heredem  ,  quam  in 
fnleicommissariura  competent ibus.  Si 
vero  lotam  hereditalem  sponle  res- 
tiiuerit,  omnes  hcreditariae  actioncs 
fideteommissario  et  ad  versus  eum 
competunt.  Sed  eliom  id,  quod  præ- 
ripuum  I’egasianî  senatusconsulti 
fuerat,  ut,  quatulo  recusahai  lieres 
scriptussibi  dn  tam  hereditatem  adiré, 
nécessitas  eî  impoueretur  lotam  he- 
redilatem  votenti  fideicommissario 
reslituerc ,  et  omnes  ad  eum  et  contra 
cum  transire  aeliuncs,  et  hoc  trans- 


7.  Les  stipulations  nécessaires 
pour  l'application  du  Sc.  Pégasien 
déplaisaient  même  autrefois:  Papi- 
nien  dit  que.  dans  plusieurs  cas,  elles 
sont  dangereuses  :  quanta  nous,  pré¬ 
férant  dans  les  lois  la  simplicité  à  la 
complication,  après  nous  être  fait 
mettre  sous  les  veux  les  similitudes 

W 

et  les  ilillVrnms  entre  ces  deux  Sc., 
nous  a  von  s  aboli  le  Se*  Pégasien  ;  qui 
est  le  plus  récent ,  et  nous  avons  at¬ 
tribué  au  Trébcllîen  une  autorile  ex- 
clusive  ;  de  telle  sorte  que  ,  suit  que 
l'héritier  ait  lequarLd’aprèsla  volonté 
du  testateur,  soit  qu’il  ait  plus,  soit 
qu'il  ait  moins,  soil  qu’il  n’ait  abso¬ 
lument  rien  ,  d’après  cette  même 
volonté  j  ïl  restituera  ï  hérédi té  d’a¬ 
près  le  T  ré  bd  lien  ;  cL ,  s  il  n’a  rien, 
nu  s  il  a  moins  du  quart ,  il  pourra 
retenir  le  quart,  ou  le  compléter,  ou 
même  le  répéter  après  avoir  remis 
toute  l'hérédité*  Alors  les  actions  com- 
péteront  contre  l'héritier  et  le  fidéi¬ 
commissaire  f  en  proportion  de  ce 
que  chacun  prendra  dans  l'hérédité, 
comme  cela  a  lieu  d'après  le  Trébcl- 
licn,  S’il  restitue  toute  !  hérédité  vo¬ 
lontairement ,  toutes  les  actions  pas* 
seront  au  fidéicommissaire  et  contre 
lnL  La  principale  disposition  du  Vé- 
gasicn portait  que  t  lorsque  1  héritier 
refuserait  de  faire  édition  ,  il  pour¬ 
rait  y  cire  forcé,  de  manière  à  res¬ 
tituer  toute  l'hérédité  au  fidéicom¬ 
missaire,  et  que ,  dans  ce  cas,  toutes 


(!)  Toutefois  Madestm  pensait  que  si  l'héritier.,  pouvant  invoquer  le  Se,  Pégasiei),  m  l’iuTO- 
quait  pas  et  restitua  u  toute  l’hérédjté  »  ou  lui  appliquait  le  Se*  TrébeUiçn.  L.  45.  U.  56* 
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ponitnus  ad  scnaLiisronsuUum  Tre- 
brllianum  t  ut  e\  liuc  solo  et  néces¬ 
sitas  h ctrd i  impunaLur ,  si,  ipso  no- 
lente  adiré,  fidriroinmissariusdesi- 
derat  restitni  sihî  hemlitalem,  nnllo 
nre  damno  noc  eommodo  apud  hf  rc- 
dem  manrnlc, 


les  actions  passeraient  au  liiléirom- 
mîssaire  et  contre  lui.  Nous  trans¬ 
portons  celte  disposition  dans  le 
T  rébellion  ;  ainsi  1  héritier  sera  con¬ 
traint  de  faire  adition  t  si ,  sur  son 
refus,  le  fidéicommissaire  désire  que 
['hérédité  lut  soit  restituée  ,  l'héritier 
alors  ne  conservant  ni  bénéfice  ,  ni 
responsabilité, 


De  l 'innovation  de  Justinien  i!  résulte,  en  tin  mot,  que  le  fidéi¬ 
commissaire  est  un  héritier;  car  si  [  héritier  veut  accepter  riiéréilîté  et 
eu  remettre  les  trois  quarts  nu  fidéicommissaire,  celui-ci  n  les  actions  et 
est  soumis  aux  actions  héréditaires  pour  les  trois  quarts,  comme  un 
héritier  iiistîlué  pour  neuf  onces:  il  \\\  a  plus  atrune  différence,  de 
son  temps,  entre  les  actions  directes  et  les  actions  utiles.  Si  l'héritier 
ne  veut  pas  accepter,  le  lid ^commissaire  sera  héritier  pour  le  tout* 

Il  est  une  autre  innovation  due  à  Justinien,  Sous  te  Sr*  Poga&ïen  t 
l'héritier  qui  avait  remis  au  fidéicommissaire  toute  fliérédilé  sans 
retenir  te  quart,  ne  pouvaitle  répéter,  parce  qu’il  était  censée  voir  voulu 
remplir  les  intentions  du  testateur  sans  restriction;  mais,  depuis  cet 
empereur,  il  pourra  répéter  ce  quart. 


§  VÎ1  i  Vihilaulem  ïnterest,  nlrum 
aliquïs,  c\  asse  hcres  instituLus,  aut 
tolam  hereditatem ,  nul  pru  parte 
restituere  rogatur,an  rv  parle  iiercs 
institiilus ,  aut  tolam  oam  partern  , 
aut  partis  partern  reslîtncrc  rogalur  : 
nam  et  hoeeasu  cad cm  observa  ri  pra> 
eîpimus,  qufr  iis  totius  heredîtatis 
restitutions  diximus, 

§  IX.  Si  qmst  una  aiiqun  rc  de- 
ducla  sive  præcepta,  qua>  quartam 
continet,  vduti  fundo  vel  aliarc, 
rogatus  sit  restituer**  liercditatem  : 
simili  modo  c\  Trebelbauo  senalus- 
consullo  restitutio  fiat  p  période  acsit 
quarta  parte  retenta,  roga  Lus  esse  t 
rcliquam  hereditatem  restituere,  Sud 
illod  mterest ,  quod  altero  casu  ,  id 
est  mm  dedneta  sive  præcepla  aliqua 
re  reslituitur  hereditas  ,  in  solidum 
ex  co  senatuscoiisiillo  aeliones  trans- 
feruitlur,  et  res  ,  quæ  remanct  apud 


§s.  Peu  importe,  pour  l'application 
de  nuire  décision  ,  qu'il  n’y  ait  qu Un 
seul  institué,  chargé  île  remettre  lu 
totalité  ou  une  portion  de  !  hérédité, 
ou  qu'un  héritier,  institué  pour  par¬ 
tie,  suit  charge  de  restituer  l'inté¬ 
gralité  ou  une  portion  de  cette  par¬ 
tie  ;  car  ,  dans  ce  dernier  cas ,  on  ap¬ 
pliquera  ce  que  nous  disons  de  flie  - 
ri  lier  unique. 

|  9.  Si  un  institué  a  été  charge  de 
remettre  toute  l'hérédité,  cil  retenant 
ou  prélevant  un  objet  représentant  le 
quart  de  l'hérédité  ,  ml  qu’un  fonds, 
ou  toute  autre  chose,  il  restituera  , 
d  après  le  Se.  Trébellien  ,  comme  s’il 
avait  été  prié  de  restituer  fhémlile 
en  s'en  réservant  le  quart.  Mais  il  > 
a  cette  différence  *  entre  le  cas  où 
l'héritier  est  autorise  à  conserver  un 
objet  déterminé  ou  une  somme  d  ar 
gnil,  et  celui  ou  il  a  la  faculté  de 
conserver  un  quart  rie  rhéredite 


B 
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heredciu,  sine  ullo  unerchcrcditario 
npud  coin  nianot ,  quasi  ex  legato  ei 
acquitta;  altéra  voro  casu  ,  id  est  t 
cum  ,  quarte  parle  retenta  ,  rogatus 
est  heres  reslituerc  hcrcditalcm  ,  et 
rcslitnit,  scinduntur  acüones,  et  pro 
dudranlc  qui  déni  transfcriinlur  ad 
(ideieommissarium .  prn  <ju;ulrnnle 
rémanent  apudhcrcdem,  Qu  in  clîam, 
lîcet  in  u  na  re  nliquadeducta  a  ut  prap- 
ccpta  restituerc  aliqnis  hcmlîtetem 
rugalus  est ,  qua  ma  xi  ma  pars  héré¬ 
ditaire  continealtir ,  æque  in  solidum 
transferuntur  actiuncs,  et  secum  de- 
liberare  débet  ist  eui  restituîUir  lie* 
redites*  an  expédiât  sil>i  res  li  lui. 
Kadem  scillnct  lûterveniunt  et  si  , 
(luatuis  pluribnsve  ded actes  n  i  ms 
;ir«rceptisve  ,  restituera  hercdïtntem 
rogattfssît  Sed  et  si,  cerla  su  ni  ma 
deiluela  pneceptave,  qua>  quartam 
vel  etiammaximam  partent  hcredita- 
lîs  coiHinetTrogatussiL  aliquishcrcdf- 
talent  restituerc,  idem  jtiris  est.  Qua* 
riiximus  de  eu  ,  qui  ex  assc  fie  res  ins- 
ti  tutus  est  t  eadem  Lransferimusct  ad 
eum,  qui  ex  parte  h  ères  se  ri  plus  est. 


que,  dans  le  premier  cas,  toutes  les 
actions  héréditaires  passent  sur  le 
fidéicommissaire  et  contre  lui*  en 
vertu  du  Trêbeilien  .  et  que  la  chose 
que  conserve  T  héritier  n’est  grevée 
d'aucune  dette,  comme  s'il  n'avait 
reçu  qu’un  legs  ;  tandis  que  .  dans  h* 
second  cas,  c'est-à-dire  ,  lorsqu’il  est 
autorisé  h  retenir  un  quart  de  I  hé¬ 
rédité,  et  qu’il  restitue  l'hérédité  en 
retenant  ce  quart,  les  actions  de  l'iié- 
redité  ne  passent  au  fidéi commissaire 
que  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts;  I  autre  quart  des  actions  reste 
à  I  institue.  Bien  plus,  quand  même 
l'objet,  que  le  testateur  a  accorde  à 
l'institué  lé  droit  tic  déduire  ou  de 
prélever,  formerait  la  plus  grande 
partie,  en  valeur,  de  r hérédité  ,  les 
actions  héréditaires  passeraient  tou¬ 
tes  au  fidéicommissaires  et  contre  lui; 
car  il  doit  examiner  s  il  est  do  son  in¬ 
térêt  que  l'hérédité  lui  soit  restituée. 
Ce  que  nous  disons  s’appliquera  aussi 
bien  si  la  déduction  doit  avoir  pour 
objet  deux  ou  plusieurs  choses  déter¬ 
minées;  il  en  sera  encore  de  même 
si*  ce  que  rhérîlicr  est  autorisé  à 
déduire  uuà  prélever,  est  une  somme 
d'argent  valant  le  quart  ou  la  plus 
forte  partie  de  b  h  crédité.  Enfin  notre 
décision  s'applique  à  l'héritier  insti¬ 
tué  pour  partie,  comme  a  celui  qui 
est  institué  pour  le  tout. 


Justinien  poursuit  les  conséquences  de  son  innovation,  d'après 
laquelle  on  doits  arrêter  au  résultat  qu’a  voulu  le  testateur.  Si  l’institué 
doit  retenir  un  quart  et  le  retient  réellement,  il  est  héritier  pour  un 
quart,  et  le  fidéicommissaire  héritier  pour  les  trois  quarts;  les  actions 
actives  et  passives  de  rhérédilé  se  partageront  entre  l’un  et  l’autre  pro¬ 
portionnellement,  parce  qui-  chacun  est  continuateur  de  la  personne  du 
défunt. 

Mais  si  b  héritier  ne  retient  qibun  ou  plusieurs  objets ,  ou  une  somme 
d'argent;  ce  sera  le  fidéicommissaire  seul  qui  sera  héritier,  l'institué  ne 
sera  plus  qu’un  légataire;  le  premier  subira  toutes  les  dettes  et  aura  toutes 
ss  créances,  le  second,  n  étant  (dus  qu'un  successeur ù  titre  singulier  r 
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in*  eontinnanten  rien  la  personne  du  défunt.  Peu  îm parte  la  valeur  dos 
objets  retenus  par  lui ,  son  profit  se  bornant .  quels  que  soient  les  éven¬ 
tualités.  aux  objets  qu'il  devait  retenir ,  il  est  toujours  un  successeur 
à  titre  singulier,  tandis  que  le  fidéicommissaire  a  l'universalité  et 
toutes  les  éveutualilés  de  cette  universalité;  il  est  le  continuateur  du 
défunt  quant  à  Cuniver&um  jus. 


S?  X,  Prælcrea  inleslatus  quoquo 
Tnoriturus  polcst  rogare  nim ,  ad 
quem  bona sua  vol  légitimé  jure  vel 
honora  rie  pertincrc  iritellcgil  5  ut 
hcrcditalem  suani  Lotam  partemvc 
ojus,  aut  rom  aüquam,  vduti  fini- 
dum  f  Imminent,  pccuniam,  aiieni 
restituât  ;  eu  ni  afioquin  legata  3  ni  si 
ex  tcsUmeniü,  non  valcant. 


£  10*  En  outre,  une  personne  peut, 
sans  testament ,  prier  celui  qui  doit 
cire  son  héritier  d'apres  le  droit  civil 
ou  le  droit  prétorien,  de  remettre  à 
un  autre  son  hérédité  t  ou  une  partie 
de  son  hérédité,  ou  un  objet  déter¬ 
miné,  tel  qu'un  fonds  ou  un  esclave, 
ou  une  somme  d  argent,  tandis  que 
les  legs  ne  sont  valables  qu'a  niant 
qu'ils  sont  laissés  par  testament. 

‘  Dans  [  origine  les  fidéicommis  n'étaient  recommandes  qu  à  des 
héritiers  testamentaires*  Au  reste,  le  texte  du  Sc.  T  rébel  lien  ne  s’occu¬ 
pait  que  des  fidéicommis  laissés  par  testament  (’)•  Aussi  Julien  se 
demandait  si  Von  pouvait ;roconutiatuler  des  fidéicommis  à  «Vautres  qu'a 
des  héritiers  institués,  et  cela t  sous  Adrien  (-)*  Mais,  sous  Antonio- 
le-Pietix,  on  ne  doutait  plus  qu'ils  ne  pussent  être  imposés  a  des  héri¬ 
tiers  ab  intestat  (:ï)*  I)ès-lors  on  appliqua  aussi,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  les  Sc*  Trébellien  et  Pégasien* 

Autrefois  les  legs  ne  pouvaient  être  faits  que  par  testament,  ou  dans 
des  codicilles  confirmés  par  testament  (*),  tandis  que  les  fidéicommis 
pouvaient  être  laissés  de  toute  autre  manière*  Cette  différence ,  entre 
les  legs  et  les  fidéicommis,  fut  entièrement  effacée  sous  Justinien. 


%  XL  Eu  ni  quoque,  cui  aliquid 
restituitur ,  polest  rogare,  ut  id  ru r— 
sus  alii  totum»  aut  pro  parte,  x eï 
etiain  aliud  aliquid  restituât. 


§  IL  Le  fidéicommissaire  peut  cire 
lui-même  prié  de  remettre  à  un  autre 
fidéicommissaire  tout  ce  qu'il  a  reçu, 
ou  une  partie  de  ce  qu  il  a  reçu ,  ou 
une  autre  chose. 


’  * 


Quand  I  hérédité  devait  être  remise  par  un  fidéicommissaire  a  un 
autre  fidéicommissaire ,  celui-là  ne  retenait  point  de  nuuuati  la  quarte 
pégasîenne  ;  il  suffisait  quelle  eh  t  été  déduite  une  première  fois  par 
1  institué.  Et  si  f  institué  avait  restitué  toute  l  hérédité  par  I  ordre  du 
prêteur  ,  sans  déduire  la  quarte  pégasienne,  le  fidéicommissaire  charge 


fi)  L.  G.  g  I.  IJ.  3G.  |. 
(2)  IbMl* 

(S)  I.  18,  D.  35,  2. 

(4)  Gnïm,  II  -  270. 
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rlr  tout  remettre  a  un  autre,  no  pouvait  retenir  la  quarte  qu’au  nom  de 
l  i iistitui"  i  r.  Eu  elîet,  le  Se*  Pégaslon  n’avait  eu  pour  objet  que  (ras¬ 


surer  un  héritier  au  testateur:  or 
qui]  eut  un  fidéi commissaire, 

S  XII.  Et  prima  qutdem  fidcicom- 
cunabula  a  lïde  liereduiti 
pendent  *  et  tam  nomen  quant  subs- 
tan  tiam  aeccperunt,  et  ideo  divus 
Augustus  ad  necessilatem  jurïs  ea 
detravit  :  tniper  et  nos,  eundem  prin- 
cipcm  superare  contend entes  ,  ex 
fado  t  quod  Triboniamis ,  \ir  rxcel- 
sus,  quæstor  sacri  palatii ,  suggessit, 
coristitulmucm  fecirmis,  per  quant 
disposuirrms  :  si  lestator  fidei  heredis 
sui  commisït ,  uL  vd  hcTcditateiïî  %  el 
spéciale  fidcicommissum  restituât  T 
atneque  ex  script  ura,  nequeex  qui  ni¬ 
que  teslium  numéro,  qui  in  fidei- 
commissis  legitimus  esse  noscitur , 
rcs  possit  mamfcstnri ,  sed  vd  pan¬ 
dores  qtiam  q  unique,  vd  nemopeni- 
tus  testîs  tntervcncril,  tune,  sivc  pa¬ 
ïen  heredis,  sive  alius  quicumqne  sit, 
qui  fidem  elcgerit  heredis,  et  ab  eo 
aliquid  restitni  voluerit,  si  Itérés  per- 
ftdia  teulus  adimplcre  fulem  récusât, 
negnndn  rem  sta  esse  subseeutam,  si 
fideirummis-sariusjusjurandum  ci  de- 
tulerit  7  cunt  prias  ipso  de  calumnia 
juraverit,  necessc  eumhahere,  vel 
jusjurandum  subirc,  quod  nihil  talc 
a  testatore  audivit,  vel  recusantem 
ad  fideicommissi  f  vel  imiversitatis  , 
vel  specialis  solutioncm  coartari  t  ne 
de p créai  ultima  voluntas  testa toris 
Hdei  heredis  commissa.  Eademobser- 
vari  ccnsuimus,  etsi  a  legatario ,  vel 
fideîcommissario*  aliquid  simiHtcrrc- 
lictum  sil ,  Quodsi  is,a  quo  relictum 
dicilnr,  confiteatur  quidem  aliquid  a 
se  relictum  esse,  sed  ad  logis  subti- 
litatem  dccurrat,  omnimodo  cogen- 
dus  est  solvere* 


il  ivétait  pas  aussi  indispensable 

§  12.  Dans  l'origine ,  les  fidéicom- 
mis  étaient  confiés  à  la  bonne  foi  des 
institués;  c'est  de  là  qu  ils  ont  pris 
leur  nom  et  leur  caractère  :  mais 
A  uguste  les  rrnditobligatoircs.  Quant 
à  nous,  voulant  surpasser  encore  cet 
empereur,  dans  celle  matière ,  sur  la 
proposition  de  Tribonicn  ,  homme 
éminent,  questeur  de  notre  palais 
saeré,  nous  avons  publié  une  consti¬ 
tution  qui  porte  que  :  si  un  testateur 
s’en  est  rapporte  à  l'honneur  d'un 
institué  pour  la  remise  d  une  héré¬ 
dité  ou  dfun  objet  particulier,  et 
qull  n'ait  imposé  celle  remise  ni  par 
écrit,  ni  en  présence  des  cinq  té¬ 
moins,  nombre  exigé  pour  les  fidéi- 
eompiiSj  ni  en  présence  même  d’un 
seul  témoin,  que  le  testateur  soit  le 
père  de  l’héritier  ou  tout  autre  ayant 
confiance  en  lui r  si  (  héritier  se  refuse 
perfidement  à  la  restitution  ,  niant 
qull  en  ait  été  chargé,  le  fidéicom¬ 
missaire,  après  avoir  juré  qu'il  est 
de  bonne  foi  dans  sa  prétention,  pour¬ 
ra  lui  déférer  le  serment  :  alors  ce¬ 
lui-ci  sera  tenu  de  le  prêter  ou  de 
restituer  le  fidéicomrnis  :  do  celte 
manière  la  dernière  volonté  du  mou¬ 
rant  ,  confiée  à  la  foi  de  E heritier  s 
recevra  son  exécution,  11  en  sera  de 
même  du  légataire  ou  du  fidéicom¬ 
missaire  chargé  de  quelque  restitu¬ 
tion  ;  si  celui  qui  est  chargé  d'un  fidei- 
commis ,  après  1  avoir  nié  ,  en  avoue 
l’exîstence,  mais  veut  recourir  à  la 
subtilité  du  droit  pour  échapper  à 
son  obligation ,  il  sera  contraint  de 
l'accomplir. 


fl)  L,  #3.  $  M  -  D,  36.  1 
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’  A  i  egard  des  fidéicommis,  la  xoluntidu  défunt  est  toute  puissante; 
elle  n’a  besoin  de  revêtir  aucune  forint',  à  la  dill’eieiire  des  institutions 
d  héritier  et  des  legs,  Tonte  la  question  est  île  savoir  si  cette  xolmité 
pou rra  être  prouvée;  nr  +  nous  le  rapport  des  modes  de  prenne,  la  j iltis 
grande  latitude est  accordée  au  fidéicommissaire:  il  peut  meme  déférer 
le  serment,  pourvu  que,  préalablement ,  il  ait  lui-même  affirmé  par 
serinent  être  de  bonne  foi  (jurare  de  cahtmnia  '* 
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PARTI  CULTE  II 


Vr,  Polest  autom  quis  cLinm  sm- 
gülag  res  per  fidricommisiuiô  relin- 
quere,  velulî  fundmn  t  hmninem  * 
vostein  ,  argent  uni,  pecuntam  niime- 
ralam;et  vel  ipsum  hrredcm  rognre* 
ut  alinii  restituât,  vol  legàtnriutïïi , 
qnann  isa  legatario legarî  non  pnssil. 


^  L  PoLest  autem  non  solnm  pro¬ 
prias  Lesta  tor  n\s  per  lîdcicomimssum 
relinquere ,  sed  et  hrredis  ,  anl  lega- 
tarii,  ant  lîileïcomioissarîK  aut  cujus- 
libel  aliénas  :  ilaque  cl  Irgalarim  et 
fideicommiasarius  non  solumdc  ea,  ro 

i 

rogari  potest,  ut .cam  alicuï  restituai 
quæ  ci  r  dicta  sit,  sed  otîam  de  a  lia  , 
flive  ipsius ,  sive  aliéna  sit  Hoc  sol  mu 
ohsmarulum  est ,  ne  plus  quisquani 
rogelur  alieui  rcsULuert1 ,  quant  ipse 
ex  testaments  ceperit  :  nam,  quod 
amplius  est  f  inutililer  rcÜuquilur, 
Cum  auleni  aliéna  res  por  [ideiconi- 
mïssum  rcliiiquitur ,  necesse  est  ci, 
qui  rogaüisest ,  aut  ipsarn  redimere 
etpræslare,  aul  æslimaLioncm  ejus 
solvcrc* 


Pr,  On  peut  aussi  laisser  par  fidéi- 
enmmis  dos  objets  particulier,  tels 
qn  un  fonds*  un  esclave,  des  vêle¬ 
ments,  de  l'or  ,  de  l’argent  ,  des  es¬ 
peces  monnayées,  et  charger  de  lois 
fidéicommis  I  héritier,  ou  même  un 
légataire,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
mettre  un  legs  à  la  charge  d  im  léga¬ 
taire* 

§  I.  Le  tesbitéur  peut  laisser  par 
fidéicommis ,  non  seulement  ses  pro¬ 
pres  choses,  mais  encore  celles  de 
l’héritier  ,  du  légataire  ,  du  fidéi¬ 
commissaire  ou  de  tout  autre  :  ainsi 
it  peut  prier  un  légataire  ou  un  fidéi¬ 
commissaire  de  remettre  soi L  la  (  luise 
qu’il  lui  a  laissée,  soit  une  au  Ire  chose 
même  d’autrui.  Seulement  il  ne  peut 
le  charger  de  remettre  plus  qu'il  n  a 
reçu  ;  le  fidéicommis  serait  nul  pour 
l'excédant.  Lorsque  ecsl  la  chose 
d'autrui  que  quelqu'un  a  été  charge 
de  remettre  par  tidéicummis,  ü  doit 
l'acheter  pour  la  fournir,  ou  en  don¬ 
ner  l’ estimation. 


ce  qu’on  pouvait  laisser  au 


■>  * 


Oii  pouvait  laisser  par  iidi  i;  «  munis  tout 


innvrn  d'un  legs/wr  damnat  ionem  (')  ;  nr  nous  avons  vu  au  paragraphe 


(i)  l  r,  Ul|)  XXV.  5. 
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<ic  légat  h  que  l'on  pouvait  léguer  per  damnaiionem  sa  propre  chose, 
ou  celle  de  l'héritier  ou  celle  d'autrui  :  et  si  l'on  ne  pouvait  charger 
quelqu’un  de  restituer  à  un  fidéicommissaire  plus  qu'il  n’avait  reçu, 
de  même  le  legs  ne  pouvait  excéder  l'émolument  que  l’héritier  retirait 
de  i  hérédité  1  ,  Toutefois,  si  la  chose  que  devait  remettre  un  héritier 
élail  <l’uno  autre  espèce  que  celle  qu'il  avait  reçue,  si .  par  exemple,  il 
était  chargé  de  remettre  sa  maison,  lorsqu'il  acceptait  l’hérédité  avec 
cette  charge,  il  était  censé  avoir  reconnu  que  sa  maison  ne  dépassait 
pas  en  valeur  ce  qu'il  avait  reçu  (£).  Mais  s’il  avait  été  chargé  de  remet¬ 
tre  la  maison  d  autrui,  et  que  cette  maison  dilt  lui  coûter  plus  que  ne 
valait  ce  qu’il  avait  reçu,  il  n’était  pas  tenu  de  l’acheter  (:i).  Si  donc, 
étant  chargé  de  remettre  la  chose  d’autrui,  il  n’avait  pas  pu  l’ac¬ 
quérir,  il  en  devait  la  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  F  émolument  qu’il 
retirait  du  testateur.  Il  y  avait  des  jurisconsultes  qui  pensaient  qui* 

■i 

si  le  propriétaire  de  la  chose  ne  voulait  pas  la  vendre,  le  lidéicommis 
était  éteint,  à  la  différence  du  legs:  mais  cette  opinion  n'avait  pas  pré¬ 
valu  (*). 


g  II.  Tibertas  quoque  servo  per 
fideicoimuissum  dari  potest ,  ut  héros 
eu  in  rogetnr  manumiltere  ,  v  el  lega- 
tarius,  vol  fideienmmissarius.  Ncc  in- 
terest,  ntrum  de  sno  proprio  servo 
testa tor  roget,  an  de  eo  ,  qui  ipsius 
hcrcdis  aut  legalarii ,  vol  etiam  ex- 
Irancî  sit.-  lia  que  cl  aliénas  servus 
redirai  et  manumitti  débet  ;  quodsî 
domimis  oum  non  vendat ,  si  modo 
nthil  ex  judicio  ojus,  qui  reJîquit 
libcrtalem,  perccporit,  non  statim 
extinguitur  fideicommissaria  liber- 
tas,  sed  difîertur,  quia  possit  tem- 
pore  procedcnte,  ulticumque  occasio 
redimendi  servi  fuerit,  pr  tes  tari  li- 
bertas.  Qui  aulem  e\  causa  fideieom- 
missi  manumitti tur,  non  testatoris 
fit  lihcrtus,  oliarasi  testatoris  servus 
sil,  sed  ejus.  qui  mannmittit  :  alis, 
qui  directo,  testament© ,  libérasse 


£  2.  On  peut  aussi  donner  la  liberté 
par  fui  ci  commis,  de  toile  sorte  que 
l'héritier  ,  ou  un  légataire  ,  ou  un 
fidéicommissaire ,  doiv c  affranchir  un 
esclave,  l’eu  importe  que  cet  esclave 
soit  celui  du  testateur  ou  celui  de 
riiorilicr,  ou  relui  du  légataire,  ou 
l'esclave  d’autrui.  Si  c'est  l'esclave 
d’autrui,  on  devra  l’acheter ,  puis 
l’affranchir  :  et  si  le  propriétaire  do 
l'esclave  m-  veut  pas  le  vendre  I.  >- 
le  cas  où  il  n’aurait  rien  reçu  du  dé¬ 
funt),  le  lidéicommis  de  la  liberté 
n'est  pas  éteint,  il  n'est  que  différé  ; 
car  il  peut  se  rencontrer  une  occasion 
où  l’achat  soi!  possible,  et  où  la  li¬ 
berté  puisse  être  donnée  par  celui 
qui  en  csl  chargé.  Or  l'esclave  qui  est 
affranchi  par  fuléicommis  est  l’affran¬ 
chi,  non  du  testateur,  mais  de  celui 
qui  était  grève  de  ce  fuléicommis  ; 


'))  L .  1 ,  g  1 7 .  î).  3C-  I,  IL  osl  assoit  rlnnnant  ac  cjuidques  aiiViirs  âivfil  rru  Irnuvi'r.  dans  i’n rl • 
785  do  noire  C,  ci*.,  la  prouve  <|U0  l'héritier  os)  tenu  des  legsuUra  vires  ;  i!  faut  Être  au  dépourvu 
do  toute  mnro  manière  possible  d'expliquer  cet  artii.de,  pour  arriver  à  uno  (rite  conséquence. 

(ï)  !..  70.  g  I.  D.  SI.  L.  2 S.  g  )•>.  1).  4Q.  3. 

(ô)  l.  24.  §  n.  n.  so.  s. 
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jnbetur,  ipsins  lesintoris  lïl  libcrtus. 
qui  eliam  Orcinus  appellatur.  N ce 
abus  ni  lus  dîrcelo,  ex  testament»), 
iîlter tateni  habrre  potesi,  quara  qui 
u troque  temporc  testa toris  fuerit,  et 
qui»  farci  H  testamenfum.  et  quo  mo- 
rcrctur.  Il i recto  autem  lihertas  lime 
<tari  videtur ,  cura  non  abalio  sen  uni 
mamimitli  rogal,  sed  velut  ev  suo 
lestamenlo  libertatem  ei  mmpetero 
mit. 


tandis  que  celui  qui  est  affranchi  di¬ 
rectement  csl  l'affranchi  du  testateur 
et  s'appelle  Orrinux.  Celui-là  seul 
peut  être  affranchi  directement  par 
le  testament,  qui  se  trouve  sous  la 
puissance  du  testateur  à  t  époque  de 
la  confection  du  Icitamentet  à  l’épo¬ 
que  du  décès  :  et  la  liberté  est  don¬ 
née  directement  lorsque  le  testateur 
a  voulu  qu  elle  fût  l'effet  du  testa¬ 
ment,  et  n  a  pas  chargé  quelqu'un 
d'affranchir. 


Nous  avons  vu  plus  haut,  p,  78,  que  I  un  des  moyens  du  droit 
civil  d'affranchir  un  esclave  était  Je  testament:  et  que.  lorsque  le  maître 
avait  donné  la  liberté  à  son  esclave  avec  ces  expressions  liber  esto , 
inscrites  dans  son  testament,  c’est-à-dire,  au  moyen  d'un  legs  per  rin- 
ilicationem,  il  conférait  immédiatement  ( directe) )  la  liberté  à  son  esclave; 
celui-ci  était  I  affranchi  du  testateur,  appelé  Orcinus,  parce  qu’il  n'avait 
d'autre  patron  qu'un  défunt,  un  habitant  du  lieu  où  se  rendent  les 
morts  '  Ornes.  11  n'y  avait  pas  de  forme  do  legs  possible,  autre  que  celle 
per  rindicrrtionem,  pour  conférer  la  liberté  par  testament.  En  effet,  si 
le  testateur  avait  chargé  son  héritier  de  conférer  la  liberté,  au  moyen 
d'un  legs  ;icr  damnationem  ,  d  un  legs  d'obligation,  ce  legs  n'aurait  pu 
amener  aucun  résultat,  Car  un  tel  legs  n’aurait  pu  que  procurer  au  léga¬ 
taire  une  action  personnelle  ex  testamento ,  action  qui  ne  se  serait  réali¬ 
sé»*  qu'en  appelant  in  jus  l'héritier,  afin  d'obtenir  du  magistrat  le  droit 
de  le  conduire  devant  un  juge  [jus  perseqttendi  injudicîd:  or  un  esclave 
ne  pouvait  ainsi  procéder.  Mais  il  pouvait,  quand  la  Hbertélui  avait  été 
accordé»*  par  fidéicommis,  actionner  le  débiteur  du  lidéicommis;  parce 
que,  en  matière  de  lidéicommis,  on  suivait  une  procédure  exception- 
t tonnelle,  affranchie  des  règles  ordinaires;  là.  le  préteur  fidéicommis¬ 
saire  statuait  extra  ordinem.  C’est  donc  par  ce  motif  que  notre  texte 
indique  qu'un  testateur  ne  pouvait  donner  la  liberté  à  son  esclave,  par 
acte  de  dernière  volonté,  que  de  deux  manières,  soit  au  moyen  d'un 
legs  per  vindicationem ,  soit  au  moyen  d’un  fidéicommis. 

Lorsqu'un  testateur  donnait  ta  liberté  à  son  esclave  directement,  il 
devait  en  être  propriétaire  au  moment  de  la  confection  du  testament  et 
au  moment  de  son  décès,  conformément  aux  principes  sur  le  legs  de 
propriété,  exposés  plus  haut  (,).  Car,  en  réalité,  il  léguait  ainsi  à  1  esclave 
son  droit  de  propriété  qui  ri  taire  sur  l'esclave  lui-même  (-). 


(  »  )  V.nvz  supra  ,  p.  421. 

(«J  Yniÿ(?ï  supra  j  p.  Ht)  j  not<1 
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'  Si  celui .  qui  a  été  chargé  de  donner  la  liberté  à  l'esclave  d’autrui . 
ne  peut  soie  procurer  par  le  motif  que  le  maître  ne  veut  pas  l’aliéner,  il 
devra  attendre  l’occasion  de  l’acquérir.  L’empereur  Alexandre  le  décide 
ainsi  i>  :  car  il  ne  pourrait  donner  à  l’esclave,  au  lieu  de  la  liberté  , 
l’estimation  de  cette  liberté,  puisqu’elle  est  inappréciable  (s).  Au  reste, 
si  le  propriétaire  de  l'esclave  avait  demandé  l  exécution  du  testament 
en  exigeant  la  délivrance  d’un  legs  à  lui  fait,  il  n’aurait  pu  refuser  de 
v  endre  l’esclave  au  grevé  de  fidéicommis. 

De  l’assimilation  entre  les  legs  et  les  iidéicommis.  établie  par  Justi¬ 
nien  ,  nous  devons  tirer  cette  conclusion  que,  si  le  testateur  avait  légué 
la  liberté  à  un  esclave,  qui  ne  pourrait  la  recevoir  directement,  elle 
serait  censée  lut  corn  péter  en  vertu  d’un  fidéicommis. 


§111,  Ycrba  autem  fideirommis- 
sorum  b.TC  maxime  in  usuhabentur: 
pefo.  rogo,  polo,  manda,  fidei  t mt* 
commfffo.  Quæ  perinde  singula  tir— 
ma  sont ,  atque  si  orania  in  unum 
contesta  essent. 


§  3.  Les  ex  [tressions  les  plus  usitées 
pour  les  fidéicommis,  soûl  celles-ci  : 
je  roux  demande,  je  roux  pr  ie,  je  roux 
donne  le  mandat ,  je  confie  à  votre 
honneur.  Chacune  de  ces  expressions, 
employée  séparément ,  vaut  autant 
que  si  elles  étaient  toutes  réunies. 


T1TULUS  XX\ 


TITRE  WN 


DE  CODIC1LLI5. 


DES  conn.ru  ES. 


Pr.  Ante  Augustî  lempora  constat 
jus  codicillorum  in  usu  non  fuisse  . 
sed  primus  Lucius  Lentulus,  ex  cu- 
jus  persona  etiam  fulcicommissa  cm- 
perunt,  codicilles  introduxit.  Nam 
cum  deredrret  in  Africa,  srripsileo- 
dieillos  lesta mento  confirmâtes,  quî- 
biis  ah  Auguste  petiit  per  fideicoiû- 
missum,  ul  faccret  aliquid  ;  et  cum 
diviis  Aviguslus  voluntalcm  ejus  im- 
plcsset  .deincepsrcliqui,  auctoritatem 
ejus  sccuti  .  fidcicommissa  præsta- 
bant,  etfilia  Lcntuli  legata .  quaejure 
nondehebat,  suivit.  1  Vieillir  Augustus 
convocnssc  prudentes .  inter  quos 
Trehatiuin  quoque,  eu  jus  tunr  auc- 
toritas  maxima  crat,  et  quiesissc  ,  an 


Pr.  Avant  Auguste,  les  codicilles 
n 'étaient  pas  en  usage  :  ce  fut  Lucius 
Lentulus,  le  même  qui  donna  nais¬ 
sance  aux  fidéicommis,  qui  introdui¬ 
sit  les  codicilles:  en  effet,  étant  près 
rie  mourir  en  Afrique  ,  il  écrivit  des 
codicilles,  confirmés  pur  testament  , 
dans  lesquels  il  priait  Auguste  ,  par 
fidéicommis,  de  faire  quelque  chose 
Augure  remplit  scs  désirs,  et  ensuite 
d’autres,  à  son  imitation,  exécutèrent 
aussi  îles  fidéicommis  ;  cl  la  fille  de 
Lentullus  acquitta  des  legs  qu  elle 
ne  devait  pas  d’après  la  rigueur  du 
droit.  Or,  on  dit  qu' Auguste  réunit 
des  hommes  éclairés ,  parmi  lesquels 
Trébatius  jouissait  alors  d'une  très— 


(0  i.e.c.  7,5. 

(2  Gains  ,11,  263.  Fr.  Ulp.  IL  II, 
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fiossrt  hoc  rrripiy  nec  ahsanans a  jnris 
ratione  codicillorurii  mus  csset  ;  rt 
Trclmtmm  siiasissc  \ugusto ,  quoit 
riiceret ,  utihssitnxun  et  nccesmï  ium 
hoc  ci  r  Unis  esse  ,  pr  opter  magnas  et 
faïujax  perrfpinationiïs ,  quæ  apud 
vrtrrcïs  fuissent ,  nbi ,  \*  y uis  testa¬ 
ment  um  facere  non  pûsset ,  ta  mm  ro- 
(fieillttf  posseL  Post  qiuT  Icmpora  , 
cura  ol  Labeo  codicilles  fecissot,  jam 
wmiiii  ihihium  *-i  ;it .  quin  rnriicilli 
jun*  optimo  atlmiLtcrcnlur* 


grande  considération,  «  i  Imr  de¬ 
manda  si  I  on  pouvait,  sans  choquer 
les  principes,  admettre  In  validité 
des  codicilles  ;  que  Trëhatius  répon- 
dit  à  Auguste  que  I  usage  des  rodî- 
rilles  était  d'une  grande  utilité,  et 
même  m  ressnirc  aux  citovens,  à  cause 

■di 

des  longs  voyages  qu'ils  pouvaient 
entreprendre,  pendant  lesquels,  s  ils 
ne  pouvaient  faire  un  testament,  ils 
pourraient  au  moins  faire  des  codi¬ 
cilles.  Dans  la  suite ,  Labéon  lut- 
même  ayant  fait  des  codicilles,  per¬ 
sonne*  ne  fut  tenté  d“en  contester  la 
validité. 


On  appelait  anciennement  codicilles  des  tablettes  contenant  des 
annotations  <[U  ensuite  on  rédigeait  soigneusement  surdos  chartcc:  quand 
on  n'écmait  qu'à  des  amis,  nn  se  contentait  de  leur  adresser  ces  tablet¬ 
tes,  codicilles-,  les  chartes  étaient  destinées  à  un  usage  plus  important  ('). 
Ainsi  on  appelait  tabules,  lignitm ,  codex,  les  rédactions  de  dernière 
volonté  qui  contenaient  une  institution  d'héritier;  les  codicilii  étaient 
des  rédactions  d’une  moindre  portée. 

D’après  notre  texte,  il  parait  que  l'usage  des  fidéieommis,  et  des  eodi 
cilles  qui  se  rattachent  aux  fidéieommis  d  une  manière  spéciale,  exis¬ 
tait  déjà  a>  ant  Augustin  Lucius-Cornelius  Lentulus ,  qui  fut  consul  l'an 
de  borne  751 ,  est  ici  signalé  comine  y  avant  eu  recours.  Notre  texte 

7  O  ii  i. 

ajoute  que  ces  codicilles  étaient  confirmés  par  un  testament:  il  faut 
entendre  par  là  un  testament  antérieur  aux  codicilles;  car  il  est  dit  au 
même  texte  que  Lentulus  les  a  faits  étant  sur  le  point  de  mourir,  route- 
fois  les  codicilles  n'avaient  besoin  d’étre  confirmés  par  un  testament 
que  lorsqu'ils  contenaient  des  legs;  mais  lorsqu’ils  étaient  confirmés,  la 
validité  des  codicilles  dépendait  de  ta  validité  et  de  l’efficacité  du  testa¬ 
ment  qui  les  confirmait;  ils  en  devenaient  partie  intégrante,  dételle 
sorte  que  c’était  à  1  époque  de  la  confection  du  testament  qu  il  falfail 
se  reporter  pour  en  apprécier  les  dispositions  (  :). 

Si  les  codicilles  n'étaient  pas  confirmés  par  le  testament,  leur  validité 
était  indépendante  de  la  validité  et  de  l’ efficacité  du  testament;  mais 
ils  ne  pouvaient  valoir  que  quant  à  des  fidéieommis,  les  legs  étant  nuis 
s’ils  n’étaient  pas  faits  dans  un  testament ,  ou  dans  un  codicille  devenu  . 
par  la  confirmation  ,  partie  intégrante  d'un  testament. 


(()  Cïr,  rpp.ad  famil.  20.  ScmîC.  t’p.  in  fin. 
(S)  L.  2.  §  2,  D.  2!).  7. 
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§1.  Non  tantum  antem  tcslamcnto 
facto  potest  quis  codicillos  facere, 
sed  et  inlestatus  quis  dccedens  fidei- 
commiltcre  codieillispotest.  Sed  cum 
ante  testameotum  factum  codicilli 
facti  crnnt ,  l*apiniamis  ait  ,  nnn  ali¬ 
ter  l 'ins  habere,  quant  si spécial i  pas- 
tea  voluntate  con  firme  ntur.  Sed  dm 
Sevcrus  et  Antoninus  rcscripserunt, 
ex  his  codicillis ,  qui  testamentum 
jirœcedunt,  pos.se  fiâ&icommissumpe- 
ti ,  si  apparent ,  eu  ni  ,  qui  posfea  tes¬ 
tamentum  fecerat,  a  roluntate,  quant 
codicillis  expresse ra t .  non  reeessisse. 
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§  l.  On  peut  faire  des  codicilles» 
pour  des  fidéicommis,  non  seulement 
lorsqu'on  a  fait  un  testament ,  mais 
même  lorsque  l'on  meurt  intestat . 
Lorsqu’on  fait  des  codicilles  avant 
d’avoir  fait  un  testament,  Papinieti 
dit  qu’ils  ne  sont  valables  qu  autant 
qu'ils  sont  confirmés  |inr  une  dispo¬ 
sition  spéciale  du  testament  :  mais  les 
empereurs  Sévère  et  Anlonin  ont 
déclaré,  dans  un  rcscrit ,  que,  dans 
des  codicilles  qui  précèdent  un  tes¬ 
tament,  on  peut  faire  des  (idétcommis 
valables,  pourvu  que  le  testament 
postérieur  ne  contienne  pas  des  ex¬ 
pressions  qui  indiquent  que  l’on  a 
changé  de  volonté. 


Les  codicilles  ,  lorsqu’ils  sont  confirmés  par  un  testament,  sont, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  partie  intégrante  du  b  slament:  dans 
des  codicilles  confirmés  on  peut  faire  des  legs,  non  des  institutions; 
tandis  que,  dans  des  codicilles  non  confirmés,  on  ne  peut  faire  que  des 
!idé  iront  mis.  Or  un  codicille  peut  être  confirmé  quand  H  est  antérieur 
ou  postérieur  au  testament.  L’antérieur  doit  être  expressément  con¬ 
firmé,  par  une  disposition  spéciale  ,  parce  que  ,  lors  de  sa  rédaction  il 
ne  pouvait  être  considéré  comme  étant  partie  intégrante  d’un  testament 
qui  n'existait  pas  encore;  pour  qu’il  en  devienne  partie  intégrante,  il 
faut  qu'il  y  soit  rattaché  formellement.  Quand  il  est  postérieur ,  il  se 
trouve  par  là  même  confirmé  ,  parce  qu'il  se  rattache  au  testament  déjà 
rédigé;  il  en  devient  partie  intégrante. 


§  II.  Codicillis  autrui  liereditas 

"I  ^ 

neque  dari  neque  adimi  polcsl,  ne 
eonfundalur  jus  testamenhmiin  et 
eodicillonim  ,  cl  ideu  ncc  cxhrrr- 
dalio  scribi.  Itircclo  autem  liereditas 
cüilicillis  neque  dari  neque  adimi  po- 
lest  :  nam  per  ftdcicommïssuin  herc- 
ditas  codicillis  jure  relinquitur,  Ncc 
coinlitionem  beredi  instituto  end  ici  I- 
I  îs  ad  jiccre ,  neque  substi  tuerc  directo 
potest. 


III.  Codicillos  aulcm  eliam  plu- 


S  -■  On  ne  peut .  par  des  codicilles, 
ni  donner  ,  ni  ùter  une  hérédité  ;  car 
si  cela  était ,  tes  testaments  seraient 
confondus  avec  les  codicilles:  aussi 
ne  peut-on  exhéréder  dans  un  codi¬ 
cille.  Toutefois  ce  n’est  que  directe¬ 
ment  qu'il  est  impossible,  dans  un 
codicille, de  donner  oud’oterune  hé¬ 
rédité;  caron  y  peut  attribuer  une 
hérédité  par  fidéicommis.  On  ne  peut 
même,  dans  un  codicille,  ajouter  une 
condition  à  l'institution  d’héritier 
ni  faire  une  substitution  directe. 

S  S.  On  peut  faire  un  ou  plusieurs 


IÎSSTITUTES  DE  JUSTINIEN,  I.IYHE  LJ. 


494 

resquis  faccrc  pot  est  ;  et  mtllam  sol-  codicilles,  et  sans  l'observation  d’au- 
icranitntem  ordiuatinnis  désolera nt.  «  une  solennité. 

*  On  peut  faire  plusieurs  codicilles:  car  ils  ne  sont  destinés  qu’à  con¬ 
férer  des  droits  à  certains  biens:  or  il  y  a,  dans  mie  hérédité,  plusieurs 
objets,  qui  peuvent  donner  lieu  chacun  à  un  codicille.  Il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  testament  ;  car  i!  est  destiné  à  conférer  à  un  héritier  f  uni  - 
rcrsjmjus  du  défunt  :  comme  il  n'y  a  qu’un  «niferswmjui,  un  second 
testament  annulerait  le  premier. 

Pour  les  codicilles  aucune  solennité  n’était  requise:  cependant  il  fallait 
que  le  testateur  eût  voulu  ne  faire  que  descodirilles:  car,  s’il  avait  voulu 
faire  un  testament,  et  qu’il  fiit  nul.  cet  acte  ne  valait  pas  même  com¬ 
me  codicille,  à  moins  qu  il  n’en  eût  formellement  manifesté  l'intention, 
par  une  clause,  que  les  commentateurs  nomment  codicillaire  (■}.  Cette 
clause  ii  était  -mis  entendue  que  dans  les  testaments  militaires  (a).  Au 
reste  si  le  testateur  était  incapable  de  tester,  il  était  également  incapable 
de  faire  tin  codicille  (:tV 


APPENDICE. 


De  l'ouverture  des  trstuincntN. 


11  importait ,  pour  la  mise  à  exécution  des  volontés  du  défunt,  et  pour  la 
conservation  des  droits  des  héritiers .  des  légataires  et  autres  intéressés ,  que 
des  mesures  fussent  prises  relativement  à  l'ouverture  et  à  la  conservation  des 
testaments.  Le  préteur  avait  Statué  à  ce  sujet  par  un  édit:  nous  trouvons  au 
Digeste  et  au  Code,  un  litre  spécial  à  crttc  matière  ( V) .  Voici  des  détails 
curieux  sur  l'ouverture  et  ta  conservation  des  testaments  ,  que  Paul  nous  a 
transmis  dans  ses  Sentences  : 


«  A  Rome,  nous  dit  ce  jurisconsulte,  on  faisait  l’ouverture  fies  testaments 
»  en  présence  des  témoins  qui  avaient  apposé  leurs  cachets ,  ou  du  plus 
»  grand  nombre  d  entre  cu\  :  lorsqu'ils  avaient  reconnu  leurs  sceaux,  on 
»  rompait  le  (Il ,  on  ouvrait  lécnt,  on  en  donnait  lecture  et  on  en  prenait 
»  copie  ;  après  cela  on  y  apposait  le  sceau  public  et  on  fe  déposait  dans  les 
»  archives  ,  afin  qu’on  ptU  en  prendre  des  copies  lorsqu'il  en  scraiL  besoin. 

»  Les  testaments  faits  dans  les  munietpes ,  dans  les  oppiila  ,  dans  les  pré- 
»  factures,  dans  les  vict,  dans  les  castetta,  dans  les  conciliabules,  après 
*>  qu’ils  avaient  été  ouverts ,  devaient  être  lus  sur  la  place  publique  ou  dans 
»  la  basilique,  en  présence  des  témoins  ou  d’hommes  honorables,  entre  la 
«  seconde  et  ta  dixième  heure  du  jour,  puis,  après  qu'une  copie  en  avait 


(1)  L.  2!).  I».  28.  I.  I,  (5.  D.  5.  2.  L.  3.  P.  29.  1.  L.  S.  C.  6.  36 

(2)  L.  f  J.  g  3.  D. 28.  0.  L.  I.  D,29.  7.  L.3.  D.  291. 

(3)  L,  13.  D.  S.2. 

(3)  D.  20,  3.  C.  6.  32. 
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i Hé  faite  .  ils  étaient  scellés  par  les  magistrats  en  présence  desquels  l  <>u- 
»  vert urc  avait  été  faite  ,  et  déposés. 

»  L’ouverture  d  un  testament  devait  se  faire  immédiatement  après  la 
»  mort  du  testateur,  dans  les  cinq  jours  au  plus  après  cette  mort,  si  les 
personnes  qui  devaient  la  requérir  et  y  assister  étaient  présents,  et,  si  elles 
»  étaient  absentes,  dans  les  cinq  jours  de  leur  retour  (I).  « 

Pour  augmenter  les  chances  de  caducité  ,  la  loi  Papîa  Poppæa  avait  dé¬ 
fendu  I  adition  d  hérédité  avant  l'ouverture  du  testament . ,  excepté  lorsque 
Linstitué  était  héritier  pour  le  tout  (  ex  asse  )  (2).  Dans  le  même  but,  elle 
avait  reculé  l'ouverture  du  droit  aux  legs  jusqu  à  la  même  époque  (3b  Sur 
ces  deux  points  Justinien  est  revenu  aux  anciens  principes. 


Questions  sur  les  titres  XX— XXV. 


Qu  est-ce  qu’un  legs?  120  T„  —  (omhien  y  avait-il  de  sortes  de  le  y  s  ?  121 
§  2, — Qu  est-ce  que  le  legs  per  vindicationcm  ?  12  î,  \'\ — Le  legs  per  damna - 
tionem?  ï  22,  2 *. — Le  legs  sinendi  modo?  123,  3°, — Le  legs  per  pncceplioncm? 
123,  4*.— Quelles  modifications  furent  apportées  dans  ces  différents  legs,  par 
le  Sc ,  Xeronien  et  par  l'empereur  Constantin  ?  123  *.  —  Quelles  furent  ,  à 
ce  sujet ,  les  dernières  modifications  apportées  par  Justinien"?  425  k\  — 
Quelles  différences  y  avait-il  entre  les  legs  et  les  fidéicommisl  126  \  — -Peut- 
on  léguer  les  choses  hors  du  commerce?  427  L  —  Quand  ta  chose  d’autrui 
avait  été  léguée ,  était -ce  au  légataire  à  prouver  que  le  testateur  savait  quelle 
était  à  autrui  ?  126,  §  1,  — St  la  chose  léguée  était  hypothéquée t  le  légataire 
était-il  obligé  de  prouver  que  le  testateur  le  savait  ?  128  ,  §  5.  —  Quid  ,  si . 
tlepms  la  confection  du  testament,  le  légataire  devient  propriétaire  de  la  chose 
léguée  ?  128  *.  —  Peut-on  léguer  les  choses  futures?  429  *.  —  Quels  étaient 
les  principes  du  droit  d* accroissement  avant  la  loi  Papia  Poppæa?  431  ,  / 
— Quels  étaient  ces  principes  du  temps  de  Justinien?  431,  IIP,  —  Si  le  léga¬ 
taire ,  ayant  acheté  la  nue-propriété  de  la  chose  léguée,  en  acquiert  plus  tard 
V  usufruit  par  la  mort  de  l'umfruitier  ,  pourrait-il  demander  foute  la  chose 
léguée  ?  136  *,  —  Quid  du  legs  d’une  chose  appartenant  au  légataire  au  mo¬ 
ment  dç  la  confection  du  testament  ?  437  L  —  Que  signifient  dics  redit  cl 
dïesvenit?  437  4 *,  —  Qnfest~c&  que  la  règle  Catoniennc  ?  438  *■  —  Quid „ 
lorsque  le  testateur ,  ayant  légué  une  chose ,  L  aliène  ensuite?  443  L  —  Quel 
est  l'effet  d'un  legs  de  libération  ?  444  **  —  Le  débiteur  peut-il  léguer  à  son 
créancier  ce  qu  il  lui  doit  ?  446  Quid  du  legs  que  le  mari  fait ,  à  sa  femme, 
de  sa  dot  ?  446  L  —  Si  la  chose  léguée  rient  à  périr  7  est-elle  encore  due  ? 

1 17  *,  —  Si  de  deux  choses  léguées  ensemble  l  une  péri i  sans  le  fait  de  f  hé¬ 
ritier  ,  Vautre  est-elle  encore  due  ?  448  * .  —  St  des  esclaves  vicaires  ont  été 
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légués  avec  des  ordinaires  f  ces  derniers  ayant  péri  ,  h. s  vicaires  sont-ils  rn- 
ton*  dûs?  il  H  ‘  L  —  Qu  entcnd-on  par  fumitis  instrurtus  ,  imitlus  cum  ins¬ 
trumenta?  H!)  L — Si  un  troupeau  ayant  été  légué,  Un  en  reste  qit  une  brebisf 
est-elle  due ?  1 40  4  * . — Dans  quel  état  doit  être  livre  le  pécule  légué  à  l 'esclave 
du  testateur  ,  ou  léyué  à  un  tiers  !  450  \  —  Le  maître,  qui  affranchit  un 
esclave  par  testament ,  est -il  censé  lui  léguer  sm i  pécule  ?  4SI*?  \  —  Si  un 
ma  dre  a  h  ig  u  é  à  un  c  se  !  a  *  ■  â  su  n  j  téc  nie,  celui-ci  un  ra- 1 -il  le  dt  mo  il  de.  r  et  damer 
des  heritiers  de  s* ni  maître  les  sommes  puisées  à  son  pécule  pour  I  intérêt 
de  son  maître'!  \ 5  1  ‘L  —  Quel  est  V effet  du  legs  d  une  errance?  45 2  L  — 
Comment  f  héritier  s  g  prendra-t-il  pour  céder  au  légataire  la  créance  lé¬ 
guée';  ioi  #\ — Quand  le  legs  est  dune  chose  non  déterminée  quant  à  fi  ml  i - 
vida  |  à  qui  appartient  le  choix  ?  4S3  4.  —  Quel  est  le  caractère  particulier 
du  legs  d  option  ?  loi  \  —  Peut, -on  léguer  à  des  personnes  incertaines?  436. 
\  —  Qu  a  décidé  Justinien  relativement  (lux  legs  faits  ù  des  personnes  in¬ 
certaines*!  456  *  v,  — Qu  a-t-il  décidé  sur  les  institutions  de  personnes  incer¬ 
taines*!  457  *,—Lc  legs  avec  fausse  démonstration  est-il  nul?  158  — ■  Quïd 
fri  est  fait  avec  fausse  cause  ?  158  '  \  —  Peut-on  léguer  à  f  esclave  de  f  hé¬ 
ritier?  3 1 9  \  —  Peut-on  léguer  au  maître  de  V  esclave  héritier?  160  \  — 
Les  legs  écrits  niant  l'institution  sont-ils  nuis f  1-6 1  L— Peut-on  léguer  pour 
après  la  mort  du  légataire  >  pour  après  la  mort  de  V héritier?  462  *. —  Peut- 
on  léguer  ù  dire  de  peine  ?  46 i  5  —  Qnest-Cé  gue  léguer  a  titre  de  peine  ? 

464  ** 

Qu  est-ce  que  la  révocation,  la  translation  d'un  legs?  466  \—])c  combien 
de  manières  peut-on  ré  roquer  un  legs  ? — Qu' est-ce  que  la  révocation  expressif 

465  * Qu  est-ce  que  ht  révocation  tacite  ?  465  **'*, 

Quelles  lois  furent  faites  pour  assurer  à  l'héritier  institué  ,  contre  les  lé¬ 
gataires ,  une  portion  de  f  hérédité?  467  L—La  loi  Falcidie,  lorsqu  il  y  a 
plusieurs  héritiers  institués,  s  applique-t-elle  à  chacun  séparément?  46 H,  $  I. 
— Quîtl  ?  si  la  part  de  t  un  des  héritiers ,  étant  vacante,  elle  accroît  ù  l'autre 
ou  aux  autres  ?  SUS  \ —  t  quelle  époque  se  reporte-t-on  pour  frire  le.  calcul 
de  la  quarte  Falcidie?  470  \  —  Quelles  sont  les  choses  qu  on  déduit  de  la 
masse  ?  471  ,  §  3* 

Qu*  est-ce  qu'un  fi  dé  iront  m  issa  ire ,  un  i  verset  ou  à  l  lire  part  icu  l  ier  ?  —  Qu  i 
appelle-! -on  fiduciaire?  172  L  Dans  quel  but  1rs  fidéicommis  furent-ils  in¬ 
troduits ?  473  — Le  fidéicommissaire  avait-il  une  action ?  473  **.  —  Lors¬ 
que  les  fidéicommis  furent  protégés  par  des  moyens  juridiques ,  ne  resta-t-il 
aucune  différence  entre  eux  et.  tes  institutions  ou  tes  legs?  17  1  L — Comment 
un  legs  différait-il  d'un  fidéicommis  à  titre  particulier ?  471  .  —  Comment 

se.  faisait  la  restitution  t  P  une  hérédité  toute  entière  t  du  fiduciaire  au  fidéi¬ 
commissaire?  478  L  —  Comment  se  faisait  ta  restitution  d  une  partie  de 
f  hérédité  ?  478  *\  —  Quel  changement  apporta  ,  au  fidéicommis  universel  T 
le  Sc.  TréhelUen?  479  *. < —  Quel  changement  apport#  ensuite  leSc *  Pëgasim? 
ISO  —  Ce  dernier  abrogea-t-il  le  Trëbellien ?  482  *.  —  Quels  principes 
appliquait-on  lorsque  l'héritier,  ne  roulant  pas  faire  aditiotu  y  était  contraint 
par  le  prêteur  et  remettait  toute  l hérédité  au  fidéicommissaire  ?  482  *f  — 
Quel  changement  apporte  Justinien  à  cette  législation?  484  — (juid  ,  si 

le  fiduciaire  était  chargé  de  remettra  f  hérédité  en  retenant  un  objet  particulier 
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valant  le  quart  mi  même  presque  toute  l'hérédité*  485  —  Pouvait-on  char* 

yer  d'un  (hlëi commis  universel  un  héritier  ab  intestat  V  486  Si  le  fidéi¬ 
commissaire  était  charge  de  remettre  ce  qu'il  recevait  de  l'hérédité  à  un  autre 
fidéicommissaire ,  pouvait -il  encore  retenir  un  quart*!  486**,  —  Comment 
pouvait-on  prouver  V existence  d'un  fîdét commis  ?  iSH  * 

Quelles  étaient  les  choses  qu'on  pouvait  laisser  par  fidéicommis  à  titre 
particulier*!  48 S  ",  —  Pourquoi  ne  suppose-t-on  que  deux  manières  d'af¬ 
franchir  par  acte  de  dernière  volonté,  le  legs  per  vnidicâtioncm  et  le  fidéi - 
commis  ?  490  \  — 10  ni  il  T  si  celui  tpti  a  été  chargé  de  donner  la  liberté  li 
l'esclave  d'autrui ,  ne  peut  se  le  procurer  ?  491  *. 

Qu  entend-on  par  codicille?  492  \  — .1  quelle  époque  les  codicilles  furent- 
H -v  en  usage  ?  49  2  \  —  Quand  le  codicille  est-il  partie  intégrante  d'un  tes¬ 
ta ment  “?  193  \  Quelles  dispositions  peuvent  figurer  dans  un  codicille  ? 

—  Ibid.  /  Vuf-ori  faire  plusieurs  codicilles  ?  i 9  \  \ 
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TITRE  I. 
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DES  HÉRÉDITÉS  AB 


TATO  DE  FER  ENTER. 


INTESTAT. 


Pr.  Tntestatusdcecdit .  qui  autom- 
nino  lestamentum  non  fecit ,  a  ut  non 
jure  fecit,  aut  id,  quod  fcccrat , 
ropluin  irritnmve  factum  est ,  aut 
nemo  ex  eo  heres  extitit. 


§  I.  I n testa torum  aut em  heredita- 
tos,  ex  loge  duodecim  tabulamm, 
p  ri  mura  ad  suos  heredes  pertinent. 


Pr.  On  appelle  intestat  celui  qui  est 
mort  sans  avoir  fait  son  testament,  ou 
après  avoir  fait  un  testament,  mais 
qui  est  irrégulier,  ou  qui  est  devenu 
rompu  ou  inutile,  on  qui  n’a  produit 
aucun  effet  par  le  défaut  d’adition 
d'hérédité, 

§  I.  Les  hérédités  ab  intestat  ap¬ 
partiennent,  en  premier  ordre ,  aux 
héritiers  siens,  en  vertu  de  la  loi  des 
Douze  Tables. 


D’après  les  principes  politiques  des  Romains,  les  biens  devaient 
rester  dans  la  famille.  La  famille  romaine  avait  deux  sphères ,  premiè¬ 
rement  celle  des  enfants  soumis  à  la  puissance  paternelle  du  de  cujus 
jusqu'au  momonl  de  son  décès,  de  ses  enfants  ou  autres  descendants  : 
secondement  une  sphère  moins  restreinte,  de  ceux  ,  qui  ne  s’étant  pas 
trouvés  sous  la  puissance  du  de  cujus ,  s  étaient  trouvés  avec  lui  sous 
la  même  puissance  paternelle ,  ou  bien  auraient  dû  s'y  trouver  si  le 
chef  de  famille,  auquel  ils  se  rattachaient  avec  le  défunt ,  n’était  pas 
mort  :  tels  étaient  les  frères  et  sœurs  du  défunt  qui  n’avaient  pas  rompu 
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leurs  liens  de  famille  par  lofTet  dune  émancipation  ou  d  une  dation  en 
adoption ,  ou’d’une  adrogatlon ,  les  descendants  par  mâles  du  même 
autour  commun,  parents  du  défunt  qui  n'avaient  pas  non  plus  subi 
même  la  petite  déchéance  d’état.  Les  membres  de  la  famille  restreinte 
s’appelaient  agirais.  Cequi  constituait  doux  ordres  de  succession  légi¬ 
time.  c’est-à-dire ,  conforme  à  la  loi  des  Douze  tables;  puis,  d’après 
un  principe  politique,  venait  l’ordre  dos  Gentiles,  Il  est  parlé  (tu 
premier  ordre  dans  ce  titre;  il  sera  parlé  du  second  dans  le  titre  sui¬ 
vant;  nous  dirons  quelques  mots,  transitoirement,  des  Gentiles  au 
titre  5  de  ce  livre. 

La  Novclle  118,  dont  nous  nous  occuperons  ultérieurement,  a  fait 
subir  des  modifications  fondamentales  à  ces  anciens  ordres  de  succession. 

L  Heritiers  siens  d’après  le  droit  civil. 


§  11.  Soi  autem hcredescxistiman- 
tur  ,  ut  et  supra  diximus,  qui  in  po¬ 
tes  la  le  moricnlisfuemnt  :  veluli  (ilitis 
filiave,  nepos  neptisvc  ex  fdîo,  pro- 
nepos  proneptisve  ex  nepute,  ex 
filin  nato  ,  p  rogna  tus  prognatave. 
Kec  interest,  utrum  naturalos  sint 
liheri,  an  adoplivi.  Quibus  connu- 
merari  neccsse  est  etiam  eos.  qui  ex 
legiliinîs  quidem  malri  moniîs  non 
sunl  progeniti,  curiis  tamrn  civita- 
tium  daii  sccundum  divalium  cons- 
titutiumim,  quæ  super  iiis  positæ 
sunl,  tenorem,  suürimi  jura  nancis- 
cuntur.  Nec  non  eos,  quos  nostræ 
nmptexæ  sunt  constituliones ,  per 
quas  jussimus,  si  quis  muHcrem  in 
suo  contubernio  eopulavcril ,  non  ah 
initioaffeclionc  maritaii,  cam  tamen, 
cum  qua  poterat  haberc  conjugium , 
et  ex  ca  liberos  sustulcrit ,  poslca 
vero  ,  affeclione  precedente  ,  etiam 
nuptialia  instrumenta  cum  ea  fccerit, 
fitiosque  vel  fdias  babuerit  :  non  so~ 
!um  cos  liheros,  qui  post  dotera  edili 
sunt ,  juslos  cl  in  potes:* le  esse  pa- 
tribus  ,  sed  etiam  r.nlctiores ,  qui  et 
bis ,  qui  postea  nati  sont,  oeeasiouem 
legilimi  nominis  præstUcrunl;  quod 
ubiinerc  censuimus,  cliamsinon  pro- 
tfeuiii  fucrint  post  dotale  instru- 


§  2.  Sont  héritiers  siens,  comme 
nous  l  avons  dit  plus  haut,  ceux  qui 
se  sont  trouvés  sous  la  puissance  du 
défunt  au  moment  de  sa  mort  ;  tels 
qu'un  fils  ou  une  (ille,  les  peîits-cn- 
fants  par  un  fils,  les  arrière-petits- 
enfants  par  un  petit-fils,  les  descen¬ 
dants  par  mâles.  Peu  importe  que  ces 
descendants  suieril  naturels  ou  adop¬ 
tifs.  Parmi  les  héritiers  siens ,  il  faut 
ranger  également  les  enfants  n  és  hors 
mariage  et  légitimés  ensuite  par  l'o- 
ldatinn  à  la  curie,  conformément  aux 
institutions  des  empereurs  :  il  faut  y 
ranger  aussi,  conformément  à  nos 
institutions,  ceux  que  le  défunt  a  eus 
d’une  femme  avec  laquelle  il  vivait 
sans  mariage,  mais  qu’il  aurait  pu 
épouser,  si  ensuite  ayant  épousé  cette 
femme  et  rédigé  un  acte  dotal,  il 
en  a  eu  des  enfants;  car  alors  sont 
légitimes  non  seulement  ceux  nés 
du  mariage,  mais  encore  ceux  nés 
auparavant,  puisque  ces  derniers 
cnit  été  pour  les  autres  une  occasion 
de  naître  légitimes.  Nous  voulons 
même  que  ces  enfants  nés  avant  le. 
mariage,  soient  légitimés  ,  quoiqu’il 
ne  soit  pas  né  d  enfants  du  mariage, 
ou  que  ceux  qui  sont  nés  du  mariage 
aient  ensuite  cessé  de  \  ivre.  A  l'égard 
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montum  oonfeclumlibcri ,  vcl  rliam 
nati  ah  hac  luco  sublracti  furrint. 
ïta  démuni  ta  me  a  nepos  neptisve , 
et  pronepos  proneptisve,  suorum 
hcrcdum  numéro  sont,  si  præeedens 
prrsona  desiorit  in  polo  State  na  remis 
esse,  sive  morte  id  accident,  sivc  alia 
ratio  ne ,  vetuli  émancipations  :  nam 
si  péri  l  tempus,  quoquis  moriatur, 
iilius  in  pot  est  a  te  ejus  sit,  nepos  ex 
eo  suus  lieres  esse  non  pot  est.  Idquc 
cl  in  ceteris  deinceps  liherorum  per- 
sonis  dietum  intellcgimus.  Postumi 
qunque,  qui,  si  vivo  parente  nati 
esse nt,  in  potestatc  futuri  forent, 
sui  heredes  sont. 


Voyez  plus  haut ,  pag.  408-410 , 
tiers  siens,  et  pas;.  1 17  et  IIS,  ce 
par  mariage  subséquent.. 

§  III.  Suî  aulem,  ctiam  ignoran¬ 
tes,  fiunt  heredes,  et,  licel  furiosi 
si n l ,  heredes possunl ex islcre :  quia, 
quilms  e\  causis  ignorantibus  acqut- 
ritur  nobis ,  ex  his  causis  et  furiosis 
aequiri  potest.  Et  statim  morte  pa- 
rentis  quasi  continua  lu  r  dominium  : 
et  iileu  ncc  tuloris  auctoritate  opus 
est  in  pupiltis,  cum  etiani  ignoran- 
ti  ms  acquiritur  suis  heredibus  here- 
di tas  ;  nec  curaloris  consensu  acqui¬ 
ritur  furioso,  sed  ipso  jure. 


du  petit-fils  et  de  la  petitc-h  Ile,  de 
l'arrièrc-pctit-fils  et  dl  l’arrière-pc- 
tite-fdle,  ils  ne  sont  héritiers  siens 
que  si  ceux  qui  les  précédaient  dans 
la  puissance  paternelle  sont  sortis  de 
cette  puissance,  soit  par  la  mort,  soit 
de  toute  autre  manière,  par  exem¬ 
ple,  par  l'émancipation:  en  effet,  si 
au  moment  où  le  chef  de  famille 
vient  à  mourir,  (I  laisse  un  fils  ,  le 
petit-fils  de  celui-ct  ne  peut  être  hé¬ 
ritier  sien.  Ce  que  nous  disons  du 
petit-fils  s'applique  aux  autres  des¬ 
cendants,  O uant  aux  posthumes,  ils 
sont  aussi  héritiers  siens  si,  en  les 
supposant  nés  du  vivant  du  de  cujus, 
ils  auraient  dù  se  trouver  sous  sa 
puissance  immédiate. 

ce  que  1  On  doit  entendre  par  héri- 
qui  concerne  les  enfants  légitimés 

3.  I.es  héritiers  siens  acquièrent 
l'hérédité  à  leur  insu  et  lors  même 
qu'ils  seraient  privés  de  l’usage  de 
leur  raison  :  car  ce  que  nous  pouvons 
acquérir  à  notre  insu  peut  être  acquis 
sans  l’usage  rie  la  raison,  A  la  mort 
du  père  de  famille,  la  propriété  de 
sou  patrimoine  est  comme  continuée 
par  ses  enfants  :  pour  être  héritier 
sien,  un  pupille  n’a  donc  pas  besoin 
de  l'autorisation  de  son  tuteur ,  ni  un 
fou  du  consentement  de  son  cura¬ 
teur  ,  puisque  l’hérédité  est  acquise 
de  plein  droit. 


lotit  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  pag.  408 ,  des  héritiers 
testamentaires ,  s’applique  aux  héritiers  ah  intestat. 


S IV.  Interdum  autem ,  licet  in  pn- 
testalc  mortis  tem pore  suus  hcres  non 
luit,  ta  mou  suus  hercs  parenti  efli- 
citur ,  veluli  si  ab  hostibus  quis  rc- 
versus  fucritpost  mort  cm  palris  ;  jus 
cnîm  postliminii  hoc  facit. 


$  L.  Il  peut  se  faire  cependant  qu'un 

individu  soit  héritier  sien  ,  quoiqu'il 

* 

ne  se  trouve  pas  sous  la  puissance  du 
défunt  au  momciiL  de  sa  mort,  par 
exemple,  s'il  n'est  revenu  de  capti¬ 
vité  que  depuis  cette  mort  :  c'est  une 
conséquence  du  jus  postliminii. 


:m 
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Pendant  sa  captivité,  le  fils  de  famille  n’est  plus  sous  la  puis¬ 
sance  paternelle  :  mais  lorsqu’il  revient  dans  sa  patrie,  il  est  censé 
n'avoir  jamais  été  captif,  et  par  conséquent  s’ être  trouvé  sous  la  puis¬ 
sance  de  son  père  au  moment  de  sa  mort.  Voyez  les  effets  du  jus  post~ 


litninii ,  plus  haut,  pag.  133 

V.  Per  contrarium  evenit,  ut, 
licel  (fuis  in  f.i milia  defuucti  siE  rnor- 
lis  tcmporc  .  tamen  suas  hères  non 
fiai ,  veluli  si  post  moriem  suant  pa- 
ter  judîcatus  fnerit  reus  perducllio- 
»is,  ac  [>rr  hoc  mrmoria  ej us  dam¬ 
na  la  l’ueriL  :  suum  cnim  heredem  ha- 
bere  non  potest ,  c»m  fiscus  ei  suo- 
ecdiL.  Sed  potest  dici,  ipso  jureesse 
suum  heredem,  sed  desinere. 


§  ’■>.  A  l’inverse,  il  peut  se  faire 
qu’un  enfant  se  trouve  sous  la  puis¬ 
sance  immédiate  du  défunt  au  mo¬ 
ment  de  sa  mort,  et  cependant  ne 
devienne  pas  son  héritier  sien;  par 
exemple,  si  un  père  de  famille,  de¬ 
puis  son  décès,  a  été  reconnu  cou¬ 
pable  de  haute  trahison  et  si  sa  mé¬ 
moire  a  été  flétrie  ;  car  alors  il  ne 
peut  plusavoir  d’héritier  sien ,  puis¬ 
que  le  lise  lui  succède.  Mais,  dans  ce 
cas,  il  est.  plus  vrai  de  dire  que  son 
enfant  est  héritier  sien  de  plein  droit, 
que  seulement  il  cesse  de  l’être. 


*  *■ 


Dansnotre  paragraphe,  il  est  à  remarquer  que  le  père  de  famille, 
poursuivi  pour  crime  de  haute  trahison,  n  est  pas  condamné;  car  ou 
ne  peut  condamner  un  mort;  mais  qu’il  est  déclaré  {judîcatus)  coupa¬ 
ble.  iVeat  sa  mémoire  qui  subit  la  condamnation.  Dans  tous  les  cas,  la 
décision  au  criminel  avait  un  effet  rétroactif  au  jour  où  le  crime  avait 
été  commis;  par  conséquent  la  confiscation  de  ses  biens,  remontant  à 
ce  jour,  empêchait  les  héritiers  siens  de  conserver  une  propriété  qui 
avait  paru  leur  passer  de  plein  droit 


§  VI.  Cum  fil  tus  filiave  *  et  ex  al¬ 
tère  filio  nepos  nep  tiare  exlant,  pa¬ 
nier  ad  hereditatem  vocanlur,  nec, 
qui  gradu  proximior  est  l  ùltcriorem 
excludit  :  æqmirn  enîm  esse  videtur, 
nepotes  neptesvc  in  palris  sui  locum 
suncedere.  Pari  ratinne  et ,  si  nepos 
neplisve  si L  ex  filio,  et  ex  nepotc 
pronepos  proneptisve  ,  simili  vocan- 
Lur.  Kt  quia  ptneuit,  nepoles  |nep- 
tesve,  item  pronepotes  pnmcptesve 
in  parentis  lui  locum  succedcre:  ccm- 
v  miens  esse  \  isum  est ,  non  in  api  ta, 
sed  in  stirpes  hereditatem  divîdi ,  ut 
filins  parlent  dimidiam  hcreditatis 
haheat ,  cl  ex  altère  filio  duo  plurcsve 
ne  potes  alteram  dimidiam.  Hem,  si 


g  fi.  Lorsqc  le  défunt  a  laissé  un 
fils,  et,  d'un  autre  fils  prédécédé,  un 
petit-fils  ou  une  petite-fille  t  ce  petfl- 
fils  ou  cette  petite-fille  vient  a  la  suc¬ 
cession  comme  le  fils ,  celui-ci  n  ex¬ 
clut  pas  l'un  ou  l’autre  p  quoiqu’il 
soit  moins  éloigné  ;  car  îl  parait  équi¬ 
table  que  les  petits-fils  ou  petites- 
filles  viennent  prendre  la  place  de 
leur  père.  Par  le  meme  motif,  les 
petits-enfants  par  le  fils  n  excluront 
pas  les  arrière-petits-enfants  par  le 
petit-fils*  Une  fois  qu'on  a  reconnu 
que  les  petits-enfants  et  les  arrière 
petits- enfants  devaient  prendre  la 
place  de  leur  père  ou  grand-père,  il 
était  convenable  que  Y  hérédité  se 
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f  \  (luobus  filiis  nepotes  'extant,  ex 
al  ter  o  unus  forte  aut  duo  ,  ex  altéra 
très  aut  quatuor,  ad  unum  mit  ad 
du  os  dimidia  pars  pcrtinct,  ad  1res 
aut  ad  quatuor  altéra  dimîdia. 


partageât,  non  par  tôles,  mais  par 
souches,  de  sorte  qu'un  fils  eût  la 
moitié,  et  qtie  l'autre  moitié  ap¬ 
partint  aux  deux  ou  plusieurs  des¬ 
cendants  d’un  autre  fils.  De  môme , 
s’il  y  a  des  descendants  de  deux  fils, 
un  seul  ou  deux  de  l’un  ,  et  de  l’autre 
trois  ou  quatre,  la  moitié  appartien¬ 
dra  à  l'un  on  aux  deux,  et  l’autre 
moitié  aux  trois  ou  aux  quatre. 


■  l,o  partage  d'une  succession  peut  se  faire  de  deux  manières,  ou 
par  tètes  ou  par  souches.  Il  sc  fait  par  tètes  lorsqu’elle  se  divise  eu 
autant  de  parts  égales  qu’il  y  a  d  individus  venant  à  l’hérédité.  Ainsi . 
j’ai  deux  oncles  qui  ont,  l’un  deux  enfants,  l’autre  trois.  Après  la  mort 
de  mes  deux  oncles,  je  viens  à  mourir  saris  postérité,  ni  ascendants  , 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  de  ceux-ci.  Les  enfants  de  mes 
deux  oncles  viendront  à  ma  succession  par  têtes,  c'est-à-dire,  chacun 
pour  un  cinquième. 

Le  partage,  au  contraire,  se  fait  par  souches,  lorsque  l’hérédité  se 
partage,  non  eu  égard  à  chacun  dos  héritiers ,  mais  eu  égard  à  chacune 
des  branches  sortant  du  tronc  commun.  Ainsi,  j'ai  deux  fils,  dont 
l’un  a  doux  enfants  et  l’autre  trois;  mes  deux  fils  sont  morts  avant  moi; 
à  mon  décès,  les  deux  enfants  de  l'un  prendront  la  moitié  de  ma  suc¬ 
cession  ,  et  1rs  trois  rie  l'autre  prendront  1  autre  moitié.  Si  l'un  de  mes 
deux  lilsosl  encore  \i\ant  lors  de  mon  décès,  il  prendra  sa  moitié  , 
et  f autre  moitié  sera  dévolue  aux  deux  ou  trois  enfants  de  mon  autres 
(ils  préd  écédé.  Quand  les  héritiers  viennent  par  souches,  ils  sont  dits 
venir  au  moyen  de  la  représentation.  Or  le  partage  par  souches,  ou  an 
moyeu  de  la  représentation,  était  admis  pour  les  héritiers  siens. 

Remarquez  que,  pour  venir  par  représentation  ,  il  faut  nécessaire¬ 
ment  s  être  trouvé  sons  la  puissance  du  défunt  au  moment  de  sa  mort; 
ainsi  un  petit-lits  émancipé  ne  représenterait  pas  son  père  resté  dans  la 
famille  ;  de  même  le  fils  d’une  lille  ne  représenterait  pas  sa  mère  dans 
la  succession  de  son  aïeul  maternel,  parce  qu'il  se  trouve  sous  la  puis¬ 
sance  du  mari  de  sa  mère. 

Pour  qu’il  \  ait  représentation  en  faveur  du  petit-fils,  qu'il  puisse 
monter,  au  moyen  de  la  représentation,  au  degré  cio  son  père  ,  il  faut 
que  celui-ci  il  occupe  plus  ce  degré  :  or  il  ne  l’occupe  plus  lorsqu’il  l’a 
laissé  vacant,  soit  par  son  prédécès,  soit  par  l’émancipation,  soit  par 
I  adoption. 

fiiilm  il  faut  bien  distinguer  la  représentation  de  la  transmission.  Si 
je  viens  à  la  succession  démon  grand-père  parce  que  mon  père  était 
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mort  avant  lui,  jo  suis  hi*rilii‘r  sien  du  mon  graiul-pùru.  je  le  suis  cil 

prenant  la  place  Je  mon  père  qui  n'existait  plus  lors  de  l’ouverture  de 
la  succession  ,  je  viens  |>;ir  roprê^i^ntatkm.  Mais  sî  mon  père,  ayant 
survécu  iï  mon  çirand-père,  vient  ensuite  à  mourir  lui-même  avant  le 

partage  de  la  succession  f  il  a  été  héritier  sien  de  . . grand  -père .  il  a 

confondu  dans  son  patrimoine  le  droit  a  une  part  de  1  hérédité  de 
celui-ci  :  lorsque  j'arriverai  an  partage  de  la  surcession  de  mon  aïeul  T 
je  n\  viendrai  pas  comme  étant  son  héritier  sien,  mais  comme  avant 
trouvé,  flans  la  surcession  de  mon  père,  le  droit  a  ce  partage:  j  y  vien¬ 
drai  du  chef  de  mon  père,  en  vertu  d’un  droit  qu'il  m'a  transmis;  j‘\ 
viendrai  donc  par  transmission. 


§7.  Cumaulcm  qunritiir»  anquis 
suus  hères  evisterc  potesl  :  en  tem- 
pore  quæremlum  est,  quo  ccrtum 
est,  aïîqucm  sine  leslamenio  deccs- 
sisse  ,  qiu>d  accidit  et  destituto  les- 
lamenta.  Hac  ratnme,  si  filins  e\ho- 
redntus  fneril  ,  et  oxtraneus  Ihtcs 
institutus,  et,  lilio  mortuo  poslen  , 
certurn  fucr it  tu  n-dun  itutum 
ex  trstamciUo  non  fier*  hcredcm,  mit 
quia  noluit  esse  hères  aut  quia  non 
poliril,  ne]  sos  avo  su  us  hères  existcl  : 
quia  ,  quo  tempore  rertum  est,  intrs- 
tatuin  dcccssisso  patrcmfaroilias,  so¬ 
ins  invenitur  nepos.  Et  hoc  certum 
est. 


S  7*  Pour  voir  si  quelqu'un  est  he¬ 
ritier  sien,  il  faut  Se  reportera  Vr- 
poque  où  il  va  certitude  que  le  dé¬ 
funt  est  mort  intestat;  par  exemple, 
s  il  y  a  eu  abandon  du  testament 
par  l  héritier  institué.  Si  donc ,  un 
fils  étant  exhérédr  au  profit  d’un  ex- 
terne  institue  héritier,  et  ce  fils  étant 
mort  ensuite,  il  est  devenu  certain 
que  cct  externe  ne  sera  pas  héritier 
testamentaire  .  soit  parce  qu'il  ne  l  a 
pas  voulu,  soit  parce  qu  i!  ne  l'a  pas 
pu,  le  prtil-lils  sera  héritier  sien  de 
son  aïeul  :  en  effet,  à  l'époque  où  il 
est  devenu  certain  que  1  aïeul  était 
mort  sans  héritier  testamentaire,  il 
n  y  avait  que  le  pc lit-fils  qui  pût  être 
héritier  sien.  Et  cela  est  indubitable. 


*  Dans  rcxemplr  cité  par  notre  texte,  il  faut  supposer  que  le  petit- 
fils,  qui  devient  héritier  sien  de  son  aïeul,  était  conçu  au  moins  lors 
du  décès  de  l'aïeul  ;  car,  pour  être  héritier  sien,  il  faut  d'abord  être 
sien  ,  c'est-à-dire  s1  être  trouvé  sous  la  puissance  du  de  en  jus.  Si  le  fils 
du  défunt ,  institué  héritier  par  lui  sous  nue  condition  potestative, 
mourait avant  devoir  accompli  cette  condition,  il  serait  censé  n  avoir 
jamais  été  institué  :  or  ce  n’est  que  lors  de  sa  mort  qu  il  est  devenu 
certain  quoi  ne  recueillerait  pas  ('hérédité  on  vertu  du  testament;  d^un 
autre  coté,  le  (ils  ayant  clé  institué,  et  n  ayant  pas  recueilli  la  succes¬ 
sion  en  vertu  de  l' institution ?  ne  Ta  pas  recueillie  non  plus  ah  intestat  , 
puisqu'il  en  était  empêché  tant  que  l'institution  pouvait  produire  son 
effet  Donc  son  lits ,  petit-fils  du  défunt,  est  devenu  héritier  sien  ah 
intestat  :  il  ne  recueille  pas  la  succession  de  son  aïeul  par  transmission 
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§  VIII.  Et  lie rt  posl  morte m  n\i 
suitus  sit,  lamen  avo  YivoconcepUis, 
m  or  Lu  o  paire  ejus.posleaquc  doser  lo 
avi  testamonlo  >  suus  hères  cllicîLur. 
Firme1,  si  et  conccptus  ci  lia  lu  s  luerit 
post  mortom  nvi,  mortun  patro  sim, 
dcscrloquc  postea  nw  tcslamcnlo, 
su  us  hères  a vo  non  ïstiL  ^  quia  nui  lu 
jure  cognalionis  pâtre  m  sisi  palris 
tctigîL  Sic  nee  il  le  est  inter  li héros 
nvo .  quem  filins  émancipa  tus  adop- 
tnverat.  1  II  autant»  mm  non  sont 
quantum  ad  hcreditatem  liber  i r  ne- 
que  houorum  possessionem  pe  tare 
possmit  quasi  proxîmieognali. — Hæc 
de  suis  heredihus. 


§8,  l'n  petit-fils ,  quoique  né  après 
la  mort  (le  son  aïeul ,  s'il  a  été  conçu 
de  son  vivant,  et  si  le  testament  est 
abandonné  après  la  mort  de  son  pè¬ 
re,  devient  l’héritier  sien  de  son  aïeul. 
Mais  s  il  n’avait  été  conçu  qticdepuis 
1  a  mor l  de  son  aïeul ,  H  n e  po 1 1 r ra i  L  è !  re 
héritier  sien  de  celui-ci  après  la  mort 
de  son  père,  quoique  îe  testament  eût 
été abandonné  depuiseettamort.  par- 
eequ  iln  y  a  jamais  eu  de  parenté  en¬ 
tre  I  aïeul  ef  lui.  On  ne  compte  pas  non 
plus  parmi  les  descendants  de  l'aïeul 
un  enfant  qu  aurait  adopté  un  fils 
émancipé  ,  eu  ce  qui  concerne  soit 
l  hérédité  de  lVïeul,  soit  la  possession 
de  biens  accordée  par  le  préteur  aux 
cogna ts  les  plus  proches,  —  Voilà  ce 
que  nous  avions  à  dire  des  héritiers 
siens. 


*Les  petits-enfants,  conçus  après  le  décès  de  FnïeuL  ne  peuvent  être 
ses  héritiers,  ni  d'après  le  droit  civil  ni  d'après  le  droit  prétorien,  parce 
que  nul  intervalle  n'est  possible  entre  un  défunt  et  celui  qui  succède  à 
son  universumjîts  j  l'héritier  nu  le  possesseur  de  biens  devant  continuer 


la  personne  du  défunt  I1). 

Quant  aux  enfants  adoptés  par  un  fils  émancipé,  ils  ne  peuvent  suc- 
céder  au  père  de  l’émancipé,  par  un  autre  motif,  savoir,  que  1  enfant 
aimpté  ne  peu!  faire  remonter  sa  parenté  fictive  au  dessus  de  son  père 
adoplif.  Peu  importe,  par  conséquent,  qu  i!  ait  été  adopté  avant  ou  après 
la  mort  du  père  de  celui  qui  l'a  fait  outrer  sous  sa  puissance.  D'ailleurs, 
un  fils  émancipé  ayant  constitué  une  famille  nouvelle,  et  ne  pouvant 
lui-même  être  héritier  si  eu  de  son  père,  son  fils  adoptif  le  peut  encore 


moins. 


II.  Ifëntier*  sien*  (f après  le  droit  prétorien. 


S  IX.  Emancipa ti  auiem  liheri  jure 
cïviii  nihil  juris  habent  :  neqnc  enfin 
sui  hercites  sunt,  quia  in  [lotcstate 
esse  desicrunt  parentis,  noque  alio 
nllo  jure  per  logent  duodecim  tabu- 
larum  vocautur.  Sed  prielor,  nata-ralî 
qui  ta  te  motus,  dat  cis  bonorum  pos¬ 
session  cm  unde  lib^ri %  perindc  acsi 


§  !).  Les  enfants  émancipés  n'ont 
aucun  droit  dans  la  succession  île  leur 
père  naturel  »  d'après  ta  droit  ei\i!  ; 
car  ils  ne  sont  passes  héritiers  siens , 
puisqu'ils  ont  cessé  d'étre  sous  sa 
puissance;  et,  d'autre  pari,  la  loi  des 
douze  tables  ne  les  appelle  à  sa  suc¬ 
cession  à  aucun  titre.  Mais  le  préteur. 


l' t  j  O  prinripe  ^uppltiuo,  mm  seuhïniGDl  aut  héritions  siens  „  maïs  eneo re  h  tous  agitais  ou  co¬ 
gnais  ,  et  h  l  nu  s*  possesseur*  de  biens  :  il  fut  même  encore  <  n  vigueur  après  ta  Novell  HS.  Tôt. 
Tufigerow  ,  l.  *■  p*  39  pi  $uiv. 
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in  prdcslalr  parmi  Lis  mortis  lempore 
fuissent  ;  si vr  soli  sint  T  sive  nim  suis 
hcrcdjhitëcmicurrnnL  Ilaqueduobus 
liberis  cxl.miibus,  cmancipatn  cl  qui 
raortis  terri  pore  in  potestate  fuerît . 
sanequidem  is,  qui  m  potestale  fucril  * 
soins  jure  ch  ill  Jures  est,  id  est  sotus 
stius  li  ores  est;  soi]  eu  ni  émancipai  iis 
bcncfieio  praloris  in  partent  admiith 
lur,  evenît,  ut  su  us  horos  pro  parte 
héros  fiat. 


suivant  les  principes  de  l'oquilo  rra- 
lu  relie  ,  leur  accorde  la  possession  de 
liions  initia  liht  ri.  rtimmes’ilsavaiciiL 
elrsoïisla  puissance  de  leur  pore  nu 
moment  de  sa  mort  .  et  il  les  admet 
seuls  ou  en  rone«iursa\ ce  les  héritiers 
siens;  si  il  une  le  défunt  laisse  deu\ 
enfants,  I  un  émancipé }  et  ]  autre 
encore  sous  sa  puissance  au  moment 
destin  décès  j  ce  dernier  est,  d  apres 
le  droit  mil,  seul  héritier,  e’est-a- 
dire  seul  héritier  nécessaire;  mais 
comme  I  émancipé  est  admis  par  le 
préleur  à  la  moilié  de  I  hérédité  , 

1  héritier  sien  n  aura  que  la  moitié  de 
ta  succession. 


Les  enfants  sortis  de  la  famille  par  une  petite  déchéance  d’état . 
h  étaient  [plus  héritiers  siens  ;  mais  le  préteur,  qui  tendait,  parles 
principes  qu’il  introduisait  sans  cesse,  à  faire  dominer  1  équité  naturelle 
et  à  effacei  les  dilTémiees  entre  le  droit  ci\ il  et  le  droit  des  gens, 
ne  s 'arrêtait  nullement  aux  effets  de  la  petite  déchéance  d’état;  à  ses 
veux  la  parenté  naturelle  était  la  hase  du  droit  héréditaire;  les  enfants 
devaient  venir  en  premier  ordre  à  la  succession  du  père,  peu  impor¬ 
tai!  rpi'ils  misent  <>n  ii'riiSMUit  | r\r  sous  sa  puissance  au  niomenl 

de  sa  mort,  mais  sous  la  condition  cependant  qu'à  ce  moment  ils  eus¬ 
sent  été  conçus ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  à  la  page  305,  note  1. 

Le  droit  prétorien  admettait  à  la  succession  dune  personne,  non 
seulement  le  fils  émancipé  qui  autrefois  s  était  trouve  sous  sa  puis  - 
sauce,  maïs  encore  scs  enfants  qui  jamais  n  avaient  été  soumis  à  la 
puissance  paternelle  de  leur  aïeul.  Toutefois,  i!  ne  les  admettait  qu  à 
défaut  de  leur  père  émancipé  T  c’est-à-dire .  lorsque  celui-ci  était  mort 
avant  le  Je  eu  jus. 

Ce  que  nous  venonsde  dire  des  émancipés  doit  s'entendre  de  tous  les 
enfants  ou  descendants  sortis  de  la  puissance  paternelle  autrement  que 
par  l  émancipation ,  et  même  de  ceux  qui ,  ayant  éprouvé  la  grande  nu 
la  moyenne  déchéance  d’état,  se  trouvent  réintégrés  dans  leurs  droits 
au  moment  du  décès  de  leur  auteur  d). 

Au  reste  le  préteur  n  accordait  que  la  qualité  de  possesseurs  de  biens 
à  ceux  qu’il  appelait  à  l’hérédité;  car  il  ne  pouvait  conférer  la  pro¬ 
priété  quiritaire  de  sa  seule  autorité,  ni  par  conséquent  la  qualité 
d  héritier.  Et,  lorsque  l’émancipé  venait  concourir  avec  un  enfant  resté 
dans  la  famille,  il  y  avait  deux  successeurs  à  deux  titres  différente 


(I)  l,  I  g  9.  L,  2.  L  I.  g.  6  D.  37,  -6. 


» 


miiE  i.  iuîs  hérédités  au  intestat. 


1  un  d'après  le  droit  civil ,  l'autre  d‘ après  le  droit  prétorien  :  l’hérédité 
sa  partageait  donc  en  deux  parts  égales. 


|  X.  Al  hi ,  qui  cmancipati  a  pa¬ 
reil  le  iu  adoptionem  sc  dederunt  , 
non  aflmiltuntur  ad  bona  naturalis 
patris ,  quasi  liberi ,  si  modo,  cum 

ismorcretur,  inadoptiva  farnîliasint. 

•  § 

Nam  vivo  co  cmancipati  ab  ailoptivo 
pâtre  pcrinde  admiltuntnr  ad  bona 
naturalis  patris  ,  acsi  cmancipati  ab 
ipso  csseiit ,  ncc  unquam  in  adoptiva 
fami I lin  fuissent;  et  convcnienter  , 
quod  adadoptivum  palrem  prrlmet, 
extmneorum loco  esse  incipiunt.  ^ost 
mortem  vero  naturalis  patris  emanci- 
patiabadoptivo,  cl  quantum  ad  hune, 
frque  exlroneorum  loco  b  uni,  et 
quantum  ad  naturalis  parent is  bona 
pert inet nihilo  magis  Hberorum  gra- 
dum  nancîscuntur  :  quod  ideo  sic 
plaçait,  quia  iniquum  crut,  esse  in 
polos  U  te  patris  ad  ptivïT  ad  quos  bona 
naturalis  patris  périmeront,  utrum 
ad  iilveros  cjus,  an  ad  agnatos. 


çi  10*  Mais  ceux  qui,  après  avoir 
été  émancipés  par  leur  père  naturel, 
se  sont  ensuite  donnes  en  adoption  ^ 
ne  sont  pas  admis  à  scs  biens  comme 
enfants,  s’ils  se  trouvent  encore,  au 
moment  de  sa  mort,  dans  ta  famille 
adoptive.  Si  t  au  contraire ,  avant 
ce  même  moment,  ils  avaient  été 

*>  -■  »,  i 

émancipés  par  le  père  adoptif,  ils 
seraient  admis  aux  biens  de  leur 
père  naturel ,  comme  s  ils  avaient  été 
émancipés  par  lui  et  ne  s’étaient  ja¬ 
mais  trouvés  dans  la  lamillc  adoptive; 
car,  depuis  leur  sortie  de  cette  fa¬ 
mille  ,  ils  ont  été  étrangers  à  celui  qui 
les  avait  àdoplés.  Mais,  s’ils  n  ont  été 
émancipés  par  (eur  père  adoptif  que 
depuis  la  mort  de  leur  pérc  naturel, 
ils  sont  étrangers  à  la  famille  adop¬ 
tive,  et  ne  recouvrent  pas  pour  cela 
la  place  d'enfants  dans  la  famille  de 
leur  père  naturel.  Cette  décision  a 
été  admise,  parce  qu'il  était  inique 
que  le  père  adoptif  pùt ,  à  son  gré  , 
faire  acquérir  les  biens  du  père  na¬ 
turel  aux  enfants  de  cclui-ci  ou  à  ses 


agnats. 


*  Lorsque ,  à  la  mort  du  père  naturel ,  le  prêteur  trouve  l'enfant  de 
celui-ci  dans  la  famille  du  père  adoptif,  il  ne  vient  pas  à  son  secours 
quant  a  la  succession  du  père  naturel,  puisqu'il  le  trouve  avec  l’espoir 
d  une  autre  succession,  celle  du  père  adoptif  ;  du  moins  il  ne  le  protège 
point.  En  le  considérant  comme  héritier  sien  ,  il  ne  l'appuierait  qu'en 
troisième  ordre ,  à  défaut  d’héritiers  ou  d’agnats ,  à  la  possession  de 


biens  tindc  rognât  i  [*).  Mais  si .  à  la  mort  du  père  naturel ,  l’adopté  est 
sorti  de  la  famille  de  son  père  adoptif,  lèavant  plus  l'espoir  de  la  suc¬ 
cession  de  ce  dernier,  il  est  appelé  par  le  préteur  à  la  succession  do  son 
père  naturel,  comme  un  enfant  émancipé  qui  n'aurait  jamais  été 
adopté,  et,  en  qualité  d  héritier  sien  ,  à  la  possession  de  biens  utufe 


lihcri. 


(i)  Yoy .  pluslnm,  liln?  f».  fj,  Ce  qui  est  dit  ici  dn  Gh  émancipé,  qui  donné  çti  adrngalion, 
s'applique  ii  ta  possession  de  biens  ccmfra  tabula*  t  par  la  raison  quTd  se  trouve  dans  iin«  famille 
étrangère  ;  ce  n'est  dont’  pas  seulement  par^e  qn'il  est  &oîii  de  la  puissance  de  soti  père  naturel. 


» 


IXSTITÏTTES  DE  -T  I  STI  \  I  Tl  N  .  U  VUE  Mf. 


ÿ  \L  Minus  ergo  juris  ha  lient 
aduplivi  q un m  ualurales.  Vainque 
naturalos  emancîpati  bénéficia  pne- 
toris  gradutn  libororum  rcliticnt , 
licct  j  lire  ri  vil  i  pmi  tint;  ndoptivr 
veto  émane!  pâli  rf  jure  cîvili  per¬ 
dant  gr;nlum  lihrrorum,  et  a  prætore 
non  adjuvanltir.  Etrcete:  liai ural i;i 
enim  jura cîvtlis  ratio  perimere  non 
potes*  :  net ,  quia  rlrrsinunt  soi  he¬ 
rnies  esse ,  dnsiucre  possunt  filîï 
filîliæve,  mit  nepotes  neplrsvo  esse; 
adoptivi  ver 0  emaneipali  extra- 
ncorum  loeo  inripiunt  es$eT  quia 
pis  nomrnquc  filii  filiale,  quod  per 
adoptionem  cnnsceuti  surU,aïia  rivilî 
ratiotié,  id  est  emaneipnticmc ,  per’ 
dnnt 


S  M*  Les  en laids  donnés  en  adop¬ 
tion  ont  doue  moins;  de  droit  que  les 
enfants  nnlurcls,  puisque  ceux-ci , 
lorsqu’ils  sont  seulement  émancipés, 
conservent ,  en  vertu  du  droit  préto¬ 
rien  ,  le  rang  que  leur  a  fait  perdre 
le  droit  civil  ;  tandis  que  les  enfants 
donnés  en  adoption  „  lorsqu  ils  sont 
émancipés  par  leur  père  adoptif,  ne 
sont  plus  enfants  de  ce  dernier ,  d’a¬ 
près  le  droit  civil,  el  n'obtiennent  du 
préteur  aucun  secours..  Et  avec  rai¬ 
son,  car  le  droit  civil  ne  peut  faire 
disparaître  les  droits  fondés  sur  la 
nature;  et  par  conséquent  ceux  qui 
ont  cessé  d’être  héritiers  siens,  n  on! 
pas  rossé  pour  cela  d’rtre  fils,  filles 
on  petits-enfants  ;  mais  les  enfants 
adoptifs,  lorsqu’ils  sont  émancipés 
par  leur  père  fictif  ?  lui  sont  étran¬ 
gers  tu  h  t— à— fait ,  parce  que  la  qualité 
de  fils  ou  de  filles,  qu  ils  avaient 
reçue  du  droit  civil  par  l'adoption,  est 
détruite  par  un  autre  moyen  du  droit 
civil,  savoir,  l'émancipation. 


Tant  que  I  adoption  subsiste,  l'adopté  n  les  mêmes  droits  qu'un 
enfant  naturel  placé  sous  la  même  puissance  paternelle.  Mais  l'émanci¬ 
pation  de  T  un  ou  de  l’autre  produirait  des  résultats  dilTérents  :  celle  dr 
l'adopté  ferait  évanouir  la  parenté  purement  civile  ;  et  il  ne  resterai I 
plus  de  base  à  la  protection  du  préteur,  puisqu'il  n’y  aurait,  ainsi  que 
le  suppose  le  texte,  aucune  parenté  naturelle  entre  le  père  adoptif  et 
l’adopté  maintenant  émancipé,  tîelui-ri  n  aurait  donc  pas  la  possession 
de  biens  unde  liheri  dans  la  succession  de  son  ancien  père  adoptif  (fl). 
Mais!  enfant  naturel  émancipé  conserverait  le  droit  de  l'obtenir  dans 
cette  même  succession. 


§  XII.  Eadem  hæc  observantur  cl 
in  ca  bunurum  posscssionc  ,  quam 
contra  tabulas  testa  menti  parentis 
libcris  prætcritis,  id  est  neque  he- 
redîbus  institutîs,  tteque  ut  oportet 
exheredatis,  pralor  polticclur.  Nam 


1  2.  Ce  que  uousvenrmsde  dire  s'ap¬ 
plique  à  la  possession  des  biens  con¬ 
tra  fabulas  t  qui  est  accordée  aux  en^ 
fards  omis,  c’est-à-dire,  qui  n’ont  été 
ni  institués,  ni  exhéredés  régulière¬ 
ment  [Kir  le  testament  de  leur  père. 


(I)  E{  n«  lob  tiendra  U  quv  dans  la  succession  d»is(mpcrc  é  ma  neip  lUeur  f  «=î  cpîté-i.-i  vivait  encore 
au  moment  de  l’ émancipation  Tai(c  par  h?  pcrc  adoptif. 


i  TT  K  K  L  DES  H  ÈKKIHTI>^  U:  INTESTAT. 


eosqutdem,  qui  in  poLcslate  pnmilis 
murtis  tcmpore  fiicrunt ,  et  emauel- 
|>;i C os  \ocal  prætor  ad  enm  honorum 
possessions  in;  eos  vcro,  qui  in  adop- 
t  i  va  fïimilia  hierant  per  hoc  tcmpus, 
quo  nnUirnlis  parons  moreretur  t  rc- 
{ tel  lit.  Si  oui  adoptives  libéras  r  ninn- 
cipatnsah  adoplivo  paire }  sicut  ah 
intestate,  ïta  loties  minus  contra 
tabulas  testant' rit  i  a  J  hona  ejiis  nd- 
millit  ,  quia  dcsiuunt  in  liberorum 
numéro  esse. 


§  \  I  IL  Admoncndi  ta  mon  su  mus, 
eus,  qui  in  adoptiva  familia  su  ni  , 
(juive  post  rnorlem  naturalis  parenlis 
ab  adopté  ci  potre  cmancipali  l  uerïul  T 
mUslnlo  parente  inhirati  mnrlim  , 
lîcel  ea  parte  edicti ,  qua  liheri  ad 
honorum  possessioncm  vacant  iu\  non 
admittanlnr ,  a  lia  tnmen  parte  vo- 
cari,  id  estqua  cognât]  drfunrti  vo¬ 
tant  tir.  Ex  qua  parte  ita  ail  mit  Um- 
tur,  si  neque  sui  hored.es  liheri,  ne- 
quo  émancipai!  nhslcut,  ru  que  npna- 
tus  quidam  ulliis  intervenint  :  auto 
en  im  pralor  libcros  vocal  tain  suos 
beredes ,  quam  emancipatos ,  deînde 
legitinios  heredes  ,  deindc  prnximos 
cognâtes. 


En  effet,  le  prêteur  appelle  à  ce  Un 
possession  de  biens  ceux  qui  se  trou¬ 
vent  sous  la  puissance  de  leur  père  au 
moment  de  sa  mort,  et  aux  fils  éman¬ 
cipés;  mais  il  on  exclut  roux  qui  se 
trouvent  dans  une  famille  adoptive 
lors  du  décès  de  leur  père  naturel.  Or 
le  préteur  n'admettant  pas  res  der¬ 
niers  à  la  possession  de  biens  umle 
liheri  de  leur  père  adoptif  lorsqu'ils 
mit  été  émancipes  par  lui,  les  admet 
encore  mninsu  la  possession  de  biens 
rentra  tabulas  9  parce  qu'ils  cessent 
tout  à  fait  d’être  au  nombre  des  en¬ 
fants  de  r  adoptant. 

g  13,  Il  faut  cependant  faire  re¬ 
marquer  que  ceux  qui  sont  dans  une 
famille  adoptive  au  moment  de  la 
mort  du  père  naturel ,  ou  qui  sont 
émancipés  par  le  père  adoptif  depuis 
cette  mort,  à  défaut  d'héritier  tes¬ 
tamentaire  ,  s'ils  ne  viennent  pas  à 
la  possession  île  biens  nnde  liheri 
dans  la  succession  de  leur  père  natu¬ 
rel  r  viennent  dans  cette  succession 
par  la  possession  de  biens  undeeoy- 
n ali  :  mais  cette  dernière  possession 
ne  leur  est  accordée  qu'au  tant  que 
le  défunt  11e  laisse  ni  héritiers  siens, 
ni  fils  émancipés,  ni  agnats  :  car  le 
prêteur  appelle  d'abord  les  enfants 
héritiers  siens  ou  émancipés,  ensuite 
les  héritiers  légitimes  ou  agnals,  et 
enfin  les  cognais  les  plus  proches. 


'  La  possession  de  biens  rentra  tabulas  est  parallèle  a  la  possession 
de  biens  untlê  liheri  :  la  première  est  accordée  lorsque  le  testateur  a 
laissé  un  testament  conforme  au  droit  civil ,  maison  opposition  avec  les 
principes  du  droit  prétorien:  la  seconde?,  afin  d  appeler  a  la  succession, 
au  degré  d  héritiers  siens,  ceux  que  le  droit  civil  nTadmet  point  ace 
degré  ,  lorsque  le  défunt  est  mort  sans  testament ,  ou  sans  testament 
revêtu  de  sept  cachets  ; r). 

Quant  à  runeou  à  l’autre  de  ces  deux  possessions  de  biens,  ^éman¬ 
cipation  esl  considérée  par  le  préteur  comme  n  ayant  [vas  eu  lieu.  Mais 


(l  j  L.3- D.3S.  6, 
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•l  est.  inj  liste  que  le . .  qui,  parfaite  de  ces  deux  voies,  vient  con¬ 

courir  au  partage  de  l’hérédité  paternelle  avec  les  héritiers  siens  restés 
dans  la  famille,  prenne  une  part  qui  s'est  accrue  de  la  collaboration  de 
ces  derniers,  et  conserve  pour  lui  seul  les  biens  acquis  depuis  son  éman¬ 
cipation  jusqu'à  la  mort  de  l'auteur  commun  (•  .  Il  devra  donc  rapporter 
tout  ce  qu'il  a  acquis  dans  cet  intervalle,  à  l'exception  cependant  de  ce 
qui  serait  entré  dans  son  pécule  castrons,  ou  son  pécule  quasi^castrens, 
ou  même  ,  depuis  le  nouveau  droit,  dans  son  pécule  adventice. 

Dans  les  possessions  de  biens  utule  liberi  ou  contra  tahu  lus,  la  repré¬ 
sentation  est.  admise;  les  enfants  du  lils  émancipé  mort  avant 
I  aïeul,  viennent  prendre  la  place  de  leur  père.  Mais  qti' arriverait-il  si 
I  aient  ,  en  émancipant  son  lils  ,  retenait  les  enfants  de  celui-ci  sous  sa 
puissance?  Le  fils,  étant  considéré  par  te  préteur  comme  n  ayant  pas 
été  émancipé  .  viendra  à  la  succession  du  défunt  à  l'exclusion  de  scs 
enfants,  puisque  ceux-ci  ne  sont  pas  au  premier  degré  et  ne  peinent  \ 
arriver  par  le  bénéfice  de  la  représentation  ,  leur  père  occupant 
sa  place.  Mais  ,  depuis  une  disposition  ajoutée  à  l  edit  par  Salvius  Ju- 
lianus  ,  voici  la  solution  que  doit  recevoir  la  question  ci-dessus  posée. 
Les  petits  enfants  restés  en  la  puissance  de  l  aïeul  sont  héritiers  siens 
d'après  le  droit  ri\  il.  l'émancipé  est  placé  au  degré  des  héritiers  siens 
par  le  droit  prétorien  :  or .  comme  il  y  n  concours  entre  les  deux  droits, 
ii  y  aura  partage,  entre  l'émancipé  et  scs  enfants  T  en  deux  portions 
égales  ,  et  l’émancipé  ne  fera  le  rapport  qu’à  Ses  enfants  J  . 


III.  Herit  ier$  siens  diaprés  les  constitution#* 


§  XIV,  Sert  ea  omnia  antiquîtati 
quidem  placurrunt  :  aliquam  autnn 
cmortdalîonrra  a  nostra  constitulitme 
aecepcrimt ,  quam  super  ïiis  pcrsnnis 
posuiimis  *  quæ  a  pnlrihus  sois  natn- 
rallhus  in  adoptinnem  aliis  dnntiir. 
Invenimus  ctenim  nonnullos  en sus, 
in  quibusfllü  et  naluraliuni  paren™ 
t  uni  successitmcm  prnptcr  adoplio- 
nem  amittelxaut ,  cl  adoptionc  facile 
per  emancîpationrm  pointa,  ad  neu- 
l r î us  |ia tris  succcssïonem  \  ocabantur 
Hoc  sol  ko  more  corrigcnles,  cons- 
titutioncm  scripsimus  ,  prr  quamde- 


§  ^  i.  Ces  réglés  étaient  suivies  au¬ 
tre  fois  :  mais  noire  constitution  ,  pro¬ 
mulguée  rdatîvementà  ceux  q ui sont 
donnés  en  ad  option  par  leur  père  na¬ 
turel,  a  introduit  à  ce  sujet  quelques 
améliorations.  En  effet,  nous  avons 
remarque  que,  dans  certains  ras,  les 
enfants  perdaient  Ictus  droits  de 
succession  à  I  egard  de  leur  père 
naturel  ,  à  cause  de  l  adoption  , 
et  qiTcnsuite,  sortant  des  liens  de 
l’adoption  par  une  émancipation,  il 
arrivait  qu’ils  n  avaient  la  succession 
ni  de  leur  père  naturel ,  ni  de  leur 


(I)  Cfi  rapport  no  pourrai!  être  par  Phéri(ier  sien,  cPaprës  les  termes  de  rédit,  qu'au  tant 
qu'il  d^mftudprail  lui b  possession  do  h  ions;  mais  plus  tard  ,  par  suite  de  l'interprétation  do 
réditp  il  a  pu  demander  re  rapport  lors -mémo  qu'il  se  contentait  de  venir  à  l'hérédité  d’après  h 
druil  civil.  I..  I.  t.  L.  10.  D.  57.  G, 

{2}  L.  1.  |>r.dS.  I.  37.8. 
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CtiivimuSj  quandu  pareils  naluralis 
f  î !  in  in  smimaduptaiidum  alii  dederiL, 
inli'gm  uni  nia  jura  ilascrvari,  a  [que 
si  in  patrïs  uaturalis  poleslatc  per- 
mansisset,  necpenilusadoptio  fur  rit 
sutiseaiU;  nisi  in  hue  tnniummodo 
casu,  ni  possitah  inicslatoad  patrïs 
aduptîvi  \enire  surrcssioiiem.  Testa- 
meute  aulcni  ah  co  factu,  neqne  jure 
civili,  neque  [jræturio,  a  lie]  nid  e\ 
licreditatc  ejus  persequi  potest,  ne- 
que  contra  tabulas  bonorum  pusses' 
siunc  agnihi,  neque  inüfïidosï  que- 
rela  institula,  cum  nvc  neeesitas  pn- 
Iri  adoptive  imponilur  ¥  m  \  Leredem 
cum  instituere,  ve]  exliereilatum  fa- 
rere .  utpoté  miHu  nalurali  vinculo 
roputatimi.  Ncqui:  si  ex  Sabiniano 
srualuseonsultô  ex  tribus  maribus 
fiierit  adaptatus  :  nam  et  in  hujus- 
modi  cas u  neque  quarta  ei  servatur, 
lier  ulla  actïü  ad  ejus  persfcutionem 
H  com petit  Nostra  autem  constilu- 
tione  exceplus  est  is  ,  que  ni  parons 
naturalis  adopta  ml  um  susceperit  : 
utroque  enirn  jure,  tam  naturali 
quam  legitimo ,  in  banc  personam 
foneiirreiite,  pristina  jura  tnlindup- 
tionc  sert avi mus  ,  qurmadmoriiim  si 
palcrfamilias  sese  dederit  arrugnn- 
dmti.  Quæ  spceialitrr  et  singillalîin 
ex  pnrfalæ  constitulkmis  lenora  [His¬ 
sant  collîgd 


père  adoptif.  Voulant*  suivant nuire 
coutume*  remédiera  un  tel  incon¬ 
vénient,  nous  avons  décidé  dans  no- 
ire  constitution  que,  lorsqu’un  pore 
donnera  son  fils  eu  adoption,  celui- 
ci  conservera  lotis  ses  droils  dans  la 
famille  de  son  père  naturel,  comme 
s  il  \  était  resté  et  n  avait  pas  été 
adopté;  que  toutefois  il  viendra  en¬ 
core  à  la  succession  de  son  père  adop¬ 
tif,  mais  seulement  s'il  est  mort  in¬ 
testat,  :  que  si  j  au  contraire,  il  meurt 
avec  un  testament  ,  son  fils  adoptif 
n'obtiendra  rien  de  son  hérédité,  ni 
d  après  le  droit  civil,  ni  d'après  le 
droit  prétorien; qu'il  n'aura  ni  la  pos¬ 
session  de  biens  contra  tabulas,  ni  ta 
querelle  d  ïiiolYiriosité;  car  le  père 


adoptif,  ne  se  rattachant  à  lui  par 
aucun  lien  naturel,  n'a  besoin  ni 
do  T  instituer  ni  de  f'cxhéréder,  Et 
cela  sera  observé  lors  mi  me  que  l'a¬ 
dopte  aurait  été  choisi  entre  trois 


mâles,  en  vertu  du  Se.  Sabinicn; 
car,  même  dans  celte  hypothèse, 
l’adopté  n  obtient  pas  la  quarte,  et 
aucune  action  ne  lu)  est  donnée  pour 
L’obtenir.  Cependant  nous  avons  fait 


une  exception  pour  celui  qui  a  été 
ado  [dé  par  son  ascendant  naturel  , 
puisqu'il  lors  le  droit  naturel  et  le 
droit  civil  se  réunissant  dans  la  meme 
personne  ,  nous  désirons  conservera 


cette  adoption  ses  effets  anciens,  de 
menus  qu'ils  sont  conservés  pour  celui 
qui  sc  donne  en  adrogation.  On  peut 
se  renseigner  sur  celle  matière  avec 
plus  de  délai! ,  en  lisant  notre  cons¬ 
titution. 


’  Le  danger  que  .  dans  l'ancien  droit,  l'adopté  courait  de  irétre ap¬ 
pelé  à  aucune  succession,  s'il  n’était  émancipé  par  son  père  adoptif  que 
depuis  la  mort  de  son  père  naturel  ,  devait  être  écarté;  on  en  sentait 
depuis  longtemps  la  nécessité.  Justinien  eut  pour  but,  dans  sa  consti¬ 
tution  .  d’assurer  à  l'adopté  la  succession  de  son  père  naturel  dans  tous 
les  cas ,  et  de  lui  laisser  des  chances  à  la  succession  de  son  père 
adoptif.  Il  décida  donc  i“que  l'enfant  donné  eu  adoption  serait  considéré 
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rumine  (‘tant  resté  dans  sa  famille  naturelle  .  que  jiar  conséquent  il  se¬ 
rait  appelé  t  comme  héritier  sien  .  à  la  succession  de  son  père  naturel, 
quoique  étant  encore  dans  les  rapports  d'adoption  :  ~  que  .  s'il  était 
encore  dans  les  rapports  d'adoption  au  moment  du  décès  de  son  père 
adoptif ,  il  semi1  appelé  à  la  succession  de  celui-ci  au  premier  degré  . 
avec  les  héritiers  siens  :  que  cependant  i!  n’y  tiendrait  qu  autant  que 
sou  père  adoptif  sérail  mort  intestat;  car  il  lui  refuse  le  droit  d'attaquer 
le  testament  pour  défaut  d’exhérédation,  ou  par  la  querelle  d’iiioflicin- 
sité  ,  ou  d('  réclamer  la  quarte  Sabînienne  (*)  comme  ayant  été  choisi 
parmi  trois  enfants  mâles. 

Mais  les  anciens  principes  sur  l'adoption  consonent  encore  leur  em¬ 
pire  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  lorsqu'un  lils  a  été  donné  en 
adoption  à  son  aïeul ,  par  Je  motif  que  nous  a  unis  indiqué  dans  le  pre¬ 
mier  livre  H)  ;  '1J  lorsque  celui  qui  a  été  «humé  eu  adoption  est.  un 
petit— fils  dont  le  père  était  resté  dans  la  famille  ;  car  en  passant  dans 
une  famille  adoptive,  il  n'a  rien  à  perdre  quant  à  la  succession  de 
son  aïeul  naturel,  puîsqu  il  doit  eu  être  exclu  par  son  père:  3°  enfin  , 
dans  le  cas  d  adrogation  ,  a! fendu  que  le  sut  juris  irest  plus  1  héritier 
sien  de  personne. 


§  XV.  I  tem  u’tmlas  t  ex  masculîs 
prngrnilos  pi  us  diligens,  soins  nepo- 
1rs  vfl  noptes,  qui  qtiasvc  ex  viriii 
sexu  descendimt,  ad  suuruiu  vota  but 
succcssioncm  ,  ri  juri  agtiatorum  eus 
aiUcponebal;  m^potesauiem,  qui  ex 
ftliabus  nati  su  ni  ,  ri  proncpolcs  ex 
neptihuseognatorum  loco  numeruns, 
post  ygnatorum  litioam  eus  vocabat , 
la  min  avi  vrl  proaw  materni ,  qunm 
in  a  via:  vcl  pruavur,  sive  palernæ 
sive  materna1,  successionem.  Divi 
autem  principes  non  passî  sunl,  4à- 
Irm  contra  naluram  iujuriatn  sine 
competenli  emeiHlaliune  rcdtnqucrc: 
sed  cum  ucpoliset  prouepulis  nom  en 
commune  rst  utrîsque,  qui  Lim  vx 
masculis  quam  ex  feminis  descen¬ 
dant,,  ideo  continu  graduai  et  ordi- 
nern  succession!*  eîs  donaverunt ;  sed 
ut  aliquiri  amplius  si£eîs;  qui  non 
solum  natiira* y  sed  ctiam  veteris  juris 


Si  I  L  Pareillement  rancicn  droit 
plus  favorable  aux  descendants  par 
males,  n  admettait  à  uni1  succession, 
comme  héritiers,  que  les  petits-en¬ 
fants  issus  des  enfants  mâles s  et  les 
préférait  aux  agnats  :  quant  aux  pe¬ 
tits-enfants  issus  des  tilles  t#ou  aux 
arri  ère- 1  >e  î  i  is-en  fa  nts  issu  s  des  pc- 
Lïles-filles,  il  ne  les  appelait  qu'en 
troisième  ordre,  comme  cognais,  pai 
conséquent  après  lesagnats,  tant  h 
la  succession  d'un  ascendant  pater¬ 
nel  ou  maternel,  qu'à  celle  d’une  as¬ 
cendante  paternelle  ou  maternelle. 
Mais  les  empereurs  ont  cru  devoir 
corriger  ries  principes  si  contraires 
à  la  nature  :  en  conséquence ,  consi- 
dorant  que  les  descendants  par  lilles 
comme  par  (ils  portent  le  meme  nom, 
celui  de  petits-enfants  ou  d'arrière- 
petits-enfants,  ils  leur  ont  accordé 
à  tous,  sans  distinction,  le  droit  de 


fl)  Le  Stï-  Sdbiijicû*  <|tii  ;i  saurait  celle  q natte,  #c  place  vers  l'an  IjS  de  notre  ère.  Voyez  plu* 
haut,  [v.  5CL 

'*)  Vuy.  Ætipm,  p,  123,  noie 2 
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sulïragio  muiriuntur .  porlionein  nc- 
potnm  et  neptum  ,  vol  dcinccps,  de 
quibus  supra  dkïnius,  pnuîtj  ini- 
rmomlam  esse  cxislimavcrunt ,  ut 
minus  tcrtiam  parlem  acciperent  , 
quam  mater  corum  vd  a  via  fuerat 
ucceptura ,  vd  patcr  corum.  \d  avus 
paternus,  sive  matcrnus ,  quando 
fVmina  niortua  sit,  cujus  de  heredî- 
tatc  agi  tuf ,  bisque,  Ijcot  soli  sint  , 
adeunlibus,  agnatos  minime  voca- 
hant.  Et  qurnindmodum  Icx  duode- 
eim  lalwlarum,  liliomortuo,  nepotes 
vd  neptes,  pronepotes  vel  proueptes 
in  loeum  patris  sni  ad  succrssionem 
avi  vocal:  iEa  ut  prîneipalis  disposilio 
in  locnm  matrîs  sua*  vd  avjæeoscum 
jani  désignât»  partis  lerliæ  deminu- 
tioiie  vocal. 


succéder  dans  le  même  ordre  et 
au  même  degré  :  cependant ,  comme 
iîs  voulurent  laisser  encore  quelque 
avantage  ;i  ceux  qui  pouvaient  in¬ 
voquer  le  droit  de  la  nature,  et  en 
outre  les  souvenirs  de  l'ancien  droit, 
ils  décidèrent  que  les  descendants  par 
femmes  auraient  quelque  chose  de 
moins  que  les  descendants  par  mâles, 
e’est-à-dire  im  tiers  de  moins  que  ce 
qu'aurait  eu  leur  mère  ou  leur  aïeule; 
que,  s'il  s’agit  de  la  succession  d’une 
ascendante,  ils  auraient  un  tiers  de 
moins  que  re  qu’aurait  obtenu  leur 
père  ou  leur  ascendant  soit  paternel, 
soit  maternel  ;  et  que,  en  supposant 
qu’ils  soient  les  seuls  descendants, 
les  agitais  seraient  entièrement  ex¬ 
clus  [iar  eux.  Enfin  ,  de  même  que  la 
loi  des  Douze  Tables  appelle,  lors¬ 
qu'un  lits  est  mort,  les  petits-fils  ou 
petites-filles,  les  arrière-petits -fit s 
ou  arrière-petites-fdles,  à  la  place 
de  leur  père,  dans  la  succession  de 
l'aïeul ,  île  même  les  constitutions  im¬ 
périales  appelaient  les  descendants 
par  femmes  dans  la  pince  de  leur 
mère  ou  de  leur  aïeule  ,  sous  la  dé¬ 
duction  du  tiers  dont  nous  venons  de 
parler. 


La  succession  dans  l’ordre  des  héritiers  siens  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  ceux  qui  se  trouvaient  sous  la  puissance  de  leur  auteur  au  moment 
de  sa  mort:  or,  tes  descendants  par  femmes  no  pouvaient  être  ,  à  moins 
d’adoption,  sous  la  puissance  de  l'ascendant  de  leur  mère.  D'un  autre 
«été.  le  droit  prétorien  m*  venait  au  secours  que  des  enfants  qui  se 
seraient  trouvés  sous  la  puissance  de  leur  auteur  s’il  n’y  avait  pas  eu 
déchéance  d  état  éprouvée  par  eux  ou  leur  père.  Ce  fut  sous  lés  empe¬ 
reurs  Valentinien,  Théodose  et  Arcadius  (*)  que  s’introduisirent  les 
modifications  dont  il  est  parlé  dans  notre  paragraphe. 


S  WI.  Sed  nos,  cumndhucdubila- 
tio  inanebat  iuler  agnatos  et  memora- 
tos  Députes,  pa ricin quarlam Uefuncti 
substantif  agnatis  sibi  vindicanlibus 


§  16.  Comme  il  restait  encore  quel¬ 
ques  difficultés  entre  lesagnats  et  les 
descendants  par  femmes,  relative¬ 
ment  au  (juart  que  les  agnats,  d’après 


(t)  L.  i.  C.  Th.  t.  i . 
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rv  eiijusdam  runstiLu iïmnis  nuclon- 
Ute  :  inemoratam  quidcm  eon si ilu— 
tionem  a  nostrocodiccscgregav  mm  s , 
ncque  in  si' ri  nam  ex  Thenriosinno  cu- 
dice  in  cocnncessimu*.  Nostra  auLem 
conslituf  iriiK?  proimilgnta  ,  loti  juri 
rj us  derogaüim  est  ;  et  sauximns  * 
talihus  nri>QE  îlïris  ex  filin,  vel  prône- 
polibus  e\  tieple,  et  dcînccps,  su¬ 
pers!  iti  bus.  ngnatos  mill.im  parlera 
mortui  succrssioiiîs  sibî  vtndicarc1  * 
ne  hi.  (]ui  ex  transversa  linon  vr- 
nîunt  ,  poliores  hîs  haheanlur,  qui 
recto  jure  descend  un  L  Qnam  consti- 
tutinnem  nnstram  oldincrcscrundurri 
sui  vigrirem  et  tempora  et  nu  ne  snn- 
rinius  :  ï  ta  ta  mon  ,  ut,  queinadmo- 
iium  inter  filius  et  nepotes  ex  filin 
antiquités  staluil *  non  in  capita  ,  sed 
instirpesdh  idi  heredîlatem,  si  militer 

\Uf>  inter  filin,  cl  nrjMii es  i  v  filra  dis- 

trilmlioncm  fieri  juhenuis,  vel  înter 
oimies  ne  potes  et  rieptcs,  et  ali;is[|ein- 
ceps  personas,  lit  utniqiic  prngcnirs 
niatris  suæ  vel  palris,  avia>  vel  a\it 
porlionem  sine  ulta  denimiUmne  ron- 
sequantur  ,  ut,  si  forte  u  nus  vel  duo 
ex  una  parle ,  ex  altéra  1res  aut  qua¬ 
tuor  exlent ,  unus  nul duo  dimidiam, 
altrri  très  aut  quatuor  alleram  dimi- 
diam  Iicmiitatis  habcanl. 


une  certaine  constitution  ,  wmluient 
s'attribuer  lorsqu'ils  étaient  exclus 
par  ces  descendants,  nous  avons  dé¬ 
cidé  que  cette  eorisl itution,  qui  figure 
a  n  Code  de  Théodosien  ,  ne  prendrait 
pas  place  dans  le  nôtre  ‘  et  par  une 
constitution  promulguée  à  cet  effet* 
dérogeant  entièrement  à  celte  légis¬ 
lation  ,  nous  avons  décidé  que,  quand 
il  existerait  îles  descendants  par  fem¬ 
mes,  venant  à  la  su  cession  d'un  aïeul, 
les  agnals  ne  pourraient  prétendre  à 
aucune  partie  de  cette  succession; 
cardes  collatéreoux  ne  doivent  pas 
être  préférés  .i  des  parents  eu  ligne 
directe  descendante.  Nous  voulons  de 
nouveau  que  notre  constitution  soit 
exécutée  suivant  sa  teneur,  à  partir 
dosa  promulgation*  toutefois,  de 
même  que  le  droit  ancien  exigeait 
qu'entre  des  11 S  s  et  des  petits-fils  issus 
d'une  autre  fils,  une  succession  fût 
partagée,  non  par  tètes,  mais  par 
souches,  de  même  nous  ordonnons 
quune succession  se  partage  par  sou¬ 
ches  entre  des  lî  ls  et  les  enfants  d  une 
fille;  de  telle  sorte  que  chaque  sou¬ 
che  prendra  la  part  de  son  père  ou  de 
sa  mère,  de  son  aïeul  ou  de  son  aïeule, 
sans  aucune  réduction  si  dune  M  y 
a  ,  dans  une  souche ,  un  ou  deux  des¬ 
cendants*  et ,  dans  une  autre  souche, 
trois  nu  quatre  descendants ,  celui  ou 
ceux  de  la  première  prendront  la 
moitié,  et  les  trois  ou  quatre  de  la 
seconde  l'autre  moitié. 


1  Lorsque  les  enfants  d'une  fille  vcnaientconcourir,  avec  des  héritiers 
siens  j  dans  la  succession  du  père  do  cette  (Il  le  .  ils  rfy  prenaient  que  les 
deux  tiers  de  la  part  qu'aurait  pu  y  prendre  leur  more ,  l'autre  tiers 
devant  profiter  aux  héritiers  siens  avec  lesquels  ils  concouraient  Et^ 
s'ils  étaient  sans  concurrent  pour  cette  succession,  ils  ne  prenaient  que 
îes  trois  quarts  de  toute  l'hérédité,  f autre  quart  devant  appartenir, 
d'après  la  constitution  de  Théodose  ,  aux  agnals  qui  se  trouvaient  exclus 
par  les  descendants  d’une  fille;  ils  étaient  ainsi  consolés  de  la  perte  du 
droit  à  toute  la  succession  que  les  principes  anciens  leur  assuraient. 


TITRE  II.  DE  LA  UCCKSSIOX  LÉGITIME  DES  AGNATS 


O  l  t> 


Justinien  supprime  cette  retenue  du  quart ,  faite  en  faveur  des  agnafs, 
mais  il  conserve  la  réduction  du  tiers  dont  profitaient  les  heritiers  siens 
en  concours  avec  les  enfants  d'une  fille.  Ce  ne  fut  i|ue  plus  tard,  dans 
sa  Novelle  1 18,  qu'il  la  fit  disparaître. 

Au  reste,  ceux  qui  sont  appelés  au  rang  d'héritiers  siens,  par  le 
préteur  ou  les  constitutions ,  ne  sont  pas  héritiers  nécessaires;  pour 
acquérir  l'hérédité  ou  leur  part  héréditaire  il  faut  qu  ils  fassent  adition. 


TJTULUS  IL 


TITRE  II 


DK  LEGITIMA  AGXATORIM 


DE  LA  SUCCESSION  LEGITIME 


SUCCESSION. 


DES  A  G  N  ATS  . 


Pr.  Si  nemo  sous  heres,  vel  coru  ni, 
quos  inter  suos  lier  «les  prætor  \el 
constitutiones  vocant ,  exlat ,  et  qui 
sticcessioncm  quoquo  modo  amplec- 
tntur  :  tu  ne  ex  lege  duodecim  lahu- 
larum  ad  agnatum  proximum  Iicrc— 
ditas  pertinet. 


Pr.  S'il  n'y  a  pas  cl  héritier  sien  . 
ni  aucun  de  ceux  que  le  préteur  ou 
les  constitutions  appellent  parmi  les 
héritiers  siens ,  l'hérédité  appartient 
à  l’agnat  le  plus  proche  ,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  des  Douze  Tables. 


Sous  Justinien ,  les  agnats  ne  viennent  à  une  succession  qu’à  défaut 
de  descendants,  soit  par  mâles,  soit  par  femmes. 


§  I.  Sont  autem  agnali ,  ut  primo 
quoque  libre  tradidimus ,  cognati 
per  x  i rilis  sexus  personas  cogna lione 
juncti ,  quasi  a  pâtre  rognati.  Itaque 
eodem  paire  nati  fratres  agnati  sibi 
sont,  qui  et  consanguinei  vocantur, 
ncc  requiritur ,  an  elîam  eandem  ma- 
trem  habucrint.  Hem  patruus  fratris 
filio,  et  invieem  isilli  agnatus  est. 
Eodem  numéro  sont  fratres  patruc- 
les ,  îd  est  qui  ex  duohus  fralribus 
procreati  sont,  qui eliam  consobrini 
vocantur.  Qua  rations  ctiam  ad  plu- 
res  gradus  agnaticmis  prrvenire  po- 
terimus.  lit  quoque ,  qui  post  mor- 
tem  patris  nascuntur,  jura  consan- 
guinitatis  nanciscuntur.  Non  tamen 
omnibus  simul  agnali  s  dat  lex  here- 
ditatem,  sed  his,  qui  tune  proxi- 
miorc  gradu  surit,  eum  ccrlum  esse 


§  1.  On  appelle  agnats,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  au  premier  livre,  les 
parents  qui  descendent  d’un  même 
auteur  commun  par  mâles,  c'est-à- 
ilirc  les  cognais  par  le  père.  C’est 
pourquoi  vos  frères,  nés  du  même 
père,  sont  vos  agnats;  et  ils  pren¬ 
nent  le  nom  d'agnats  consanguins;  il 
n  est  pas  nécessaire,  pour  cela,  qu'ils 
soient  nés  de  la  même  mère.  L'oncle 
paternel  est  agnal  du  filsde  son  frère, 
et  réciproquement.  Sont  également 
agnats  les  cousins,  enfants  de  deux 
frères ,  que  I  on  appelle  fratres  pa- 
trueks  ou  consobrini  ;  de  telle  sorte 
qu'on  peut  arriver  à  plusieurs  degrés 
d’agnation.  Les  droits  de  consangui¬ 
nité  appartiennent  même  à  ceux  qui 
naissent  après  la  mort  de  leur  père. 

Or  ta  loi  des  Douze  Tables,  en  ap- 

*  1 


i.vsTirrriîs  m:  jtstimkn.  j  ivue  ill 


wi'limt ,  aliqucm  intcstaUim  dores-  pdant  1rs  agnats  à  mm  hérédité,  ne 
sissc.  les  appelle  pas  tous,  mais  seulement 

ceux  qui  se  trotrent  au  rang  le  plus 
proche  à  l'époque  où  il  devient  cer¬ 
tain  que  le  défunt  r.sl  mort  intestat. 


•  I,  agnation  est  le  lien  de  parenté  (pii  résulte  de  la  puissance  pater¬ 
nelle  ;  tons  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  rapports  d  une  même  puissance 
mi  qui  s’y  trouveraient  si  l  auteur  commun,  exerçant  cette  puissance  . 
n’était  pa~  mort,  sont  agents  entre  eux;  doue  le  fils  est  agnat  de  son 
père.  Mais  ici  nous  ne  parlons  que  des  agnats  collatéraux.  Voyez  supra. 
p.  1 07  et  1 49. 

Lorsque  notre  paragraphe  dit  que  les  enfants  qui  naissent  apres  ta 
mort  du  chef  de  famille,  n'en  acquièrent  pus  moins  les  droits  d  agnation, 
il  faut  ne  pas  oublier  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  succession  du  père  ■ 
mats  de  la  sur'  -h. mi  d’un  collatéral  :  car.  pour  succéder  à  quelqu'un 
ttb  intestat ,  il  faut  au  moins  avoir  été  conçu  de  son  vivant.  Ainsi  ,  un 
petit-fils,  conçu  et  né  après  la  mort  de  laïeul  chef  de  famille,  sera 
i.  agnal  de  1  enfant  de  son  oncle  paternel;  mais  pour  lui  succéder  en 
cette  qualité,  il  faut  qu'il  ait  existé  lors  de  son  décès 


§11. 1  Vradoptioucm  qunqur  agria- 
1  iofiis  jus  consislil ,  veiuli  inter  filins 
nain  ni  les  ,  cl  eos ,  qnos  pater  corura 
adoplavil  (nccdubiumosl,  qtiin  pru- 
prie  consanguine!  appellrnlur)  ;'i terni, 
si  f[uis  r\  céleris  agnalis,  veiuli  fra- 
1er,  aut  palru  ns  ,  ont  deniqueis,  qui 
lungiore  gradu  est,  a  liquemadop  la¬ 
vent  ,  agnatos  inter  suos  'esse  non 
dubitatur. 

§IIL  Celerum  inter  masfulosqmdem 
agnationis  jure  hérédités  rtiam  lun- 
gissimo  gradu  ullro  citroqiic  capilur. 
Quod  ad  feminas  vero  ,  ita  pbirebai , 
ut  ips-e  cuiisaugu  mita  lis  jure  La  ni  uni 
captant  hcrcrlilatcm,  si  sorores  sinl, 
UltiTtus  non  copiant  ;  mascult  vero  ad 
earum  hcrcditatcs  t  etïamsi  laiigissi- 
mo  gradu  sint  ,  odmîtlantur.  Qu  a  de 
en  usa  fratris  lui  aut  patrui  lui  (iliæ, 
vel  ami  lac  tiue  hereditas  ad  te  prrli- 
uct,  tua  vero  ad  ïllas  non  pertinebai. 
Quod  ideo  ita  coustilutum  erat,  quia 
uumuiudius  ndcbalur,  ita  jura  cons- 


p  2.  Le  droit  ri1  agnation  existe ntiss  i 

par  reflet  de  l'adoption,  par  exem¬ 
ple,  entre  tes  fils  naturels  et  ceux 
que  leur  père  a  adoptés  (il  est  hors 
de  doute  que  ce  n'est  pas  impropre¬ 
ment  qu'on  les  appelle  aussi  e  on  san¬ 
guins  ;  ;  fie  même  si  un  de  vos  agnats, 
comme  votre  frère,  ou  votre  oncle 
paternel,  ou  tout  autre  plus  éloigné, 
adopte  quelqu’un,  celui-ci  sera  votre 
agnat. 

§  3,  Les  agnats  sont  appelés  à  se 
succéder  entre  eux  à  quelque  degré 
que  ce  soit*  Mais  mie  femme  îignalc 
n’était  admise  à  succédera  quelqu’un 
qu'en  qualité  de  consanguine  ,  c’est- 
à-dire  à  un  frère,  elle  n’aurait  pas 
succédé  à  un  agnat  d’un  degré  plus 
éloigné  ,  quoique  celui-ci  eût  pu  lui 
succéder.  En  conséquence,  l'hérédité 

j 

d'une  fille  de  votre  frère  ou  de  voire 
onde  paternel  ,  ou  celle  de  vu  Ire 
taule  paternelle  vous  eût  appartenu, 
mais  la  entre  ne  leur  e ûl  point  ap¬ 
partenu*  Celle  jurisprudence  s  et  a  il. 


TITRK  11.  DE  LA  SLCCESSÎON  LÉGITIME  DES  AGNATS. 


titui ,  ut  plcnimquc  hcmlitates  art 
m  isrnlos  conflueront.  Sed  quia  sane 
miquum  orat,  in  universiira  cas , 
quasi  exîraneas,  rcprlli,  praHor  cas 
ad  bonorum  possessionem  admillit 
ca  parte,  qua  provimitaîis  iiominc 
bonorum  posscssionem  pollicrtur;  ex 
qua  parte  iln  scilîeel  admittuntur,  si 
neqtic  agnatus  ulliis,  nnc  proxîmiur 
cognalns  înterveniat  Kthanc quidem 
te\  duodecim  tahularum  nullo  modo 
inlrtuhixit,  scd sîmplieitatcm legibus 
amicam  amplexa  simili  modo  omnes 
agnntos,  sive  masculos  sive  fcnunas, 
cujusctimrjue  gratins,  ad  similitudi- 
ne m  suortiin  ,  inviccm  ad  succmio- 
ncm  xticalial  ;  rncdia  an  te  ni  jurispru- 
dentia,  qtïii*  «  rat  lege  quidem  duo- 
dcejin  tahularum  junior,  imperia lî 
nutein  disposition?  ànlcrior,  s«MïIï- 
tate  qnadam  fcx  cogita  la  ,  pnrlatam 
different  îam  mducebai. ,  et  penitus 
casa  succession?  agnatorum  repcllr- 
lint,  omni  a  lia  succrssïnne  incognito  , 
dnnec  prælores,  paulalim  «ispcrita- 
Icm  jnris  civilis  corrigentes,  sïve 
qviüd  deest  adioiplrntcs  ,  humant) 
proposilQ,  ali n in  ordinrm  suis  edîclîs 
addîderunt ,  et  cognation  îs  linea  t 
proxïmitalîs Domine,  introiUicta,  per 
ho  no  ru  in  posscssionem  cas  adj  u  va¬ 
lsant ,  et  pollicebanlur  bis  bonorum 
posscssionem,  quæ  unde  cognali  ap¬ 
pelai  ur*  Nos  ven»  ,  tegem  ituodedm 
tabulant rn  sequentes,  et  ejus  vesti¬ 
gia  in  hac  parte  conservantes  *  lau- 
damus  quidem  pr  te  tores  sua1  huma- 
nîtatîs,  non  tamen  eos  in  plénum 
caitsæ  mederi  invenimus  :  quarc  etc- 
nim,  u no  eoderaque  gradu  naturali 
concurrente,  et agnationistitulis tam 
in  imsculis  quam  in  femïnis  æqua 
lance  constitutif,  masculis  quidem 
riahahir  ad  successio ricin  venire  om¬ 
nium  agnatorum,  ex  ugnalis  autem 
mulicrihus  nullis  penitus,  nist  soli 
sorori .  ad  agnatorum  successioncm 


établie  dans  le  but  de  faire  arriver 
les  successions,  le  plus  souvent  pos¬ 
sible  f  aux  hommes  plutôt  qu'aux 
femmes*  Or,  comme  il  étail  inique 
que  les  femmes  bissent  exclues  d'une 
manière  absolue,  et  rom  me  des  étran¬ 
gères,  delà  succession  do  leu rsagmils, 
le  préteur  les  admettait  à  la  posses¬ 
sion  de  biens,  en  vertu  de  celte  partie 
de  ledit  dans  laquelle  il  promet  tait 
la  possession  de  biens  aux  parents  les 
plus  proches  (  und#  cognait  ]  ;  mais 
alors  elles  ne  venaient  qu'à  défaut 
d'agnnts  ou  de  cognais  plus  proches. 
Cependant  celte  jurisprudence  n'é¬ 
tait  pas  conforme  à  la  loi  tics  Douze 
tables  j  laquelle,  amie  de  la  simpli¬ 
cité  qui  convient  aux  lois  ,  appelait 
à  scsuecédcrenlre  eux  tous  lesagnats, 
hommes  ou  femmes,  à  quelque  de¬ 
gré  qu  ils  fussent,  comme  cela  avait 
lieu  pour  les  héritiers  siens.  Cette 
jurisprudence,  plus  récente  que  la 
loi  des  Douze  tables,  plus  ancienne 
que  le  droit  impérial,  imaginant  des 
subtilités,  avait  introduit,  entre  les 
hommes  elles  femmes,  la  différence 
que  nous  venons  de  mentionner,  et 
éveillait  entièrement  les  femmes  des 
successions  des  agnats  non  consan¬ 
guins,  puisqu’on  ne  connaissait  pas 
d'autre  voie  pour  les  faire  arriver  à 
ces  successions.  Dans  la  suite,  les  pré¬ 
teurs,  corrigeant  peu  à  peu  la  rigueur 
du  droit  civil,  et  remplissant  ses  la¬ 
cunes,  par  des  motifs  d'humanité  , 
ü  jniibTenl  un  Iroi-iètrie  unh  r  de  suc¬ 
cession  fondé  sur  la  proximité  de  co- 
gnntion,  et  accordèrent  aux  femmes 
In  possession  de  biens  appelée  unde 
cognait.  Quant  à  nous,  nous  reportant 
ii  la  loi  des  Douze  tables,  et  mainte¬ 
nant  ceux  de  scs  principes  encore  en 
vigueur  3  tout  en  applaudissant  au 
zèle  des  préteurs  ,  nous  trouvons 
qu’ils  n’ont  pas  complètement  réparé 
l'injustice  de  la  jurisprudence  inter- 
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palcbflLailitus?  Mm  in  plrniim  omnia 
iTtlucnvtcs  et  ad  jus  diiuikeitn  Lilm- 
fnruni  eatidrm  dis[msiliunrm  ex.T- 
qnnnies  nostra  constitutions  sami- 
mns,  07nnr<  légitimas  personne  f  id 
est  per  riritem  sérum  descendenles, 
sire  masnilini  sire  féminin i  gener  i  s 
sunt ,  simili  modo  ad  jura  successio- 
tns  légitima*  ah  inîestato  rocari ,  $e- 
cundum  gradus  sui  prtvrogativam  t 
rur  ideo  rxcludemlas  ,  t /uia  coman - 
guinitatis  jura  ,  sictdi yennanœ  ,  non 
h  aient. 


niédmîre,  En  rifct,  lorsque  îles  pa¬ 
rents,  au  ruiMiis’  de^ré,  sunt  vus  du 
même  uni  par  le  droit  naturel  ,  et 
que,  lorsqu'ils  sont  agnats,  hommes 
ou  femmes  ont  les  mêmes  droits  d’a¬ 
près  le  droit  civil ,  pourquoi  (humer 
nui  agitais  mâles  la  faveur  de  sucre* 
der  ;i  tous  les  agitais  sans  distinction, 
et  la  refuser  aux  agnates,  si  ce  n'est 
quand  elles  sont  '■murs  du  défunt  1 
Aussi  ramenant  tout  aux  principes 
de  la  loi  des  Douze  tables,  nous  avons 
décrété  par  notre  constitution  que 
tous  les  agnats,  c'esl-à-dirc  tous  les 
descendants  par  mâles  „  hommes  nu 
femmes,  seront  appelés  indistinct 
terrien  t  â  la  succession  légitime  de 
leurs  agnats,  chacun  suivant  qu’il 

sera  le  plus  proche  en  degré,  et  nous 

> 

n  excluons  pas  les  femmes  agnates  , 

* 

quoiqu'elles  n’aient  pas  les  droitsde 
consanguinité  comme  des  soeurs  ger¬ 
maines. 


‘  La  loi  des  Do ii/o  Tables  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les 
nommes  et  les  femmes,  pour  les  appeler  comme  agnats  les  plus  proches 
à  une  succession.  Mais  une  jurisprudence  intermédiaire  n’ayant  plus 
appelé  les  femmes  agnates  à  une  succession,  en  cette  qualité,  que 
lorsqu'elles  étaient  sœurs  (lu  défunt ,  on  introduisit  aussi  une  distinction 
entre  les  divers  degrés  d'agnats  ;  les  frères  et  sœurs  du  défunt  prirent 
le  nom  d'agnats  consanguins  ou  de  consanguins  seulement  (’);  ceux 
d'un  degré  plus  éloigné  étaient  appelés  purement  et  simplement  agnats, 
et ,  parmi  ces  derniers,  Ton  ne  comprenait  plus  les  femmes  (â). 

A  cette  époque ,  étaient  donc  appelés  à  une  succession  ;  T  les  héritiers 
siens  ;  2“  les  consanguins,  frères  ou  sœurs;  3*  les  agnats  mâles;  V  les 
cognais.  Ainsi  les  femmes  non  consanguines,  ne  pouvaient  venir  à  la 
succession  d'un  agnat  que  dans  l'ordre  des  cognais .  tandis  que  cet  agnat 
aurait  pu  leur  succéder  dans  l’ordre  des  agnats.  Justinien  rétablit  la  loi 
des  Douze  Tables  à  ce  sujet,  et  les  femmes  agnates  ont  les  mêmes 
droits  que  les  hommes  agnats.  Nous  allons  voir,  dans  le  paragraphe 
suivant ,  qu'il  est  allé  encore  plus  loin. 

S IV.  llocctiam  addendum  noslrat  §  4.  Nous  avons  pensé  devoir 


(1)  eip.  iv.  xxvi.  i. 

(2)  Celle  distinction,  défntorablc  pour  les  Te  menés  lignâtes ,  dérivait  de  l'esprit  de  la  loi  Yoconia 
Pan),  sont.  IV.  K.  §.  23. 
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constitution! cxhtimavimus,  ul  trans¬ 
féra  lu  r  unus  tanluuiiBCHlo  gradua  a 
jure  cognaliimîs  in  légitimant  succes- 
sionem ,  ut  non  solum  fralris  fitius  et 
li lia  f  second  um  quod  jam  dclmivi- 
iii us.  ad  successions  tn  (lalriii  soi  \o- 
centur,  sed  ctiain  germaine  nmsan- 
gmmvc  vet  sororïs  utérin  ïc  JUius  et 
litiasoli,  et  non  deinneps  personne 
ima  cum  liisad  jura  avunculi  soi  per- 
veniant,  etmortuoeo,  qui  patruus 
q  u  idem  est  Ira  tris  soi  iïtiis,  a  y  uuculus 
au  téiii  sororis  sua*  soboli,  simili  modo 
ab  u troque  lalere  succédant,  tau— 
quam  si  amnes ,  ex  masculin  descen- 
dcnlcs,  légitimé  jure  vc niant,  scïli- 
ect  ubï  frateret  soror  superslites  non 
su  ni*  His  etenim  personis  præccdm- 
tilms,  et  surcessmncm  admittentk 
bus t  ecteri  gradus  rémanent  semoti, 
uddïcri  hcrcdslale  non  ad  slirpcs, 
sed  in  eapita  dividenda. 


ajouter  à  notre  constitution,  en  trans¬ 
portant,  de  t  ordre  des  cognais  dans 
celui  des  agnats,  un  degré  tout  entier 
«le  parents,  mais  un  degré  seulement: 
ainsi ,  non  seulement  nous  appelons 
à  la  succession  d’un  oncle  paternel 
le  fils  et  la  fille  de  son  frère,  comme 
il  vient  d'être  dit,  mais  encore  le  (ils 
ou  la  lille  de  la  sœur  consanguine,  ou 
nier iiu\  et  non  au  delà,  seront  appe¬ 
lés  à  la  succession  légitime  de  leur 
oncle  maternel  avec  les  autres  ne¬ 
veu  v  ou  nièces;  ainsi  r  lors  du  décès 
de  celui  qui  est  oncle  paternel  quant 
aux  enfants  de  son  frère  ,  et  oncle 
maternel  quant  aux  enfants  de  sa 
sœur,  tous  ces  enfants  des  deux  cotés 
succéderont  de  la  même  manière , 
comme  s'ils  descendaient  Ions  par 
mâles  du  même  auteur  commun  , 
toutefois,  en  supposant  que  le  défunt 
ne  laisse  ni  frères  ni  sœur.  Car,  si  ces 
derniers  venaient  à  la  succession  , 
ceux  d’un  degré  ultérieur  en  seraient 
entièrement  écartés,  la  succession  se 
partageant  par  tètes  et  non  par  sou¬ 
ches. 


,1  ustinien  ad  met  à  la  succession,  en  second  ordre,  dans  celui  dosagnats, 
non  seulement  les  femmes  a  quelque  degré  qu  elles  soient ,  qui  descen¬ 
dent  par  mêles  d*un  auteur  commun  avec  le  défunt,  cl  cela,  confor¬ 
mément  a  la  loi  des  Douze  Tailles;  mais  encore  les  enfants  d'une  sœur 
cotisanguine  ou  utérine,  quoiqu’ils  iraient  jamais  pu  être  considérés 
comme  s  étant  trouvés  sous  la  puissance  de  l’auteur  commun  :  on  elTefc, 
les  enfants  d'uue  sœur  sont  sous  la  puissance  du  mari  ou  de  l'ascendant 
du  mari  de  cette  sœur.  Toutefois  Justinien  restreint  cette  innovation  à 
un  soûl  degré,  au\  enfants  de  sœurs;  elle  ne  s  étend  pas  aux  petits— 
enfants  de  la  soeur  du  défunt,  ni  à  aucun  autre  cognât  du  quatrième 
degré  (f)  Elle  ne  comprenait  même  pas  alors  la  sœur  utérine  ni  le  frère 
Utérin;  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu’ils  furent  admis  comme  agnats  par 
un  a  fortiori  de  ce  qui  avait  été  adopté  pour  les  enfants  de  sœurs 
utérines  (a). 


(1  )  Kl  paraîtrait  même  qu'elle  serait  inapplicable  aui  oncles  ou  tantes  du  défaut,  qui  ne  seraient 
qur  cogtiats,  L.  4L  g.  L  C*  G,  5$+ 

(â)  En  534,  L.  15,  g§.  1  f  3  et  3*  C,  G-  5&. 
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\  oici ,  quant  aux  parents  appelés  en  second  ordre,  comme  agnats 
le  résumé  de  toutes  les  modifications  successives* 

1°  Sons  la  loi  des  Douze  Tables,  sont  agnats  entre  eux  les  descen¬ 
dants  du  moitié  auteur  eoinnum  qui  se  trouvent  sous  sa  puissance1,  ou 
qui  s’y  trouveraient  s  il  n  était  pas  mort* 

-  La  jurisprudence  intermédiaire  exclut  de  1  ordre  ries  agnats  les 
Femmes  qui  no  sont  pas  soeurs  du  défunt .  quoiqu’elles  se  trouvent  sous 
la  puissance  de  1  auteur  commun  ou  qu  elles  dussent  s'y  trouver  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  mort. 

3  Lu  droit  prétorien  admet  à  la  possession  de  biens  nnde  legitimi 
seulement  ceux  que  le  droit  civil  appelle  connue  agnats;  car  le  préteur 
ne  fait  point  dagnats,  lui  qui  ne  reconnaît  que  la  parenté  naturelle. 

V  Kri  1!)8,  Anastase  Ai  appela  les  frères  et  sœurs  émancipés,  en 
concours  avec  les  frères  et  sœurs  agnats ,  mais  avec  une  certaine  déduc¬ 
tion  (")  :  il  n'appela  pas  de  même  les  descendants  des  frères  et  sœurs 
émancipés.  Hien  ne  fut  décidé  par  cet  empereur,  relativement  aux 
I réres  et  sœurs  donnés  en  adoption,  ou  aux  parents  par  les  femmes. 

■V  Justinien  commence  (et  dans  les  InstiUHcs)  par  rétablir  les  prin¬ 
cipes  de  la  loi  des  Douze  Tables.  Les  femmes  agnates,  a  quelque  degré 
qu  elles  soient,  sont  donc  appelées,  comme  les  hommes,  à  la  succession 
d  un  lignât  Huant  aux  livres  et  stems  émancipés,  il  confirme  la  cons¬ 
titution  d  Anastase.  Mais  en  534  ,  i)  appelle  ces  derniers  sans  la  dimi¬ 
nution  qu'ils  devaient  éprouver  auparavant;  et  il  étend  la  même  faveur 
n  leurs  enfants  et  a  ces  enfants  seulement.  Dès  lors  les  enfants  de  frères 
émancipés  purent  venir  dans  la  succession  de  leur  onde  ou  tante  .  eu 
concours  avec  d'autres  neveux  ou  nièces  restés  agnats  (;i). 

Les  enfants  en  adoption  sont  censés  être  restés  dans  la  famille. 

Puis,  en  338,  Justinien  appela  comme  agnats  les  frères  et  sœurs 
utérins  en  concours  avec  les  frères  et  sieurs  consanguins',* 1 .  et.  en  33d, 
les  enfants  de  frères  et  sœurs  utérins,  en  concours  avec  les  neveux  et 
nièces  du  défunt  (5). 

Les  héritiers  appelés  dans  les  hvpolltèses  précédentes,  ne  venaient 
point  par  représentation;  car  le  droit  de  représentation  n  avait  lieu  que 
dans  1  ordre  des  héritiers  siens  :  ce  ne  fut  que  plus  tard,  par  la  Novelle 
118,  que  la  représentation  fut  admise  dans  les  successions  collatérales, 

$  V.  Si  plures  sintgradus  agnnlo-  $  3.  S  il  y  a  plusieurs  degrés  dfa- 
rnm,  npcrtclcxdiiodcrim  tahnlarum  gri.its,  la  loi  des  Douze  tables  appelle 


{()  t'sr  une  conslitution  rappel.  >>  uu  code  <hi  Justinien,  t..  4.  C.  S.  50. 

(î,  L,  trrre  IrgiLimt*  devait-il  avoir  k  doutait*  du  frore  émancipé?  C-’tfJl  te  que  dît  TlM-cspBiiii’ 
sur  le  liipv  V,  t  .  di-  livre. 

(“>}  [..  J 5,  gg,f  H  3.  C*  0,  5*. 

(4}  L  7.  C,  ^  5*. 

f.V)  L.  i?>.  gg.  2  et  5.  C.  d. 
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prnximmn  vocal  :  ilaque  si  verbi  gra- 
<m  -il  frai  (T  defuncti .  et  nhcrius  fra- 
li-j-  filins,  anl  patruus,  f rater  poüor 
habelut*.  Et  quamvis  singulari  nu¬ 
méro  usa  lex  proximuin  vocet  :  tamen 
dulmnn  non  est.  quin  et,  si  pl tires 
sint  ejusdem  gradus ,  oroncs  admit- 
[jinuir  :  oam  et  proprir  proximus  ex 
plurihus  graù ü ms  intcllegUur ,  et 
tamen  dnliium  non  est.  quin.  liect 
imussit  gradus  agnatorum,  porlineat 
ad  cos  hcmlitas. 
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à  la  succession  le  degre  le  plus  pro¬ 
che  :  si  donc,  parmi  les  agitais  ,  il  y 
a  un  frère  du  défunt  et  le  fils  d'un 
autre  frère  ,  ou  un  oncle  paternel , 
le  frère  sera  seul  appelé.  Et,  quoi¬ 
que  celle  même  toi  appelle  l'agita! 
le  plus  proche,  au  singulier,  il  esl 
certain  que,  s'il  y  a  plusieurs  agitais 
au  même  degré,  ils  viendront  ions 
en  concours.  Car,  en  parlant  de  l'a¬ 
gitai  le  plus  proche,  celte  loi  a  en¬ 
tendu  fixer  le  rang  enlre  les  agitais 
de  plusieurs  degrés;  mais,  s’il  y  en 
a  plusieurs  au  même  degré,  ils  vien¬ 
dront  tous  à  I  hérédité. 


§  VI.  Proximus  aul.  in ,  si  quidem 
inillo  testa meiito  facto  quisque  de- 
cesserit .  per  hoc  tempos  reqniritur  , 
quo  mort  u  us  est  is ,  eu  jus  de  heredi- 
tale  quæritur.  Quod  si  facto  lesla- 
mento  quisquam  deeesserit,  per  hoc 
lempus  requirilur .  quo  cérium  esse 
cœperit,  nullum  ex  testamento  hcre- 
dem  exlaturum  :  lune  enim  proprie 
quisque  intellcgitur  inlestatus  deccs- 
sîsse.  Quod  quidem  aüquando  longo 
temporc  dcclaralur  :  in  quo  spatio 
temporiS  s;epc  acrâlit,  ut,  proxi— 
intore  roortuo,  proximus  esse  inci- 
piat,  qui  morienlc  testatorc  non  erat 
proximus. 


§6.  Pour  détenu  hier  quel  est  1'agnal 
le  plus  proche,  on  se  reporte  an  mu¬ 
nirai  du  décès  du  de  cujus ,  lorsqu'il 
n’a  pas  laisse  de  testament;  s’il  en  a 
laissé  un,  on  se  reporte  à  l'époque  où 
il  est  devenu  certain  queson  héritier 
testamentaire  ne  sera  pas  héritier  ; 
c'est,  flans  cette  hypothèse,  à  celte 
époque,  en  effet,  qu'on  peut  dire  du 
défunt  qu'il  esf  mort  intestat.  Quel 
qnr  fois  celte  époque  se  fa  il  longtemps 
attendre;  or,  dans  ce l  intervalle,  il 
peut  arriver  que  l’agnal  le  plus  pro¬ 
che  lors  du  décès  étant  mort,  l'agnal 
plus  éloigné  commence  à  se  trouver 
au  degré  utile. 


Ce  qui  est  dit  ici  de  l'époque  à  laquelle  il  faut  se  reporter  pour  savoir 
quel  est  Vagua t  le  plus  proche,  est.  la  même  règle  que  pour  l'héritier 
sit  u.  Nous  répétons  que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  supposer  l'agnal 
vivant  au  moment  du  décès  du  de  cujus. 


^  VU,  Placebat  autem ,  in  eo  gé¬ 
néré  percipicndarum  hereditalum 
successiotiem  non  esse  .  i<l  est  ut , 
quamvis  proximus,  qui,  sccundum 
ea  ,  qme  dixiimis  .  vocatur  ad.  hcrc- 
dilatcm ,  aul  spreverit  hcreditatem  , 
a  ut,  antequam  adeat .  deeesserit , 
nihilo  inagis  IcgiLimo  jure  sequen les 
adrailluntur.  Quod  ilcruin  prætorcs, 
impcrfccto  jure  corrigenles ,  non  in 


S  7.  Dans  l'ordre  de  succession  des 
agnats,  on  n  admettait  pas  la  dévolu¬ 
tion  d'un  degré  à  un  autre  .  de  telle 
sorte  que,  si  l’agnat  le  plus  proche 
ainsi  que  nous  Pavons  expliqué,  ne 
venait  pas  à  l'hérédité,  soit  parce  qu'il 
iïc  voulait  pas  faire adiliun,  soit  parce 
qu’il  était  mort  avant  de  faire  adition, 
l'hérédité  n'était  pas,  pour  cela,  dé¬ 
volue  à  1‘aguat  d'un  degré  plus  élni- 
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tôt  il  in  sine  nelmi  llïrulo  rolînqiioUant, 
soi!  ov  cogiiatorum  online  pus  vona- 
hant,  utpote  agnationis  jure  ois  rc- 
f'Uiso.  Sed  nos,  nihîl  dresse  perfec- 
t  i ssimo  juri  eu  pien  t  e  s ,  nostra  comli- 
i ut iono  saiLvjimis.  <|ii.mi  de  jure  pa- 
tronalus,  hiimanitatc  suggerentc , 
protulimus,  sucressionem  in  agna- 
toni ni  hcroditetibus  non  <*sm*  ris  dr- 
negatidam.  nim  salis absurd uni  oral, 
quod  cognatisa  pnelore aprrtiini  est, 
hoc  agnalis  cssr  rechisum .  maxime, 
rum  in  oncre  quidem  tulclarum  et 
primo  grndu  déficiente,  scqiicns  suc- 
rrdit,  cl  quod  in  onrre  oblmcbat , 
non  rmt  in  hwro  pcrmissuin. 


gm*.  f.r>  préteurs  voulant,  encore  m 
reri ,  remédier  à  I  imperfection  du 
droit  ei  vil,  appela  ieul  bien,  dans  relie 
hypothèse  .  Vaguai  du  degré  uUc- 
rienr  ;  mais  seulement  dans  V ordre 
des  cognais.  Quant  à  nous,  désirant 
donner  toute  la  perfection  possible  â 
la  législation ,  nous  avons  décidi  , 
dans  une  constitution  que  l'huma¬ 
nité  nous  a  suggérée  sur  le  droit  de 
patronal,  qu'il  y  aura  dévolution 
d’un  degré  à  Vautre  pour  1  ordre  des 
agnats:  car  il  était  assez  absurde  que, 
ce  qu'avait  introduit  le  préteur  poul¬ 
ies  cognais ,  iùt  refuse  aux  agnats  ; 
user  d’autant  pins  dr  raison  ,  que  , 
tandis  qu'il  y  avait  dévolution  entre 
eu\  (tour  la  charge  île  la  tutelle  ,  il 
n  s  avait  pas  dévolution  lorsqu'il  s’a¬ 
gissait  du  bénéfice  de  l'hérédité. 


*  Il  y  a  dévolution  d'hérédité  d'un  degré  à  un  nuire ,  c’est-à-dire 
xucccssio  graduum,  lorsque,  les  héritiers  «lu  degré  le  plus  proche  faisant 
défaut  à  l  hérédité,  celle-ci  appartient  aux  parents  d'un  degré  ultérieur. 
Supposez  deux  frères  du  défunt,  appelés  par  conséquent  à  sa  succession 
connue  agnats  les  plus  proc lies  :  si  1  un  des  deux  frères  ne  vient  pas  à 
la  succession  parce  qu’il  n’a  pas  voulu  de  l’hérédité.  Vautre  frère  aura 
tout;  car  il  est  seul  et  il  est  au  degré  d'agnation  h*  plus  proche.  Mais 
si  les  deux  frères  répudient  l’hérédité,  elle  n'appartiendra  pas  aux 
agnats  d'un  degré  ultérieur,  par  exemple,  aux  neveux  ou  nièces  du 
défunt .  parce  que  au  moment  de  l'appel  à  la  succession  (  celui  du  décès, 
s'il  n'y  axait  pas  de  testament,  et  s  il  \  en  avait  ,  b*  moment  où  il 
est  devenu  certain  que  ce  testament  sera  i  net)  i  race)  il  y  avait  des  frères 
investis  du  droit,  à  cette  succession.  Or,  la  loi  des  Douze  Tables  ne 
faisait  qu'un  seul  appel  aux  agnats,  aux  plus  proches;  elle  n’eu  faisait 
point  un  autre  conditionnel  aux  agnats  plus  éloignés,  Kn  un  mot .  il  n  y 
avait  pas  dévolution  d'un  degré  à  un  autre  dans  l'ordre  des  agnats. 

Il  faut  avoir  bien  soin  de  ne  pas  confondre  la  représentation  avec  ta 
dévolution.  Lorsqu'il  y  a  dévolution  du  premier  degré  an  second  ,  le 
premier,  occupé  d'abord  par  des  héritiers  présomptifs,  se  troux'e  entiè¬ 
rement  déserté .  «*st  considéré  comme  n  ayant  pas  été  appelé  à  la  suc¬ 
cession  ,  et.  dans  l  ois  les  cas,  la  dévolu!  on  à  un  degré  ultérieur  n’a 
lion  qu’autant  qu  i!  n’y  a  pas  d'héritiers  au  degré  précédent.  Dans  le 
cas  de  représentation ,  au  contraire,  le  premier  degré  serait  toujours 
occupé ,  les  parents  du  second  seraient  réputés  y  monter  pour  y  prendre 
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la  place  des  parents  plus  proches.  Dans  la  dévolution,  l’hérédité  descend 
elle  mémo  d’mi  degré;  dans  la  représentation,  ce  sont  les  héritiers  qui 
se  rapprorhenl  de  l'hérédité  en  francliissant  un  ou  plusieurs  degrés. 

Ainsi  je  meurs,  laissant  un  fils  et  un  descendant  d'un  autre  lils  mort 
avant  moi.  Mon  petit-fils  franchira  un  degré  et  prendra  la  place  de 
son  père  dans  ma  succession  .  il  eu  aura  la  moitié  avec  son  oncle  :  il 
viendra  par  représentation.  Si  la  représentation  n’était  pas  admise 
parmi  mes  héritiers  siens,  il  serait  exclu  cio  ma  succession,  comme  se 
trouvant,  à  un  degré  plus  éloigné  que  mon  fils.  Si  je  meurs  .  ne  laissant 
pas  de  fils  .  mais  seulement  des  petits-fils,  il  peut  y  avoir  intérêt  pour 
ceux-ci  k  venir  par  représentation.  En  effet,  supposons  que  j’aie  eu 
pour  lils  Primus  et  Secundus,  morts  avant  moi,  mais  laissant .  Priions 
un  enfant  et  Secundus  deux  enfants;  venant  par  représentation,  l’enfant 
de  Primus  prendra  la  moitié  de  ma  succession,  à  la  place  de  sou  père, 
et  les  deux  enfants  de  Secundus  auront  l'autre  moitié,  à  la  place  de 
Secundus;  le  partage  alors  se  faisant  par  souches. 

Pour  les  agnats  il  n'v  avait  ni  représentation  ni  dévolution.  Justinien 
admet  pour  eux  ,  ici,  la  dévolution  :  plus  tard  r  il  leur  accorda  la  repré¬ 
sentation.  dans  sa  l'un  elle  f  18 ,  ainsique  nous  le  verrons  ultérieurement. 

Quant  aux  héritiers  nécessaires,  il  y  avait  bien  représentation  ;  mais 
la  dévolution  u  était  pas  possible.  En  effet ,  les  héritiers  siens  et  néces¬ 
saires,  non  seulement  sont  appelés  à  la  suf  cession,  maison  sont  investis 
irrév  ocablement  bon  gré  malgré  .  ils  ne  peuvent  la  répudier  ;  donc  leur 
degré  ne  peut  être  abandonné.  Cependant  les  héritiers  qui  ne  sont 
devenus  siens  qu'en  vertu  des  constitutions  (’),  ne  deviennent  pas 
héritiers  de  plein  droit  et  sans  leur  volonté  :  s'ils  sont  seuls  à  leur 
degré,  et  répudient  la  succession  .  celle-ci  sera  dévolue  aux  agnats. 


$  VIII.  Ad  légitimant  sucressionem 
nihilominus  vocalur  cliam  parens  , 
qui,  contracta  fiducia ,  filium  vol 
iiliam,  nepotem  vcl  neptem,  aedein- 
ceps ,  émancipai.  Quod  ex  noir  a 
constihilione  omuimodo  inducitur  , 
ut  emancipationcs  libcrorum  souper 
videantur  contracta  fiducia  fin  i;  cum 
apud  attliquos  non  aliter  hoc  obtinc- 
hat ,  nisi  spccialitcr  contracta  fiducia 
parens  matuimisisset. 


§  H.  On  appelle  aussi  à  la  succes¬ 
sion  légitime  d  une  personne,  l’as¬ 
cendant  qui  l'a  émancipée  avec  fidu¬ 
cie  ,  que  ce  soit  un  (ils  on  une  fille, 
un  petit-fils  on  une  petite-fille ,  ou 
tout  autre  descendant.  Mais,  d’après 
notre  constitution,  un  ascendant  qui 
a  émancipé  son  descendant,  esl  tou¬ 
jours  censc  l’avoir  fait  avec  fiducie, 
tandis  que,  dans  l’ancien  droit  .  il 
fallait,  pour  cela,  une  clause  expresse 
de  fiducie. 


(I)  ST.  Yangerow.  L  c  lit,  2«  p.  27 ,  pense  qu'avant  Justinien  il  n'y  avait  pas  sttCfteijiG  gradunnt 
dans  ]\»nlre  tirs  possessions  tiwrfe  J1!  Wr  ,  puisqu’on  n' appelait  ;i  rdh1  xnt'tT^nm  que  iwui  qu<>  ]v 
prélt’isr  regardait  t  omme  héritiers  siens  nu  moment  uù  il  devenait  certain  que  3e  défunt  était  morÉ 
inir^luiL  11  m  i  lait  autrement  siius  Juslinien  ;  Lt  a,  C  (1.  H. J,  parce  qu'il  appelait  en  premier  CW drtj 
les  ijesremLiiMs  sans  dislmeliuii 
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'  L  émancipé,  n'a  vaut  pas  d’agnats,  ru* *  pouvait  transmettre  sou 
hérédité,  à  défaut  d  héritiers  siens ,  qu'à  son  patron.  Or.  le  père 
émancipateur,  lorsqu’il  y  avait  ou  contrai  de  fidurîo  au  moment  de 
l'émancipation  (*),  était  traité .  à  l'égard  de  l'émancipé ,  connue  un 
patron  à  !  égard  de  son  ad'rnnrhi.  Justinien  |-)  dérida  que  lo.s  frères  et 
sœurs  de  l’émancipé  \  tendraient  en  second  ordre  (  relui  des  agnats'  dans 
la  succession  de  leur  frère  défunt,  et  que  le  père  émancipateur  rie 
viendrait  qn  après  eux. 

La  succession  des  Ois  de  famille,  relativement  au  pécule  adventice  , 
était  dévolue  dans  le  même  ordre,  et  aux  mêmes  personnes .  dès  le 
temps  de  Théodose  et  do  Valentinien  f  >)  :  Justinien  étendit  ensuite  la 
môme  règle  aux  pécules  castrons  et  quasi-castrens. 


TITULUS  III. 


TITRE  111. 


ht  SE.VVTTSCONSI  MO  ri'ETl'I-MAXO . 


l>r  SC.  TEIîTTfJ.IEX 


i'r.  I.ex  duodecim  tabularum  ita 
stricto  jure  ulebntur  .  et  praqionchat 
masculorum  progeniem ,  et  cos,  qui 
per  féminin i  sexus  ncccssi  Uniment 
sihi  junguntur,  ad  eu  jexpcllcbat .  ut 
ne  quidem  inter  malrem  et  (ilium 
tiliamve  ullro  cilroquc  ftercdilalis 
capicndæjus  daret ,  uisi  quod  præ- 
torcs  ex  proximitate  cognalorum  cas 
persunasad  successionem ,  bon  a  um 
possessions  unde  cognnti  accommo¬ 
da  la,  vocahant. 


Pr.  La  lui  des  Rou?.c  tailles  donnait 
une  telle  préférence  aux  mâles  sur 
les  descendants  par  femmes,  qu  elle 
n  accordait  aucun  droit  de  succession 
même  entre  la  mère  cl  ses  enfants;  et 
le  préteur  n'admettait,  de  succession 
entre  eux  que  comme  plus  proches 
cognais,  dans  le  troisième  ordre,  au 
moyen  de  la  possession  de  biens  a  ntl? 
coynal  i. 


Les  femmes  n'exerçant  pas  de  puissance  .  ne  pouvaient  avoir  d  hé¬ 
ritiers  siens  ;  et  elles  ne  pouvaient  avoir  pour  agita ts  leurs  enfants  /  , 
puisque  ceux-ci  étaient  sous  la  puissance,  non  de  l'ascendant  exerçant 
ou  ayant  du  exercer  la  puissance  paternelle  sur  leur  mère,  mais  de 
leur  père  ou  de  1  ascendant  de  leur  père,  Le  préteur  seul  admettait  la 
mère  à  la  succession  de  ses  enfants;  mais  en  troisième  ordre  :  or.  le 
Sc.  Tertullien  eut  pour  but  d’appeler  la  mère  à  cette  succession ,  en 
second  ordre. 


(î)  VojfCï  Supra*  p,  Î36  et  1 58 . 

(2)  L  L  CL  G.  56- 

(3}  LL.  3  eU<  C  6.61.  L.  H.  C,  6,  59. 

(*)  «  ce  ri'ést  lorsijudh's  étaient  m  manu  mariti  ;  car  alors  rites  étaient  loto  ftharnm  ,  et  par 
conséquent  t  mi  ire»  corn  mu  iuiürs  de  l««rs  eiifanls,  Vny.  Supra,  p.  96  «*t97.  Sous  Justinien  h  manu? 
était  depuis  long-temps  tombé*  en  désuétude 


*  T  \  fc| 

-)‘lo 


TITRE  lit.  DU  SÊNATUS  CONSULTE  TE  RT  11  LIEN. 

g  1.  Sed  hæ  juris  angustiffi  poslea  S  !  ■  Cette  rigueur  du  droit  civil  fu( 
cmcndalæ  sunL  Et  primus  quklcm  ensuite  adoucie.  Et  d’ahord  l'cmpe- 
divus  Ciaudius  matri ,  ad  solatium  reur  Claude,  pour  consoler  une  mère 
liherurum  amissorum  ,  légitimant  en-  de  ce  qu  elle  a\ait  perdu  ses  enfants  , 
rum  dctulit  hereditalem.  lui  en  accorda  la  succession  légitime. 


§  II.  Poslea  autrm  scnatusconsulto 
Tertulliano,  quoi!  divi  Hadriani  tem- 
poribus  factura  est  ,  plenîssime  de 
tristi  succession?  matri ,  non  etîam 
a  via’ ,  deferenda  cautum  esi  :  ut  ma¬ 
ter  tngenua  Irinm  liberorum  jus  Ita¬ 
liens.  liberlina  quatuor,  ad  bona 
filiorum  filiarumve  admiltatur  intes- 
tatorum  morLuorura,  Hcet  in  potes- 
talc  parent is  est,  ut  scilieel ,  cum 
alieno  juri  subjeeta  est .  jussu  cjus 
atleat.  cujus  juri  subjeeta  est. 


g  2.  Plus  tard  ,  du  temps  d’Adrien, 
fut  rendu  le  Sc.  Tertulicn  qui.  par 
mie  disposition  générale ,  appela  la 
mère  !  mais  non  l'aïeiilc)  à  la  succes¬ 
sion  ah  intestat  de  ses  enfants,  pourvu 
qu'elle  fût  mère  de  trois  enfants,  si 
elle  était  ingénue,  et  de  quatre,  si  elle 
était  affranchie ,  lurs  même  qu’elle  sc 
serait  trouvée  sous  la  puissance  d’un 
ascendant  :  seulement ,  dans  ce  der¬ 
nier  cas.  elle  ne  devait  faire  adilion 
que  par  l'ordre  de  son  chef  de  famille. 


'  Claude  n'avait  fait  une  telle  faveur  qu’à  une  mère  en  particulier. 
Mais  le  Sc,  Tortullien  posa  une  règle  générale  pour  toutes  les  mères 
sans  distinction,  pourvu  qu’elles  remplissent  les  autres  conditions 
énoncées  au  î;  2  '■)„  Ce  -Sc.  est  indiqué  par  notre  texte,  comme  ayant 
été  rendu  sous  le  règne  d’Adrien  :  mais  plusieurs  interprètes  le  placent 
sous  le  règne  d’Antonin-le-Pieux 


§111.  PræferunUir  autem  matri  li- 
beri  defuneti ,  qui  sui  sunt,  quive 
suorum  loco,  siveprimî  grades  ,  sive 
ulterioris.  Sed  et  fdiæ  suæ  mortute 
films  ici  filîa  opponitur  ex  eonstitu- 
tionibus  malri  defuncta? ,  td  estaviffi 
suœ.  Pater  quoque  utriusque,  non 
etisin  nvus  vcl  [iroavus,  matri  ante- 
ponitur,  scilicet  cum  inter  eos  solos 
de  ber  édita  te  agitur.  I  rater  autem 
consanguine  us  tam  filii  quam  flliæ 
cxcludcbat  mat  rem  ;  soi' or  autem 
consanguinca  pariter  cura  maire  ad- 
mittebatur  :  sed  si  fueral  frater  et 
soror  consanguinei ,  et  mater  liberîs 
honora  ta ,  frater  quidem  malrem  ex- 
dudebat,  communis  autem  erat  fac- 


fî  .1.  Mais  à  la  mère  sont  préférés 
les  enfants  du  défunt .  héritiers  siens 
un  tenant  la  place  d'héritiers  siens, 
qu'ils  soient  au  premier  degré  ou  à 
des  degrés  ultérieurs.  Et  même ,  en 


vertu  de  constitutions,  le  lîls  et  la 
fille  d’une  fille  décédée  sui  juris  sont 
préférés  a  b  mère  de  celle-ci ,  c  est- 


à-dire  à  leur  aïeule.  Passe  égale¬ 
ment  avant  elle  le  père  du  défunt  ou 
de  la  défunte,  mais  non  l’aïeul  ou  le 
bisaïeul .  lorsqu'il  n'v  a  concours 
qu’entre  laïeut  ou  le  bisaïeul  el  la 
mère.  Quant  à  la  sceur  consanguine . 


elle  est  admise  avec  la  mère  ;  mais  si , 


avec  celte  so-ur,  il  y  a  un  frère,  la 
mère  est  exclue  par  le  frère,  quoi- 


(I)  Paul.  Sent.  IV.  9.  V!p.  XX'  l.  K.  g.  ü. 

i'  L'in  do  Homo  9 1  ( ,  to-i  de  J.-C.  du  sort,-  t|ue  Ankinin-le-Picüt  ienit  appelé  ici  VJnrn.do 
nom  de  son  père  adoptif. 


i.vsim  n:s  de  JlismiEN.  i.ivru;  ne. 


(éditas  r\  a*quis  parlîbus  fratrî  et 
sorori. 


qu’avant  ïc  nombre  d'enfants  .  r( 
alors  l'hérédité  se  partage  egalement 
entre  le  frère  rl  la  sieur. 


*  En  vertu  du  Se.  Tertullicn,  la  mère  obtint  la  succession  di*  ses 
enfants  d'après  le  droit  civil ,  en  second  ordre,  mais  par  préférence 
aux  agnats.  Toutefois  cette  succession  civile  lui  était  refusée; 

1  Lorsque  son  fils  avait  laissé  des  enfants,  soit  qu'ils  fussent  appe¬ 
lés  dans  l'ordre  de  la  possession  de  biens  undc  fil/eri,  soit cjn" ils  fussent 
héritiers  siens,  soit  enfin  qu'ils  fussent  dans  l'ordre  des  cognais  (').  far 
l'etTet  du  Se.  ürphîtien,  dont  il  sera  bientôt  parlé,  des  constitutions  im¬ 
périales  admettaient  que  les  enfants  d  une  fille  défunte  excluraient  la 
mère  du  droit  de  succéder  à  sa  fille  en  verîu  du  Se.  Ter  lui  lien  (a); 

2°  Lorsque  f enfant  avait  laissé  un  père,  appelé  à  sa  succession  d’après 
le  droit  civil,  comme  per  en  s  manumisaor ,  ou  même  à  la  possession 
de  biens  ram  re  (3) 

3"  Lorsque  le  défunt  avait  un  frère  consanguin  qui  lui  survivait.  S  il 
n’avait  laissé  que  des  sœurs  consanguines  ,  la  moitié  de  la  succession 
appartenait  à  celles-ci,  l'autre  moitié  à  la  mère.  Peu  importait  que  la 
consanguinité  fut  naturelle  ou  adoptive.  (-1 *), 

Au  reste  ces  personnes  ne  paralysent  le  droit  que  le  Se.  Tertullicn 
donne  à  la  mère,  qu’aufant  qu'elles  viennent  effectivement  à  la  succes¬ 
sion  ;  car  si  elles  s’abstiennent,  répudient  ou  se  font  restituer  contre 
une  acceptation,  elles  ne  font  plus  obstacle  au  droit  de  la  mère  (:,j.  De 
telle  sorte  que ,  si  le  défunt  a  laissé  une  mère  ,  un  agnat  et  un  père 
émancipé  ,  la  mère  viendra  tout  recueillir,  tandis  qne  s’il  n’avait  pas 
laissé  d’agnat ,  la  mère  ne  viendrait  qu'en  troisième  ordre,  par  la  pos¬ 
session  de  biens  undc  cognât i ,  avec  le  père  émancipé  (R).  Si  donc:  à  un 
enfant  survivent  la  mère,  une  sœur  consanguine  et  un  père  émancipé  . 
tout  dépendra  du  parti  que  prendra  la  soeur  ;  si  elle  accepte,  la  mère 
viendra  avec  elle  à  la  succession  de  son  fils,  en  vertu  du  Sr.  Tertnllicn, 
comme  héritière  :  si  la  soeur  répudie,  la  mère  ne  viendra  qu’en  troi¬ 
sième  ordre ,  avec  le  père  émancipé,  au  moyen  de  la  possession  de 
biens  undc  cognati.  Par  conséquent,  dans  cette  hypothèse,  ïa  délation 
de  l'hérédité ,  quant  à  la  mère ,  est  en  suspens  tant  que  la  sœur  consan¬ 
guine  ne  se  sera  pas  prononcée  (”) .  n  où  résulte  cette  autre  conséquence 
qu’une  simple  possession  de  biens  sera  un  obstacle  au  droit  héréditaire 


(I]  L.  2. 1?.  9.  n,  38.  17. 

(3)  LL.  1.  i.C.O.  57.  L.  U.  C.  6.  55.  L.  3.  C.  Tli.  5.  1 

(3)  Ülp.  l.c.L.  2.  g-  13.  L.  3.  D.  3B.  17, 

{  »)  L.7.  C.  8.36. 

S)  L.  2.  8.  <0.  t  i.  1t.  38.  17 

«)  L,  2.  g,  17.  I).  38.  17. 

'.TJ  L,  2.  g.  18.  ib. 


Tl  T  H  lî  III.  nr  S  LU  A  T  LS  Cü>SLUT,  TERTL'LLIKX. 


proprement  dit .  tandis  qif  ordinairement  la  succession  civile  et  la  pos¬ 
session  de  biens  sont  dévolues  concurremment .  sans  que  lu  ne  entrave 
l'autre. 


IV.  Sed  nos  cons LitiUione ,  quant 
in  cotiicc  nostro  nom i no  dccorato  jm- 
suimus.  matri  subvenicndum  esse 
existimav  imus,  rrspicîcntcs  ad  nat li¬ 
ra  m  .  et  puerpérium  et  periculum  et 
s.epe  inortem  ex  hoc  casu  ma  tribus 
illalam  bicoque  impium  esse  credi- 
dinuîs.  casum  fortuitum  in  ejus  ad- 
mitti  d  n  tri  meut  u  m  :si  enim  ingenua 
1er  vel  libertina  quatiT  non  peperit, 
humer  ito  defraudatur  sueeessione 
suormn  tiberorum  :  quid  enim  per¬ 
çai  if  .  si  non  plures ,  sed  paucos  pe- 
[H>rit  >  EtdedirausjuslcgUimum  plé¬ 
num  matri  bus  ,  sive  ingenuis.  sîve 
liberlims,  etsi  non  ter  eni\a>  fuerint 
vel  q u.i ter ,  sed  eimi  tantum  vel  eam, 
qui  quaivc  morte  intcrcepti  sunt,  ut 
et  sic  voceutur  in  liberoruni  suorum 
legitimam  succession em. 


$  i.  Par  une  constitution  insérée 

ij 

dans  notre  code ,  nous  avons  cm  fie— 
voir  Favoriser  la  mire,  eu  egard  au  vœu 
de  la  nature  ,  ou*  dangers  qu’elle 
court,  à  la  mort  qu  elle  affronte  dans  la 
gestation  et  l'enfantement.  En  effet,  il 
otniî  in  h  u  ma  in  de  faire  tourner  contre 
elle  le  hasard  du  plus  ou  moins  de 
couches  ?  et  de  In  frustrer  de  la  suc¬ 
cession  de  ses  en  faut  s,  parce  que,  étant 
ingénue  ,  die  n’eu  aurait  pas  eu  trois, 
ou  quatre  fiant  affranchie.  En  quoi 
s’est -elle  rendue  répréhensible  lors¬ 
qu  elle  n  eu  un  moins  grand  nombre 
d'enfants?  Nous  avons  donc  accorde 
le  droit  de  succession  à  la  mère  , 
ingénue  ou  affranchie,  quoiqu’elle 
n'aît  pas  trois  ou  quatre  enfants,  mais 
seulement  celui  de  la  succession  du¬ 
quel  il  s'agît.  De  cette  manière  elle 
arrivera  à  la  succession  de  ses  en  finis 


en  second  ordre. 

* 

Depuis  le  Se.  Tertullie»  et  avant  les  modifications  de  Justinien , 
mentionnées  dans  notre  parai; ra plie  et  le  paragraphe  suivant ,  le  droit 
de  succession  de  la  mère  ,  à  l'égard  de  ses  enfants  ,  avait  déjà  éprouvé 
des  changements.  Ainsi  Constantin  avait  décidé  que  la  mère  ,  ayant  le 
jw»  tiberorum ,  viendrait  à  la  succession  de  son  fils,  non  seulement  avec 
une  sœur  consanguine,  mais  encore  avec  l’oncle  paternel  et  ses  descen¬ 
dants  jusqu'au  second  degré;  dans  ce  dernier  cas  ,  elle  avait  les  ‘1  3 
si  elle  avait  le  jm  tiberorum,  et  le  1  3  seulement,  si  elle  ne  lavait  pas  (■). 
Constantin  n’avait  porté  aucune  atteinte  aux  droits  des  enfants  ou  des 
frères  et  soeurs  ;  mais  Théodose  et  Valentinien  appelèrent  à  la  succes¬ 
sion  le  frère  émancipé  du  défunt ,  que  la  mère  excluait  auparavant .  en 
le  plaçant  dans  les  droits  d’un  oncle  paternel  ou  de  ses  descendants, 
par  conséquent  en  lui  accordant  1  3  ;  les  deux  autres  tiers  appartenant  à 
la  mère.  Ils  décidèrent  en  mémo  temps  que  la  mère  qui  n’ aurait  pas  b* 
jws  tiberorum  ,  ne  ferait  le  sacrifice  que  d’un  tiers  pour  !  oncle  paternel 
et  les  agnats  (*). 


I]  !..  I.  C,  Th.  s.  (. 
L.7.  L.  IV  3.  I. 
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* 


Depuis  JiHtinmn  :  I'  la  mère  est  dispensé'*  du  l;i  nécessité  lin  pn 
fiherorum  (');  2*  elle  exelal  Ponde  paternel  et  les  autres  agnats  pli»  élni- 
priés:  :i  elle  n'est  plus  exclue  par  les  frères  du  défmd  :  si  «  Ile  vient 
avec  «les  frères  seulement  .  mi  avec  des  frère e  et.  des  sœurs  ,  elle  parta¬ 
gera  pur  tètes  avec  eux  (2). 

Il  après  la  Novelle  ii .  c.  17,  lorsque  la  mère  v  ient  en  concours  avec 
des  sœurs  seulement,  elle  n’obtient  plus  qu’Ul»  [>art  virile.  Si  .  outre 
«a  mère  et  ses  frères  et  smursq  le  défunt  a  encore  laissé  son  père,  celui- 
ci  ira  que  l'usufruit  des  biens  de  son  (ils ,  mort  fils  de  famille,  la  nue- 
propriété  appartient  aux  frères  et  sœurs  et  à  la  mère  par  portion  virile. 
Si  .  dans  la  même  hypothèse  ,  le  fils  est  mort  mi  jnris  ,  le  père  et  la 
mère  auront  les  2  :i  en  usufruit,  l'autre  tiers  de  l’usufruit  et  fa  nue- 
propriété  du  tout  appartiendront  aux  frères  et  sœurs  (3).  S'il  n'y  a  ni 
frères  ni  sœurs  .  mais  seulement  un  père  et  une  mère,  celle-ci  sera 
exclue  par  le  père  (*). 


V  Sed  mm  anlea  Coustilutiones, 
jura  légitima  presrxulantes.  pnrûm 
malrcmadjuvahant ,  partira  eam  pra;- 
gravabaul,  et  non  in  solidum  eam 
vocahanl ,  sed  in  qiiilmsdam  casihus. 
Icrtiam  parlcn;  cia bstr.di cilles,  écrits 
(cgilimis dahnul  personis.  inalüsau- 
tem  contrariant  ficicbanl  :  nobisvi- 
sum  est  ,  recta  et.  «dmplici  via  malrem 
omnibus  legitimis  personis  anteponi. 


Ji  (,es  anciennes  constitutions  , 
s'attachant  trop  aux  principes  de  la 
succession  légitime,  sous  certains 
rapports  favorisaient  la  mère .  et  , 
sous  d'autres,  lui  portaient  préjudice. 
En  effet ,  elles  n'admettaient  pas  lou- 
jimrsla  mère  pour  le  tout:  quelquefois 
elles  lui  déduisaient  un  fiers  pour  le 
donner  à  certains  agnats,  et  quelque¬ 
fois  elles  l'étaient  n  certains  agnats 


et  sine  ultadominuüono  fîliortim  suo- 
rnm  succession em  aceipere,  excepta 
fratriset  sororis  persona .  sive  con- 
sanguiuoi  sint,  ÿivcsola  cogna  lionis 
jura  habentes,  ut,  quentadmoduiu 
eam  toto  alio  ordini  légitime  præpn- 
suimus,  ita  omncs  fralros  et  sorures, 
sîve  legitimi  siut.  sive  non,  ad  ca- 
pîenda3  heredilates  sîmul  vocemns  , 
ita  tamen .  ut ,  si  quidem  suite  sorures 
a  g  na  La.'  vel  cognât» ,  et  mater  de- 
functi  vel  dcfunctœ  supersiut.  di- 
mîdiam  quidem  mater,  alferam  vero 
dimidiam  parlent  omncs  sorures  ha- 
beant .  si  vero  matre  superstîte  et 


pour  le  donner  à  li  mère.  Nous  avons 
(iris  une  voie  plus  directe  et  plus 
simple,  en  préférant  la  mère,  dans  !a 
succession  de  ses  enfants,  à  tous  les 
agnats,  sans  aucune  diminution,  à 
l’exception  cependant  du  frère  et  de 
la  so  u  r,  consan gu  ins  ou  eogn.it  s.  Pa r 
conséquent  ,  en  préférant  la  mère  à 
tous  les  autres  agnats.  nous  voulons 
que  les  frères  et  sœurs  concourent 
avec  la  mire,  de  sorte  (pie.  s  il  n’y 
a  que  des  sœurs,  agnats  ou  cognais, 
la  mère  ait  In  moitié,  et  les  sœurs 
1  autre  moitié,  et  que.  si  l'enfant  laisse 
une  mère  et  un  frère  on  «les  frères 


fl)  !..  a.c.  s,  SJ. 

[Ü.  U.  7,  pr.  D.  38.  ^  T. 
(S)  J  7*  ;■?,  4.  a  .jf. 
(  t)  L.  2  C  cuti- 
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*m-  * 


frain*  vel  fratrihus  solis,  vel  etiam 
r  uni  soronlms ,  r  légitima  sive  sola 
cognai  ionïs  jura  habcutihus,.  intes¬ 
tates  quis  vd  in  tes  U  ta  morialur  ,  in 
eapila  distrihuatur  ejus  horeditas* 

§  VL  Set]  queuta rl modum  nos  ma- 
Irihus  prospcximtis ,  ita  cas  opnrtet 
sua1  snhoîi  ronsulere  :  snturis  ri  i  . 
quod ,  si  tu  turcs  liberia  non  prtimnt, 
vel  iu  lorum  rcniuti  vel  cxcusnli  in- 
Ira  liiimim  prière  ncglexcrmt,  ab 
oorum  ïmpuberum  morictHimn  suc- 
cessmne  merito  ro  pollen  tur. 


$  Vil.  Lied autrui  vulgo  quœsitus 
rit  filins  filiave,  potest  acl  lion  a  ejus 
ma  lcr  ex  TerLulliano  scnatusccmsulto 
admilli. 


seulement*  e[  meme  encore  des  sœurs, 
frères  et  sœurs  agents  ou  cognais»  la 
succession  ah  intestat  se  partage  alors 
par  têtes  entre  la  mère  et  les  frères  et 
sœurs. 

§  fi.  Mds  de  même  que  nous 
veillons  aux  intérêts  de  la  mère, 
de  même  celle-ci  doit  vriller  aux  in¬ 
térêts  de  ses  enfants.  Si  dnne  une 
mère  n  a  pas  eu  le  soin  de  faire  don¬ 
ner  des  tuteurs  A  ses  enfants,  ou  d'en 
faire  nommer  d'autres,  élans  l'armée, 
à  la  place  de  ceux  qui  seront  desti¬ 
tués  ou  excusés,  elle  sera  déchue  de 
leur  succession  dans  le  cas  où  ils 
viendraient  a  mourir  impubères. 

§  7-  Une  mère  peut,  en  vertu  du 
Se.  Tertullien,  venir  à  la  succession 
de  scs  enfants,  même  bâtards. 


TÏTULUS  IV. 


TITRE  IV. 


ni;  >ï:\ati  scons:  i:ro  onpiiimxo.  m;  sëxati  sconsitte  oupiutien 


Pr.  Per  contraritim  autem  t  ut  li- 
beri  ad  bona  matrurn  mtcslatarum 
admiltantur .  senatusconsulto  OrpUi- 
tiano,  Orphito  et  Itufo  consulibus , 
efFecium  est,  quod  latum  est  divi 
Marri  temporibus.  Et  data  est  in  ni 
liiin,  quam  fi  lia?  légitima  h  er  edi  ta  s, 
etîâmsi  alicno  juri  subjeclî  sunt  ;  et 
proTeruntur  etconsanguineisctagna- 
tis  rua  Iris. 


Pr.  Par  réciprocité ,  le  Se,  Or  phi - 
tien  a  eu  pour  but  d  appeler  les  en¬ 
fants  à  la  succession  de  leur  mère 
morte  intestate  :  ce  Se,  a  été  rendu 
sous  le  règne  de  l’empereur  Marc- 
Aurel  e  *  et  sous  le  consulat  d'Or- 
phi  Lus  et  de  lin  fus.  En  verlu  de  ce 
Sr,  ,  les  enfants  viennent  à  la  suc¬ 
cession  de  leur  mère  comme  agiiais, 
quoiqu'ils  soient  soumis  à  une  puis¬ 
sance  paternelle  ;  et  ils  sont  préférés 
aux  frères  consanguins  et  aux  autres 
agnats  de  leur  mère. 

la  succession 
.  d'après  Iv  droit  civil ,  et  ne  pouvait 
que  comme  coguafce,  de  même 

que 
rendu 


fïe  même  que  la  mere  ,  autrefois,  ne  pouvait  venir  à 
de  ses  enfants  d  aucune  manière 
\  arriver,  d'après  le  droit  prétorien 
aussi ,  les  enfants  us étaient  appelés  à  la  succession  de  leur  mèi 
comme  cognais*  en  vertu  du  droit  prétorien.  Le  Se.  OrpTiitien 
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sous  Marc-Aurèlo  et  Commode  ^  dérida  que  les  enfants  suceèdo- 
raient  à  leur  mère ,  à  l’exclusion  des  consanguins  et  des  autres  a gnats  (2 3 * * * 7)  ; 
ils  n'avaient  à  craindre  de  concours  que  de  la  pari  ilim  patron  c1'.  Et 
il  \  avait  cela  décorum  un  ,  cuire  le  Sc.  Tertullien  cl  le  Sr.  Orpîiitien  , 
que  le  droit  de  succession  qu'ils  établissaient  .  ne  pouvait  éprouver 
mienne  atteinte  d'une  petile  déchéance  d' État  {»’:  :  mais  il  est  tout— à-fait 
impossible  que  la  jurisprudence  romaine  ai]  [tennis  aux  enfants  de  suc¬ 
céder  à  leur  mère  lorsqu’ils  avaient  éprouvé,  même  seulement  une 
moyenne  déchéance  d’Etat;  car,  lorsque  Ulpien  (1..  I,  §1».  1).  18.  17.1 
s'exprime  ainsi:  qui  rei  rapitaUs  dumnatus  ne-que  reslithtus  est,  etc. ,  on 
il  faut  remplacer  neque  par  atque,- ou  bien,  par  rei  capitalis  tlnmnutus, il 
entend  un  ritoven  dent  Yc.rhtim<ttio  a  été  amoindrie  ,  e]  itim  un  citoven 

m  3  (y 

dont  I  c.rîjtimfl'/io  a  été  entièrement  détruite  ("d. 

Si  les  enfants  répudient  tous  la  succession  de  leur  mèrè .  les  anciens 
principes  reprennent  leur  vigueur;  elle  esl  dévolue  aux  agnats  {*'). 

Le  S<*.  Orphitien  ne  donnait  aux  enfants  qu'un  droit  de  succession 
dans  le  patrimoine  de  leur  ntèfe.  Mais,  d’après  une  constitution  de 
Valentinien  ,  Tbéodose  et  Arradius  ") ,  les  petits-fils  devaient  suc¬ 
céder  à  leurs  aïeuls  maternels  et  à  leur  aïeule  paternelle,  de  telle  sorte 
qu'ils  obtenaient,  dans  leur  succession  ,  la  part  de  leur  prédécédé,  sous 
la  déduction  d’uu  tiers  réservé  aux  rnhéri  liera  de  leur  mère,  nu  d'un 
quart  pour  les  agnats  que  ces  enfants  excluaient  {*),  Justinien  supprima 
celte  réserve  du  quart  pour  les  agnats  flans  la  L.  ult.  C.  0.  55  et,  plus 
tard,  la  réserve  du  tiers  pour  les  cohéritiers  de  la  mère,  dans  sa  No~ 
velle  18.  c.  1.  de  manière  que,  dès  lors,  les  descendants  agnats  ou 
cognais  eurent  un  droit  égal. 


§  l.  Scd  cum  ex  hoc  senatuscon- 
considlo  nepoles  ad  avis*  successio- 
nem  légitime  jure  non  vocabantur, 
pustca  hoc  constitutionibus  prinripa- 
lihus  emendatum  est.  ut ,  ad  simili— 
lurUncrti  filiorura  filiarumquc ,  et  nc- 
polcs  et  neptes  voccntur. 


§  Mais  comme  les  pet  us-fils  no¬ 
taient  pas  appelés  à  la  succession  ’dc 
leur  aïeule  en  vertu  de  ce  Sc. ,  des 
constitutions  impériales  ont  accordé 
aux  petits -enfants  ia  faveur  que  ce 
8c.  accordait  aux  enfants  du  premier 
degré. 


•I 


De  même  que  le  Sc.  Tertullien  n’appelait,  à  la  succession  d'un  enfant’ 
ue  la  mère  ,  et  en  excluait  l’pfeule,  de  même  le  Sc.  Orphitien  n'appc- 


(1)  I/dii  83 !  0e  Home. 

(2)  Cl|>.  fr.  XXXV).  7. 

(3)  L.  t.g.  2.  n.SS.  )7 . 

(»)  L.  1.  g.  R.  I).  r bid. 

(.*>)  f..  103  t)  .70.  16. 

(«)  L.  t.  g.  0,  P.  3S.  17. 

(7)  En  l'an  dn  J.-C.  389. 

«}  L.  -V,  C,  Th.  3.  I,  L.  0,C.  6. 


a 
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lait,  a  la  succession  de  tour  more  ,  que  les  en  faute  du  premier  degré ,  et 
en  évalua  il  co  m  \  d'un  degré  plus  éloigné.  Mais  ces  derniers,  sous 
Théodose,  ont  pu  succéder  à  leur  aïeule. 


§  II.  Seïendiim  es*  antem ,  hujus- 
iriodi  siirressioncs,  quasi  Vert ullinno 
et  Orphitîann  dcfcnmlnr,  capilis  de¬ 
mi  riut  ion  c  non  perum,  prnpter  ilium 
régulant,  quo  nova*  hcrrditn  tes  légi¬ 
tima!  capitis  dcminutionc  non  pe¬ 
rmit,  set!  illrr  soTp t  qure  ex  loge 
duudecirn  tabiilarum  dcFmmlur. 


fi  (II.  Novissime  sdendurn  est, 
ctia  ni  illos  li  héros,  qui  v  ni  go  quasi  ti 
sunt,  ad  ma  tri  s  hereditatem  ex  hoc 
scnatusconsulto  admit!;. 

55  IV  Si  ex  pliiribus  légitimas  ha- 
redi hm  quidam  omiserint  heredîta- 
tem,  vcl  morte  ,  vel  alia  causa  irn- 
peditî  fucrint,  quo  minus  adeant  : 
reliquis,  qui  adiorint,  accrescit  i 1 1 a— 

rum  portio.et,  liceLniLcdcccsserint, 
quiadicrint,  ntl  heredes  tamen  eorum 
perlincL 


s  2.  II  y  a  cette  remarque  à  faire 
que  la  decheance  d  élai  il  est  pas  un 
lalisl n c I e  aux  successions  déférées  par 
les  Sc.  Ter! u! lien  et  Orphilien,  par 
suite  d  une  règle  générale  qui  veut 
que  la  déchéance  d’étnt  nom  pèche 
pas  les  successions  légïHmcs  nouvel¬ 
les  +  mais  seulement  relies  dérivant 
de  la  loi  des  Douze  Tables, 

§3.  Il  faut  enfin  observer  que  ce 
Se.  admet  à  l'hérédité  delà  ruère  les 
bâtards  eux-mêmes, 

§  S  ,  Si,  de  plusieurs  héritiers  légi If- 
limes,  les  uns  omettent  de  hure  édi¬ 
tion  ,  ou  sont  empêchés  de  faire  adi- 
tion,  soit  par  la  mort,  suit  par  toute 
autre  cause ,  leur  part  accroîtra  n  ceux 
qui  ont  fait  ad  i  Lion,  ou  aux  héritiers 
de  ceux-ci ,  morts  depuis  leur  ndition. 


D’après  ce  dernier  paragraphe,  les  héritiers  légitimes  du  premier 
degré  sont  appelés  à  1  exclusion  de  tout  agnat  d'un  degré  ultérieur  :  et 
Ions  ,  à  1  exception  d'un  seul,  eussent-ils  laissé  leur  place  vacante,  la 
succession  resterait  toujours  exclusivement  attachée  au  premier  degré 
et  profiterait  au  seul  agnat  qui  svy  rencontrerait  et  aurait  fait  ad  if  ion  : 
les  parts  des  autres  lui  accroîtraient  de  son  vivant,  où  à  ses  héritiers, 
après  sa  mort  De  telle  sorte  que  la  dévolution  Saurait  lieu,  pour  In 
degré  ultérieur,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  ,  qu’autant  que  le 
premier  degré  n’aurait  produit  aucun  héritier  ayant  fait  adition. 


TITÜLUS  V. 


DR  St  CCLSSTOXK  CO GXATOÎU’M 


TITRE  V. 


ru:  la  srccESSiox  des  cogna  is 


Pi\  Posl  siios  hernies,  eosque, 
quos  înter  suos  hernies  pnclor  et 
eonstilutiones  vocanl,  cl  pusl  légi¬ 
timés  (que  numéro  sunt  agliati  t  cl 


Pr.  Apres  les  héritiers  siens  ,  ainsi 
que  ceux  que  le  prêteur  et  les  cons- 
LiLulions  rangent  parmi  eux ,  eE  apres 
les  heritiers  légitimes,  c  cst-û-dire  , 


i 


• . 
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hi ,  quos  in  lucum  ngnatorum  lam  su- 
jir.nlir iii.  st-n-iï I In  .  qiiaiu  nos- 

Ira  ercxit  constitiiUo)  t  proxîmos 
cogna  Los  prslor  vocal. 


les  agnats,  et  ceux  que  les  Sc.  ainsi 
que  mitre  coustïlul  ion  rangent  parmi 
les  agnnts,  le  préteur  appelle  les  cu- 
gtiats  les  plus  proches. 


La  loi  des  Douze  Tables  avait  établi  I rois  ordres  de  succession* 
savoir  :  des  héritiers  siens  des  nouais  eî  des  gentils.  Lo  umstils  (enaien! 
h  la  constitution  primitive  des  Romains ,  a  la  division  des  citoyens  en 
curies  rt  en  décuries  cm  (fentes  f1).  Lutte  constitution  primitive,  (Ta  près 
lac  [il  elle  ehaqtie  citn\  en  était  compris  dans  une  gens  ou  famille  |  >olit  icjno, 
recul  pou  à  peu  de  graves  atteintes,  d'abord  par  suite  de  la  prépondé¬ 
rance  conquise  par  la  démocratie  sur  Vaurien  esprit  de  caste,  et  surtout-, 
plus  tard,  par  nncorporàtion  à  là  cité  romaine  de  ITtalie  toute  entière 
et  meme  de  toutes  les  prownees.  De  telle'  sorti1  que, du  temps  de  Gains  . 
le  troisième  ordre  de  succession  ,  celui  des  gentils ,  ne  devait  figurer 
tout  au  plus  que  pour  mémoire,  et  qifon  lui  substituait  généralement 
celui  des  cognais,  ou  parents  par  le  sang,  introduit  par  le  droit 
prétorien  (2). 


§  I  O  un  parte  nat  urali  s  cognai  iu 
speclalur..  Nam  agnati  cnpitc  demi- 
nuti,  qutqur  ex  his  prngcniti  sunt, 
ex  leur  duoderim  tabularum  inter 
légitimas  non  hahmtur ,  sed  a  præ- 
tore  tertio  ordinc  vocanlur,  cxceptis 
sûIïs  Lantmnmodo  fratre  et  sororc 
cmancipalis  ,  non  etîam  tiberis 
roruin.qiios  lex  Anastasiana  eu  ni  fra- 
trihus  integri  juris  conslitulis  \ocat, 
q u idem  ad  legitimam  fralris  heredi- 
Latem  si vc  sorerîs?  non  æquis  tamen 
parlibus  ,  sed  nim  alîqua  demiiui- 
üone  ,  qunm  facile  est  ex  îpsiuscons- 


£  1 .  Le  prêteur,  dans  celle  partie 
de  son  édit,  ne  s'attache  qu  i  la  pn- 
renté  naturelle,  Ainsi  les  agnaïs  et 
leurs  descendants  qui ,  a  cause  d  une 
déchéance  d'étal,  ne  peuvent  plus 
succéder  en  second  ordre,  en  vertu 
de  la  loi  des  Douze  Tables,  succèdent 
en  troisième  ordre  ,  en  vertu  du  droit 
prétorien.  Toutefois  les  frères  et  sœurs 
émancipés,  mais  non  leurs  enfants, 
concourent  dans  la  succession  légiii- 
nie  d  un  frère  mi  d’une  sœur,  d'après 
la  constitution  d  Ànastaso,  avec  les 
frères  restés  agirais,  cependant  pour 


(  I  )  \ ayez  Supra  „  p,  2. 

f-1  \ i(it>ntir ,  L  %  ;trnd.  Gulbêry},  p.  1 — indiqua,  comme  ayanl  été  gentils  entre  eux,  les  mem¬ 
bres  île  diverses  familles  (  même  non  parentes  pur  le  rang  réunies  en  une  corpcrnimn  do  en*ie  , 
livre  tin  carnelère  es  senti  elle  ment  politique;  tous  avaient  un  nom  propre,  de  ferme  pairony  nuque, 
étaient  ingénus,  sans  au  tu  ne  tache  dpeselnvage  parmi  les  ancêtres.  Cicéron  (Top.  G,  définit  ainsi 
Jes  Gentils  :  qui  in/er  se  coi/rw»  tirjusine  smiîI  ;  non  en  salis  ;  *pn  tr-1*  mjriïuf*  onumb  nt  :  ne  id 
q  u  idem  salis  esl;  ijrioeitm  majorum  neflio  JterpiMfetn  smnuf  .-abest  elîam  nnnc,  yn  capite  mn  stinf 
dcmiiitiO\  fll.  QrfcoUn  pen*e  qu'il  faut  entendre  par  lh  wicm^fcs  d'une  famille  lïflVflHeftissrtMfCj 
d' extraction  purement  ingénue,  par  rapport  anx  membrr*  dr  ta  famille  ajJrM.eb.it!  cl  à  foules  scs 


tant  pirations  (Inst.  Mc).  Sa  longue  déserta  h  on  sur  ce  peint,  quoique  fort  savante  cl  digne  Carreler 
laLLontion ,  a  été  for  le  ment  ébranlée  par  M,  DumCtfgeT  Inst-  de  Gains .  Ira . mites,  p.  el  sni*. 
mais  il  nous  parait  impossible  d'admettre,  sur  les  Génitif  ,  (opinion  du  traducteur  «le  Gains  :  il 
H: tend  donner  ce  nom  am  cuNalêraui  «prés  le  septième  degré  des  lignais ,  qui  établiraient  Jeu; 
généalogie  de  manière  à  faire  reconnaître  leur  nom.  Nous  nous  en  tiendrons  donc  a  l'opi niou  •  i ■ 


Skbubr,  toute  emprunte  du  caractère  antique 
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litti lionis  vcrhis  col lïprcrr  ,  aiiis  voro 
agnalis  inferioris  gradus,  licet  ca- 
pilis  denmuilionem  passi  non  sont , 
tamcn  eus  antoponit,  et  proculdtibio 
cogna  tis. 

^  II.  Ilos  ctiam,  qui  per  féminin! 
sexus  pcrsotias  ex  tronsverso  cogna- 
tionc  jungunlur,  tertio  gradu,  proxi- 
mjtn tis  Domine .  practor  ad  succes- 
sioncm  vocal. 


des  portions  inégales,  comme  on  peut 
s’en  convaincre  en lisantcette  consti¬ 
tution,  et  ils  sont  préférés  aux  agnats 
d'un  degré  ultérieur,  quoique  non 
déchus  d'état  7  et ,  à  plus  forte  raison, 
aux  cognais. 

4;  ï.  Sont  aussi  appelés  par  le  pré¬ 
teur  ,  à  la  succession  comme  cognats, 
les  collatéraux  qui  ne  sont  parents 
du  défunt  que  par  les  femmes. 


'  Le  préteur  appelle  au  troisième  ordre  tous  les  parents  naturels  . 
sans  avoir  égard  à  la  parenté  civile  résultant  du  rapport  établi  par  une 
puissance  paternelle,  par  conséquent  les  agents  qui  ont  perdu  cette 
qualité  par  une  déchéance  d'Etat,  et  ceux  qui  iront  jamais  été  agnats , 
tels  que  les  parents  par  les  femmes.  Notre  texte  ne  parle  que  des  colla¬ 
téraux  par  les  femmes,  parce  que  les  parents  unis  à  des  femmes  ou 
réciproquement ,  en  ligne  directe,  venaient  en  second  ordre,  soit  en 
vertu  des  Se,  Tertullicti  et  Orphitien,  soit  en  vertu  des  constitutions  de 
Théodose  et  de  Justinien. 


|  III,  Libcri  quoque,  qui  în  adop- 
tivafamÜia sont,  ad  naturalitim  pa¬ 
rent,  uni  bercditalcm  hoceodcm  gradu 
vocantur. 


§  d.  l.cs  enfants  qui  se  trouvent 
dans  une  famille  adoptive  viennent, 
dans  le  même  ordre,  à  la  succession 
de  leurs  ascendants  naturels. 


Lorsque  des  enfants  donnés  en  adoption,  se  trouvent  encore  dans 
tes  liens  de  l'adoption  au  moment  de  la  mort  de  leur  père  naturel ,  ils 
ne  peuvent  lui  succéder  comme  héritiers  sien®,  puisqu' ils  ne  sont  pas 
sous  sa  puissance  ,  ni  par  la  possession  de  biens  vnde  liheri .  puisque  le 
préteur  n’accorde  cette  possession  qu'à  ceux  qui,  au  moment  de  la 
mort  du  père  naturel  ,  n'ont  pas  l  espoir  de  la  succession  du  père 
adoptif,  ils  ne  viennent  donc  que  comme  cognât*  à  la  succession  de  leur 
père  naturel.  Sous  Justinien,  il  en  est  autrement,  b  adoption  ne  rompant 
plus  les  rapports  de  puissance  paternelle,  à  moins  ([ue  le  père  adoptif 
ne  soit  un  ascendant.  Ce  que  nous  venons  de  dire  avait  cependant 
toujours  son  application  pour  les  émancipés  qui  s’étaient  donnés  en 
adrogation. 

Hans  la  famille  adoptive,  l'adopté  ne  pouvait  succéder  que  comme 
agnat  aux  collatéraux  ,  puisqu'une  fois  sorti  de  cette  famille,  il  ne 
pouvait  sc  rattacher  à  l’un  de  ses  membres  par  la  parenté  naturelle. 
Mais,  quoique  agnat ,  il  pouvait  avoir  intérêt  à  invoquer  les  droits  de 
la  cognation  (étant  agnat,  il  était,  à  [dus  forte  raison,  cognât),  si.  par 
exemple,  n  étant  pas  l'agnat  le  plus  proche,  tous  les  agnats  qui  le  pré- 


[XSTÏITTES  UE  JUSTINIEN  LIVRE  NI 


iiîdaiiMit  désertaient  la  suixossimi  a  laquelle  losiippelail  (a loi  des  Douze 
laliles  :  comme  la  succession  îles  agnats  réadmettait  pas  la  dévolution 
don  degré  à  un  autre,  baguai  du  degré  ullérieur,  étant  en  même  temps 
le  plus  proche  rognât ,  avait  besoin  de  la  possession  de  biens  nntfr 
cogvati  peur  succéder* 


£  IV,  Yulgo  quæsilus  milium  ha- 
bere  agnation,  manifestum  estf  nim 
agnalio  a  paire  .  cognaliu  siî  a  maire; 
hiaiilem  nullmii  pat  rem  habere  in- 
lêllegunlur,  Eadcm  rationencc  inter 
se  quidem  possunt  videri  consan¬ 
guine!  esse,  quia  consanguimlalîs 
jus  s p mes.  esL  agnalhum  :  tfirUum 
igitur  cognât i  sont  silo,  suui t  et  ma- 
tris  cognatis*  Haqne  omnibus  islhea 
parte  compeiit  hmmrum  possessiu, 
qua  proximilalîs  nomme  cognali  vo- 
i'nnUir. 


£  Ir.  Il  est  évident  que  les  bâtards 
ne  peuvent  pas  avoir  dagnats;  car 
l'agnation  vient  du  père ,  ét  la  cogna¬ 
tion  de  la  mère  :  or  les  bâtards  sont 
censés  ne  point  avoir  de  père.  Par  le 
meme  mot  il’ ",  ils  ne  peuvent  être  con¬ 
sanguins  entre  eu\  ,  puisque  [a  con¬ 
sanguinité  e^L  une  espèce  comprise 
dans  l'agnation.  Ils  sont  donc  cognais 
entre  eux  et  avec  les  rognais  de  la 
mère.  Ainsi  le  prêteur  les  appelle  a 
la  possession  de  biens ,  en  vertu  de 
la  partie  de  Ledit  qui  s'applique  aux 
cognais  les  plus  proches. 


Les  enfants  nés  d'un  coneubiiiat  ont  un  père  certain;  mais,  comme 
eelui-ci  ne  peut  exercer  sur  eux  do  puissance  paternelle,  üs  viendront 
;i  sa  succession  comme  cognais  et  réciproquement,  Justinien  a  réglé 
leurs  droits,  dans  la  sucession  de  leur  pèn^  intestat,  au  sixième  du 
patrimoine ,  tant  pour  eux  que  pour  leur  mère  (r. 


§  V.  Hoc  loco  et  illuil  neeessario 
admonendi  sumus  :  agnaiionis  qui- 
dem  jure  admitli  aliquem  ad  h  cré¬ 
dita  tem*  etsî  dccimo  gradu  sit,  si  v  a 
de  loge  duodecira  lalmlarurn  qnæra- 
ramus,  sive  deudietoquG  prælor  Icgi- 
timisheredibus  daturum  se  houorum 
possessionem  poIliceLur*  Trn  vîmî  talîs 
\oro  nominc  lus  solîs  prælor  pro¬ 
mit!  il  bonorum  possessionem  ,  qui 
risque  ad  sexlum  gradum  cogualio- 
nis  sont,  et  ex  sc  primo  a  sûbrino  so- 
brinaque  nalo  natœve. 


§  Ij.  Il  nous  reste  â  faire  observer  ici 
qu'un  héritier  peut  etreadmis comme 
agnat  *  même  au  dixième  degré,  soi! 
d'après  la  loi  des  Douze  Tailles,  soit 
d'après  le  chef  de  l'édit  dans  lequel 
le  préteur  promet  la  possession  de 
biens  uw/c  legitimi*-  Mais,  dans  l  or- 
dre  des  cognais  t  le  préteur  ne  [ter¬ 
me  t  la  possession  de  biens  que  jus¬ 
qu'au  sixième  degré,  et ,  dans  le  sep¬ 
tième  |  qu'au  (ils  et  à  la  tille  nés  de 
cousins  et  de  cousines  issus  de  ger¬ 
mains. 


*  Le  préteur  léappdle  a  la  possession  de  liions  tonie  cognati  que 
jusqu'au  sixième  degré  *  et,  dans  te  septième,  elle  n’est  accordée  qu'à  , 
certaines  personnes  indiquées  par  notre  texte.  Àti  contraire,  lesagnats 
sont  appelés,  par  la  loi  des  Douze  Tables*  à  quelque  degré  qu  ils  soient. 


(I)  Mot,  SO  c  §  4. 


TITRE  VI,  DES  DEGRES  DE  COGNATION, 


Lar\  si  notre  paragraphe  parle  du  dixième  degré ?  ce  u  est  que  pour 
indiquer  un  degré  foriemeot  éloigné  :  d’autres  textes  nous  apprennent 
que,  dans  1  ordre  des  agnats,  aucune  limite  n  était  fixée  {*}, 


TITULÜS  VI. 

DK  GBADflM  S  COGNATION  IS, 

Vv.  Iloctoco  uecessarium  est  e\pi> 
nere,  quemadmodum  gradusrogna- 
tiunis  numerentur.  Qua  in  rc  inpri- 
inis  admoucndi  sumus,  cognât  ion  cm 
aliam  supra  numerari,  aliam  infra, 
aliam  ev  traits  verso,  quæ  clîarn  a  là- 
ter*  dicïtur.  Supcrior  cognalio  est 
parentum  ;  iriferior  liberorum;  ex 
Ira  ns  verso  fratrum  sororumve,  eo- 
rnmquc,  qui  ex  liîs  progenerantur , 
et  coi iv en  ien ter  patrui,  amitæ,  avun- 
culi,  materteræ.  Et  supcrior  quîdcm 
et  inferîor  cognalio  a  primo  gradu 
i ne i pi L  ;  at  ca,  quæ  ex  Lransvcrso, 
numéral ura  secundo. 


§  I  Primo  gradu  est  supra  pater, 
mater;  infra  filîus,  filin. 


g  II.  Secundo  supra  a  vus  ,  avia  ; 
infra  nepos,  neptis;  ex  transverso 
frater,  soror. 


§111.  Tertio  supra  proavus,  proa- 
xia;  infra  prouepos,  proncplis;  ex 
transverso  fralris  sororisque  filins, 
lilia  s.  et  crmvenîenier  patruus,  amita, 
avunenlus,  matertera.  Patruus  est 
patois  fraler,  qui  Grccce  vo- 


TITRE  VI. 

DES  DEGRES  DE  COGNATION 

I*r,  Il  est  nécessaire  d  expliquer  ici- 
comment  se  comptent  les  degrés  de 
cognation  :  et  d'abord  il  faut  savoir 
qu'il  y  a  deux  sortes  de  parentés, 
l'unedirccLc  et  l'autre  collatérale;  la 
première  se  subdivise  en  supérieure 
et  inférieure,  La  cognation  directe 
supérieure  est  celle  des  ascendants; 
la  directe  inférieure  est  celle  des  des¬ 
cendants.  En  ligne  collatérale  sont 
les  frères  et  sœurs,  et  leurs  descen¬ 
dants  ,  ainsi  que  les  oncles  paternels, 
les  tantes  paternelles,  les  oncles  ma¬ 
ternels  et  les  tantes  maternelles.  Les 
cognations  supérieures  et  inférieures 
commencent  par  le  premier  degré  , 
tandis  que  les  collatérales  commen¬ 
cent  par  le  second  degré. 

§  ! ,  Au  premier  degré  de  la  cogna¬ 
tion  supérieure  sont  le  père  et  la 
mère;  au  premier  de  1  inférieur  sont 
le  fils  et  la  fille, 

§  ï.  Au  second  degré  de  la  cogna- 
lion  supérieure  sont  l’aïeul,  l’aïeule; 
au  second  de  ^inférieure  sont  le  pc- 
Lit-fils  et  la  petite-fille;  au  second  , 
en  ligne  collatérale  ,  le  frère  et  la 
sœur. 

§  3.  En  ligne  ascendante  sont ,  au 
troisième  degré,  le  bisaïeul  et  la 
bisaïeule; en  lignr descendant*,  l 'ar¬ 
rière-pot  it-fils  et  larrir  rc-pctite-ftllc; 
en  ligne  collatérale,  lelils  et  la  fille 
d'un  frère  ou  dïine  sœur  ;  et  par  cou- 


!■)  E  [>.  SS.  IC.  1  ii si.  IH  2.  g  3,  cftam  foHpissj’wQ  gradu,  III.  fi.  §  12.  t  iunyn- 

nmo  ijrttdu  tir. 
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cntur;  avunculuscst  mat  ris  frater, qui 

a  pmi  ürœcos  prnprie  y-i -y*;  apprl- 
lalttr  T  et  promîscue  f'zi*;  dicîtur* 
Amila  est  patrîs  sortir  ;  malortcra 
vero  niîi tris  suror  :  vdraque  7 
vol  apud  quosdam  appdbUur, 


^  IV.  Quarto  gnulu  supra  nhavus , 

abavia;  infra  nbnepos,  abnrplis;  ex 

tra  ns  verso  frai  ris  sororisqim  nepos  , 
ne  plis ,  eteonvenienter  pair  mis  mag- 

n  1 1  s  t  ami  ta  magna  (id  esi  avi  frater 
ri  suror  ,  item  avunculus  magmis, 
matertçra  mngna  (id  est  aviæ  frater 
et  soror),  coTisoIirîmis ,  cnnsobrina 
(id  est  qui  quæve  ex  fratrihus  mit 
sororihus  progcnerantur).  Scd  qui¬ 
dam  recte  ronsLibrinos  cos  proprie 
puLant  dici ,  qui  ex  duabus  sororibus 
progenerantur,  quasi  consororinos ; 
vos  vero,  qui  ex  duobus  fratribus 
progonerantur,  proprie  frotres  pa- 
t rudes  vocnri  (si  aulem  e\  duobus 
fratrihus  filiæ  nascantur,  sonores  pa¬ 
triotes  appel laulur)  ;  al  eos?  qui  ex 
fratrc  et  sororc  propagaiitur  ,  amiti- 
nos  proprie dici  (nrnitæ  Luæ  fil ii  con- 
sobrmutn  te  appdlanl,  tu  ïllosatni- 
linos), 


g  V.  Quinte  supra  a  La  vus,  alaûa; 
infra  adnopos,  adncptis;  ex  trans¬ 
verso  fi  al  ris  sororisque  pronepos  T 
proneptis,  et  conveuicuter  propa- 
Iruiis  j  proami  la  (id  est  proavi  frater 
ri  sororjj  pniavunCuluK,  promater- 
tera  (  ût  est  proavi æ  f rater  et  soror  } , 
ilem  fratris  patruelb,  sororis  pa- 


séquent  aussi  ronde?  paternel  t  la 
faute  paternelle*  l'oncle  maternel  et 
b  tante  maternelle.  On  appelle  po¬ 
intus  le  frère  du  père,  nomme  en 
grec  :  arutu'ulus  le  frère  de  la 

mère,  nomme  en  grec  i  nn 

et  l’autre  portent  le  nom  de  Où 
Amila  est  la  so-nr  du  père:  malvr- 
trra  la  sœur  de  ii  mère:  l  une  et 
la  litre  sont  désignées  par  le  nom  de 
Oziv  OU  de  Cr^i;* 

§  fk  Au  quatrième  degré  l’on  trouve 
en  ligne  ascendante,  le  trisaïeul,  la 
trisaïeule-  ;  en  ligne  descendante,  les 
enFants  des  arrière-pelîls-enfnnts  : 
en  ligne  collatérale,  les  petits-enfants 
d’un  frère  ou  d  une  sœur .  et  par  con¬ 
séquent  aussi  les  grands-unrles  ei  les 
grand* ta  nies paternels  (c'est-à-dire  le 
frère  et  h  sœur  de  ['aïeul ) ,  ainsi  que 
les  grands-oncles  et  les  grand*  tan  tes 
maternels  (c'est-à-dire  le  frère  et  la 
sœur  de  l  aïeule  ) ,  et  enfin  les  cousins 
germains  (c’est-à-dire  les  enfants  de 
deux  frères  ou  de  deux  sous rs  ),  Ce¬ 
pendant  quelques-uns  pensent  que 
les  cûnsobrini  sont ,  à  proprement 
parler,  les  enfants  de  deux  sœurs, 
comme  qui  dï  rai  te I  es  comoror  ini,  cl 
que  les  enfants  de  deux  frères  s’ap¬ 
pellent  f mires  palruelcs  (et  sorores 
patrueles  si  ces  enfants  sont  des  fil¬ 
les]  ;  ils  ajoutent  que  le  nom  de  unit* 
f/m  doit  être  propre  aux  enfants  qui 
naissent  d'un  frère  et  d'une  sœur  (par 
conséquent  les  fils  de  votre  La  nie  pa¬ 
ternelle  vous  appelleraient  consobri- 
rms 1  et  v  o  us  les  appelleriez  ami  Uni  ). 

S  3,  Au  cinquième  degré  sont  , 
en  ligue  ascendante,  le  quadrisaïeult 
la  quadrisaïeule;  en  ligne  descen¬ 
dante,  les  petits-enfants  des  arrière- 
petits-enfants  ;  en  ligne  collatérale, 
les  petits-enfants  d'un  frère  ou  d  une 
sœur ,  et  par  conséquent  aussi  les 
père  cl  mère  des  grands-oncles  et  des 
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inielts.  coiisobrîuî  romubrin»,  ami- 
tini.  amilinæ  lltùis  lilio ,  propiArso- 
brinus  sobrin  i  t  lii smiL  pair  ni  maiçiiî, 
a  mit  >t  magna1 ,  avnnculi  magni ,  ma- 
:  criera*  magna*  lilins  fi  lia 


$5  VI.  Sexto  grailu  sunl  supra  tri- 
lavtis,  Irilavia  ;  infra  trincpds  trinop- 
lis;  ex  transverso  fratris  sororisqm* 
abnrplos  aluieplis,  rt  ronvcnicnter 
nltpnlrmis,  abnmila  (  id  est  ahavi 
Ira  1er  cl  sucer),  abnvunrulns  ahrita- 
iitUra  (til  est  abavi;r  ira  ter  et  soror), 
item  sobrini  $nbrina*qui*  (  i«l  est  qui 
qua*vr  ex  liai  ri  bus  veî  snrorilms  pa- 
truelibus  Vél  cousobfihis  vel  âmiti- 
nis  progencranlur). 


^  Vit.  tïaetenns  ostendisse  sutli- 
eirt ,  quemailmodum  grades  cogna- 
1  jouis  immiTCnlur.  Namque  ex  his 
palam  est  înlcllcgri-c,  quemadmodum 
ultrriiis  qtioquc  grades  numrrarc 
debemus  :  quippc  semper  gênera  la 
qua’quc  persona  gradum  adjiciat,  ut 
longe  facilius  sil  respoudere,  quolo 
quisque  gradu  sil,  quant  prupria 
cognationis  appel  lui  iom*  qnoinquain 
iletiutare. 

» 

§  Y 111.  Agnationis  qiioqur  gratins 
rod'  in  modo  mrnioranUn . 


grandlantcs  paternels  (  r’ost-ü-din 
le  frère  et  lu  sœur  du  bisaïeul)  et 
les  pire  et  mère  des  !<rnnds-uneles  et 
i\(*s  ^rmuVlaïUes  maternels  (r  esi-à- 
dire  les  frère  et  sœur  de  la  bisaïeule 
de  même  les  enfants  des  cousins  {■  r 
mains  du  cMv  paternel  ou  du  rùb 
mnierfteL  ainsi  que  les  enfants  de 
grands-oncles  paternels  ou  mater 
nels. 

P  f*.  Le  sixième  degré  comprend  , 
en  ligne  ascendante,  le  quinlisaïenL 
la  quintisoïcule  ;  en  I ït^no  descen¬ 
dante,  les  arrière-petits-enfants  dis 
arrière-petits-enfants;  en  li^ne  col¬ 
laterale  .  les  entants  des  nmère-pc 
lits-enfants  du  iVèreou  de  la  sœur,  et 
aussi  le  grand-père  et  la  grand'mère 
des  grands-ondes  et  des  grand’ Liinlcs 
paternels  mi  maternels  (c'est-à-dire 
le  frère  et  la  sœur  du  trisaïeul  ou  de 
b  trisaïeule  J;  de  meme  les  petit? 
enfants  des  cousins  germains  (c’est 
à-dire  les  petits-enfants  des  f mires, 
patrueli's  .  des  cmsobrini  et  des 

amîtmL 

* 

$7. 0  qui  ]>r*Vrèdo  d+vit  suflire  pont 
faire  comprendre  commen  t  se  comp 
lent  les  degrés  de  cognation  :  car  ou 
peut ,  de  la  même  manière,  complet 
les  degrés  ullérionrs.  En  «-fiel .  cha 
que  personne  engendrée  forme  un 
degré:  de  sorte  qu  il  est  plus  facile 
de  dire  à  quel  degré  se  trouve  une 
personne,  que  de  lui  donner  une  de 
nomination  particulière. 

■ 

S  S.  Les  degrés  d'agnation  se  comp 
lent  de  même. 


*  Les  noms  attribués  à  chaque  degré  se  trouvent  énoncés  dans  le 
texte  ;  quant  à  la  manière  de  compter  eu  ligne  directe,  les  ascendants 


ou  descendants  ,  et  en  ligne  collatérale,  nous  renvoyons  ci-dessus 
p.  UHî.  Les  degrés  de  parenté  se  comptent  de  la  même  manière  en  droit 
français. 

Ml 


i\su tu n:s  m:  j i  sti n î  f;>  u v b e  1 1  ( 


$l\  Scdeuitt  ru  u;is  verilAsoeuhta 
li(l(M|uain  per  mire?  auimis  Immititirn 
infïgiUir,  ii'lc»  nerissai  mut  du xmins, 
pnsL nan  ti iunrni  : .nuliiimi,  itîani  nm 
præsi'hli  liluo  iinmhi  c|n.i U'i ms pos 
si  ut  et  a  il  i üiiis  <4  n  iiis|ïtu'Linnr  ado 
lescctiLes  pprfectîssmiam  graduum 
dortriuaiu  adipisn 


^  U.  Mais  comme  mi  se  tonne  mu 
idée  plus  exacte  des choses  ni  v  ayant 
c(  il  Vu  rnml;mî  nous  avons  nu  tpi  il 
*  'lait  indispensable,  après  notre  vx- 
pose  ors  degrés  de  [Wirenté,  de  join¬ 
dre  iri  un  La  Menu,  afin  que  les  jeunes 
gensawnt  une  parfaite  intelligence 
«1rs  dégrrsde  parente  par  leurs  oreil¬ 
les  cL  leurs  veux. 

<v 
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$  illutl  reri  mn  «si .  ail  servi  lis 
rognai  innés  il!  un  parLomedirti ,  i| ti.i 
pru\ imitais  nomme  bmionim  pns- 
■essio  [immîUilur,  mm  prriinerr 
nam  lier  ulh  ont m jeu  loge  lalis  crtg- 
nalia rnmputabnlur.  Set]  iiosl ra  mus- 
I  II titione  .  quant  pro  jure  palroimlns 
ft'riimis  (qnud  \u>  iiM|iie  ad  nnstva 
(empara  salin  ohsrurmn  atque  mihe 
plénum  et  undiquc  CouTusum  fuerafh 
et  lior  .  huniamtatc  suggerrnle.  eon- 
cossïmus,  ut  *  si  qnis  in  senilj  cnn- 
sorlioeonstiluttLsJihcnim  vrl  librros 
haimerîl.  sive  ex  libéra.  sîve  c\  ser- 
\  îlis  rondirionis  multerr,  vel  contra 
smn  y  il  lier  e\  libero  vel  srrvn  ha- 
bnrrît  lïtieros  rujnseiimqne  se  vus, 
cl  n i J  liborlatcm  bis  porvcinonlibus, 
et  hi,  qui  e\  servit i  ventre nati  smiL 
liberia  toi  n  mrrucrinit,  vel,  dum  îmi- 
lieres  rihcnr  eranl ,  ipsi  in  semlu- 
lenieos  hahummt ,  et  pnslrn  ad  b- 
bertatcm  pçrveneninl ,  ut  bi  ornnes 
ad  succession  Cm  vel  palrisvel  malris 
ventant ,  patronatus  jure  in  bar  parte 
sopilo  :  Uns  enim  liberns  non  sol  uni 
in  smmim  parcntnm  snccessioiitem  . 
scil  rliam  -dlcrum  in  aller  i us  muluam 
suceessioriem  vnenvimus,  ex  ilia  lege 
speeialîler  eos  vocantès,  sive  soli  ift- 
Ycntanlur,  qui  in  servitnte  naii,  et 
pus Ira  ruanumissi  sunl  .  sive  un  a 
mm  aliss  .  ([Cil  pnst  1  ibcrln  te  m  pa¬ 
re  ni  uni  concept  i  surit ,  sive  ex  eailem 
maire,  vel  ex  emlem  paire,  sive  ex 
dûs  imptiis  ad  similiiudinem connu, 
qui  i  v  juslis  ruiptîis  procréait  sunt. 


S  M  Hepeliiis  a  laque  omnibus, 
qtur  jain  tradidiniiis ,  apparet ,  non 
se  m  jier  eus,  qui  parent  gradum  cog- 
natîoms  obUnent  ,  pari  1er  vocari  , 
coque  ampli  us,  nec  eum  quiilcm  , 
qui  proxiinior  sit  côgnalus,  semper 
pot îorein esse  Cum  enim  prima  causa 


^  t u  II  est  certain  qu  niitrcloê  i 
partie  de  l  edit  qui  promettait  b  pn 
session  île  biens  «aux  rognais  les  plu 
proches  *  ne  s'appliquait  pas  ;ui\ 
rugmilions sers  Mrs,  et  <; ki  il  n  >  a\uil 
mienne  lui  qui  eumpUH  relie  rogn  : 
lion  pour  quelque  chose.  Mais,  dan. 
la  rousliJuiiun  que  nous  nions  pii 
labre  sur  le  droit  du  patronal  (  dru  il 
qui,  jusqu'à  nus  jours,  était  rouverl 
de  in  nt  d'übsruriU1  )  ,  l‘  huma  n  île 
nous  a  suggère  les  dispositions  qui 
suivent  :  si  un  esclave  a  eu  un  ou  phi 
sieurs  ou  buts  d'une  femme  libre  ou 
d  une  fem nie  esclave,  ou  si  une  femme 
csrla\o  a  eu  des  enfuis  d’un  sex< 
quelconque  d’un  homme  libre  ou 
d’un  esclave,  lorsque  rot  esclave  ou 
cette  esc  lave  „  ainsi  que  leurs  en  fan  b 
nés  on  esclavage,  seront  parvenus  à 
la  liberté,  on  si  la  more  ■  Jant  libre  H 
le  père  esrb\  e  ,  n  lui-ei  a  ensuite  ob¬ 
tenu  la  liberté  ,  dans  tous  res  ras, 
les  eubiUs  viendronl  «ï  la  succession, 
soit  du  père,  soit  de  la  mère  *  le  droit 
do  patronage  restant  alors  sans  effet 
bar,  nous  appelons  ces  enfants,  non 
seulement  à  la  succession  de  Inu 
père  et  de  leur  mère  f  mais  encore  a 
la  succession  I Un  de  t  antre  ,  soit  que 
étant  buis  esclaves  de  naissance,  ils 
aientensuilrarquh  la  liberté,  soit  que 
quelques-uns  d  entre  eux  aienl  été 
conçus  depuis  l'affranelnssement  de 
leur  père  H  mère,  soit  qo  ils  doivent 
le  jour  à  la  même  mère  cl  au  nh'uti* 
père,  ou  seulement  au  meme  père  ou 
la  même  mère  ,  à  l  ïmim  dos  enfants 

t 

liés  de  justes  noces. 

$  I  i ,  lïeeequi  precèdcil  résulte  que 
ceux  qui  sont  au  niéme<lcgré  nevieti 
nent  pas  toujours  coiirum  rnmenf  à 
la  succession  ,  rl  même  que  re  n  es» 
pas  toujours  le  plu  s  proche  cognât  qui 
a  ta  préférence.  En  effet,  le  premier 
ordre  comprend  les  héritiers  siens  h 


I  NS  rut  TES  1)E  JUSTINIEN!.  LIVRE  fU. 


if  suuimiï  lieredmn  qunsque  intri 
siujs  heredcs  jam  i -mimera*  smus 
ipp.irét,  prompoErm  vol  almepolein 
ihTimrti  poliorrm  esse ,  quaui  frn 
frein mil  pal ittu inritremqnedrfimrf  i 
eiun  alinquin  p  lier  q uideni  rl  nuJn 
ni  supra  qmn jut-  tr.ulîiiimus )  pri- 
mmn  graifum  eoguationis  obliur.mt, 
fraier  s  ero  sccuiidum  ,  pîôliepOS  ait- 
tcm  tertio  gradu  sit  cognu  tus .  ri 
abncpos  quarto  ;  ncc  iulerest  ,  in 
potestale  inorientis  fueril ,  au  mm, 
quod  \ r[  emancipatus  ud  c\  inanci- 
pato,  aut  r\  fcminino  se  vu  propa- 
gatus  est. 

$  XIL  Vmotis  qiioquc  suis  here- 
diims  .  ij uosc| ne  inter  silos  hernies 
vorari  dkimns  t  agnatns,  qui  iule- 
g  tu  ni  jus  aguatioim  habet  eiiamsi 
înngisdnio  grndu  sit,  plmimquc  pu* 
fkn  habetur.  quaiu  provimior  rog- 
iulus  nam  patrui  nepos  wd  prune  - 
pus  n\ nuciilo  \r\  maintenu  praTcr- 
lur.  lotions  igilur  dirimus,  aut  po¬ 
lio  irm  IkiIj cri  eum,  qui  proumio- 
irm  graduai  cognationis  obtinct  , 
aut  paritcr  vorari  cos,  qui  cogna  li 
siinl  f  quoliens  ncque  suonim  liere- 
clum  jure  ,  q nique  inter  suos  lierre 
dessunl,  neque  agnalionis  jure  ali- 
quis  pncferri  debeat .  secundo  ni  ra  , 
qnae  tradidimus  ,  evrepLis  fratre  et 
sunire  r  matin  palis ,  qui  ad  sucres- 
siimcm  liai  mm  vil  sororum  \  ocnn- 
lur,  qui,  etsi  rapilc  demi iiiili  smil  , 
tainrn  pradernntur  ecteris  ulterioris 
gradus  agnalis 


T1TULUS  VIL 


DE  SUO  ESSIONE  LEEiEEVrORL  .U , 


1rs  descendants  |dacrs;iu  même  rang 
par  conséquent  l'arrière  petit  fils  rl 
l  enfant  de  celui-ci  seront  préférés 
ni  frère  ,  au  père  el  à  la  mère  du  dé¬ 
fi  n  il  quoique  !e  pire  el  lanière  soient 
ail  premier  degré,  ainsi  que  nous 
ïi\\  uns  expliqué,  et  le  frète  au  second, 
tandis  que  l'arrièrr-petit-lifs  est  nu 
troisième  degré  et  l'enfant  de  ce  der¬ 
nier  au  quatrième  degré.  IV  u  im¬ 
porte,  pour  les  cognais  ,  qu  ifsiiieut 
<  U'  sous  la  puissance  du  défunt  (  ou 
mm  ,  ou  bien  qu  ils  soient  éinanci 
pes*  ou  nés  d  un  émancipé.  ou  des¬ 
cendants  par  une  femme. 


§  12.  A  tl e fa  ut  <l' héritiers  sfrus.  H 
de  ceux  qui  sont  places  sur  le  même 
rang,  Vaguai ,  au  droit  duquel  au 
cime  atteinte  n’a  été  porter,  quoi 
qu'au  degré  îr  plus  éloigné ,  e,sl  Je 
plus  soin  eut  préféré  au  cognai  plu:, 
proche  en  degré.  En  ellct  ,  le  pelil- 
(î!s,  eu  r.iiTièrc-pctil-fils  passe  avant 
lVmele  ou  la  larde  maleruelle.  Par 
curiseq  ueiil,  quand  nous  disons  qu'on 
doit  préférer  celui  qui  est  le  plus 
proche  comme  cognât,  ou  qu'on  doiL 
appeler  eoucm remment  les  rognais 
du  même  degré  .  cela  doit  s’ entendre 
du  cas  où  il  n  y  a  pas  d'héritiers  siens 
ou  de  descendants  places  au  même 
rang,  ni  dagnats  préférables,  sui¬ 
vant  ce  que  nous  avons  dit  chdessus. 
11  faut  cependant  excepter  les  frères 
et  sieurs  émancipés,  qui,  quoique 
déchus  d  état,  sont  appelés  à  ta  suc¬ 
cession  de  leurs  frères  cl  sœurs  par 
préférence  aux  agnats  d  un  degré 
ultérieur* 


TITRE  VII 


DE  LA  SECESSION  D  ES  AFFJlAKLfi  VS  . 


Pr.  Nniîc  de*  libertorum  bonis  vi 
deanius  01  im  ilaque  lioelmt  liberlo 


Pr  Maintenant  occupons-nous  des 
biens  des  affranchis.  Autrefois  lai 


T  11  UK  vu.  DE  \A  SUCCESSION  nK,>  AFFÏî  VM  IM- 


:>  ï  t 


palrnmuti  suiiiii  impmie  testamento 
pradcrirc  :  nam  iîa  «immun  lev  duo- 
dreim  Uihularum  ntl  hrrodilaiem  lî- 


horti  voc.dial  palromirn,  si  hilesLalus 


mordue;  essrl  libcrEns,  nnllo  sua 
hvrcde  rrlicTo.  itaque  mlosUilo  quo- 
iino  nmrtiie  hherto,  si  issmim  liorr- 
dcin  relïquîssci ,  nihïl  in  bonis  rjus 
imlrnnu  jus  cral.  Et  si  quidnn  o\ 


rrtlein  ndîqufssel  t  mdla  vidcbadir 
querelu  ;  si  \  ero  ado  pli  v  us  filins  esset, 
.1  porte  iniqimm  oral ,  mliîl  juris  pa- 
i  runo  supcresse. 


franchi  poiiv ait  impunément  fait o 
UH  testament  eu  passant  son  patron 
smis  silence,  (air  la  loi  des  Douze 
Tables  n’appeiaii  le  patron  à  h  suc¬ 
cession  do  lafïrauchi  qu’auiaul  que 
celui -ri  mourait  in  l  estât  et  sans  laisser 
d  herbiers  siens.  Si  doue  il  mourait 
sans  testa  mont,  ou  laissant  un  heritier 
sien  ,  lo  patron  était  exclu.  Toutefois 
il  n  en  était  ainsi  qif autant  que  fa( 
franchi  laissait  pour  héritier  sien  nu 
enfant  naturel  ;  car  t  s'il  laissait  un 
(ils  adoptïf,  Ü  était  év  idemmout  im 
que  que  ic  patron  n’eùt  rien. 


La  succession  des  affranchis  a  été  réglée  successivement  par  quatre 
législations  ;  1°  par  la  loi  des  Douze  Tables;  2 11  par  le  droit  prétorien 
d1  par  la  loi  Papia  Roppœa;  T  par  Justinien. 

1  Sufcrssiori  desalTranehis  d  après  la  loi  des  Douze  Tables.  —  Si 
!  affranchi  mourait  sans  testament,  le  patron  venait  lui  succéder  eoinm 
agnal  ,  par  conséquent,  a  défaut  d  héritiers  siens,  r  esba  dire  d  enfant . 
léfiil Lines  se  trouvant  sous  la  puissance  du  défunt  an  moment  de  sa  mort, 
que  res  enfants  hisseiil  naturels  ou  adoptifs,  La  femme  in  manu  d< 

!  affranchi ,  étant  faro  excluait  aussi  le  patron.  <\  le  patron  L  ia i! 

jirédecédé,  laissant  des  enfants  hériliers  siens,  ceux-ci  venaient  aussi 
rumine  agnats  à  ta  succession  de  1  affranchi,  LehiLrL  en  effet,  mourant 
sans  postérité,  n’ai  ait  pas  d’abord  d  héritiers  siens:  il  ne1  pouvait  atoù 
il!  aurais,  pnisqu’rtant  sorti  de  l'esclavage ,  î!  ne  pouvait  avoir  aucun* 
famille  a  laquelle  il  se  rattachât  d'après  le  sens  donné  au  mot  familia 
clans  le  droit  civil  des  Romains. 

Si  I  affranchi  mourait  avec  un  testament,  I  lieiitïer  institué  empé 
c liait  le  patron  d'arriver  à  sa  succession. 

Le  patron  ne  pouvait,  être  exclu  de  la  succession  d'une  affranchie 
Las\  d'une  part  ,  elle  ne  pouvait  tester  sans  Laiitorisalioii  de  sou  patron 
sous  la  tutelle  duquel  elle  se  trouvait  placée  tout  i1  sa  v  ic  ( 1  }  ;  et,  danti! 
prirL  elle  mourait  toujours  sans  héritiers  siens  .  ses  enfants  se  trouvant 
sons  la  puissance  de  son  mari  ou  de  l'ascendant  de  son  mari  [  V 

Les  enfants  du  patron,  lorsqu’ils  venaient  à  la  sur  cession  do  l’a  I 
tiMiiehi  n  la  partageaient  par  tètes  ,  le  partage  par  souches  n  otant  pas 
admis  entre  aguats  (:ï). 


I  )  lldills  [11  . 

{>)  lllp.  fr.  \[\  3. 

*3]  lllp  Fr,  XXVII.  1  Pani  Sent.  IH,  i,g  S. 


is^nn  ries  iik  Justinien.  uvrk  in 


.  ;  * 

■  1 1  ^ 


5  !  Oya  le  (miim  pnsten  pnrtnris 
cdirlo  tore  jn rïs  îniq uilas  rmendali 
cl  Si \ <'  enim  Firirbal  leslnnienhim 
lihrrtus ■,  Juhô&atfir  if  a  testa  ri,  ni  pa- 
Irnno  partrin  dimidtain  bononiiii 
smiriim  rr-lïîicjiiornl ;  rl  si  ;uil  nîhit 
int  minus  partis dfmidiîe  reliquerat, 
datai  lui-  patrono  éôiitm  tabulas  1rs- 
tniTion! î  partis  dimiflfal  honormn  pos- 
SÔSSIO*  Si  N  rro  in  (estai  us  mur i  ■  ■  1 1  rt  1 1 1 1  - 
sim  hem  te rc  liclolilin adoptive,  <iakr 
üir  æque  palrmio  eunlra  hnwr  simm 
fu  n  dcm  partis  dintidfoB bimunim pus- 
SCSSio.  Produsse  au  tu  ru  lihcrlo  soles- 
tnaTit  ad  exrlmh  iidiuu  patnmum  na¬ 
in  raies  lihrri  non  snlurn*  quos  in 
pnlcslnte  niortis  I  cm  pore  lia  India l  f 
mn!  elïarn  cm ;mri|i;di ,  et  inadnplm- 
*ii‘in  dalî,  si  mollir  r\  aliqua  parte 
liercdcs  scripü  eraul,  mit  prcnLrriti 
rouira  lai m las  botiorum  posscssio- 
UCMii  e\  cdkllo  pelienuiL  :  nam  evlpv 
i  r  lnli  mille  modo  rejicltebnnt  patru- 
mun. 


çi  I  Cest  pourquoi  le  droit  prekr- 
rien  a  Hirrifçiî  relie  iniquité  résultant 
du  rlroil  civil.  Voici  ruminent  :  si  l'ai  * 
Ihinrhi  faisait  un  testament,  il  de 
va  h  laisser  à  son  patron  la  moitié  de 
ses  Ureus  ,  et  ,  s’il  ne  lui  laissait  rien  , 
ou  lui  laissait  moins  de  la  moitié,  le 
patron  avait  la  possession  de  biens 
contra  tabulas  pour  !a  moitié,  Si  I  at- 
franrhi  mourait  intestat  ,  ti  Vivant 
pour  lieritier  sreu  qu'un  lils  actapliF, 
le  polnin  avait  aussi,  pour  moitié,  la 
jïossessioti  de  hîorrs  contre  rct  héri¬ 
tier  sien*  Mais  le  patron  riait  entiè¬ 
rement  exclu  si  l  alïranc  hî  mourait 
ayant  des  enfants  naturels,  sous  sa 
puissance-.,  ou  émancipés ,  ou  lusses 
d ans  une  autre  famtür  pur  imcdalhm 
eu  atloplrnu,  pourvu  toutefois  qu'ils 
eussent  été  institués  pour  une  part  r 
ou  que,  étant  prétérits,  ils  eussent 
obtenu  In  possession  de  biens  co titra 
tabulas.  Car,  s’ils  étaient  rxhérédés  , 
ils  n  excluaient  pas  le  patron. 

2  Succession  des  aîlranrliis  d'après  le  droit  préforïeiL  —  Ou  l'a T- 
Iranchi  mourait  avec  un  testament,  ou  sans  testament  ; 

À*  S'il  mourait  avec  mi  testa  ment,  sans  laisser  déniants*  ou  sans 
en  laisser  qui  atEaqti isseut  le  testament,  ou  obtinssent  b  possession  de 
biens  contra  tabulas,  le  patron  avait,  la  moitié  de  ^hérédité  de*  Taf- 
fiam  hi,  quoique  celui-ci  l'eol  exclu  dans  son  acte  sic  dernière  volonté. 
lin  un  mot.  quand  I  hérédité  de  l'affranchi  devait  appartenu  n  mi 
héritier  externe  institué  dans  un  testament ,  le  patron  menait  partager 
\er  lui  1  hérédité  par  moitié,  mais  comme  pitsscsseurdc  biens  rouira 
tabulas %  qualité  que  lui  roulerait  l  edit  du  préleur. 

!î.  Si  I  aitVamdii  mou  rail  intestat ,  ne  laissant  pour  lïeiilier  sien 
qu'un  enfant  adoptif ,  le  patron  partageait  encore  avec  lui  l'hérédité 
comme  possesseur  de  biens  ab  intestat. 

l'es  règles  ne  s  a ppl iqiuiicul  poiu t  aux  succussions  des  affranchie* 
h i nsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer  plus  haut,  page  précédente 
ni  à  b  patronne* 


IL  Pu  s  Ica  lege  Papia  ailauchi 

> 1 1 o  1  jura  paliononmi,  qui  loruple 
riures  lihcrlos  bahcbauL  CmUintcsl 
t'oiiu  ut  c\  bonis  cjus,  qui  sester 


£5  2.  Ensuite,  par  l'eflcl  de  la  lui 
Papia  Poppavi  ,  les  droits  des  patrons 
uni  été  augmentés  sur  h  Mireessiori 
des  a1Fr.il  H1  Ins  fa \  orisés  par  la  brin  ne 


ÎH  UE  VIH  DE  LA  SUlXESSHOÎ  !>1'S  tPHlASCIUS. 


•I  K 


konimcciihmi  mil! mm  palrimmiium 
reliquerat ,  ni  pandores  qtiam  1res 
lihrrm  halo-kit  ,  si  ve  is  lesLameulo 
facto .  sim*  a n I rsî  i E o  mm  I  mis  mil  , 
^  in  l  is  pars  pat  ronu  dcliclialur.  It-squo 
mm  nniirii  (ilium  liliamvc  herodem 
reliqueral  ïihcrüis,  période  pars  ili— 
rnidia  p.ilmno  debchalur ,  acsi  is 
si hp  nllo  flliti  (iüa\ (Mirr.essissPt  :  cmn 
duos  disante  hernies  relie] liera t ,  ler- 
1  ia  pars  déficha  tur  palronn;  si  1res 
ï  cliquerai  ,  rejx-1  lelvalnr  paï  l’omis. 


lin  clïel  ?  lorsque  lalTranrhi  a  va  U 
laissé  nu  patrimoine  île  renl  millr 
sesterces^  et  moins  de  trois  enfants . 
qu’il  mminM  avec  un  testament  nu 
sans  testament ,  le  patron  devait  avmi 
uni  portion  virile.  Si  donc  il  avait 
laisse  pour  héritier  un  fils  ou  nue 
fille,  le  patron  olitenail  la  moitié  de 
la  succession  T  comme  sî  l'affranchi 
é I a î t  mort,  avec  un  IcsLamrnt,  sans 
enfants  :  el  ,  s  ii  avait  laisse  deu\  fils 
on  deux  filles ,  le  patron  avait  le  tiers 
i  J  fiait  e\du,  si  l'affranchi  laissail 
trois  fils  ou  trois  filles. 


Succession  des  affranchis  d  après  la  loi  Pnpia  l*opp<ro.  a, — Le  droil 
de  surcéder  à  l’affranchi  Appartenait ,  d’après  la  loi  des  Douze  Tables, 
à  la  patronne  comme  an  patron  ,  e!  ;m\  tilles  comme  aux  (ils  du  pal  i  on 
a  défaut  de  relui  -ri  ;J)  :  niais  te  droit  prétorien  ne  protégeait  que  le 
patron  et  scs  enfants  males;  la  loi  Papïa  fit  disparaître  relie  dislmrlion 
rehiliveimmt  aox  femmes  mères  de  plusieurs  enfants,  deux  nu  trois 
suivant  les  cas  [-)«  Ik  —  La  loi  Papia  eut  aussi  ,  el  principalement  , 
pour  luit  d'appeler  le  patron  à  la  succession  de  son  affranchi  ,  morl 
intestat ,  même  lorsqu'il  laissait  des  enfants,  pourvu  qu'ils  fussent 
moins  de  trois,  et  que  la  fortune  île  l'affranchi  fût  au  moins  de  een( 
mille  sesterces  F).  Dans  ce  cas,  le  patron  venait  avec  les  enfants  pa r 
portion  virile,  r.  —  Celle  fin  accorda  h*  même  avantage  aux  femmes 
n  menues  dans  la  succession  de  leurs  affranchis,  qu'aux  patrons  males, 
lorsqu'elles  avaient  un  certain  nombre  d  enfants.  Si  elles  notaient  pas 
ingénues,  leur  droit  était  plus  restreint  (*\ 


ÿ  III  Srd  nostra  rrmslilulio,  quani 
pro  omuitim  uolione  gnr-ca  Imgua  , 

<  imqicmlidse  !  racial  u  habita,  rompo- 
suimus,  itn  hiijusmijdieausas defini- 
vit,  ut,  si  qnidem  Mberlus  ve! liberia 
minores  ceiitriiariîs  sliUj  id  est  minus 
crut  mu  durcis  haficatit  sufisfitnliaru 
(de  emm  Icgis  Papiaisummam  inter¬ 
prétât!  suions,  ut  pro  mille  seslcrtiîs 
u  nus  a  lirons  compiitelur }  ,  milium 
iocum  haheat  patron  us  in  connu  suc- 


£  3,  Mais,  dans  mm  constitution 
que  nous  avons  rédigée  en  grec  afin 
de  la  mettre  à  In  portée  de  tous  . 
après  un  nmr  examen,  nous  avons 
décidé  que  si  faffrnnchi  a  iimms  de 
ce  ni  cens  dur  (  nous  interprétons 
ainsi  ht  hu  Papïa,  en  prenant  un 
écu  d'or  comme  l’équivaleot  de  millr 
sesterces),  le  patron  n'aura  pas  droit 
a  la  succession  de  l'adVanchi ,  si  rc- 
ni  ci  a  laissé  un  testament:  et  s  il 


(1)  Gains.  ni.  **>. 

(2)  Ulp*  fr.  XXIX.  3,  Gains  ,  11!.  M  cl  ,47. 

(3)  iidhis.  III.  4’J,  u*  eesli-rcc  valant  5t  erretincs,  cent  mîHu  sesu rfo  <Si  lovaient  ii  Sit,(K)ôfr 
(>j  Gain?,  111 .  50.  Ul|i.  fr  XXIX „  Q 
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cossionem,  si  In  mou  testament  uni  lé 
l'ofiiil ,  Ss  n  mit  nu  in  Lest  ali  (Irtesse- 
riut,  nullo  lihi rorum  relîcto,  tune 
patronat  us  jus,  quoi]  oral  r\  loge 
duodc-ciin  tnbularmn  t  intcgrnm  re- 
scrv;nîL  Cum  vero  majores  rcn te¬ 
nants  sînt ,  si  hernies,  vol  Imnonmi 
(îossrssorrs  libcros  ha béant  ,  sive 
u  ii  n  mi  ,  sivo  p]  lires ,  enjtisoumqtie 
sexus  vrl  f-rr.i- his  T  ad  ras  succession 
nrm  parcutum  deduxirmis.  omnibus 
pat  roi  iis  tina  eu  ni  sua  progenia  se- 

niulis.  Sin  nuîi‘111  sine  lihcris  dores- 

■ 

serinl ,  si  quidem  ï  n  testa  li,  ad  omnern 
hercditaiem  patron  ns  patronasqur 
'  ocarimus;  si  vero  lesLanionlum  qui¬ 
dem  feeerint  ,  palrouos  aulem  ve]  \)u- 
trmias  præloriorml,  nim  ntillus  li¬ 
bérés  habcrciH ,  vol  halienles  eus 
e\hercda\rrintT  v-I  mater  sheavus 
ma  (  or mis  eos  prreterierîl  ,  i  ta  ut  non 
pussint  argui  inoflîciosa  coram  testa- 
monta  :  tune  ex  noslra  constitutionc 
per  honora  m  possc.ssioueni  ro  titra 
b-iwilns  mm  dimidiam  ,  u(  ante,  sod 
ïerliam  partent  Immmim  lihoriimn- 
-  qiianlur,  vol  q uod  deest  ois  ex  cons- 
I  ïf iiLiont-  nostra  roplentur ,  si  quando 
minus  torlia  parle  hminram  suorum 
hhrrlus  vol  libcrta  ois  reliqucrmt 
P  i  si uo  tmüro  ,  uL  m  e  liheris  liberti 
liberté' vo  o\  ea  parte  legata  vol  (idoi- 
enmmissîi  præslcidur,  sod  ad  collo¬ 
ïdes  Imc  onus  redmidaret;  multis 
aiijs  ras: l ms  a  uohisiu  prorata  rons- 
tîLntîorîo  eongregatis,  quus  neccssa- 
oins  esse  ad  hiijusmodi  juris  disposi- 
timiom  pcrspcxïmiis;  ut  tain  pnlroni 

pnlrui  nuque,  quam  liheri  corum ,  noc 
mm,  qui  e\  transvmolatcre  venmnt, 
usque  ad  qumtum  gradum  ad  suc- 
cession  cm  libcrtorum  vomit  ur,  siml 
o\  iM  eonstitutioiie  mtetlegcniium 
est  ;  ut,  si  ejusdem patroni  vcl  paira- 
ii. o  ,  ve]  duorum  duanim  ]>1  urium vo 
sinl  liberh  qui  proximior  est  ,  ail 
dlirrti  sou  libertæ  vocclur  successif 


n  on  n  pas  laisse  et  qu  i!  suit  mini 
sans  enfants,  los  droits  do  patronat 
seront  roux  qu 'attribuait  la  lui  dos 
Douze  Tables.  Maïs  si  IVilIYaitrhi  un 
1- affranchie  laisse  plus  de  cent  cens 
rfor  en  mourant,  rt  dos  enfants  héri¬ 
tiers  ou  possesseurs  do  liions  ,  un  on 
plusieurs,  de  l'un  ou  do  l'autre  sexe, 
fes  patrons  sèront  exclu  s  do  sa  sue  - 
cession,  ainsi  que  leurs  .descend  nuis; 
cl  si  l'altran  rhi  mou  ri  sans  onia  n  U  et 
sans  lesta  ment ,  les  patrons  et  los  pa- 
lion  nos  seront  a  p  pôle  s  a  toute  son 
hérédité  :  s  il  meurt  avec  un  testa¬ 
ment  ,  dans  lequel  il  aurait  omis  los 
patrons  ou  les  patronnes,  n'ayant  pas 
denfauts,  mi  los  avant  rxhomlés , 
ou  si  c'esl  une  mère  ou  un  aïeul  ma 
terne I  qui  a  passé  ses  enfants  sons 
silence  ,  sans  que  le  testament  puisse 
être  d  ailleurs  attaqué  par  la  querelle 
d'inotlicmsilé ,  les  patronnes  ou  los 
patrons  prétérits  auront  la  possession 
de  biens  rmdru  tal>ulax  ?  non  pour 
umiti.1  connu*  autrefois,  mais  pour 
un  tiers  :  cl  s'il  leur  a  laissé  moins 
que  le  tiers  par  testament  .  ils  pour¬ 
ront ,  en  vérin  de  notre  constitution, 
obtenir  le  complément  du  iiers;  ils 
obtieudrouL  rc  tiers  franc  et  quitte  de 
toute  charifo,  et  ne  seront  point  obli¬ 
ges  do  contribuer  au  payement  des 
legs  il  iidid commis,  ce  payement  in¬ 
combant  pour  le  tout  aux  héritiers 
ou  coheritiers.  Dans  cotte  mëmreons- 
titution  ,  nous  avons  encore  statué 
sur  plusieurs  mil  res  cas  relal ifs  à  cri  i  r 
matière,  qui  nous  ont  paru  mériter 
une  aUciUinn  toute  pariieulicre  :  et 
spécialement  nôusavousdéeidé,  ainsi 
qu'on  pourra  le  voir  plusamplemenE 
a  la  lecture  de  noire  constitution, 
que  les  patrons  et  patronnes  .  leurs 
enfants  et  leurs  colla l oraux  ,  jus- 
qu’au  cinquième  ilogrë,  viendront 
à  la  sueeession  de  ralIVandii  ;  do  sorte 
que  si  un  patron  ou  une  patronne, 


TITRE  VU.  DE  LA  Si  ^CESSION  DES  AFFRANCHIS. 


■  i  p  I  ■ 
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ni  in  ri  in  cvi pi t;i ,  non  in  slirpcs  d i  deux  ou  plusieurs  patrons  ou  patron- 


vidalur  surccssin,  codent  modo  rl  in 
bis.  qui  ex  Iransvrrsn  labre  \emmil, 
servando,  Pâme  enim  çctnsonanlia 
jura  mgeuuitalis  cl  lil »cr( i tictnlis  in 
aiercssionibns  fecimus. 


nos  oui  laissé  plusieurs  descendants, 
le  [tins  proche  on  degré  de  ors  des¬ 
cendants ,  exclura  Irsaulrrs,  el,  s'ils 
sont  plusieurs  au  mémo  degré,  ils 
partageront  la  succession  de  l'affran¬ 
chi  par  te  tes  et  non  par  souches;  la 
même  règles  appliquera  aux  collaté¬ 
raux  du  patron.  En  effet,  nous  avons 
admis  ,  eu  matière  de  succession,  des 
règles  presque  uniformes  pour  les 
affranchis  comme  pour  les  ingénus. 

V  Succession.  des  affranchis  d'après  Justinien.  —  A.  Si  la  fortune  do 
I  affranchi  est  do  moins  de ernl  crus  d'or  (cenl  mille  sesterces)  les 
principes  de  la  loi  des  Douze  Tailles  sont  complètement  remis  en 
vigueur  :  ainsi  le  patron  n'aura  rien  si  1  affranchi  a  fait  mi  testament  , 
dans  lequel  il  a  institué  un  héritier  on  passant  son  patron  sous  silence  : 
il  h  aura  encore  rien  si  l'affranchi,  u  ayant  pas  fait  de  testament,  a 
laisse1  un  ou  plusieurs  enfants,  légitimes  ou  non  légitimes,  en  puissance 
-Mi  hors  do  puissance,  qu'ils  soient  ou  non  nés  pendant  l'esclavage. 

Ih  —  Si  !a  for! une  de  I  affranchi  est  de  plus  de  cent  éeus  d'or  (cent 
mille  sesterces)  il  faut  encore  distinguer  si  l'affranchi  a  exclu  le  patron 
par  un  testament  ou  s  ilcstmnrl  intestat;  dans  cette  dernière  hypothèse, 
le  patron  est  exclu  parmi  enfant  quelconque  :  on  applique  doue  encore 
la  loi  des  Douze  Tables:  o(  par  conséquent,  a  défaut  dhmfanU,  îl  succède 
a  l  affranchi.  Dans  la  première  hypothèse,  c’est-à-dire  lorsque  l'affranchi 
i  dépouille  le  patron  par  un  testament  ,  s'il  ti  y  a  pas  tl  cillants,  ou  si  , 
ayant  des  enfants,  il  lésa  exhérédés  valablement,  le  patron  obtiendra 
la  possession  de  biens  contra  tabulas  jusqu  à  concurrence  du  tiers  de  la 
succession* 

Ihi  reste  Justinien  ne  reconnaît  plus  aucunedilTérenee  entre  le  patron 
ld  1*'  patronne,  entre  leurs  entants  males  et  leurs  descendantes,  ni  entre 
la  succession  d  un  aflranchi  et  celle  d  une  affranchie  H  ;  et  enfin  il  veut 
qm  les  enfants  de  l'affranchi  se  succèdent  entre  eux  comme  ils  suc- 
'  [  ■Kl  a  leurs  pere  et  mère,  que  par  conséquent  t  le  patron  soit  exclu 
ineim  par  les  frères  et  sœurs  el  par  les  ascendants  de  l 'affranchi  {-). 

1^  toutes  ces  niodilications  de  Justinien  T  il  résulte  que  les  droits  à 
la  succession  d  un  affranchi  étaient  réglés  de  La  manière  son  ante  :  V  la 
succession  d  un  a  (franchi  était  déférée,  comme  celle  des  fils  de  famille. 

■d  abord  aux  enfanls.  puis  aux  1  reres  et  sœurs  t  puis  aux  ascendants  du 


1;  l.L-îl.'  ri  n  1-t.iit  ['lus,  depuis  [un™- ti'jMps,  sous  la  iiitcltc  pcrpïlucile  de  son  potfcm 
{25  L.  i.  s  8.  C.  (j.  4.  Inst.  III.  6.  g  10. 
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didmd  ;  1  te  patron  rl  ses  parents  succédaient  comme  des  parents  d 
Vii HVïi nrtii  :  unis  ait  mu;  ru  delà  possession  du  biens  u/n/r  /r.y;7ÛNHiii  rnn/ 
fw/jifiO*;  au  uinvendela  première  !'k  patron  nu  ses  enfants  ;  au  mo\ en 
de  la  seenmlc  ,  1rs  eidlalérnux  cl u  patron  T  jusqu  au  cinquième  degre, 


§  l\  Sed  hivrdc  tiîs  liluTliiiis  lue 

r 

dir  dicruda  sunl,  c| ni  in  rivîlatem 
romain m  prnrnrninhrmn  rire  sii ut 
alii  lî I M-rt i .  sirmil  rl  DrcUticiis  et  La- 
liuis  sublalis  ,  rum  Lalînorum  légiti¬ 
ma*  siiiressinurs  milia1  pmi  Lus  cnmL 
qui  lire!  lit  liluTI  uiam  SlLil  ni  prra— 
grhaiil,  attaium  ipso  uli iinu  spirîLu 

simili  aummm  alque  lihirlalrm  ainil- 
I  chant  T  cl  ,  quasi  sen nnim  ,  iîa  Imna 

connu  jure  qiodammodn  pendii  r\ 
legr  Junia  mamirmwncs  delineliauL 
iVMra  vemsriiaMiscuriMillo  Liirgaann 
cauLum  fueral  ,  ni  lilicri  inantmnsso- 
ris .  mm  iiomiualiin  cxlierrdal  i  fa  ri  i, 
rvtianris  Iirrrdihus  connu  m  bonis 
La  I  inor  mu  præpnnetTfdur,  Qui  lius 
uiperv mit  -rliam  div  i  lïajani  edic- 
îtim  ,  quod  . . km  hommern,  si  in¬ 

vite  vel  ignoranlr  patmno  ail  civila- 
Erm  nuire  r\  lienrlicio  priori  pis  fes¬ 
tin, iv  il.  facirbat  v  iv umqmdcmcivem 
romanimi ,  Libiiiirm  autrui  muriru- 
Icin.  Sed  nos  Ira  ronsf  il  ni  iimcf  prop¬ 
ice  hiijiisniudï  eondicioimm  v  ires,  rt 
alias  ddlîrnllales ,  rom  ipsis  Latinis 
rliain  legnii  J  miiam  *  cl  srnafu^con- 
sulhmi  Largianum ,  ri  cdiclirmdivi 
l'rajaui  in  perpetuum  dclcri  ïtusliè- 
tinis,  ul  uni nrs  lilir rl  i  eh  date  nomma 
Iniaulm  rl  iniraliili  modo,  quibns- 
daiu  adjcrl ionihtis,  ip&ïis  v  lus..  qu,T  in 
l  u milalcm  dm i ■  1  >:a ni  ,  ad  riviLitcrn 
corna  nam  rapieudam  Innmposnimits. 


S  i .  Ce  que  imtis  venons  de  dire 
doit  sVnLrndrn  .iiijminriiui  do  tous 
les  affranchi  ;  car  1rs  Latins  rl  1rs 
hrdüirrs  sont  supprimés;  il  u  ;  a 
[dos  <| nr  ilrs  alliMurhis  eitoyms  ro 
mains  :  autre  luis  il  ni  rtail  autrement 
Kn  ellr|t  1rs  Latins  J  unions  ihi  pou 
vaiiiil  laisser  dr  siM  rrssion  légitimé, 
puisque,  quoiqu'il!»  vécussent  libres, 
ils  perdaient,  au  moment  de  leur  de 
ers  T  la  liberté  avec  la  vje,  rl  leurs 
biens  apparU'iitiirnL  â  leur  patron  9 
comme  le  pécule  des  esclaves  a  leur 
maître,  et  relu  en  vertu  de  la  loi  .lu¬ 
ndi.  Jlais  ensuite  le  Se.  Largien  or¬ 
donna  que  1rs  enfants  du  patron  qui 
n  auraient  pas  etc  nominative  nient 
exhérédes,  fussent  préférés,  rclati 
vemenl  a  la  succession  îles  atVnmrhis 


latins,  aux  heritiers  externes  du  pa¬ 
tron.  Puis  survint  im  edit  de  Trnjau, 
qui  déridait  que  l'affranchi  latin  .  de 
venu  cilijv  en  par  une  faveur  du  pian 
re,  maigre  son  patron  ou  à  son  Îiisii . 
v  iv  raiL  cilov  en  p  mais  mourrait  Latin 


Enfin  ces  d  illin  blés  dans  1  rial  de  , 
Latins,  rt  d‘aulres  ditlirultos  meure 
nous  ont  fait  pronmilgnrr  une  cinisli 
tu  lion  par  laqmdlr  mrnsav  mis  abroge 
pour  foikjoiirs  el  la  loî.funià  el  le  Se 
Largîrn  ,  l'édil  de  1  ivijan  ,  d<‘  telle 
sorte  qut‘  tous  les  alframdïîs  jouir oui 
do  tous  lesdroils  de  rilov  ens  romains; 


rt  T  par  une  admirable  innovation, 
ainsi  qu’au  moyen  de  quelques  addi¬ 
tions,  nous  avons  voulu  que  les  voies, 
qui  conduisaient  à  ta  latinité  pro  ¬ 
curassent  dore m vaut  1rs  droits  de 
rite  romaine, 


Autrefois  l  alîrain  lii 
la  loi  .lu  ni  a  Norbana 


Latin  .  pmlrgé  dans  son  état  d  homme  libre 
,  jH-nhiü  cette  protection  au  moment  où  ü 
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r 1 1 1 î tt a i I  la  vi e  il  mourait  esclave  donc  1  oui  ce  qui  lui  appartenail  .  a 
cette  époque  .  riait  Sun  pécule,  il,  à  n  litre.  appartenait  a  son  patron 
redevenu  sim  inailnv  Lu  Latin  ne  pouvait  jamais  mourir  que  intestat  : 
car  la  I; i > lion  active  du  testament  lui  était  refusée  ,  parri1  qu  ti  n  avait 
pas  ilo  familïa  proprement  dite  [r]  ,  un  plutôt  parce  tpi  il  ne  pouvait 
disposer  pour  !  époque  ou  il  serait  esclave,  lu  moment  de  sa  mort, 

Sons  lu  replie  de  Claude^) ,  le  Se.  Largien  attribua  les  biens  du  Latin 
J  union  aux  enfants  du  patron  prédécedé T  par  préférence  a  1  lierilier 
externe  institue  par  leur  père,  pourvu  que  ces  entants  n  eussent  pas 
été  exhérédés  d’une  manière  formelle  (:î)* 

Lu  Latin  Junien  aurait  pu  ,  par  une  itérât io  ,  acquérir  la  qualité  de 
eitoven  romain  :  et  échapper  ainsi  à  l’erlavage  que  taisait  revivre  ,  au 
moment  de  sa  mort,  la  loi  Junia  Norbamu  Dans  cette  hypothèse  il 
aurait  pu  mourir  avec  un  testament  valable  qui  aurait  privé  le  patron 
de  Ions  droits,  ou  sans  testament,  mais  en  laissant  une  succession  à  ses 
onfants.  ’dais  If  patron  ne  pouvait  subir  relie  privation,  qu'alitant  que 
le  bénéfice  île  la  rite  advenait  a  l’alTranclii  par  1  olVot  de  sa  volonté,  Si 
donr  elle  advenait  a  1  affranchi  malgré  le  patron,  nu  à  son  insu  ,  par 
I  elle!  d'un  privilège'  du  prince,  il  était  juste  que  n*  privilège  ne  portât 
pas  atteinte  au  droit  qu'avait  le  patron  de  recueillir,  a  titre  de  péril  le  , 
(nus  les  biens  do  t  alïraiu  lii  défunt,  meme  a  t  Vxelijsioii  des  enfants  de 
celui -ci.  C'est  ce  que  dérida  l’édit  de  Trajan  (s). 

Huant  aux  Déditicos,  ils  étaient  peiégrius  ,  et ,  en  cotte  qualité  ,  ne 
pouvaient  mourir  avec  un  testament  valable.  Mais  un  pérégrîu  ordt 
naire  .  en  mourant  intestat  *  pouvait  laisser  une  sureession  à  ses 
héritiers  conformément  au  droit  des  pérégrins,  c'est-à-dire  au  droit 
des  gens»  Cependant,  il  eut  été  déraisonnable  d  accorder  à  un  Dédî- 
1  ire  .  nllranclii  par  l'un  des  modes  employés  pour  les  Latins  limieris,  le 
droit  de  laisser  une  succession ,  droit  qu'on  refusait  aux  Latins  .1  unions. 
SI  donc  le  Dédit-ire  avait  été  alIVanclii  par  Lun  des  modes  nr>ri  solennels, 
il  mou  rail  esclave  comme  le  Latin  .luiiien;  si,  an  contraire,  il  avait 
obtenu  la  liberté  par  !  un  des  modes  solennels,  il  mourait  libre,  quoi¬ 
que  sans  testament ,  et  laissait  une  succession  pour  ses  descendants  r). 

Sous  Justinien,  tous  les  alVruncEiis  sont  citoyens  romains. 


TITULU3  VIIL 

uk  assignation);  i  ini  inmu  u. 


TITRE  VIIL 

ut;  i/ assignation  m:s  aïtiuvoiii-. 


I'1’.  I  n  su  ni  ma ,  quod  ad  bon  a  IL  Pr.  Nous  terminons  ce  qui  cou- 


I  I  ,  V"  1 1  i  l  ■  Supra  .  )*.  3r(7. 
(■il  Van  70/i  êv  Home. 
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herlurum.  admnucndi  smmis  (  se lia - 
Imn  e l’iisiiisst* ,  ni.  q  ua  m  vis  ut  uni 
iii1^  palrom  libéras,  qui  rjusdrm  gra- 
«lus  si  ni .  æqualiler  I  xotn  lîhorl  ni  mu 
prilinr.uil  lameri  lierre  parenté  mil 
c\  lihmsnssiguarr  liheiluni .  ut  posf 
modem  rjus  soins  is  jinlrimus  hn- 
bealur,  rui  assigualus  est .  rt  cetrri 
liheri.  qui  ipsi  quoque  ad  oadrm 
hona  ,  n  ti  II, 'i  assied  ni  iorii'  intervc- 
mrntr,  parilcr  admittiTrulur,  niliil 
|iiris în  I lonïs  h;ihranL  Sc'st  itn  démuni 
prisliuum  pi  iis  reripiiml  ,  si  is,  mi 
assignalus  «si,  deursseril  tnillts  li- 
heris  rrlictis. 


S  I.  Ncc  tantum  tihcrtum,  scd 
cïmiïi  lihertanu  rt  mm  tantum  filin 
îvqmlivc ,  sed  etiarn  lilicT  neplivr  as- 
r é-  poriniüilur. 


renie  la  succession  des  uffnmrhïs  i  n 
rappelant  que  tous  h-s  enfants  d  nu 
patron,  qui  se  trouvaient  nu  inrmr 
degré  partageaient  lesbiens  de  I  al 
franchi  par  égales  port.i<ms  ;  mai- 
qu'un  sriiatuseonsullc  permit  à  un 
patron  d'assigner  son  affranchi  à  im 
seul  de  ses  enfants,  de  manière  h  co 
que,  après  h  mort  du  père,  d  fût 
seul  considéré  comme  îe  patron,  cl 
à  ci1  que  tes  autres  enfants  qui,  sans 
celle  assignation,  auraient  rtc  admis 
par  égales  portions  à  la  succession 
de  rrt  affranchi,  en  lussent  exclus 
Toutefois  ceux-ci  recouvrent  leurs 
droits  si  [rida  ul  .  a  qui  Eassi  g  nation 
n  rie  faite,  vient  a  mourir  sans  pos¬ 
térité. 

5;  L  On  peut  assigner  aussi  bien 
une  aüVarudiie  qiuin  affranchi .  eu 
l'assigner.  non  séolemen t  à  son  lîls 
et  à  son  pe  lit  dits,  mais  encore  à  sa 
fille  ou  à  sa  pelilcdillc. 


'  L'assignation  peut  être  faite,  iiun-seidenient  aux  descendants  places 
au  druré  le  plus  proche  ,  et  appelés  comme  tels  a  la  succession  pater¬ 
nelle  „  mais  encore  aux  onlants  d  Un  degré  plus  éloigné  et  au  di'Lrimen! 
par  conséquent  ,  des  héritiers  présoniplifs  du  patron  *  li  :  peu  importe 
même  ijiir  les  descendants  favorisés  d  une  assignation  ,  doivent  ,  apres 
la  mort  du  patron  .  leur  ascendant  *  retomber  sous  une  autre  puissance 
paternelle  (-h 


Halur  autrui  hïcr  assigna  nd-î 
iaeullasei  ,  qui  duos  plurrsvr  li héros 
in  prdcstnlc  liabcbiL ,  ut  vis.  quos  in 
pcUrstale  babel ,  assignais1  ci  liber- 
t uni  liberlamvr  Hrenl.  I  nde  qmerr- 
hatur  ,  si  cinn  ,  eu i  assigna  verit  , 
poslea  rmnnripavrriL.  mon  cvancs- 
ca  t  assignat  in?  Srd  plac  ni  t  evanes- 
cerc  ,  quod  et  Juliano  et  altis  pie- 
risque  visu  ni  est, 


£  2  Ce  droit  d'assignation  appar 
lient  a  un  père  de  famille  qui  a  deux 
ou  plusieurs  enfants  sous  sa  puis 
sauce  :  !  assignation  laite  au  profil 
(1101  en fn ni  est  donc  un  effet  de  fa 
puissance  paternelle,  Vussi  I  on  s’rst 
demande  si  l'assignation  faite  à  un 
fils  ne  s'évanouira  il  pas  dans  le  cas 
ou  ce  (ils serai!  ensuite  émancipe?  Il 
fut  admis  qu  elle  s'évanouirait  ;  et 
celle  opinion  n  Hé  adoptée  par  Julien 
et  par  plusieurs  autres. 


1}  L.  5.  jir.  rt  &  t.  IL  3K.  A. 
r  L.  5,  $g  2  et  3.  IL  ib. 


TITRE  IX.  DES  POSSESSIONS  DE  RIENS. 
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D  après  unr  opi ii ion  qui  ;i  prévalu,  un  patron  ayant  plusieurs  enfants 
sous  sa  puissance,  |k»u vuit  assigner  un  affranchi  même  à  un  lih 

9.  H  38.  h.  ) 


émancipé.  (I..  t.  jir.  L.  î.  §  H.  i 

§111.  N ce inlcrcsi ,  IcslametUo quîs 
assignct,  an  sirn*  tcstamento  ,  sed 
cliain  quihuscumqur  verbis  hoc  pa- 
tronis  pi'nniüitur  faccre ,  ex  ipso  so- 
nahisnmsultQ .  quod  Claiitlianis  loin- 
pofilms  factum  est  .  Suillo  Rufo  cl 
ilslnii,'  Scapula  ronsiililms. 


TITULUS  IX. 

DE  lïUNOtît  M  POSSESSION! lies 


§  3.  Peu  importe  ipi'iiui-  assigna 
\ ion  soit  faite  par  testament  ou  sms 
testament  :  elle  peut  même  avoirlicu 
en  tels  termes  qu'il  plaira  au  patron 
Cest  ee  qu'a  décidé  un  Se.  rendu 
sous  le  résine  de  Claude  ,  pendant  le 
consulat  de  Suillus  Rubis  et  d'Oslo 
ri  us  Scapula» 

TITRE  IX. 

DES  POSSESSIONS  DE  IIIENS. 


I  )n appelle  possession  de  biens,  en  général ,  la  succession  prétorienne. 
Elle  figure  dârts  lés  textes  des  jurisedrisuites  romains,  tantôt  comme 
devant  remplir  les  lacunes  du  droit  çj\il  sur  l'hérédité  proprement  dite. 

tantôt  l  oin . .  corriger  d’anciens  principes ,  que  ne  comportaient 

plus  des  un  eues  nouvelles  et  une  ri\  Misât  ion  complètement  niodiliée. 

Avant  d  examiner  les  para  ma  pl  tes  de  notre  titre,  il  nous  parait  néres 
saire  d  exposer  préliminairement  quelques  notions  :  1"  sur  l'histoire  de 
la  possession  de  biens  ;  J  sur  la  différence  entré  la  possession  de  biens 
et  I1  hérédité. 

I  Histoire  de  la  possession  de  biens.  —  Ld  pétition  d'hérédité  civile 
n  était  rien  autre  chose  qu'une  rindicalio  herfditatis.  Celle  action  était 
donc  soumise  au\  forums  de  la  revendication  proprement  dite  ,  lors¬ 
qu’on  1  exerçait  par  le  sacramvntüm  d’abürd  ,  puis  ensuite  per  stpnn- 
sionnn  ( 1  ] .  Dans  la  revendicalîim  il  fallait,  avant  tout  .  régler  les  rôles 
de  défendeur  et  de  demandeur:  ils  étaient  réglés  par  le  préteur  [vindiaas 
dabat  scrunduin  aUerunt  eorum )  (3). 

Or.  dans  la  pétition  d  hérédité,  la  possession  intérimaire  attribuée 
par  le  préteur,  sous  le  nom  de  vindiciœ  ,  à  celui  qui  devait  jouer  le  rôle 
de  defendeur,  s  appelait  bonoruiti  poxsessio ,  et,  dans  Cicéroti  (LS), 
hrrïditttti*  po*M8sio.  Toutefois  il  n'est  pas  présumable  que  le  préteur 
accordât  cette  possession  intérimaire  d'après  les  principes  suivis  par 
lui  pour  la  possession  intérimaire  du  litine  en  revendication  d’un 


I)  Vny*  mil™  Zimmcrn*  |ruitact+  p.  I  H  „  166,  187  et  105. 
(3)  üamJï,  IV.  10  et  \i. 
t)  Verr*  1,  44  ,  46 
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jet  (partit  tilicr  *)  en  ell'et  (hérédité  h>r$  pie  le  litige  s'élevait 
n  était  possédée  par  personne;  et  d'ailleurs,  si  I  « ui  veut  regard ei 
comme  possesseur  de  l hérédité  im  possessmir  d'objets  héréditaires 
il  pouvail  v  avoir  autaid  de  possesseurs  que  il  nhjt-ls  compris  dans 
l'hérédité.  Ici  donc  le  prêteur  accordait  les  rimlintr*  ,  la  possession 
intérimaire,  a  celui  qui  lui  semblait  avoir  le  plusde  droits  a  l  hérédîlé 
aussi  l  edit  portait-il  :  <  je  donnerai  la  possession  île  hiens  senindmn 
fabulas  à  relut  qui  me  présentera  un  testament  revêtu  tic  toutes  les 
formalites  extérieures  tabulas  septem  sitjnis  stifjnntatt)  m  sinon  j'iKcor- 
<  le  rai  la  possession  de  Irions  untle  Irjitimi  au  plus  proche  héritier  al ? 
■infestât,  »  ('es  deit\  possessions  de  biens  furent  sans  cloute  les  pre¬ 
mières  (-).  tîeliiî  que  le  préteur  avals  ainsi  investi  du  ride  de  défendeur, 
de  la  possession  intérimaire,  avait,  pour  protéger  son  intérim  ,  l'interdit 
tjnarum  Lonornm  et  les  actions  feintes  ;  et  le  demandeur  travail  aucun 
dansera  courir*  puisqu'il  était  garanti,  dans  l'art  ion  sarramenti,  par  les 
prêtes  Itlîi  rt  vindiriarum  ,  et  dans  la  sponsia,  parla  stipulation  pra 
prtnh  lifts  rt  vindiriarum  -;î). 

Lorsque  le  préteur  avait  accordé,  à  l’une  îles  parties,  la  possession 
intérimaire,  appelée  hanornm  possession  l'autre  partie,  si  elle  u’avah 
pas  confiance  dans  les  preuves  qu  elle  devait  administrer  pour  être 
déclarée  héritière,  abandonnait  le  procès  et  laissait  sou  adversaire 
jouir  des  bénéfices  de  sa  position;  el  de  IA  T  bientôt  la  possession  de 
biens  fut  considérée  comme  un  moyen  subsidiaire* 1,  dont  l'effet  était  de 
procurer  les  avantages  de  l'hérédité  a  certains  individus  qui  n  étaient 
pas  héritiers  d  après  le  droit  civil  ,  et  aille  dut  prendre  rapidement  de 
I  extension  sous  riitlluence  de  cette  idée,  qu’il  éhùt  de  l'intérêt  ile  tous 
qn  une  hérédité  ne  restait  [ms  longtemps  vacante,  et  que  Ton  devait 
encourager  ceux  qui  s'empressaient  de  s'en  emparer.  Aussi  l'édit  du 
préteur  portait-îl  :  «  s'il  ri\  a  pas  d ‘héritier  légitime,  j'accorderai  la 
possession  aux  parents  les  plus  proches,  et  ,  à  défaut  de  ceux-ci  ,  à 
l'époux  survivant  '*].  »  Depuis  lors  la  banaram  possessh  u 'était  plus 
provisoire,  el  elle  dispensait  le  possesseur  des  garanties  originaires  ,1, 

l’es  deux  non  vi  lles  possessions  de  biens  unde  vtvjmli  el  unde  rir  rt 
*uxot  se  présentèrent  même  avec  lui  caractère  tout  différent  de  celui 


(I  It  \u irait c«i iflî n  *[iu' ,  dflna  le  liügc  *kn  reviîiidîcalïtm  d‘un  «djot  singulier .  h*  préMir  suivau 
les  rigU'S  i|UÏ  +  plus  Lmi ,  furent  admise»  pour  finlerdit  tifi  ptn&utrtis  rt  nftufn  ,  quf  par  rrnisr-- 
rpirnt  il  accordait  la  possession  îidvrimnirr  an  possession-  a  Lui  ] ,  s’d  s’agissait  d’sjn  imiorubii-  ri 
;t  i-vlm  qui  avait  possédé  pendant  l;i  plus  grande  parité  de  huméi-  s’il  s'agï&sait  ue  mt’iiblrü 

(2)  Voy.  Cicéron,  I»  C- 
1S)  Gains  .  IV,  nv  W  rl  SHÎv, 

(1)  Cic,  pru  Glueiit.  c-  15.  i*W. 

(.rjj  Kn  effet,  ces  dru*  possédions  diippa&iu<nt  qu'il  n  v  .ivait  pn*  dVinli-’s  persu mes  »\in  w  prr- 
<en tassent  peur  dispnler  Wu'rùdilif. 
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tics  < I < j 1 1 x.  iiossi'ssions  1k1  (liens  précédantes*  En  eiïet ,  elles  firent  naîtr** 
1  iilre  il'une  siMWssioii  |»ïvlorîomie  ,  |i!ms  a vnnkiirense  meme  qire  la 
Mictvssitin  rnih1*  puisqu'  elle  al  trîlmnil  an  (i^ssesseur  la  voie  judiciaire 
tres-i  a jiiïle  Je  Imlt/Hil  quorum  honarum  :  et  relie  idée  rejaillit  sur  les^ 
lieux  possessions  de  biens  prniiilivi'sf^rtiwttem  tabulas  et  nndelwjtlimi 
tpi!1  l  eu  linil  par  oEj  tenir  sans  élever  de  diilirultés  sur  I  hérédité  eî\ île, 
surfont  à  réplique  où  la  prtitinn  d  héréiîité  était  intentée  par  lu 
foE  iiiuIe  pétitoirc,  dans  laquelle  ne  se  rencontrait  plus  la  procédure 
préliminaire  sur  la  possession  intéi  imaire.  1)  apres  ces  premières  don 
nées,  la  possession  de  biens  sepréseule.  il  esl  vrni.  peu  à  peu  connue  un 
sv slème  de  sïuvussion  prédorit'iine,  mais  elle  ne1  forme  pas  encore  un 
cirita^irnisme  avec  le  droit,  civil  ;  la  lutte ‘entre  rhérédité  etïa  succession 
prétorienne  n’esl  pas  encore  engagée,  ICI  le  no  s engagea  que  plus  tard  , 
probablement  sous  \  uguste,  A  relie  époque  ,  s' hit  rot  lu  isirent,  corntjenth 
jiitïs  ci  ri  lin  canut.  1rs  possessions  de  bien  contra  tabulas  et  mute  t  ilwrt 
en  faveur  île  personnes  auxquelles  le  droit  civil  refusait  l' hérédité 

Ü"  Difierence  entre  la  possession  de  biens  et  l'hérédité.  —  I. 'hérédité 
donnait  la  propriété  quiritaire  comme  la  \  ail  rue  le  dé  l'uni  ;  investissait 
{héritier  des  actions  civiles  el  le  soumettait  à  des  actions  ci* iles.  Le 
possesseur  de  biens  ne  dex  citai!  pas  propriétaire  quiritaire  des  biens  de 
la  succession,  il  ne  le  dexenuit  que  par  l 'usiirapion  :  il  n ‘exerçait,  que 
par  des  actions  feintes  ou  utiles  les  droits  dit  défunt  ,  et  ne  pouvait 
être  poursuis  j  que  par  des  actions  feintes  ou  utiles.  Ku  un  mot,  1  héritiei 
pouvait  recourir  à  tous  les  inox  eus  civils;  le  possesseur  (le  biens  u  était 
protégé  que  par  le  droit  prétorien. 

Mais  il  ne  faul  pas  croire  que  la  possession  prétorienne  offrit,  sous 
tous  les  rapports,  moins  d  avantages  que  le  droit  cnil  :  en  elïet .  pour 
obtenir  les  choses  héréditaires,  comme  héritier,  il  fallait  prmm*r  que 
le  défunt  eu  était  propriétaire;  tandis  que  pour  les  obtenir  comme 
possesseur  de  biens,  il  suffisait  de  prouver  que  le  défunt  les  avait 
possédées.  Pour  être  investi  des  avantages  attachés  à  la  qualité 
d  liéi  ilicr,  il  fallait  démontrer  que  I  on  remplissait  toutes  les  conditions 
exigées  par  le  droit  civil,  taudis  que  pour  obtenir  ces  mêmes  av  antages, 
comme  possesseur  de  biens  ,  il  suffisait  d'établir  qu'en  se  (rem ait  dans 
un  des  ras  que  protégeait  le  droit  prétorien,  beaucoup  plus  équitable 
dans  ses  prescriptions. 

Il  arrivait  donc  souvent,  qu’un  héritier  qui  aurait  pu  s'appuyer,  poui 
faire  triompher  ses  prétentions,  sur  le  droit  civil,  préférait  les  avantages 
de  la  possession  de  biens.  D'un  autre  côté,  le  conllitdu  droit  civil  et  du 
droit  prétorien  pouvait  amener  ce  résultat  que  l’un  avait  la  pusses-  ion 
de  biens  purement  nominale  {sine  rc )  et  l’autre  les  biens  héréditaires. 
Ku  effet  le  préteur  pouvait  accorder  la  possession  de  biens  à  une  per  - 
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s . if  à  laqm-lli1  le  ilroit  mil  |>iffri;iil  une  nuire  [lersimno,  Or  col  U*  ri 

tii'vaïl  I  t'injun |i t  sur  In  pmvilfnle  ,  quant  ait\  liions  liéréililairrs 
puisqiiYlle  s'appuyait  sti r  mi  lirait  plus  puissant.  La  passessio»  ilr  |ijnj .. 
qui  u  finit  pas  ainsi  conhariff  par  If  droit  civil,  s'appelait  possession 
île  hifiis  nnn  re.  Pour  les  cas  de  conflit  de  cvttf  nature  „  on  admettait  le 
principe  suivant  : 

La  possession  de  liions  doit  céder  le  pas  au  droit  héréditaire  propre 
tiifiil  dit  :  de  telle  sorte  que  .  en  ras  de  conllit  entre  les  deux  systèmes 

m 

(droit ci\ il  et  droit  prétorien ) ,  }v  droit  prétorien  n'nssure  la  possession 
proprement  dilé  que  saut  IVxerrire  du  dmil  civil  .  demi  lVtlVt  est  <1  r 
ravir  à  un  possesseur  les  choses  héréditàhvs  pour  ne  phts  lui  laisser 
tfii 'uni1  possession  nominale,  appelée  sine  re ,  Ce  principe  recevait 
ivperidanl  quelques  exceptions  ,  dans  les  cas  des  possessions  de  biens 
contra  tabulas  et  und*1  liheri>  Ainsi  lorsque  le  préteur  appelle  un  fils 
émancipé  à  la  succession  de  son  père  intestat,  concurremment  avec  1rs 
autres  lils  restés  sons  la  puissance  paternelle  .  il  lui  ;  de  nné  pos¬ 
session  de  biens  mule  liber i,  pour  une  part  héréditaire,  qui  est  r«m  re, 
parce  qui*  ri  Me  part  héréditaire  ne  lui  est  peint  ravie  par  lés  héritiers 
ei\  ils.  Ainsi  encore  ,  un  (ils  émancipé ,  non  exhérédé  dans  le  testament 
paternel*  obtiendra  la  possession  de  biens  contra  tabulas  ,  dont  l’éffcL 
sevra  de  lui  assurer  les  biens  héréditaires,  nonobstant  les  droits  <Jè  l  ins- 
H  tué,  fondés  sur  les  principes  de  la  législation  civile  (f). 

Mais,  sous  Justinien,  le  droit  prétorien  se  trouve  fondu  avec  le  droit 
civil,  ne  U lit  plus  qu’un  avec  lui  ;  l  unité  de  législation  a  lait  cesseï 
tout  conllit  ;  il  n'y  a  doue  plus  de  possession  de  biens  sine  re 

i|  nous  reste  à  exposer  les  dilfémrtds  sortes  dt"  possessions  de  biens 
suivant  notre  texte. 


Pr.  Jus  bommim  pospcssionîs  in- 
Moductum  est  a  prieUire  emcndamli 
v  etc  ris  j  u  ris  gratis.  Xec  solum  in  ire 
tcstalonim  hcroditalünis  vidusjus  oo 
modo  prartor  emendavii,  sîcut  supra 
die  tu  m  est,  sed  in  coruin  quoque, 

«  I  n  i  testa  me  nln  facto  deèesserinL  Nam 
si  aliénas  posLiimus  heres  luerit  ins- 
titutus,  quarm  is  hcrcdtlalcni  jure  ci- 
viîi  adiré  non  poLerat,  èum  i ust rtiitio 
nnn  a  ah  bal ,  honorario  Lamen  jure 
honnnmi  posses&or  eflîciehatur,  vide- 
lient  enrtl  a  prirlorr  adjuvabalur  :  sed 
et  Inc  a  uns  Ira  consUtuLionc  hodie 


£  Pr.  Los  possessions  de  biens  ont 
clé  introduites  par  le  préteur  afin  de 
modifier  I  ancien  droit.  Le  prêteur  a 
innové  en  cette  malien1,  non  seule 
ment  en  ce  qui  concerne  1  hérédité 
ah  intestat  y  ainsi  que  nous  Tarons  vu 
plus  haut  t  mais  encore  sous  le  rap¬ 
port  de  l'hérédité  testamentaire;  lïn 
effet,  lorsqu'un  posLhume  externe 
était  institué  héritier,  quoiqu'il  ne 
pût  faire  aditiun  d'hérédité  d'après  le 
droit  civil,  il  pmi  a  ail  succéder  d'après 
le  dr«>il  honoraire,  c'est-à-dire  par  la 
protection  du  préteur.  Aujourd'hui 


1 1)  0.i  Lu  s  r  U.  13.».  (  î  l|».  fr,  XX  IL  23.  XXVIII  i  Vn.yoz,  jkhh  LsiîHS  de  possessions  de  lîïrui 
m  rr  mi  xj MC  re  ,  O.iitis,  H,  1 1 H.  MS,  1  i&.  III  3a,  36  H  37. 
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reelr  h rros  in^til uil.ur .  quasi  et  jure 
civili  non  uirognitus. 


en  vertu  ilt*  noire  canslituLiou,  eu 
posthume  sera  il  valablement  iustit  ne, 
parer  qu'il  n’est  plus  ruer  on  nu  par  h 
droit  tïvîl. 


Ainsi  que  nous  nouons  de  I  exposer  ci-dessus,  possession  de 
biens  fui  accordée  par  le-  préteur,  dans  l'origine.  comme  voie  preli 
itiinain1  *  pour  la  pélilion  d’hérédité  ,  afin  de  régler  le  rôle  des  parties 
en  litige*  Alors  le  préteur,  loin  de  corriger  Fniieion  droit,  en  facilitait 
l'application.  Mais  bientôt  cette  possession  de  biens  fut  consiih  sv. 
i  unnu'inie  hérédité  prétorienne,  et  elle  fut  introduite  par  le  prêteur 
i  pour  confirmer  le  droit  ch  il  :  2"  pour  remplir  les  lacunes  du  droit 
civil  ;  3  [mur  eorriper  ce  môme  droit  civil,  et  en  empêcher  quelquefois 
lapplica  lion, 

1"  Le  prêtent  confirmait  le  droit  civil*  eu  appelant  à  la  possession  de 
biens  les  personnes  que  le  droit  civil  appelait  a  1  hérédité.  Ainsi  te 
préteur  accordait  aux  héritiers  siens  la  possession  de  biens  nnde  liber  i. 
aux  aunats  la  possession  de  Mens  appelée  mule  legltimi  aux  héritiers 
institués  valablement  la  possession  de  biens  sennufum  tabulas  [%  V  oyez 
le  paragraphe  suivant. 

2"  Le  préteur  remplissait  les  lacunes  du  droit  civil  par  la  possession 
de  biens  nnde  roynati.  qu  il  accordait  aux  parents  qui  ne  venaient  point 
cri  second  ordre  à  l ‘hérédité  ,  le  droit  cnil  ne  s'appliquant  plus  au 
troisième  ordre,  depuis  que  les  gentilea  avaient  disparu* 

3“  Le  prêteur  corrigeait  le  droit  civil  en  appelant ,  par  exemple  .  les 
enfants  émancipés  avec  les  héritiers  siens  ,  par  la  possession  de  biens 


nnde  liber  L 

si  l.  Aliquaudolamen  noque  cmen- 
tin  h  (  I  j  l  neque  impugnandi  vcterïs 
juris,  sCil  ma  gis  confirmandi  gralia 
pollicelur  honorum  possession  em. 
Na in  illis  quoque,  qui  recte  facto 
lestamento  Heredes  institut!  sunl,  dat 
srnmdum  tabulas  Imnorum  posses- 
sionetu  ;  item  nU  inlcslatu  suos  herc- 
des  et  agnnlos  ad  bonoriiin  pusses- 
siuiicin  vocal  :  sed  et  ,  remota  ijuo- 
que  Imnoruin  possessions  ,  ad  eus 
lin  éditas  pcrlincl  jure  civili. 


§  1,  Cependant  quelquefois  le  prê¬ 
teur  promet  la  possession  de  biens 
dans  le  but  de  confirmer  l’ancien 
droit,  cl  non  de  le  corriger  ou  d  v 
déroger  En  effet ,  il  accorde  la  pos¬ 
session  de  biens  m'undum  tabulas  à 
ceux  qui  ont  été  valablement  insli 
tués  dans  un  testament'  il  accorde 
aussi  une  possession  de  biens  «b  in 
fextat ;w\  \  liéri!  ierssienscl aux agnals 
or  ces  heritiers,  ainsi  protégés  par  le 
préteur,  n  auraient  besoin,  s’ils  le 
voulaient,  que  du  droit  civil  pour 
arriver  à  la  succession. 


* 


(1)  L.  2.  ^  A  L.  3,  S»,  38,  7 
(2  i.  2.  S*  1*  37.2 
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institiites  im  irsTiMj'V  nvjtr:.  >n 


'  On  peut  se  demander  quel  intérê!  pouvait  Irouvci  un  liêiitirr  i 
abandonner  l  i  qualité  A  héritier  rl  do  prnpriHairv,  que  lui  nmtVraif 
lr  droit  i  i \  i I  pour  se  l.iin*  investir  do  la  qualité  de  possesseur  seule 
ment,  par  I  autonf é  (In  préteur m>  La  réponse  à  cette  question  est  facile 
a  donner  d'après  ce  que  nous  avons  exposé  [dus  liant,  CoFiti  qui  avait 
obtenu  la  possession  avait  rintoi dit  quorum  t Quorum  pour  se  un  lire 
ers  possession  îles  biens  corporels  île  I  hérédité;  par  cet  interdit  iï 
pouvait  évincer  de  fa  possession  Inul.  détenteur,  ni  [U'oiivairt  seulement 
que  son  auteur  avait  possédé.  Kue  fois  possesseur,  il  était  certain 
de  ne  plus  être  obligé  de  jouer  le  rôle  de  demandeur  dans  fa  pétition 
d  hérédité. 


$IL  Quos  autem  pnrlor  soins v  ucat 
u\  hembLilein,  heredes  qtiidcm  ipso 
pire  non  fiunt.  Nam  pra-tor  lieredem 
f  i  m  e  non  pu  lest  :  per  logera  enini 
tantum.  v cl  simileni  jurïs  nmcîilii 
Lion  cm hcredesdunt  uduli per sen  i 
uisnmsiilhim  el  ronstilutioncs  priu- 
ci pâtes;  sed  cura  eis  prrrtor  dat  bo- 
uonini  posscssinneiii  t  luco  liemlnm 
roHSliUlimlur  >  cl  v  oratiliir  honorum 
fmssessores.  Ad  h  ne  autein  rl  alios 
non  pl  tires  gradns  pneîor  ierît  m  lm 
nonnu  possession ibus  dandis,  lum  id 
agehat ,  ucqnis  sine  Mirovorr  ino- 
riahir  :  nam  anguslissimïs  (imbus 
l'ousliliihiin  prr  legetn  dimdceim  tn- 
liularutn  jus  pevcipioiidariim  heredi- 
latum  pra'tnr  ex  ht>no  cl  ;rquo  di  la¬ 
tin  it. 


^  Ceux  que*  le  prêteur  seul  appelle 
à  une  süccTssitvti  ne  son l  pas  heritiers 
ronronnement  au  droit  civil:  car  le 
prêteur  ne  peut  pas  faire  des  bon- 
tiers  ;  on  ne  pcul  l’être  qifeti  vertu 
d’une  J 1 1  à  ou  de  tmii  acte  assimilé  à 
une  loi,  comme  un  senalusennsultr 
ou  une  constitution  impériale:  mai  » 
ceux  a  qui  le  prêteur  accorde  la  pos¬ 
session  de  biens  sont  comme  ries  he¬ 
ritiers ,  et  s'appellent  possesseurs  de 
biens.  Le  préteur  a  établi  plusieurs 
degrés  dans  les  possessions  de  biens, 
dans  le  Iml  d'assurer  davantage  nu 
successeur  aux  défunts  :  ainsi  il  a 
donné  au.  droit  de  succéder  une  ex¬ 
tension  conforme  à  l'équité,  droit  quv 
la  loi  des  Douze  Tables  avait  resserré 
dans  des  limites  (tvs-cLroites. 


§  lit  Sont  nuLcm  bononim  pns- 
^cssïones  ex  tcstamrnto  qiiirirm  lia- 
Prima,  quo-  praqcrilis  librris  riatiir , 
vocal  orque  contrit  lahulas,  Srnmria, 
quam  omnibus  jure  àcriplis  fiercrii 
bus  prælor  pollieetur,  ideoque  vo¬ 
cal  nr  seamhnn  tabulas.  TM  cum  de 
testaments  prias  lot u tus  est.  ad  in- 
testatos  transit  um  CèciL  Et  primo  loco 
suis  hemlihus  ,  c4  bis.  qui  ex  edieto 
prêtons  suis  connu  niera  ut  ur  ,  dat 
honorum  possessîonem  ,  qiue  uicatui 
u m/e  liheri.  Secundo  légitimas  hore- 
dihus  t  ertio  decem  personis,  quas 


d.  f  es  possessions  de  biens  testa 
menlaires  sont  au  uoinlire  de  deux 
la  première,  donnée  aux  enfants  pré¬ 
térits,  et  que  bon  appelle  contra  ta- 
/jjf/ffv;  ta  seconde,  accordée  à  tous 
les  héritiers  institués,  et  qui  est  dite, 
à  cause  de  cela,  setumlum  fabulas. 
Après  s  cire  occupé  des  possessions 
de  biens  testa  ni  en  En  ires,  lédit  passe 
à  celles  des  intestats.  En  premier  or¬ 
dre  le  préteur  donne  la  possession 
des  biens,  appelée  unde  lifaeri ,  aux 
héritiers  siens  et  à  ceux  qui  sont  as¬ 
similes  aux  héritiers  siens;  en  second 
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vxlnmeo  manu  ruiner  i  pi  æfc  retint 
<  siml  aulein  ileccm  persorw  fur  p»- 
ler,  nialeiavus*  ;ni:i.  Jam  pa  terni, 
i|iiam  nuiîci  ui  ;  il^m  IïImis  ÿ  lilîn,üc~ 
|ios  ,  ncptis  1 1 m  r\  lilio,  qmm  ex 
h  lia  Ira  ti-r .  sm*m\  Mie  rim^nnguim'Ç 
swv  nteiini  1  Hu  n  tu  rogmUis  provi- 
mis  Ouïnlo  (iftiitjtittm  ex  familhi. 
SevP‘ pnlronn  H  pnlrmur,  libeiisque 
('tinim  el  pnrrnhhus.  Seplinm  i  iro  et 
iï\oiî  OrtavocegnaLis  innnumissmis. 


ordre,  il  F  accorde  aux  agitais;  *-ii 
troisième  ordre  ,  à  dix  personnes 
qu’it  préfère  au  mamimissenr  étran¬ 
ger  (  res  dix  personnes  sont  le  père, 
la  mère  Faienlel  l’aienltv  palerneL 
i  mi  maternels,  le  fils ,  fa  Tille .  le  petit 
fils  et  la  petite  fille,  nés  d  rm  (ils  ou 
d  une  fille;  le  frère  et  la  soeur,  côn- 
snnguins  ou  utérins)  ;  en  quatrième 
ordre,  aux  niem lires  de  la  famille  du 
patron  [tamijuam  ex  familia)  ;  eu 
sixième  ordre,  au  patron  ou  à  la  pa 
lionne,  ainsi  qu’à  leurs  descendants 
el  ascendants;  en  septième  ordre, 
nu  mari  on  a  la  femme  ;  en  huitième 
ordre  f  aux  rognais  du  mamimisscur. 


las  possessions  de  biens  se  divisent  comme  les  successions  civiles, 
un  possessions  lesta  monta  i  res  et  en  possessions  ah  infestai. 

î  Les  possessions  de  biens  testamentaires  sont  au  nombre  de  deux 
savoir  rouf  ru  tahu  tas  et  seautihtm  tabulas.  Si  donc  des  enfants  ont  été 
omis  dans  le  testament  de  leur  père  ,  ils  obtiennent  la  succession  de 
relui  ci  malgré  le  testament,  nu  moyen  delà  possession  de  biens  rouf  m 
îahutus.  Cette  possession  est  accordée  :  a  —  Aux  siens  non  exhérédés 
régulièrement,  quoiqu’ils  puissent  faire  considérer  le  testament  comme 
nul  mapres  le  droit  ris  iL  h i  le  droit  prétorien  confirme  le  droit  civil, 
h.  —  Aux  enfants  émancipé^  que  le  droit  prétorien  protège  lorsqu  ils 
n  ont  pas  été  exhérédés.  ici  le  droit  prétorien  corrige  le  droit  civil, 
La  possession  de  biens  eoafra  tabulas  n  est  jamais  donnée  contre  le 
lestameiit  des  femmes,  parce  qu  elles  iront  pas  d'héritiers  siens  ( 1  ) , 

La  possession  de  biens  stfrundum  tabulas  était  donnée  ;  a , —  Aux 
héritiers  institués  valablement  ,  qui  voulaient  profiler  des  avantages 
que  leur  élirait  le  droit  prétorien,  m*  se  contentant  pas  des  prérogatives 
que  leur  assurait  le  droit  civ  il;  h ,  - —  A  ceux  qui,  non  valablement 
insinués  d  apres  le  droit  civil,  réunissaient  cependant  toutes  les  comb¬ 
lions  requises  par  le  droit  prétorien;  ainsi  a  un  héritier  institué  par  un 
testa  leur  qui ,  depuis  la  confection  du  testament,  avait  éprouvé  une 
déchéance  d  Klat,  puis  était  mort  su  i  juris7  ou  bien  a  un  héritier 
institue  dans  un  testament  revêtu  de  sept  cachots,  mais  dépourvu 
d  nu  lies  conditions  exigées  par  le  droit  civil,  comme  la  nuncupation  ou 
la  mancipation  ,  ou  enfui  a  un  posthume  externe  institué  héritier,  et 
dans  d  autres  cas  encore. 


» 
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r!  Les  possessions  de  hîeus  uh  intestat  étaient  au  nuinlue  de  htul 
*>ii  voir  ;  unde  liberi .  un  de  letfitimi,  uttde  decem  per  mm  t r  ,  umir  nu/nati, 
lunupiam  ex  [mur lin  ,  mute  ji/itmints  pntrimaifur  ,  Hberiqne  cnrum  et 
wtrrnlfs  ,  mute  m  d  u  r<i>\  mule  cofjnuti  innnumhstiri'i, 

tt,  —  /  n,!f  Ithrri  ■.  telle  accordée  au\  héritiers  siens  ou  à  ceux  qui 
Uuir  étaient  assimilés. 

h  —  Undc  lerjitimi ,  aux  agitais  ,  appelés  légitimes. 
c.  —  {  nde  decem  peréonœ  :  pour  rompit  mire  cette  possession  d< 
hiens,  il  faut  supposer  que  le  défunt  est  un  ingénu  ,  mauripé  sans 
contrat  de  Injurie  et  affranchi  par  son  acheteur  étranger,  Nous  avons  ilil 
plus  haut  M,  qu’un  tel  émancipateur  empêchait  le  père  de  xenir  à  la 
sur  cession  d  un  (ils  émancipé,  et  Ion  a  [ni  croire  qu'il  x  venait  à  la  place 
du  [>ére.  l'ne  telle  idée  ne  serait  pas  exacte,  lai  etVet.  lorsque  ie  père 
s'était  fait  reinancîper  son  (ils.  par  Telle  t  du  contrat  fiducie  et  I  avait 
ensuite  émancipé  lui-même,  il  venait  à  sa  succession  en  second  ordre, 
comme  agitai,  soit  d  après  le  droit  cixii,  soit  d’après  h*  droit  prétorien  , 
tandis  que  l  et ra nger  émancipateur  n’aurait  pu  y  venir  que  d’après  le 
droil  prétorien  et  en  troisième  ordre,  e'est-à  dire  apres  les  dix  per- 
innés  indiquées  dans  le  texte,  ou  en  second  ordre,  à  défaut  de  ces  dix 

personnes. 

il  —  (/nde  cognati  :  le  préteur  appelait,  en  troisième  ordre  ,  les 
rognais  du  définit  ,  ainsi  qu  il  n  éié  expliqué  [dus  liant  iH).  Dans  notre 
texte,  |,-s  cognais  semhienl  lîgurer  en  quatrième  ordre;  mais  il  n  en  était, 
ainsi  que  dans  un  cas  exceptionnel;  c'est-à-dire  lorsque  le  défunt 
i\ ait  été  émaiieipé  par  un  niauuniisseur  étranger  ;  alors  en  effet 
ôtaient  appelés  i  tes  enfants  dit  défunt  ;  2"  les  dix  personnes  donl 
il  vient  d  être  parle:  d"  le  muimmisseur  étranger;  V  les  cognais. 

r  —  Tamfjuam  ex  famitia  sont  ajtpelés  à  celle  possession  pour 
succéder  à  un  atlranclii  .  à  défaut  d  nu  patron  proprement  dit  et  de  ses 
enfants  ,  iesagnals  de  ce  patron  .  comme  remplaçant,  pour  1  all'ranelii. 
la  famille  et  les  agnats  qu  i!  ti'a  point.  [,es  agitais  du  pairon  viennent 
alors  en  troisième  ordre  .  c’est-à-dire,  T  à  défaut  de  [Kistérité  du 
défunt  ;  2’  à  défaut  du  patron  et  de  ses  enfants. 

f.  —  t  ndc  patronus  patrnnaque  .  t ibérique  forum  et  paroi!?*  :  le 
préteur  avait  élidili  celte  possession  pour  les  ascendants  du  patron 
ingénu  et  les  enfants  de  ta  patronne  ingénue,  et,  en  outre,  pour  le 
pal, 1*011  ingénu  du  patron  affranchi,  à  défaut  do  ce  dernier  et  de  scs 


1}  p,  i-2|  a  l;i  page  1T>S  ,  quand  noua  disorts  fmr  IVmant  fpnfi  nr  rlrnngf  r  juirpii  droit  dé 

Fucrrsr.i«n  refol  ivrmant  a  'l'rmancip^  ,  «mis  oit  tond  oit  s  parfor  d'n  tu*  surtension  du  il  roi  1  riHL  Qtiaiil 
:i  1,1  possession  dt*  biens  dont  nous  «nus  occupons,  *  lle  no  lm  apport  niait  mémo  tpi  apres  les  dï* 
pftfeann  designers  dans  ftêlra  juragFftph&i  par  caoiéqjient,  900*  co  rapport,  il  était  encore  main»' 
hn*n  tririlv  que  le  père  t-fflanripalcur 

m  * 
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f  riliiii  ts  ;  en  effet ,  lorsque  lodél'un!  était  t  alVranelii  du  si  nuire  affranchi, 
si  colui-ct  ne  pouvait  venir  a  la  succession  du  défunt,  et  ne  laissait  pas 
d'enfants  qui  pussent  y  venir  a  sa  plans,  le  prêteur  ne  pouvait  y  appeler 
ses  sgnats  en  troisième  ordre,  puisqu' 'il  n  y  cnavnît  pas;  alors  il  appelai I 
le  pat  ron  ingénu  du  patron  ses  enfants  et  ses  descendants  ( 1  \ 

ÿ,  —  Utide  vir  et  unror  :  rot  te  possession  est  donnée  h  1  époux  sur¬ 


vivant  non  divorcé 

A.  friuh'  cm/naii  nmnumissoris  :  eolle-ei  appartient  aux  cognais 
du  patron  ,  pour  ta  succession  d'un  affranchi  ,  à  défaut  de  postérité  du 
défunt ,  a  défaut  aussi  du  patron  de  ses  enfants,  de  ses  agriats  et  de 
!  époux  survivant. 


^  t  \  ,  Scd  ras  quîdem  prmtoria  iu- 
»  t  u  \  i  t  jurîsdirliü-  \ohis  tamenidhil 
nicuriusuni  praHermissum  est  ,  sed 
nostris  enmlilulinriilnis  nmnïa  rnr- 
rigCNles*  nmtm  lahiiUt#  qmdeni  et 
senuuhun  tabulas  hoiioriim  pusses- 
sûmes  adnmîmus ,  ut  pote  nrrrssnnas 
emistïlulas,  ner  non  ah  inlcstnlo  , 
ntuletihrn\  H'unûe  tettilhni  Imnorum 
posscssiones  Qna*  aiilem  in  pra  hu  is 
edieln  quînlo  loro  pnsila  hier  u  .  i«l 
est  NMr/e  flerem  permit  e,  eain  pio 
pmposito  et  enmpendiosn  serinime 
su  penne  nam  ostrndimns  :  eum  euim 
piæfatn  honorum  possessif»  dccem 
perso  nas  prapôiiebal  extranet»  ma 
mimissnri,  nosira  ronslilulio  ,  qnam 
de  emanripalimic  liliernrum  fecimus. 
terni  i  h  ns  parmi  dm  s  eisdemqur  ma¬ 
nu  missorihus  roui  racla  firiucia  ma 
numissitinein  farerc  dédit  ,  ni  ipsa. 
manmnisdn  cormn  hoc  in  se  hnheal 
pmilcgimn ,  cd  supervaeun  fiat  præ- 
dicla  honorum  posscsm  Sublatn  igî- 
rni  pradala  quiiiLa  Imnorum  pusses- 
aomv,  in  gradiun  ejus  sextum  nuira 
honorum  possession  cm  induximns  . 
et  qiiinUin  fecimus  .  qtiam  pradm 
pri>\ irais  cogna  Lis  pohieetur. 


ÿ  ■  (Tétait  le  préteur  qui  avait  in 
trmluitce  système  de  sucre. sion 

V 

mais,  ne  voulant  rien  laisser  sans  exu 
me  n  et  tout  corriger  par  nos  consti¬ 
tutions ,  nous  avons  commencé  par 
maintenir,  comme  necessaires.  Ie> 
po  ssessions  de  biens  cuti  Ira  et  seru 
d tau  tabula»,  ainsi  (pie  celles  ttf*  in 
testât,  uttfle  tiberi  et  nivie  Irpifin), 
Quant  à  la  possession  de  biens  itnd 
decem  persane? ,  placée  en  ciaqu  ième 
ordre  par  ledit  du  préteur,  nous 
lèavons  pas  eu  de  peine  a  démontre! 
que,  par  suite  de  m>s  prescription, 
bienveillantes,  elle  iesl  devenue  mu 
t! le  :  en  ellè!  .  par  relie  possession  dr 
biens  le  prêteur  préférait  dix  pn 
sonnes  au  inaiumiisseur  étranger 
iu\  par  la  rnnsliUHioo  que  nous 
avons  promulguée  mii  feinam  ipa 
liou  des  entants,  nous  avons  décide 
que  ton  le  énian  ripa  lion  sérail  eensée 
laite  avec  fiducie,  p<n  mnseqneni  le. 
droits  de  manuinisseur  nppartonanl 
toujours  aux  ascendants  émancipa 
tours,  la  possession  de  biens  mit/réî 
cent  pt  rsmiœ  est  devenue  superflm 
V vaut  supprimé  cette  possession  , 
nous  avons  placé  au  cinquième  drgi  r 
la  Rtisspssiitfj  Hr  hû'MS  tvt/itafi, 
qui  autrefois  formait  le  sixième  ordre 


f  I  )  Wy,  >0  Ont  .mnfny  ,  hiï.  TIhn  ^ImIe  rroiF  B'iigii  ut  4' mii  ptUrmi  t  l  do  *es  enfrmis, 

|mi.  ihrinl  prnlü  le  sc'riinil  rang,  puiirrairiil  fnrorc  ptrM’nkr  *'n  sÏL'ijiÎ!inic  nrd rc.  Vojp*  ûiisslU 
i  i « ii i-ti i n tii ni  r!,*  jurr  nnntus ,  13 ur  Cujas  >  20  obs.  Zi  }  ]îoiis  a  fait  connaître  un  hi  liiaut  des  Ibsi 
lh]»iu.s  !d  r,  V.  ("M  (> .  V,  n'fln  csi  qu’un  dbri'piî  bn’iî  d' 

(2)  !..  I  l'v  et  ^  1  I)  Ü8  M 


iNsrm  nis  i>k  jüstinïen*  uwœ  ni. 


£  V  Gimqur  ailles  srpiimo  loro 
lurral  hnnurum  pos^essio  tainguam 
f  a'  ftnnilift  ,  rl  ortaVo  iiwd*  bèrn 

ironi  putroMW  rf  pamife$  gorum, 

ulraruqur  |ht  runstil  ulionrm  nos- 
tram  qtnm  de  jure  patronales  feri- 
ilïus,  |»rriil  us  x<iruav imns  :  rurn  Hiifti 
ad  siniilitudiucm  surcrssïonis  ingr- 
ntionirn  librriinorutn  succession  es 
pnsuimus,  quas  usque  ad  qirmlum 
larihmiiDiido  i^nèiTii  rnarbn  imvis 
ni  mS  aliqira  inter  ingruuos H  librr- 
ios  riHTcrrniia  ,  solïicîl  ris  i  .nu  oui  Ira 
tabulas  bminnim  pnssrssiu .  rpiam 
mule  Irgitimi  cl  unde  rot  parti  .  v\ 
quihiis  possint  sua  jura  vindîeare  . 

■  » i uni  srriipiilosilalr  ri  iurvf rirahili 
crroro  duanini  islarurn  hiuiorum  pos- 
sestiumim  résolu  ta 


S  \  I  Ylianixcm  bonorum  pusse*- 
Munnii,  quæ  unde  dr  et  u  ror  appel- 
lai  11  r\  et  \u ion  bien  inter  vrlerrslm 
norme  posscs^onev  posita  lue  ni  T  v\ 
iu  qm  vîgore  servax i mus  ,  et  nlliore 
lot  o,  ii]  rst  sevlo,  ram  posuimus  dé¬ 
cima  v  rl  mi  lionornitt  possessîone , 
(]  itci ■  e  ra  t  if ndc  <  v uj na  t  i  m a  a  a  tn  i ssor  t  \\ 
pruplrr  causas  marraLns . ,  mrrilosu 
hlaia  :  ni  sc\  tantummodo  honorurn 
possession  es  onlinariæ  permanent)  t . 
sun  v  igorc  pollentes. 


?i  'r  A  il  parai  a  ut  la  possession  dr 
lue  iis  htitupithfi  u'  faut  if  in  occupait 
le  septième  rang,  et  relie  appeler 
midc  f  i  ber  i  pat  roui  /Httnmfnfup  et  pn 
renie*  eorum  occupait  le  Imihèmc 
mais  j  par  la  cniistHuliim  que  nous 
avons  publiée  sur  le  droit  de  pain» 
nage  t  nous  les  avons  lait  disparaître 
Imites  deux  entièrement  :  car,  apnl 
assimile  la  surcession  des  a  tira  ne  lus 
à  relie  des  ingénus,  en  h  restrei¬ 
gnant  fou  l  r  fois  an  cinquième  degré, 
afin  de  laisser  enrore  quelque  diffr 
retire  en  Ire  les  ingénus  cl  lesaflrau 
ehis.  il  leur  suffira  pour  faire  valoir 
leurs  droits  .  de  recourir  aux  posées 
sinus  de  lui  ns  contra  tuhutax*  uni le 
Icffifimt,  ou  mule  eofpuith  Par  là  se 
trouver] L  applanies  les  inexlrienldc hs 
dillic  aillés  résullmil  des  deux  pusses 
sjons  de  biens  prêeilées. 

{HL  Ou, 'ml  à  In  possession  de  biens 
nmlerrret  tuar ,  [>laere  ;ni  neuvième 
rang,  nous  la  maintenons,  en  la  p)a 
eanl  [dns 11  int,  i-'rsl-â-dir ■eai>sivièine 
rang  ,  et  nous  avons  supprimé  la 
dixième,  appelée  unrlc  cuyaati  manu 
misxnri,s\r  pour  les  motifs  ei-dessus 
iîitlitpies.  De  surle  qu'il  n  y  aura  plus 
que  six  possessions  de  Idens  ordi 
naïves. 


.hisÜNien  ayant  déride  que  toute  cnmidpÉtlion  siudiit  eenséi*  faitr 
axer  üditeie  ;  il  iry  eut  plus  de  maininiisseur  étrangeT,  éf  par  ronsé- 
quent  ,  il  fut  très- inutile  de  e  msoner  ta  possession  de  biens  utule 
de  cnn  pcr$onrr ,  qui  n  axait  été  imaginée  que  pour  préférera  re  manu 
tnisseur  dix  parents  de  !  émartei[»/\  D  un  autre  roté,  les  mmliliratmos 
apportées  par  Justinien  aux  successions  dès  aflCraïicïris  ,  réiïdîrén! 
superflues  les  possessions  de  bien  tamquam  c,r  famiha  ,  unâé  puifonüs, 
He.,  i  li . ,  untle  cognali  manumi.<svrU.  Il  ne  resta  doue  plus  que  1  deux 
possessions  de  biens  leslamenlaii  es,  savoir  scrumlum  et  contra  tnhulm  : 
2  quatre  possessions  de  biens  ah  intestat  savoir  unde  fiheri }  and* 
fegitimi  unde  cognait  et  unde  vir  H  uror  **es  biv  [mssessious  de  biens 


m  ut-  \\ ,  UES  POSSESSION*  ifli  MENS. 


s  appelèrent  ordinaires  par 
paragraphe  suivant. 


opposition  a  relie  dont  il  sna  qurslum  au 


g  VII  Seplima  eassreuta,  quam 
ripiima  ralionr  pradorrs  mlrodüxr- 
nmt  ^mîssirnr  enim  prnmittil ur 
edîcto  ïmctiam  Imnorurn  pussessio, 
quibus  ni  detur  lege  vel  scruihis- 
ennsulto  \rl  roiislihitione  compré¬ 
hension  es I  .  -q un m  nrrpie  honorum 
possession  ibus.  quw  nli  infesta  In  vo- 
ni ma t  ,  nequr  iis  qirr  e\  leslamrtiia 
Mini  ,  praHor  stnliil i  jure  eonimmr- 

i  hm  il  ,  ^ed  qnaM  . . m  et  e\[r;mr- 

dinarium  anxilÎLiin ,  proul  rcsrxigîi 
annmiiïiodrn  il  sdliret  1ms,  qui  e\ 
hvi j I ms ,  srhahiKnmsuUis.  conslilil- 
lionihus  principmn  e\  novo  jure, 
\  rl  o\  lestnmento  .  \ehib  inlcsUi(i) 
\  euïitiit . 


§  Vient  cnlin  une  septième  pn* 
session  de  biens,  introduite  par  le 
prêteur  avec  beaucoup  de  raison,  En 
effet ,  l'rdit  promet  la  possession  de 
biens.  en  dernier  lieu  ,  à  ceux  à  qui 
mie  loi  ,  mi  srn  dusnmsuite  ou  mu 
mnslilul  imi  prescrivent  Or  la  don 
lier.  Eli**  n  est  rangée  dans  aucun 
ordre  lise  ni  dans  les  possessions 

tttfctô&fl ,  ni  dans  les  lesta  mérita  ires  ; 
e'est  un  dernier  niovrn,  extraordi¬ 
naire,  que  le  prelrur  a  accorde  soi 
vaut  les  rireoiistanccs ,  à  ceux  qui 
tiennent  à  une  MircrsHou  tostamen- 

lairr  ou  ah  in!  estât ,  en  vertu  de  loi 
île  sénahisrorisullcs  on  de  rouddiï- 
lions  impériales. 


Col tr  possession  de  biens,  appelle  utt  e  r  letfilius,  esl  celle  qu  une*  lm 
on  im  autre  momimenl  législatif  t  ordonne  nominativement  de  delérei 


Telle  est  la  possession  de  biens  contra  tahu/ a*  aernrdéo  à  la  patronne 
en  vertu  de  la  loi  Vajda  IVppœa  ,  par  extension  de  relie  que  pouvait 
eibtepir  le  patron  (M  h ‘Ile  est.  ppul-etre,  la  possr  simi  di1  biens sentît  thnn 


tabulas:  aeronlee  par  suite  d  un  loslamonl  lunieupalif;  1  elle  esl  relie 
accordée  au  peuple  en  vertu  do  la  loi  Jnïin  caduearii  , 

Mie  dilTere  de  la  possession  de  lùonsnnde  lêyitimi*  en  ce  que  relie- ri 
;r  donne  toujours  ah  infestât  ,  d  après  une  règle  générale,  a  reu\  que 


le  droit  ris  il  rceomiait  ennuie  héritiers  légitimes 

£  VIII  (ai ni  igihir  plurrs  sp-vics  £  tt.  Le  préloiir  avait  introduit  plu 

sieurs  sortes  de  successions.  qn  il 


Micressiomini  prælor  inlrudu  visse  t . 
casque  per  nrdinem disposnissei .  et  in 
nn.iquaqur  s  proie  suceessiimis  sape 
plures  extra!  dispari  gradu  personne: 
ne  a*' d  innés  eredilnrum  differmilui , 
srd  Inhérent,  quos  convcnirenl  *  et 
ne  farde  in  pnsscssiouem  Imnonim 
defüuoti  rmllerenlur ,  et  eo  modo 
vîlu  considèrent  ,  idco  petendæ  bo- 


avaïi  rangers  par  ordre,  rl  dans  rha- 
que  ordre  il  \  avait  sou v eu!  des  per¬ 
sonnes  p tarées  à  dilTérenU  degrés 
lai  r on  séquence  pour  que  les  en-an 
rrers  ne  lussent  pas  dans  la  iiecrssilé 
de  retarder  I*1  verrier  de  leurs  d  nul  s 
dans  I  ou  er filiale  ou  ifs  pourraient 
être  su i  les  personnes  qu'ils  devaient 


uni  um  possession i  rcrluni  lempus 
prieliiiiAit  Liberîs  ilaquc  el  parenti- 
bus  lam  naluralibus  quaiii  adoptivis 


attaquer,  rt  pour  qn‘ils  ne  se  lissent 
[tas  envoyer  en  possession  des  biens 
du  défunt,  le  préteur  fixa  un  delai 


(I)  rir  fr,  \\I\  5  G  7. 
[1  l  lr.  t>i  XWIIl  7 
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in  pejemla  honorum  possessinne  a  uni 
■qKititnn ,  coloris  rrntum  tlicrum  de 
dit. 

S  I X  Et  51  intra  h  or  trmpn  sali  (pris 
bonoruro  pnssessioncm  non  pet iorïl , 
cjusdcm  gruins  personis  arrroscit  ; 
vol.  si  nenio  si!  domeops,  céleris 
période  borsorum  pnssessiortrm  e\ 
suceessorio  odîrln  poil  ire!  ur  ,  nrsi  jsp 
4| ni  pneredehar ,  ex  eo  numéro  non 
<<sot.  Si  (plis  i  laque  deîalam  sîliî  1  m i - 
nuriim  pL^st^vîiHiem  rc'|Mirïi;i v erîl 
mm,  qunusrpie  Lempushmiortim  pos- 
sessïoni  prrofmihmi  excès scrit  ,  c\- 
pcctaliir  ,  sed  stntîm  cricri  ex  codent 
cdicto  admittuntur. 

^  X ,  In  pelenda  nuLcm  hononim 
pnssrssînno  dies  utiles  smguli  eomi- 
dcrnnlur.  Sr  i  hene anlorînres  prin¬ 
cipes  et  h  nie  causas  prûvrderunt ,  ne 
ipiîs  pro  pc teinta  hononmi  possos- 
sione  ciirel ,  sed  ,  quorumqiie  modo 
si  admiüonlîs  ram  imlîcïnm  intra 
s  la  lu  la  l;nm*n  tempora  nstrndrrit , 
plmum  ha  beat  oarnm  bendiemm. 


dans  lequel  la  possession  de  biens 
pourrait  cire  ilouumdre  :  ce  délai 
riait  d'une  minée  pour  1rs ascendants 
et  descendants,  tant  naturels  qu'a 
doptifs,  et  de  cnil  jours  pour  1rs 
entres. 

§  9,  Si  dans  un  degré  ,  quelqu'un 
omet  il o  demander  la  possession  (le 
biens  dans  le  delai  T  sa  part  a  ce  roi  l  à 
eeu\  du  me  me  degré  qui  l’ont  ob¬ 
tenue  :  s  il  est  seul  de  son  degré  .  la 
possession  de  biens  est  ouverte,  d'a¬ 
près  rédit  successoral,  à  ceux  du 
degré  subséquent,  comme  le  degré 
précédent  n  existait  pas.  Si  donc  un 
successeur  répudie  ta  possession  de 
biens  qui  lui  esl  dévolue,  ou  nul 
tendra  pas  l'expiration  du  délai,  les 
successeurs  subséquents  sont  iinmé 
d  internent  appelés. 

§  10.  Pour  le  délai  accordé  relati¬ 
vement  à  la  possession  de  biens ,  <m 
ne  compte  que  les  jours  utiles.  Au 
reste,  les  empereurs  qui  nous  ont 
prrcrdr  ont  décidé  avec  raison  f* n ' on 
ne  serait  pas  oblige  de  demander  In 
possession  de  biens;  on  Ta  acquise  du 
moment  que ,  dans  le  délai,  on  a  ma¬ 
nifesté  clairement  l'intention  de  Pnc- 
eepter. 


APPENDICE. 

It^unié  «irw  (F'Iiirqiei  suai"  les  iiaccesNiiiiii  avant  lv* 
HTtftvelles  I  I  *1*  cvpo^itioii  tin  sjfstéiiic 

île  ees  \ovcIIch* 


En  nous  reportant  à  l'époque  où  parurent  les  Novelles  i  IS  et  111  ,  nous 
trouvons,  quant  aux  su  cessions  ab  intestat,  les  résultats  suivants  .  en 
taisant  abstraction  d  un  fils  de  famille  ou  d  on  fils  émancipe  : 

—  Ier  ordre  de  succession,  celui  des  descendants. 

S  il  s'agit  d'un  défunl  ,  viennent  lui  succéder  les  sut  hvredvs  rl  ceux 
que  te  préteur  appelle  nu  même  rang  (les  cillants  non  sui  cl  les  petils- 
cnfanls  nés  d’une  fille).  Ici  la  succession  se  partage  par  souches,  Il  ne  ^ 
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rencontre  qu’une  irrégularité,  savoir:  lorsqu'il  existe  un  fils  émancipé  c( 
<l<-s  petits-  liîs  restes  sous  In  puissance  paternelle  ;  alors  s'applïq lit'  IVdiWiroi 
r/e  rfmj*uh/rNé/.v  ritw  cwrtWf/tfï/o  /f&rm. 

Si  rosi  <1  une  Comme  défunte  qu’il  s'agit,  ou  appelle  concurremment  fi 
sa  succession  ses  (ils  ei  filles  (en  vertu  du  Se,  Orphitien  )  ,  et  1rs  enfants  de 
es  (iis  et  fît  les  préderédés  en  verlu  de  constitutions  impériales)  :  iei  éga¬ 
lement  le  partage  se  fait  par  souches. 

—Il  ordre  de  succession,  c  "lui  de>  Irgititni.  Ici  se  présentent  dans  l'ordre 

suivant  : 

V>— La  mère  et  1rs  frères  et  sœurs  germains,  agnnls  ou  émancipés. 

\) — Les  Crères  et  sieurs  seulement  consanguins  ou  seulement  utérins* 
i]  — .Les  agnats  oti  signales  du  troisième  degré,  et  romiurrenimenl  avec 
ru\  les  fiU  et  filles  d'un  frère  et  d  une  sa  ur  prédécûdés,  germains,  consan 
gu  in  s  ou  utérins ,  émancipés  ou  nom 

[),  _  (>s  agitais  d5m  degré  plus  éloigne  t  suivant  leur  proximité. 

Ceux  qui  sont  appelés  dans  cet  ordre  partagent  par  télés. 

—  H 1°  ordre  de  succession,  celui  des  cognais,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut. 

Il  nous  reste  à  résumer  les  nouveaux  ordres  de  succession,  d’après  les 
Nov  elles,  Les  Novelles  oui  admis  quatre  classes  d 'héritiers  ul*  intestat , 
savoir  :  i  des  descendants;  2*  (les  ascendants,  ainsi  que  des  frères  germains 
el  de*  leurs  descendants  germains;  3"  des  frères  et  sœurs  consanguins  ou 
utérins,  et  de  leurs  descendants;  t"  des  autres  collatéraux* 

—  I"  ordre  (celui  des  descendants).  Ils  succèdent  à  l'exclusion  do  tou* 

autres ,  sans  distinguer  s’ils  sont  héritiers  siens  du  défunt,  émancipés, 

donnes  eu  adoption,  si  te  défunt  est  sut  ou  alieni  juris.  On  admettait  ici  la 

représentation;  par  conséquent  les  enfants  d  un  fils  prédécédé  remontaient 

i  la  place  de  leur  père  pour  concourir  avec  les  fils  survivants  du  défunt.  Le 

partage  se  faisait  par  souches  [c.  eiv. ,  740, 713,  713). 

■ 

Il  est  toutefois  des  cas  ou  d'autres  personnes  concourent  avec  les  descen  ¬ 
dants,  quant  à  la  propriété  ou  quant  &  l'usufruit. 

A.  — La  veuve,  pauvre  et  sans  dot,  du  défont,  vient  prendre  un  quart 
dans  sa  succession,  lorsqu’il  ma  pas  laissé  plus  de  trois  enfants,  cl,  dans  te 
e.is  contraire,  une  portion  virile.  Les  enfants  d  un  fils  prédécédé  nccomplciil 
que  pour  un  ;  et  peu  importe  que  les  enfants  du  défimL  soient  nés  île  I,] 
veuve  uu  de  précédeuls  mariages  (L.  H.  §  L  C.  'e  17  Nov.  22.  e.  18.  .10 
\ov.  117  c.  o,).  Si  celte  veuve  ne  concourait  qu'avec  scs  propres  enfants 
d  est  probable  que  sa  portion  à  réserve  n’était  qu’en  usufruit. 

IL- — Lorsque  le  défunt  était  un  fils  de  famille,  laissant  des  descendants 
le  père  conservait  l'usufruit  qui  lus  avait  appartenu  sur  certains  Liens  de 
son  (ils,  pendant  qu’il  vivait, 

C.  —  Le  père  concourait  avec  ses  descendants  venant  à  La  succession  de 
leur  mère,  etmfonuémeni  à  une  constitution  de  'l'iu-mln  se  vl  de  Valentinien 
L.  1  IL  6.  (îft.  L.  9.  0.  Ih.  8.  18.)  ;  mais  voici  comment  cela  doit  s'en 
tendre  :  le  père  de  famille  eu  concours,  quant  à  la  succession  de  sa  femme 
avec  des  enfants  qu'il  avait  sous  sa  puissance,  avait  droit  a  tout  L  usufruit 
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si  ces  ridants  on  descendants  n ‘étaient  pas  sous  sa  |ru iss.uicr ,  il  ti  oMcnad 
que  I  usufruit  d  une  portion  virile» 

I  ctuli  fois  re  concours  du  [»t‘! e  n  rlail  mlitus  i] n  autant  que  sa  femme  n  avait 
pas  la  il  »  I  h  -  testament . 

—  U  ordre,  relui  des  asrendanls,  ili-s  frères  et  sxmrs  germains  et 
des  en  In  n  Ls  de  frères  rl  Meurs  germains. 

!  ■■a  ris  celle  seconde  classe  de  successeurs  .  nous  faisons  figurer  les  en  far  il.  s 
di*  frères  et  sumrs  germains  ;  niais  non  1rs  petits-enfants,  lesquels  liainv  eut 
qu’en  qiinlrieme  ordre  *Nov,  lis.  C  M.  )  :  toutefois  ils  ne  succèdent  qn  a 
■  le In ul  d'ascenilmis  du  défunt,  Si  doue  le  définit  laisse  des  ^ascendants .  de 
frères  et  sieurs  germains  ,  tirs  (ils  de  frère  pmlcenlé  et  des  frères  un  snur^ 
consanguins  on  ulcrins  viendront  eu  second  ordre  les  ascendants  ,  connu 
remmcnl  axer  1rs  frères  rl  sieurs  germains;  en  troisième  on  Ire  1rs  enfants 
de  frères  et  Meurs  germains  prédreéilrs;  en  quatrième  urdrr  les  frères  rl 
strurs  consanguins  on  utérins»  Ile  surir  que,  d’après  la  Novelle  IIS,  les 
enfants  de  frères  cl  sieurs  germains  préderédés  ne  v  ruaient  pas  ,  par  repré 
serUalinn  ,  concourir  avec  les  ascendants,  frères  cl  sieurs  germains  du 
défunt.  Ils  furent  admis  à  concourir,  dans  relie  Iiypnllièse ,  au  moyen  de 
la  représentation  T  par  la  Novelle  I  J7  ;  mais  non  dans  le  ras  où  il  n  \  avait 
ni  frères  n i  sieurs  germains  du  dtTiml. 

Pour  régler  les  droits  de  surccssitm  dans  le  second  ordre  il  faul  distinguer 
plusieurs  h  \  pol hèsfs  : 

V  —  Si  le  défunt  n  a  laisse  que  des  a^orndanls  ,  le  degré  le  plus  proche 
pvelnl  les  antres;  s'il  ru  a  laissé  plusieurs  an  même  degré,  cl  dans  la 
même  ligne,  iis  partageront  par  lèles:  sires  asccml'inls  appartiennent  aux 
deux  lignes,  la  succession  se  partagera  par  inoilié  cuire  les  deu\  lignes 
cl  ,  dans  chaque  ligne,  la  moitié  >  affemile  appartiendra  à  l'asrrudant  le 
plus  proche,  cl,  s'ils  sonl  plusieurs  ail  même  degré  dans  une  ligne,  celle 
niEUlîe  se  partagera  par  lèles  cuire  eux;  il  n  j  a  pas  rie  retenir,  ainsi  lr  veut 
la  Novelle  117.  C,  2*  (  C.  eiv,  7ïf>.  } 

|î  —Si  P'  défunt  n  a  laissé  que  tics  frères  cl  sieurs  germains  ils  parlagr- 
ioiiE  par  tètes  Si,  en  mitre  ,  il  a  laisse  des  neveux,  tils  de  frères  ou  sieur-* 
germanis  prederéili  s,  res  neveux  virndronl  par  reprcsenlntinn  avec  leurs 
oncles  et  tantes.  Mais,  s  il  n’a  laissé  que  des  cillants  de  frères  cl  mi  in 
germains,  ils  viendront  encore  par  représentation,  emifor  une  ment  à  lu  pi  ni  un 
d  Verursr,  par  eimsequcnt  ils  partageront  par  souches  (  11,  riv  7î2<  I 

i]  —  Si  le  défunt  a  laissé  des  ascendants  av  ec  des  hères  et  sou  lis  germains 
ils  parlagcroii!  \ nr  lèles  ;  dans  rc  ns  la  surressiun  ne  se  divisera  pas  en 
deux  lignes  \dv,  iis,  r,  1  ) .  S  il  a  laissé  eu  outre  des  enfants  de  frère-, 
on  Meurs,  ceux  ei  seront  exclus  d’après  la  Novelle  US  ;  mais  ils  viemlmnl 
prendre  une  pari  par  représenta  lion  ,  d  après  la  Novelle  1  27 

|)  _  Si  le  défunt  a  laisse  des  ascendants  et  îles  descendants  île  frères  ou 
Minu  s ,  ceux-ci  seront  exclus  par  1rs  ascendants. 

—  III  ordre,  cnmpretianl  les  frères  ou  sieurs  consanguins  ou  utérins, 
cl  1rs  niianls  de  ceux-ci  prédccedcs* 
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I  ne  assez  répandue  v  eut  que*  les  frères  cl  sœurs  ronsanguins  rl 

utérin  *  no  viennent  à  la  snreessuiït  <1  un  frère  que  puiîr  les  liions  qur 
viennent.  pimr  les  consanguins.  de  la  ligne  paternelle  „  ot  pour  1rs  utérins 
de  la  ligne  maternelle.  IVaprés  l'article  752  du  rode  eml.  on  fait  mit1 
masse  de  lotis  Ich  biens  du  défunt  ,  puis,  le  tout  se  partageant  on  doux 
lignes,  1rs  germains  prennent  une  portion  \ irile  danschaqi.ro  ligne,  et  les 
iiiilros  nno  portion  vjrîle  dans  Hine  ou  l'autre  ligne,  DVipres  Vangerow 
jl  r  I  i.  [K  07),  les  germains  venant  en  seeotid  ordre  n'admettaient  (u> 
le  concours  des  consanguins  et  des  utérins  (I);  et*  lorsque  ceux-ci  n r ri- 
v aient,  ru  troisième  ordre,  ils  partageaient  par  tetes  toute  la  sureessitm  t 
sans  «aucune  distinction  de  biens. 

—  IV*  ordre,  comprenant  tous  les  autres  collatéraux. 

Questions  sur  les  successions  ab  intestat. 


Quels  furent  ,  dan*  l'ariffine,  les  différents  ordres  de  successions  ab  intes¬ 
tat?  j  og.  199  ‘  et  532  \  — Qu  entend-on  par  héritiers  siens*  501  *5 — 
Commerd-ceux-ci  dewênnêftt-ils  /u;ri7fcr.s  siens*  '  * > — Quels  stud  ceux  qm. 
u  étant  pu*  sous  la  puissance  t ht  de  enjusfiM  moment  de  sa  mort  ,  deviennent 
cependant  ses,  héritiers  siens  ?  502  m .  —  Réciproquement  n’y  a- 1 -il  pas-  des 
héritiers  siens  qui  nonl  cependant  pas  V  hérédité  du  de  eu  jus?  502  **. — - 
( 'u j liment  se  partage  une  succession?  503  *.—À  quelle  époque  se  reportât-on 
pour  savoir  guet  est  le  descendant  gui  est  héritier  sien?  504  *.  —  Quîd  des 
peti  ts-enfants  conçus  depuis  le  décès  de  leur  aïeul?  505  *,  —  If  après  quel 
droit  un  émancipé  venait-il  ,  eu  premier  ordre ,  à  la  succession  de  son  père 
émancipateur?  505  \ — O  nid  de  l'enfant  donné  en  adoption  ,  relatif  emen  t 
à  la  succession  de  son  père  naturel?  507*. — Quîd,  relativement  à  la 
succession  de  sim  père  adoptif?  508  ' —  I,  enfant  adoptif,  émancipé  par  son 
père  adoptif  depuis  la  mort  de  son  père  naturel  y  ne  pouvait-il  pas  rentra  la 
\ncr< 'ms ion  de  relui-ci  comme  cognât*  509,  §  I A, —Quel  était  le  lait  des 
pttwrssions  de  Idem  cm tra  tabulas  et  onde  lîbcrî?  509  \ — Qu  a  statué 
Justinien,  en  faveur  des  enfants  donnés  en  adoption ,  relativement  à  la 
succession  de  leur  père  naturel  1  311  \  —  Justinien  n  a-t-il  pas  appelé  tes 
tufants  de  fille  à  ta  succession  de  leur  aïeul  maternel?  5 1  i .  $  15  et  513 

—  Les  appelait-il  à  cette  succession  pour  toute  la  part  qui  y  aurait  prise 
leur  mère?  SI  t  \ 

Quel  est  le  second  ordre  de  succession?  515,  pr.  — Quenlend-oa  par 
tiquais?  515,  §  I  et  816  —  Les  a  g  mîtes  étaient -elles  appelées  aussi  ta  en 

que  les  agnats  ?  51 S  \—  Justinien  n'a-t-il  pas  appelé  en  second  ordre  les 
rurs  utérines  et  les  enfants  de  sœurs  consanguines  ou  utérines?  519 

—  Quel  est  le  résultat  de  toutes  tes  modifications  apportées  successir  cment 
au  serond  ordre  de  succession?  520  \  — -.1  qurlh  époque  se  reporte-t-on  pour 
*avair  quel  est  fuguât  le  plus  proche?  5 2 1 ,  SJ  V*.  —  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  la  dévolution  et  la  représentation?  dll  \  — .  A  quel  litre  te  père  éman - 
ci  pâleur  venait-il  à  la  succession  de  son  fils  émancipé  ?  521  " 
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Les  femmes  remuent  rl les  à  ht  succession  tir  leurs  enfants ,  cl  dans  qu>  / 
•  Wrf??  îvl i  h  \  —  (i  i/rriWe  5  ce  .v f t j e t  le  St\  Tertullien  ?  525  — y«W> 

-  m(,r  a  pendant  qui  restaient  ptéférrsn  la  mère?  5J5  \  — (J  art  s  chan 

q  e  tue  uts  furent  ap  partes  plus  tard  au  il  roi  t  de  surees\iim  cioiféré à  la  niérepaf 
le  Sr\  Terfullten  1 -127  —  Quelles  furent  les  demi  en*  s  modifications  appor¬ 

tent  à  ce  droit  par  Justinien1!  52S 

Les  enfants  avaient-ils  le  droit  de  succédera  leur  mrn.\  en  second  ordre** 
Quel  fut  le  Sc.  qui  leur  conféra  ce  droit ?  529  \ 

Quels  furent  les  parents  tpii  vinrent  en  troisième  ordre  *  à  la  place  des 
gentil*:*  532  \ —  Le  préleur  i  en  appelant  les  cognais  t  a-t-il  égard  a  ht 
parenté  ci  ci  le'!  533  '  ef  **.  —  Ouid  des  enfants  nés  d'un  coneubinat  ?  531 
htsqu  à  quel  degré  le  préteur  appelle-t-il  tes  cognais ?  53  i  *, 

t  tournent  ctnnpte-t-on  les  degrés  de  cognation  ,  et  quels  sont  les  noms  des 
parents  à  chaque  degré*!  557  “  et  538  [f<*  tableau). 

Pdf  quels  monuments  de  lif/islation  la  succession  des  affranchis  a-t-elle 
été  réglée  i  5i  I  5  —  Comment  était-elle  réglée  par  ht  loi  des  Douze  Tables'! 
5 U  v — Comment  par  te  droit  prétorien  !  512  2ft. —  Comment \  par  la  Un 
Capta  Pop p  ra  !  5 V3  3\  —  Cojnment  par  Jmtinivn'l  515  i\ — Quid  de  l  af¬ 
franchi  Latin  Junien*  5ifi  *. 

On  est-ce  que  {'assignation  des  affranchis  !  517/»’. —  ï  qui  le  père  de 
famille  peut-il  faire  une  assignation  *  5  ir8  .  —  i'ommeut  doit  être  fade  l'as¬ 
signat  irm  ?  549,  §  5» 

Qu'est -ce  que  la  possession  de  biens  en  général'!  519  r* —  Dans  quel  but 
les  possessions  de  biens  ont-elles  été  introduites  par  le  préleur  ?  553 
Quel  intérêt,  ptmrait  trouver  un  héritier  légitime  à  rectnirir  à  ht  possession 
de  biens*!  55 i  \ — -Quelle  est  la  plus  grande  division  des  possessions  de 
biens*  '155  — fdombien  g  araii-il  de  possessions  de  biens  testamentaires* 

555,  \n  \—A  qui  tdaif  di*nnée  la  possession  de  biens  contra  L;i  1  m l;isV  555,  a.  — 

!  qui  la  possession  seeundnm  tabulas *  555.  a  bis.  —  ('t nubien  y  arail-il  i/e 
possessions  de  UiensnU  intestat  !  55tî.  i"  ,  —  fondant  de  possessittns  de  biens 
conserva  Justinien*  558  "  ■  —  Qu' 'est -ce  que  la  possession  de  biens  uti  ex 
leffibus?  559  *. 
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Vi\  Kslel  iiUcm  ius  ^curris  per  tmt- 
uT^îtalem  snreessiu.  qwæ  nrqiu'  lef;e 
dimdremi  Ui  !  i  u  l;i  lu  m  ,  ne  que  pneio- 
rïs  eilietn  b  sert  nj  jure t  iplod  euii- 
si'iis-ii  rcrepliim  esl?  înlroductu  est 

Ercccmm,  put»  païoiTiimi lias 
sc  se  iit  nrnigaLioucm  dat  mimes  tes 
rjusturporalcs,  cl  incorporâtes,  qnac 
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Or.  Il  y  a  mi  autre  mode  d  acqué¬ 
rir  à  litre  uni  verse  1 ,  qui  a  etc  inlro- 
duil  par  mi  ennsentemcul  tacite  r  et 
non  par  la  loi  des  Douze  laides  ou 
par  le  droit  prétorien, 

^  I  Quand  un  père  de  famille  s* 
donnait  en  ad  rotation ,  son  admira¬ 
teur  acquérait  de  plein  droit  lotisses 
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que  ci  débita’  sunl  ,  arrogatori  aille 
quidrm  pli'im  jure  ftcifii iro I h l i il- , 
cxceplis  I iis ,  qitiV  per  capitis  demi 
nntionem  pore  mit.  qualos  sunt  ope- 
rnrumoldi  gâtâmes,  et  jus  agi  lal  loi  iis. 
I  siisctenim  et  iisusfmclus,  licet  his 
antea  connumeruhaiitur ,  alla  mon 
eapilis  demimihmie  miiiima  cos  tolii 
noslra  prohibait  constitutif. 


Mens  corporels  et  incorporels  ,  ainsi 
que  ses  droits  ,  à  l'exception  repen 
liant  de  ceux  de  ces  droits  «pii  sY 
teignaient  par  la  déchéance  d’étal 
tels  que  les  droits  à  des  services, 
dûs  parties  affranchis,  et  le  droit 
d'agnation.  Os  droit  s  d'usage  eld'u 
sufruil  séIcigriaicnL  également  pai 
ta  petite  déchéance  d'étal;  mais  notre 
constitution  a  décidé  qu’ils  ne  sé 
teindraient  plus  ainsi. 


L adrogo  en  devenant  fils  do  famille,  ne  pouvait  plus  avoir  do 
pnlrimomr  .  tous  sos  liions  so  trouvaient  absorbés  dans  los  liions  du 
père  adrOgateur  :  il  en  était  do  mémo  du  patrimoine  do  la  fommo  qui 
passait  in  manum ,  il  so  confondait  avoo  lo  patrimoine  do  son  mari  ou 
do  celui  qui  exerçait  sur  suri  mari  ia  puissance  paternelle.  Ru  effet  . 
dans  mio  familia,  il  n  x  a  qu'un  son  I  patrimoine  commun, et  los  pécules, 
qui  dérogent  à  ta  règle,  n'y  dérogent  que  dans  tes  hypothèses  pour  les¬ 
quelles  ils  ont  été  créés  :  or,  les  liions  qu'un  adrogé  ou  qu’une  femme 
tondianl  in  mamtin  possédait  uuparav anl ,  no  pouvaient  être  consi¬ 
dérés  comme  constituant  un  pécule  castrons  ou  quasi-cnslrens,  à  colle 
époque;  et  au  moment  île  la  déchéance  d  otal  de  I  adrogé  ou  do  la 
fommo,  ils  no  perdaient  pas  leur  caractère  pour  revêtir  celui  de  pécule 
castrons  ou  quasi-casfrens ,  cos  pécules  n'existant  qu’en  vertu  d’un 
privilège  attaché  à  une  fonction  exercée  par  un  (ils  de  famille  lors  de 
leur  acquisition. 

S, os  biens  de  I  adrogé  ou  de  la  femme  ,  comprenaient  les  choses  cor¬ 
porelles  et  incorporelles,  par  conséquent  Ms  créances.  Celles-ci  étaient 
donc  également  acquises  à  l’adrogateur  ou  au  mari. 

;*i  Mais l'ndroga leur  ou  le  mari,  ne  pouvait  acquérir  ainsi  ,  à  titre 
universel .  les  droits  qui  n'avaient  d’autre  durée  que  celle  de  la  mitas 
do  V  adrogé  ou  de  la  femme,  qui  étaient  pure  met  it  personnels  à  luit  ou 
à  l’autre.  Or,  l’usaae,  l’usufruit .  l’agnation  .  le  droit  à  des  services  de 

L-  ’’  7  p  '  I,  / 

la  part  d'un  affranchi,  étaient  des  droits  purement  personnels  à  l adrogé 
nu  à  la  tomme,  qui.  par  conséquent,  s' éteignaient  par  ta  petite 
déchéance  d  état. 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  liant,  pag.  273 .  de  l'extinction  île 
1  usufruit  et  de  l  usage  par  toute  déchéance  d'état  de  1  Usufruitier  et 
de  l'usager.  Justinien  n  admit  point  ce  moyen  d’extiniition ,  parce  qu'il 
ne  reconnaissait  plus  à  la  petite  déchéance  d’état  les  effets  qu’y  attachait 
l'ancien  droit.  Mais,  sous  Justinien  lui-même,  V adrogé  rompt  ses 
rapports  d’agnation  avec  ses  anciens  agnats;  puisqu  il  los  perd  pat 
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lr  l'ait  rie  I  dilrogutmn  il  «si  clair  que  I  «nlr> tenir  ne  pouvait  l«  . 
acquérir* 

Huant  aux  openmtm  oblit/fitione*.  on  4ui|imm1  par  la  1rs  son  iris  que 
doil  un  ïi HVn m  h i  à  smi  palnui  en  reconnu  issamv  de  la  liberté  qti  il  eu 
a  riTiir  :  folïraindii  in  es!  tenu  que  par  une  iddigution  naturelle;  mais 
ivlIrH’i  st* 1  transforme  eu  obligation  civile  lorsqu  elle  a  été  sa iirtîoniit'-cb 
par  un  serment  «Ht  par  une  stipulation  ( 1  ),  Os  openr.  appelées  offirittfe* 
parer  qu  elles  prennent  Irnr  origine  dans  un  officium*  un  devoir  «hj  une 
obligation  naturelle,  quoique  saiiel  numees,  ainsi  qui1  nous  venons  de  Ir 
dire,  n  étaient  pas  transmissibles  .  et  s'éloignaient  pas  1  adrngal  ion 
Mais  il  nr  faut  pas  confondre  avec  elles  d  autres  opéra*  qu  on  appelle 
fahriteSj  et  qui  sont  transmissibles.  K  n  effet.  mi  affranchi  exerçant  un 
luélier,  pouvait  louer  sou  travail:  tl  pouvait  promettre  un  ouvrage 
comme  artisan  *  inox  «muant  un  prix  :  si  donc  un  adrogé  avait  I oué  l«i 
I rnvnîl  ilr  son  affranchi*  Ir  «IroiL  qui  lui  compélait  en  vertu  «Ir  ce  louage, 
êta  il  acquis  a  ladrogateur  (ro 

£  2.  Mais  nous  avons  restreint  Inc- 
quisilïmi  par  adrogaliun  dans  1rs  li¬ 
mites  de  l'acquisition  d'un  père  sur 
les  idem  «le  ses  enfants  naturels 
le  père  naturel  ou  ai  Ir  orateur  n ‘ac¬ 
quiert  que  l'usufruit  par  ses  fils  de 
famille,  quant  aux  acquisitions  faites 
par  rrs  derniers  tl  une  source  étran¬ 
gère  ,  les  fils  «le  famille  en  conservant 
la  mie  propriété  :  rt  si  badrogé  v  tout 
à  nunirir  dans  la  famille  adoptive ,  sa 
propriété  passera  ail  père  ad  rogateur. 
a  moins  qu'il  n  \  ail  quelques  autres 
personnes  qui ,  d’après  notre  consti¬ 
tution  .  doivent  lui  être  préférées, 
relativement  aux  choses  que  celui-ci 
nfa  pu  acquérir, 

*  Justinien  a  appliqué  les  principes  du  pécule  adventice  au  patri¬ 
moine  de  I  mlrogi*  :  celui-ci  conservera  donc  la  uuo-propriété  de  tous 
ses  tuons,  Vusul'riiit  en  apparliendra  ii  I  adrogateur;  «i  au  décès  «h  I  a 
flroiié ,  sa  succession  sera  ouverte  au  profit  1°  de  ses  enfants;  2  «le  ses 
frères  et  smurs;  ;!  d!e  I  adrouateur  [')*  L  admgatkm  n  est  donc  plus  un 
mode  d’acquérir  per  universitatem - 


S  II  N  une  nul  cru  nus  «  andem  ar- 
qnisUïniieiii ,  qu<T  per  arrogalînnem 
lielsal  nui  I  I  v  irons  ;n|  similiUtdincm 
untmalimn  pnrniLurn  :  nihil  elrnim 
aliud,  uisi  Lmtnmnmdo  ususlrut  lus, 
Lmi  luümililms  palrihus  qiiam  adop- 
hus  per  iiliusfauiilLiâ  nequiritur  iu 
lus  retins,  qua1  extrinsecus  filiîs  ob- 
v enimil,  dnimnin eis  intégré servato  ; 
mm  l no  ;m t «un  film  amignio  in  ado|i- 
Eivi  farnilia  «  ctiam  iloiniuîuni  «  jus  ad 
ai  ro^almaun  perliansit  .  nim  super- 
sint  a  lia'  (H'rsonæ,  qmT  ï'x  irnsha 
rmisl ilulkme  palrnn  iu  his,  «pneae- 
«jiiiri  non  |msstintT  anteccdnnt 


fi)  (piiuf ,  ni.  sr».  pl.  r».  7  ïTk  u.  ss  i 
12)  I  \K  %  i  L*  li  n.  48.  i. 

(5)  LL-  10.  îà  U 

i)  Voytli  ci-di’ssus  jj.  5S®,  *'l  «l'ftt'  f  de  ce  El  t‘  i]h:iiii' 
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§  III.  Sed ex  diverse  »  proco,  qimd 
isdHmiL,  qui  se  in  adoplmnem  de 
dit,  ipsii  quideiii  jure  amigalorium 
tenetm  srd  mmiiiuHilîi  conv cniel ur 
eï  .  si  Tiolucril  en m  dclendrrc  ,  pcr- 
niillilEEr  rredifurihns  per  roinprtrn- 
les  nnstros  ma^istratus ,  bona  ,  quæ 
connu  curn iisufrurlu  lui  tira  l'iiisschl, 
m  se  aliéné  juri  su bj crissent,  posai- 
dere  cl  legitimo  modo  ea  dîspouere. 


;  A  I  inverse,  radrogalenr  n  esl 
pas  h  nu  il \i  près  le  droit  civil  des 
oMigalions  de  ladrugc,  antérieures 
:i  l’intnïgalimi  ;  cependani  il  pourra 
elre  actionne  an  nom  île  ladrogc  e| 
s  il  refuse  de  le  de  fendre,  les  créa  n 
cîers  seront  autorisés,  par  les  nia 
gislrats  compétents,  à  se  mettre  en 
possession  des  biens  qui .  sans  l'adro 
galion  ,  seraient  restés  en  pleine  pro 
prîété  a  l*adrogé ,  et  à  procéder  en¬ 
suite  par  les  voies  ordinaires  d  e\e 
eutîon. 


l/adrogateur  succédai!  per  uniterHffifem  auv  biens  de  r&drugé  ; 
toutefois,  s  il  était  investi  de  tout  son  actif  ee  n  était  que  par  IVllVl 
de  la  puissance  paternelle.,  qui  ne  permettait  pas  à  un  lils  de  famille 
(à  moins  d'une  e\ceplion)  d'avoir  un  patrimoine,  dèlre  propriétaire 
ou  créancier  en  son  nom  personnel,  De  meme  que  tout  ce  qu'il  acijué- 
rait ,  pendant  qn  il  était  en  puisaure,  était  acquis  a  son  père,  de  même 
I  ou  I  ce  qu  il  as  ai!  au  moment  ou  il  tombait  en  puissance  par  I  ad  rota¬ 
tion ,  apparlenaiL  à  radrogatcur.  Si  celui-ci  acquérait  les  Mens  de  |’a~ 
drogé  per  unirersitatm  *  ce  n  était  donc  pas  par  ce  qu'il  continuait  sa 
personne  comme  le  lait  un  héritier,  et  par  conséquent  il  ne  lui  était  pas 
substitué  quant  au\  obligations  (*), 

L  adrogé  ne  rosi  ail  pas  soumis  civ  Moment  au\  obligations  contrariées 

par  lui  . . .  qu  i!  était  sui  juri&,  parce  que  la  déchéance  d  'étal  qu  il 

avait  éprouvée,  a  %  ai  l  fait  disparaître  son  ancienne  persona  (*]. 

D'un  autre  enté,  le  droit  civil  ne  donnait  a  ses  créanciers  aucune 
action  directe  contre  l’adrogateur,  parce  qu'il  n’était  pas  te  continuation 
de  t  adrogé;  il  ne  leur  donnait  non  plus „  contre  lui,  aucune  action  indi¬ 
recte,  numine  yî/iï,  puisqu'un  filsde  famille  ne  pouvait  jamais,  par  ses 
actes,  obliger  smi  père  (3)*  Les  créanciers  de  l  adrogé  n'avaienl  donc 
plus  d’action  contre  personne. 

Mais  le  droit  prétorien  v  enait  au  secours  des  créanciers,  qui  avaient 
du  compter  su r  le  patrimoine  de  leur  débiteur;  ceux-ci  avaient  le  droit 
de  faire  rescinder  les  effets  de  la  petile  déchéance  d  état,  de  faire  con¬ 
sidérer  I  adrogé  comme  ii  ayant  pas  été  décfcui  d’état,  de  le  poursuivre 
comme  s  il  -et ail  resté  sut  juris ,  pour  obtenir  satisfaction  sur  son  palri- 


f  !  ï  Cclu»  c|eil  tC^sé  îju€*  sucuvtsi'ur  aux  biens  n’est  pas  Ipnu  ppi  s  mnidlprnpiit  d*s  obligalinns  de 
iniluNir,  il  n»-  ginU  cet  tHjn  tPiiu  qui1 *  rnmitic  dn  In  ma  sur  ,  \ti"  rom rinin  des  créanciers- 

et  le  d  r  1 0 1  civil  no  donnait  pris  meme  d'action  contre  le  dot  en  leur  cri  eette  qualité  ;  on  rfiiirivait  à 
le  contraindra  que  p.ir  le  secours  du  prélcur. 

(3)  C-aîüS.  IV. 

a  1!  lie  b  jji-niivaii  pn^.  [Uns  \*m  ntl  acte  antérieur  a  [  îhIl  ogaiion  que  par  un  #cic  poslcTM’iu 


ISSTITUTRS  Dlî  JUSTINIEN.  1.1  Vit  F,  II I 


«• 


moine,  et,  comme  il  ne  pouvait  pas  repondre  lui  même.  si  1  ailrogahmi 
ne  venait  pas  te  défendre,  iU  le  la isn i<hnl  considérer  nomne  i nsnl \ al»li • 
on  alisiuit ,  nblenaînil  1  envoi  en  possession  de  tons  ses  biens.  pour  les 
faire  vendre  en  niasse*,  oit  en  détail,  ou  se  les  partager  M. 


TUTU  S  XI 


TITRE  XI 


Ht  F-O,  (  t  ï  LinEItTATTSCAt  SV  IIOVA 

AimiavtTfï* 


Oi:  CEUX  A  Ql  ï  F  F  S  1SÏFVS  SO\T 
U>JI  (ÎÉS  FA  FA  V EUX  DE  LA  UBUUÏ  F. 


Pi  \m  s^il  nov  us  canns  succcssiu- 
ui^  e\  rtmslilulimie  dhi  Marri.  Ynn 
si  lu  ,  tf t] i  lilic'r La aeeeprrunl  a 
i  lomitii»  ï  a  irslnmento ,  e\  que  mm 
a  1 1 1 1 1 1  r  hiunltl  is  .  \elint  boiia  sïbi 
nddiri  liberia  (iurn  eeiisi  rvaiulanim 
causa.  âuilimiLur. 


î’r.  Il  s'est  introduit  mit  nouvelle 
espece  de  succession  cri  vertu  U  nité 
en  i  isl  i  i  h  !  j  n  n  i  !  v *  M  arc  -  Annie,  E  1 1 
effet,  si  miv  qui  mit  etc  aflrnurhis 
parle  lestamenl  de  leur  maître,  nui 
lent ,  a  ih faut  d'nditinu  dlin édité  de 
la  pari  de  L'institue,  se  faire  adjuger 
les  Idens  de  leur  maître,  afin  de 
maintenir  les  alTranchtesmrnts ,  ils 
seront  accueillis  dans  leur  demande 


(lotte  succession  anomale  semble  n  avoir  été  établie  d’abord  qu'en 
sdàves  affranchis  par  le  testateur:  mais  quoique  Marc- 
parle  qued  euv  dans  son  rescrit,  tiordien  a  étendu  posüive- 
surressioii  à  boite  autre  personne;  et  il  parait  que  Marc  - 
avait  admis  cette  extension 


faveur  des 
Aurole  ne 
molli  celle 
Yurele  lui-mème 

£  1  Et  ita  rescriplo  il  i  v  ï  Marri  ad 
IVquliuin  Un fu au  nmliiicLur»  Yerha 

rescripli  lia  se  ha  brut  :  Si  Vin/inio 
Vtttenli ,  *jui  teshiwenlo  sua  liherta- 
tutein  tpiilmsdam  mlsrripsit ,  neminr 
suce  essore  ah  inicsttüu  existent?  t  in 
eu  anisii  Imna  esse  aeperunt  *  ut  re¬ 
met  t  leheant  :  is ,  cujustfe  ea  re  natio 
est .  tulthts  rationem  tlesitlerii  tui  tia- 
M>it,  ut  lihertatiumjam  paru  nu  (jne 


!  Voici  les  termes  <1  n  rescrit  que 
Marc- A u ride  adressa  a  Pnpilius  Un 
fus  :  «  Si  les  biens  de  Virgin  i  us  Ya- 
»  [eus,  quia  fait  certains  a  H  ranch  îs- 
i)  sements  pai  testament,  sont  sur  le 
point  d'èln1  rendus  en  niasse,  parce 
»  q n" il  n'a  aucun  heritier  ub  intestat 
ai  v dus  pouvez  vous  adresser  au  ma- 
»  gïstnil  rampi'Lent  el  lui  demander 
»  qu'il  vous  adjuge  ees  biens,  afin 


fl'  lïains .  111,  Si,  (Jueltjih's  ailleurs.  jVetisriit  jivn"  raison,  i  ihjIj-i1  ;svisp  quv*  le  père  nVliiil  |  ut  * 
aclicvnné  nomme  ftlu ,  cummc  semble  le  ilîre  mure  icile  :  que  .  hi  resei^iori  de  la  dêrln'ance  il'-  t  il 
r-lanl  obtemu1  »  Cailrogé  était  artionne  Itu-mrims  et  ijue  ,  si  le  père  Etclmgflteiir  m-  vernit  pa^ 
premlie  ■  n  fni  i  el  cause  ,  C  jiJ  r  -  ct,iil  n^isdh'rè  comme  ahfienl.  Or,  ibins  le  i'hs  d'ab-em.  ■ 

du  ilébilrur,  Jes  cr^mciers  pnovaicnl  oblenir  rermo  rts  |M)ssc^$înn  dr  î-c?  biens,  i,.  2  %  I 
11.  a.  V u\ a  Sc brader  h  hic*  Il  lu"  faul  pas  rmiPiKidre  relie  voie  indirecie  -  cuiplOvcc  cnnlr-' 
i'aih'if^riieur  ,  avec  l'aclion  de  pec ni* a  oxercriï  cuiïlrc  le  père  puni  les  obli^aliuns  de  son  lil 
.  mi  velU*  aetioit  sup|msaîl  que  b‘  père  avait  confié  un  pécule  ri  sem  lih  ,  jnim  Fiidiijinislrei  ;  ne 
r  eUi-  suppoailion  n4rsl  pas  possibU'  pour  Ic^i  obli^jjl  iuiis  cuiiNac  ïecs  par  qiodipi'un  avant  -on 
ad  rotation.  L.  12  U  J  5.  i« 

(a)  ll  g.  15,  r*.  7.  ■>,  L,  sa.  d  uk  y 


TITHK  Xï  ïiE  CE  I  I  I  v  QUI 

h  recta.  quant  va  ram.  y  me  per  sfiectetn 
jtd*  icotumissi  relicHv  s  nul ,  luenda- 
n un  gratin.  addicatdurldd .  si  uhmev 
(mifforiinis  vareris  de  WiWg,  quad 
ruifj ii/f  debetur*  sa!  rende*.  Et  ht  qui- 
dcn  ?,  qvihnx  direrla  liuryt(i<  du  la  rvE 
perinde  hheri  erunl ,  nesi  heredrlas 
rnlita  fs  set  ;  In  autan  ,  quos  livres 
rof/iitus  est  manunultere ,  a  In  lihnr- 
tatem  comeqiientur ,  Ha  ut ,  si  non 
aliannuliciuM  velis  hou  a  iibi  addici, 
(jaani  ut  eiiain ,  qui  direefo  liberia- 
lem  accèpêrunt)  fui  iibert i  fiant  nam 
finie  etiam  r<dnntati  tua*,  xi  h% }  de 
quorum  sial  a  uyitur  ,  consmtiant  , 
nuf  (tn  itatan  noslram  accommoda hi- 
mns,  El,  ne  huju s  rescriplionis  nos- 
tnr  nnofamentum  al  ici  ratione  irri- 
hnn  fiai  ,  si  fisc  us  hona  aqnosrere 
mima  d  ,  et  lu  ,  qui  reluis  nos  tris  at¬ 
tend  uni  .  scient,  rommodo pecuniarin 
jnœferendam  liberlatis  causant  s  et 
du  hona  co(jeudaf  ut  liberia*  his 
satva  sil ,  qui  ram  i idipisci  pof  ue- 
nuit  si  h .créditas  ex  testante  ntn  mit  ta 
essrl , 


S  II.  lloc  rescriplü  subvcnliiiu  es! 
cl  lihcrlalibus,  et  defunelis,  ne  hona 
connu  a  crcdîtoribus  possidcantur 
cl  vc  néant,  Cerle,si  fuermlex  har 
causa  bona  nddicta  ,  cessai  h  Quorum 
venditio  :  extitit  cnim  dcfuncli  de- 
fensor,  ci  quîdetn  hloncus ,  qui  de 
sidido  rreditorihus  cave! 


r 


tic  maintenir  les  affranchissement 
■.  soit  directs,  soii fidéicommissaires, 
sons  la  condition  q  11  cm  ous garantis 
n  siez  aux  créanciers  leur  payement 
n  intégral.  Alors  ceux  qui  cl  aient 
affranchis  directement  obticndnmi 
la  liberté  comme  s'il  \  avait  euadL 
h  lion  d  hérédité;  et  ceux  qui  l  e- 
«  ta  îe  n  t  pa r  fid é icomm  is  scron  L  afTra  n  - 
ehis  par  vous  ;  et  même  vous  pour 
rez  mettre  pour  condition  à  fadju- 
•t  dieatioii  de  ces  biens  en  votre  fa 
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venr  que  vous  aurez  aussi  pour 
allrancliis  ceux  qui  étaient  affran¬ 
chis  directement  pair  le  testament 
car,  s  ils  consentent  à  votre  de¬ 
mande,  nous  la  sanctionnons  de 
notre  autorité.  El,  de  peur  que  le 
but  de  notre  rescril  ne  soit  point 
al  toi  ni  ?  allé  ml  u  que  les  agents  du 
lise  v  ou  liraient  s'emparer  de  la  sue 
cession,  qu'ils  sachent  que  nous 
préférons  la  liberté  â  tout  avantage 
pécuniaire,  que  par  conséquent  les 
biens  du  défunt  ne  seront  obtenus 
qu'à  In  condition  de  maintenir  le- 
a  [franchissements  qui  auraient  eu 
lieu  s'il  }  avait  eu  aditmn  d  héré¬ 
dité.  » 


£  •!.  Ce  r  esc  rit  a  pourvu  aux  inte¬ 
rets  de  la  liberté  d  abord  .  et  ensuite 
aux  intérêts  du  défunt,  dont  lesbiens 
ne  seront  pas  saisis  par  les  créanciers 
[jour  être  vendus  en  masse.  En  ctTel 
si  le  patrimoine  du  défunt  est  adjuge, 
comme  nous  venons  dr  le  dire,  il  n  \ 
aura  plus  lieu  do  vendre  ses  Liens  eu 
masse  .  puisque  le  défunt  a  un  repré¬ 
sentant  sol  val  de,  qui  garantit  le  paye 
ment  intégral  de  ses  dettes. 


Lorsque  qudqu  un  mourait  insolvable,  sans  héritier  testamentaire 
ou  ah  intentât^  ses  créanciers  obtenaient  du  préteur  l'envoi  en  possession 
de  tous  ses  biens,  puis  ensuite  vendaient  en  niasse  tout  son  patrimoine 
i  mi  emptor  hônorum,  qui  en  disposait  comme  il  l'entendait»  Le  prix 
qu'il  avait  donné  pour  son  acquisition  .  était  distribué'  entre  Ions  les 


iNsrrrrm  ni-  jrsmiEx.  h  Mtr.  in. 


nirruane,  qui  se  pnr 


rféjuid(*is  au  mai t  le  franc.  Celle  vente  en  unisse  entraînait  pmu  k- 
défunt  une  notPiriufaiimMpi  il  était  de  son  intérêt  d  éviter;  or  elle  était 
évitée1,  dans  notre  espèce,  par  la  défense  de  I  ad 
tait  garant  de  lu  totalité  des  obligations  du  défunt 
l  n  vivant  insolvable  était  o  vécu  te  de  la  même  maniéré  par  ses  cré¬ 
anciers,  lorsqu  il  ne  se  présentai!  personne  qui  voulût  lui  sauver  Dion 
neur.  Nous  exposerons,  soirs  te  titre  suivant,  les  formalités  de  eetie 
exécution,  ainsi  que  ses  conséquences.  [tisons  dès  maintenant  que  les 
délais  accordés  à  un  vivant  insolvable,  pour  te  mettre  à  même  de  trouver 
un  satisfaction  à  ses  créanciers,  étaient  réduits  de  moitié  lorsqu'il  s  u 
gissail  d  exécuter  un  défunt  (*). 


§  IM.  Inprimishoe  reseriptum  he 
liens  lorum  hâbet  ,  quoliens  testa¬ 
ment  o  U  lier  la  les  datæ  sont,  Ouid 
ergu,  si  qui*  inlestains  decedens, 
cndiciilis  libertntcs  drdrrit ,  ncque 
nctitn  si!  ah  inteslalo  hrmütns?  Fav  or 
consitliiLiunis  dette  Int  Inctim  habem. 
t’eric  .  sj  testât  us  dreedat ,  et  coili- 
r  illis  decleril  liberia  te  ru,  com  peler  e 
eam  ne  mini  dubiinn  est. 


S  H.  Ce  r  esc  rit  était  principalement 
applicable  au  cas  ou  des  esclaves 
étaient  affranchis  par  testament.  Mars 
que  doit-on  décider  quand  quel¬ 
qu'un  est  mort  intestat,  ne  laissanl 
des  libertés  que  par  codicille,  lors¬ 
que  personne  ne  se  présente  pour 
faire  ad ï lion  d'hérédité  ah  intestat  1 
On  applique  le  reseril  par  faveur.  Au 
reste  ,  d  est  certain  que  ce  reserit 
s'appliquera  aux  libertés  laissées pai 
enclin  Ile  ,  lorsque  te  défunt  sera  mort 
avec  un  testament. 


S  IV  1  une  cunstiüiüuni  locuin 
esse  verha  nslrndunL  cum  neuio  suc- 
cessor  ah  intestate  existât  ;  ergo 
quamdiu  inerrt uni  sit ,  uLrum  evîslat, 
an  nnn,  cessahit  constitulio  ;  si  cer- 
fum  es^e  cœperît ,  neinmem  extare  . 
tune  erit  ri  institut  ionï  locus. 

S  V  .  Si  iü,  qui  in  mtrgrum  resta  ni 
pole*(  ,  abslimiit  se  ah  hrreditnte  , 
an  ,  quamvis  pntest  in  iiilegnim  res- 
titui,  potest  adrnitli  conslilutio,  et 
addietîü  honorum  lîeri?  Quid  ergo. 
si  piïst  addiclionem  liherlatium  eon- 
servandarum  causa  facta m  in  inte- 
gtuiti  sil  restilutus?  1  tique  non  erit 
diccndum,  re\ ocari  libellâtes,  qua1 
se  rue  I  rompelierunt. 


$  l.  Les  termes  du  reserit  indi¬ 
quent  qu  i!  s'applique  au  cas  où  il 
n'y  a  pas  d  heritiers  ah  intestat 
ainsi,  tant  qu'il  y  aura  ïncertïtucle 
sur  la  question  de  sav  oir  s’il  \  mua 
un  héritier  ah  intestat ,  nu  s’il  n'y 
en  aura  point,  l' application,  du  res- 
cril  sera  suspendue, 

§  A.  Si  HiérUier  ah  intestat,  qui 
s’est  abstenu  de  (-'hérédité,  peut  se 
faire  restituer  en  entier  contre  son 
abstention,  le  reserit  sera-t-il  ap¬ 
plicable  et  les  biens  du  défunt  seront- 
ils  adjuges  ?  Sans  doute.  Mais  qu'ai- 
rivera-t-il  si,  après  cette  ndjudica- 
lion  ci  les  libertés  qui  en  ont  été  la 
suite,  Ihériiîrr,  qui  s'est  abstenu, 
se  fait  restituer  en  entier?  Les  liber- 


I  V'  (vfj  iiiijrî  ^imiîPrn  ira  Juif  p*  2’2^-iSH,  2i  i, 
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lés,  une  fois  obtenues,  ne  seront  p;^ 
révoquées. 

L'adjudication  des  biens  il' un  défunt  est  permise  danslintértH  des 
esclaves  affranchis.  et  surtout  pour  sauver  l'honneur  du  défunt  des con¬ 
séquences  d  une  vente  on  masse  obtenue  sur  la  poursuite  de  ses  créau- 
l  iers.  il  parait  que  eelfo  dernière  considération  était  la  plus  puissante: 
car.  lorsque  le  testament  contenant  des  affranchissements  tombait.  par 
suite  du  refus  de  l'héritier  institué  de  faire  ad it ion,  si  les  héritiers  aU 
intesUit.  même  le  lise,  recueillaient  la  succession,  il  n  >  avait  pas  lien 
a  l'adjudication,  et  les  affranchissements  étaient  nuis.  Alors,  en  effet, 
les  biens  ne  pouvaient  plus  être  vendus  en  masse  par  les  créanciers  du 
défunt:  r  était  le  successeur  qui  se  trouvait  dorénavant  soumis  person¬ 
nellement  aux  dettes,  et.  s'il  ne  les  acquittait  point,  1  exécution  était 
dirigée  contre  lui:  parconséquent  l’infamie  qui  eu  résultait  s'attachait 
à  son  nom  (M. 

Tant  qu'on  rr était  pas  certain  de  ne  trouver  aucun  successeur  au  dé¬ 
funt.  lerescrit  de  Marc-Au rôle  ne  pouvait  être  invoqué.  Or.  quand  le 
seul  héritier  fît  iofes/fft  était  mineur  de  vingt-cinq  ans.  si,  étant  héritier 
sien,  ü  s  étâit  abstenu,  ou  si.  n’étant  pas  héritier  sien,  il  avait  répudié 
la  succession .  il  pouvait  être  restitué  en  entier  contre  sou  abstention 
dans  le  premier  cas.  contre  sa  répudiation  danslesecond  cas;  on  pouvait 
donc  dire  alors  qu'on  n'était  pas  certain  de  ne  pas  trouver  de  successeur 
au  défunt.  Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  rescrit  de  Marc- Au  rôle  sera 
applicable,  et.  une  fois  les  libertés  obtenues,  elles  ne  seront  pas  révoquées 
par  l'effet  de  la  restitution  en  entier. 


g  VI,  IÏ.TC  constitutio  libertatium 
iiicmlarum  Causa  introducta  est  : 
ergo.  si  libcrlolCs  nuit*  sint  ilatib  . 
cessai  conslitutio.  Qiiid  ergo,  si  vi vils 
dédit  liliertnlts,  vel  mnrtis  causa  .  et. 
Ue  de  hoc  quarralur ,  utrum  in  frau- 
dem  credilorum .  an  non  factum  sît, 
ideirro  velint  addiei  silii  bon, a,  au 
amliendi  sont  ?  lit  magis  est  .  ni  au- 
di ri  délirant  .  etsî  defieiant  verba 
consl  itutionis. 


S  i>.  Celte  constitution  avait  poui 
but  de  maintenir  les  affranchisse¬ 
ments:  elle  ne  peut  donc  avoir  d  ap- 
plieation  lorsque  le  défunt  n’a  pas 
donné  la  liberté  à  des  esclaves,  Qire 
décider  cependant  s  il  a  donne  la  li 
lierté  entre-vifs  ou  pour  cause  de 
mort,  et  que  les  affranchis,  pour  évi¬ 
ter  que  les  créanciers  n’atlaqueut  les 
affranchissements  comme  avant  été 

w 

laits  en  fraude  de  leurs  droits,  de¬ 
mandent  qu  on  leur  ad  juge  les  biens 
An  défunt?  Quoique  les  ténues  de  la 
constitution  ne  parïeuL  point  de  co 
cas,  leur  demande  doîL  être  aee  ucil  lie 


\}  Si  le  ûm\  1er  créanciers  du  iK-funt  étant  déjà  en  possession  des  biens  da  celui-ci,  se  îes 
fetiail  adjuger,  il  ne  venait  pas  alors  comme  suce  usa  fur  régulier  ,  mais  comme  adjudicataire 
en  terni  du  reicrit  ;  cl  aloru  il  devait  maintenir  las  libertés,  L.  4.  g  ï?  |)  40  5 
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£  \  U  Sr.l  nuis  niyltas  ilivisionc's 
Inijusmoili  rnmlilulioni  d€$$Sôfiers^ 
poximus,  );i tel  est a  uobis  plckitissiin;i 
constitutio,  in  quam  nutlliT  species 
mllatrc  sunt ,  qui  Ij  us  jms  huj us-nmtli 
succcssiums  ph'nissimum  est  HTèc- 
iu eu  .  qnas  ex  ipsn  Irrtionc  eonstilu- 
üotiis  polcst  quis  rnguosrrn*. 


§  7.  Nous  ébirH  apturu  i!r>  lani- 
ries  ncmihrmsrv  de  it  resnit.  nmh 
avons  publié  une  eoiislilulmn  três- 
détailbT,  dans  laquelle  nous  avnnii 
Sa  il  mirer  Imites  les  espères  qui 
complètent  relie  partie  de  la  légis¬ 
lation  :  on  s'en  ronvainera  en  en  par¬ 
courant  les  dispositions. 


TITUU  S  Xlï 
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FIEIUXT  PER  fïOXORlXI 

venüitionlm  rr  ex  senatt'êton- 


st  r;ro  cui  duvo 


des  successions  supprimées^  qv i 

A  VA  11  NT  IJ  EU  PAR  LA  VENTE 
DES  RIENS  ET  PAU  L’EFFET  DU  Sl> 
NATL'SrnNSM  IE  fXAUDIEN. 


Pr.  Erant  ante  prædîctam  surces- 
sjonem  olim  et  ali  a1  per  universitatem 
succession  es.  Qunlis  fuerat  bonurum 
emptio,  quæ  de  bonis  débitons  ven¬ 
de  ml  îs  per  militas  ami  âges  fuerat 
introduit;!,  et  tune  lücum  habobat  , 
quando  judicia  ordinaria  tn  «su  fuc— 
nmt  :  sed  enm  Gxtrnordiimrîis  jndi- 
ciis  posteritas  usa  est,  ideo cnm  îpsis 
ordinams  judiciis  cliam  bonorum 
v  endit loues  expira verunl ,  et  tanlum- 
modo  cmliloribiis  dalur  ofliciojudi- 
ris  bona  possidere,  et  proiit  ois  utile 
visum  fuerit ,  ea  disponere,  quod  ex 
1  ilioribüs  Digestornm  libris  perfee- 
t  ius  a  p  par 


Fr,  Outre  la  succession  dont  nous 
y  étions  de  parler,  il  y  avait  autrefois 
d  autres  successions  [iar universalité  ; 
telle  était  la  vente  des  biens  d'un  de¬ 
biteur,  hérissée ifun  grand  nombre 
de  formalités,  et  qui  se  faisait  à  l'é¬ 
poque  où  la  procédure  ordinaire  fut 
en  vigueur,  Plus  tard  ,  celle  procé¬ 
dure  avant  été  remplacée  par  la  pro¬ 
cédure  extraordinaire,  avec  elle  dis¬ 
parut  la  vente  des  biens,  et  dès  lors 
les  créanciers  ont  pu  seulement  ob¬ 
tenir  du  juge  la  possession  des  biens 
de  leur  débiteur  *  pour  en  disposer 
comme  il  leur  plairait,  ainsi  qu’un 
peut  le  voir  plus  amplement  au  Di 
geste. 


i  lorsqu'un  débiteur  était  insolvable,  ou  cherchait  à  échapper  nu\ 
poursuites  de1  scs  créanciers,  ceux-ci  ont  pu  de  tout  temps  exercer 
contre  lui  des  voies  de  contrainte  qui,  suivant  les  époques ,  ont  varie 
dans  leurs  modes  et  dans  leurs  conséquences,  lies)  nécessaire,  pour 
l’iutelUgence  de  notre  texte,  de  parcourir  rapidement  toutes  ces  époques, 
savoir,  celle  des  actions  de  la  loi,  celle  du  système  formulaire ,  celle 
enfin  du  dernier  système  de  procédure,  qu'on  appelle  extraordinaire. 

1  Époque:  Des  actions  de  l a  loi. — Lorsqu'il»  débiteur  avait  été  cou 
damné  envers  soa  créancier  f  judicatus  )  ou  qu'il  avait  avoué  sa  dette 


rirn k  xii.  nus  soecnssiu»  i  l'PitniKEs. 
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ce  (lui  était  lamcino  chose  i1  .  on  lui  accordait  un  délai  de  trente  jours 
pour  aviser  aux  moyens  d'exécuter  sa  condamnation;  ce  délai  s'appelait 
Irtfitimnm  tempus,  die»  justi  {■■).  Les  trente  jours  étant  expirés  sans  salis* 
faction,  le  créancier  appelait  ou  traînait  son  débiteur  tnjtt?.  c'est-à-dire, 
devant  le  magistrat;  là  il  l'appréhendait  au  corps  (  mrmiffit  injicicbat  ), 
et,  si  personne  ne  se  présentait  pour  prendre  le  fait  et  cause  du  débiteur, 
il  sr  le  faisait  attribuer  connue  addictus.  Si  ,  pour  empêcher  cette  nddic 
r/ÿii  eu  adjudication i  quelqu'un.  appelé  c index,  prenait  le  fait  et  cause 
du  débiteur,  sa  défense,  il  se  substituait  à  lui  pour  les  suites  de  la  con¬ 
damnation;  par  conséquent,  le  débiteur  se  trouvait  libéré. 

Lorsque,  à  défaut  d’un  r  index,  le  débiteur  était  add ictus  à  son  créan¬ 
cier.  celui-ci  le  conduisai!  dans  sa  maison  ,  le  chargeait  de  fers  (3) .  lui 
donnait  la  nourrit tireel  la  litière  des  esclaves.  L'addicdo  durait  soixante 
jours,  pendant  lesquels  le  créancier  conduisait  son  débiteur  sur  la  place 
publique,  à  trois  nundînœ  dilïérentes,  et  publiait  le  montant  de  la  con¬ 
damnation  prœdicabai  qvantte  pccuniœ  ju  die  a  (us  esset  j.  Si,  pendant 
ces  soixante  jours,  Je  debiteur  n  était  point  parvenu  à  attendrir  son 
créancier  ou  à  obtenir  une  transaction:  ou  si  un  v index  n'était  point 
venu  prendre  sa  défense,  il  perdait  son  cap  ut;  il  fallait  qu  il  fût  lue  ou 
vendu  comme  esclave  trans  Tiherim  p),  Lorsqu'il  \  avait  plusieurs 
créanciers,  elqu  ils  le  tuaient,  ils  s'eu  partageaient  les  membres  en  pro 
portion  de  leurs  créâm  es  |  ;  et  s'ils  le  vendaient,  trans  Tiberim ,  le 
prix  de  la  vente  était  entre  eux  distribué  dans  la  même  proportion. 

Il  osl  liini  évident  que  cette  ancienne  voie  d'exécution  aboutissait  à 
la  grande  déchéance  d  état  du  débiteur  :  mais  elle  n  amenait  pas,  pour 
b*s  créanciers,  1  acquisition  per  universitatem  de  ses  biens;  le  débiteur 
n’étant  contraint  que  sur  sa  personne,  ses  biens  étaient  dévolus  à  ses 
héritiers. 


11°  Kpoque  :  Du  système  formulaire.  — Lorsqu’un  citoyen  avait  subi 
une  comlainnaiion,  son  créancier  sefaisail  envoyer,  par  le  préteur,  en 
possession  de  ses  biens,  après  le  délai  de  trente  jours,  indiqué  ci-des¬ 
sus.  Lot  envoi  en  possession  avait  été  substitué  à  la  tnanus  injcctio 
Lot  envoi  en  possession  était  accordé,  lorsqu’il  y  avait  plusieurs  créan- 


S  |  Canfeïtu*  in  jure  pro  jnthtnto  habriiit*. 

1  L,  k.  ^  ft-  7*  D.  41.  \t  Aul.  (.iell .  XX.  I  Kt?slas  ,  v,  Justt.  M scrob.  Sut.  I.  Ut, 
ta}  IV  a  près  la  loi  des  Douie  tables ,  le  peids  des  eliimed  no  devait  point  excéder  ijuinzi 
livres;  ot  il  êidîl  permis  à  ladiltvtit*  tic  pourvoir  lui-même  à  sa  subsistance* 


[  ’i)  Aul.  (iiilU  fbu  ï" il, hou  ,  J  tindçf.  et  Dtrkaert,  Voytïî  aussi  le  passage  de  la  lut  des  X 1 1 
tables  dans  l'histoire  rom  aine  de  M.  Gtiaoil,  p.  $71  ot  aaiv. 

(j|  Trois  auteurs  du  troisième  slêck,  Àulu-Ge|lcT  Quiniiltrii  cl  Tertullien,  affij n:eut  -jm-,  r|i.  , 
les  -me lens  Humains,  on  tuait  réellement  le  débiteur  pour  sen  partager  Je  cadavre.  AuL  GeîE  I.  c 
(VuïncL  HI.fi.  Terhill,  ApuLc.  Voyez  encore  notre  2  nu  ni  cru  traduit*  p,  li$„-  (  3*2. 

(G]  Gd  a  n*  empêcha  pas  cependant  de  con  d  ti  |  ce  (Jurer*)  la  débiteur  de  van  Lie  magistrat  pont 
ni  obtenir  Ynddictio,  et  de  le  mette*  dans  Ici  f et  s  P  Ciij:  {es  wneuia  privam  duraient  encore  du  temps 
PAtiEü-ÜeJïe  (  XX.  !.  ]„ 
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eiers  [tniirsuiviints,  dans  linterut  du  Unis,  au  moyen  d  tm  décret  qiir 
permettait  du  faire  annoncer  la  \  ente  par  allicliu  publique  prosrriptio). 
La  possession  qui  résultait  du  là  o  était  pas  une  possession  juridique 
jusqu'à  la  vente  elle  conservait  le  caractère  du  rustodiœ  causa.  Apres 
trente  jours  depuis  ce  premier  décru!,  lus  créanciers,  en  vertu  d’un, 
nouveau  décret  du  prêteur,  choisissaient  un  ; nagixter,  espèce  de  syn¬ 
dic,  qu'ils  chargeaient  du  procéder  à  la  \urde  un  niasse  .  et  convenaient 
du  cahier  dos  charges  ( lex  bmiorttiu  t endendorum ).  ta*  mayister.  ordi¬ 
nairement  choisi  [>armi  les  créanciers,  prêtai!  serment  du  remplir  fidè¬ 
lement  In  mission  qui  lui  était  confiée,  1  tri  pouvait  eu  m minier  plusieurs; 
ut  alors  ds  étaient  tous  solidairement  responsables.  Apres  un  nouveau 
délai  de  trentejours(V  qui,  avec  lu  précédent-,  l’orme  le  délai  de  Soixante 
jours  de  la  loi  di*s  Douze  taldes,  entre  la  manus  înjertio  et  La  vente  du 
l'esclave  frein*  Tîberim  ),  pendant  lequel  on  faisait  annoncer  la  veille 
par  des  p-rrr cônes  {-' ,  les  biens  étaient  adjugés  en  masse  au  plusolVrant. 
Lut  adjudicataire  s'appelait  iortorwincwt/T/or.  Le  prix  de  son  adjudication 

était  distribué  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  saisfesa»  tset 
qui  s* étaient  présentés  pendant  la  procédure  de  saisie.  Cvljonorumemptor 
faisait  ce  qu'il  voulait  de  cette  masse  à  lui  adjugée  ,  il  en  revendait,  à 
son  profit,  lus  objets  à  titre  particulier  (  t listrafahat  .  .tusqu'à  la  vente, 
le  debiteur  saisi  pouvait  prendre,  av er  le  créancier  ,  ou  lus  créanciers 
saisissants,  tout  accmuodenieut ,  transiger,  payer,  et  s'affranchir  ainsi 
dus  effets  du  la  saisie,  ou  su  faire  défendre,  non  plus  par  un  rindex  , 
comme  autrefois  ,  mais  par  un  représentant,  ordinaire  qui  donnait  la 
caution  judknlum  xalvï ;  mi  colin  sc  défendre  lui -même  eu  donnant 
cette  même  caution  P). 

Cette  bonorum  emptio,  ou  vente  en  masse  des  biens  d'un  débiteur  au 
profit  de  ses  créanciers,  av  ait  été  imitée  d'une  procédure  semblable, 
établie  pour  la  procédure  d'un  débiteur  de  l'état. ,  laquelle  avait  lieu  de 
la  manière  suivante  : 

Lorsqu'un  débiteur  avait  été  condamné  au  profit  de  l’état ,  trente 
jours  après  sa  condamnation  il  était  conduit  devant  le  préteur,  lequel 
envoyait,  un  possession  du  ses  biens,  lus  questeurs  du  trésor  (‘\  Ceux- 
ci  ensuite .  apres  un  délai  de  soixante  jours,  procédaient  a  la  vente  en 
masse  ,  sous  l’autorité  du  magistrat  (proscribere  bonaj .  ayant  plante 
la  lance  sur  le  lieu  de  la  vente,  symbole  de  la  propriété  quiritaire.  Dans 


{fi  phaLim  de  crs  délats  riait  do  moitié t  lorsqu'il  s  de  la  vente  en  ma*sc  des  biens 

l'un  défunt  insolvable* 

’ü’.  Ce  qui  remplaçait  Pancieniu  présentation  du  débiteur  par  son  créancier»  a  trois  nundintr  dit 
lé  r  en  Ica - 

(3)  L,  53.  g  f.  D.  42.  & 

fl)  Giiius,  III.  I&t  A  ni.  Vieil.  VII.  II».  fit.  Lu.  XXXVIII  «V.  V*).  Man.  IV,  I.  g.  ».  Cic.  Vw. 
!  2.  DirLaen ,  Beytr.  I>.  2H3.  203.  209. 
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e+MIr  u*  n  le,  appelée  bon  ont  m  srctto  l'adjudicataire  prenait  le  nom 
de  sert  or  bonorntn,  parce  que.  acquéreur  de  la  masse,  il  la  morcelait  (J 
pour  la  revendre  en  détail. 

Mais  il  \  avait  celte  dilTéreuce  entre  ht  bu  no  ru  »>  sectio  et  la  bonorntn 
rmptio.  que  la  première  transférait  à  l'adjudicataire  ta  propriété  quiri- 
taire;  tandis  que  la  seconde  ne  mettait  l'acquéreur  que  in  bonis;  ce  dcr~ 
nier  avait  besoin  de  l  usucapîun  pour  arriver  à  la  propriété  civile  de» 
Romains. 

Voici  quels  étaient  les  autres  effets  de  ces  deux  espèces  lie  vente  en 
masse.  Des  que  le  mayhter  bonorntn.  syndic  des  créanciers  saisissants, 
ou  les  questeurs,  représentants  du  trésor,  étaient  envoyésen  possession, 
ils  étaient  les  successeurs  per  anuxrsitsUem  du  'débiteur  insolvable. 
Apres  l'adjudication,  l'acquéreur  prenait  à  sou  tour  la  place  du  débiteur: 
le  bonontm  aerforlui  succédait,  à  titre  universel,  d’après  le  droit  civil  •  *  i 
et  le  bonontm  rnipfer  (l 'apres  le  droit  prétorien.  Ce  dernier  exerçait ii(t- 
iiler  les  actions  du  débiteur  et  pouvait  être  attaqué  utiliter  par  les 
créanciers:  cepemla  ut  ceux-ci  ne  pouvaient  poursuivre  l'un  oui  autre 
adjudicataire  que  jusqu  à  concurrence  du  montant  de  son  adjudication. 

Les  actions  personnelles  pouvaient  être  exercées  par  I  o  bon  or  uni 
emptor  de  deux  manières  ;  s  il  agissait  par  l'action  Hutîliemie  (*'  . 
il  naissait  comme  représentanl  du  débiteur  ,  et  par  conséquent  Hu- 
Irntio  de  la  formule  était  au  nom  du  débiteur,  et  la  condamnation  au 
nom  de  Yemptor  bonorntn  :  s  il  agissait ,  au  contraire,  par  I  action 
Servieime  J5!,  son  action  était  feinte  :  il  se  présentait  alors  comme  suc¬ 
cesseur  du  débiteur.  Quant  aux  choses  corporelles  du  débiteur  ,  le 
questeur  avait  un  interdit  spécial,  appelé  xectorium,  pour  en  acquérir 
la  possession,  et  i'rmpfor  honorant  avait,  dans  le  meme  but,  un  interdit 
lulipùcen do?  possessionit  (B). 

Des  ce  moment,  le  débiteur  était  traité  comme  un  défunt  ,  comme 
a  van!  perdu  son  capnt;  par  conséquent,  il  était  considéré  comme  rapite 
minutus.  Aussi  ne  lui  dormait-on,  et  ne  donnait-on  contre  lui  aucune 
action  civile  pour  ce  qui  s'était  passé  avec  lui  avant  la  vente  (  milia  or- 
lin  riritis  e.v  finie  <jesto  ).  lit  lorsqu'il  avait  acquis  de  nouveaux  biens  . 
si  ou  les  vendait  de  nouveau,  ce  n'était  que  par  appendice  de  la  vente 


(J  On  no  dnt(  pas  confondre  la  bouontm  sçftio,  vente  en  masse  sut  iutsta  r  \ er:  Ni  fujitottjin 
■  '  ii'fiVï  ri  lu  prfrdœ  &ertir*t  qui,  se  faisant  aussi  su  6-  lias  ta  r  Lransfcr  aion  l  Li  prophète  quintaue 
irnirrit,  Os  deux  dernières  riaient  des  ventes  d'objels  partieuliara  P  et  ni >n  d'une 


Comme  a ulre luis  an  mnrcclflil  te  rar\m  dti  débiteur  que  Ton  avait  tué. 
r>  ;  Celte  «lotion  était  toujours  la  Survienne  loi  tl  s'agissait  d’ un  défui]  1  ituolvabk  ;  cl  «dm  * 
ri  U*  était  feint  ;  car  sur  ittfeufrc?  ne  pouvait  contenir  la  prétention  ïTun  défunt  en  son  piopre  nom 


V  L.  O.ï.  12,  y.  iïT  Asecmius  ,  adCcr.  Ycrr,  1.  20.23. 

Il  fuit  bien  se  finrdter  do  confondre  ee-ll*  tetiou  Scrvieüflc  avec  ceJLe  du  ^  7  du  titre  de* 
«citons,  Yüv.  liaius  IV,  5'j, 

(6j  liani*,  [Y.  I  i3.  I  lli. 


•  >  I  I  > 


l>STITI  l"KS  UK  Jt'Sl  INIEN,  I.IVRK  Jtl. 


.intérieure  .  sans  nouvelle  action  proprement  dite  U  n  est  pas  ctnn- 
naul  que  cette  vente  en  masse  ait  entraîné  I  infamie  du  débiteur 
puisque  col  ellW  était  I  imitation  de  t  eiTel  |>n  kIuM  par  le  meurtre  oti  t  ■ 
vente  < hj  débiteur  {-). 

Ce  premier  adoucissement  à  la  position  d’tm  débiteur  insolvable  tuf 
successivement  suivi  d'autres  mesures  qui  tendirent  à  le  soustraire  à 
l'emprisonnement,  aux  vincula  (pii  subsistaient  toujours,  et,  en  second 
lieu,  à  I  infamie  attachée  à  ta  vente  en  niasse. 

La  première  mesure  est  la  bnn'omm  ressin\  la  seconde,  lu  bonornm 
rfi *1  riirfin.  Nous  allons  en  dire  quelques  chose  avant  de  passer  à  ta  der¬ 
nière  époque,  celle  des  judieia  r.rfrn  ordincm  et  aux  derniers  ctiaime- 
ments  apportés  par  Justinien  en  cette  matière. 

Hnnorum  cmsin.  — L'usa  a*  s  introduisit  d  accorder  un  dotai  de  ur;W- 

|  » 

a  u  débiteur qui  affirmait  par  serment  son  insolvabilité  :  et  quelquefois 
-es  créanciers  ôtaient  forcés  d’accepter  l'abandon  qu  il  faisait  de  ses 
biens.  Le  ne  fut  que  par  suile  delà  loi  Jntia  juiliriarin  d  Anqusle,  que 
celte  laveur  devin;  un  hénétiee  qéiiiunl  et  permanent.  sous  le  nom  de 
cession  de  biens,  iîlle  avait  pour  but  de  faire  échapper  le  débiteur  f  à 
ta  saisie  de  sa  personne,  aux  vincul/t:  2  à  l 'infamie  qu  aurait  entraîner 
sans  cela  la  vente  en  masse  de  ses  biens.  Le  bénéfieo  u  était  probable¬ 
ment  accordé  qu'aux  débiteurs  malheureux  et  do  bonne  foi  (:,'t  ;  car 
(îaius  nous  parle  de  ta  vente  en  masse  des  biens  d  un  débiteur  qui  avait 
lait  cession,  comme  produisant  .dos  effets  spéciaux  *].  et  il  est  certain 
que  tes  rinculn  prient  a  subsistaient  encore  après  Dioclétien. 

Lelui  qui  avait  fait  cession  do  biens,  et  dont  lies  biens  avaient  été 
vendus  eu  masse,  n ayant  pas  encouru  de  déchéance  d'état .  pouvait  être 

P 

poursuivi  par  ses  anciens  créanciers  comme  par  les  nouveaux;  mais  il 
paralysait  liuir  poursuite  en  leuropposant  l'exception  nisî  bonis  cesserit; 
et  s il  avait  anpiis  des  biens  depuis,  lorsque  ses  créanciers  voulaient 
le  faire  condamner,  il  avait  le  droit  de  n'être  condamné  que  jusqu  â  cnn 
i-urrenee  de  ce  qu’il  pouvait  faire  {  quantum  facere  potes  t  ;  . 

Bonnrtim  distraclio.  —  D’après  un  sénatiiscousutte,  connu  de  (îaius 
et  de  ÎNératiiis  f6) .  lorsque  le  débiteur  était  une  personne  illustre,  ses 
biens  n'étaient  pas  vendus  en  masse  ;  sur  la  demande  des  créanciers,  le 
prêteur  nommait  un  curateur  au  lieu  d’un  marfister.  Ce  curateur,  appelé 


(  i  Ainsi  se  rotin  J  ic  (iuius  .  il.  I.m  aveo  la  1-  u!U  §  7.  LL  42.  8, 

■>)  Voyez  ,  sur  toülc  CüUe  procédure  Ju  système  lurmuJairj  ,  nuire  u  jiliiirtiiiii  «h*  /imjiicni,  \ 
229— 25& 

■  üj  Sçiicc.  diC1!  lîcitCl  VIL  16-  L.  f  L.  !  ti.  L  2(1.  L.  JJ.  pr,  D.  *-1.  L  I-  âd-  IL  *2,  K, 

(4)  tj.ims  1 1 J .  78. 

u  «  L,  4.  pr.  I).  \±  3.  lrm.  IV.  HL  Vuycz  F  sut  U  .  Piojuji  <\r  hiens ,  nuire  Ira  dut  Lu  m  ij 
/.emmcni,  p-  2HL-2VL 

i;  r  ,  j.  il  27.  KJ.  L ,  s>  D.  cuti. 


O  i  i 


TITRH  X  J I .  Il  ES  srCCKSSÏOKS  StPPKHliiKh- 

ntrâfor  distrithendorutn  honora m  yratia,  riait  Huirüc  tir  WMidiv  1rs 
biens  du  débiteur  à  lit rc  singulier,  un  par  un  *)  ,  et  de  satisfaire  les 
créanciers,  avec  le  prix  des  vides,  autant  «pu»  faire  se  pouvait  :  celte 
u  nte  ne  faisait  {>■  >i ni  éprouver  de  déchéance  d’état  au  débiteur,  ne  lui 
faisait  pas  encourir  i  infamie  [-),  il  conservait  sa  .persotia.  et  même  sou 
patrimoine,  puisqu'on  ne  l  avait  pas  dépouillé  de  son  unh'ersum  jus,  De 
là  il  faut  conclure  aussi  qui!  restai)  créancier  de  ses  débiteurs  :  cepen¬ 
dant  Antonio  et  Vorus  décidèrent,  par  un  resrrît,  que  le  débiteur,  après 
la  vente  en  détail  de  ses  biens,  n’aurait  aucune  action  pour  les  obliga¬ 
tions  contractées  envers  lui  auparavant  ,  q.  S'il  restait  un  excédant . 
après  tes  dettes  pavées,  il  appartenait  au  débiteur  (*). 

III''  Epoque  :  Des  judicia  extraordinnriti. — La  boiwrum  emptio,  avec 
-i's  conséquences ,  fut  maintenue  dans  le  temps  des  jurisconsultes  des 
Pandectes  ■*  .  Elle  existait  nièiue  peut-être  encore  du  temps  de  Dioclé- 
lien  :  mais  peu  à  [jeu,  la  bonorum  distraclio  ,  se  généralisant  de  [dus  en 
plus,  la  bonorttm  emptio  tomba  dans  un  désuétude  compiète  ;  et  les 
créanciers  pus  ml .  non  seulement  faire  \  endreeti  détail  les  biens  de  leurs 
débiteurs,  mais  encore  se  les  partager  entre  eux  tf". 

loi  suppression  de  la  litnionim  emptio.  de  celle  espèce  de  succession 
per  universitalem.  tiendrait,  d’après  notre  texte,  à  la  disparition  du  sys¬ 
tème  formulaire  (  ordo  jiidiciorwm  J  et.  des  ronce  ut  ns  (7).  Cela  vient  , 
■iaus  doute,  de  ce  que.  sous  le  système  formulaire,  lorsque  le  magistral 
supérieur  allait  tenir  ses  assises  dans  mi  lieu,  çn  profitait  dosa  présenee 
pour  accomplir  les  formalités  nombreuses  de  la  bonorum  emptio.  Mais 
lorsque  ce  système  eut  cessé  d’être  eu  v  igueur,  que  des  magistrats  in¬ 
férieurs  devaient  être  partout  permanents  pour  pourvoir  au\  besoins 
de  l:i  justice,  juger  eux-mèmes.  les  magistrats  supérieurs  ne  faisant 
plus  leurs  tournées,  ne  tenant  plus  de  content  us  ,  il  fut  trop  difficile  de 
procéder  autrement  que  par  la  distractio  bvnorum  f8), 

$  I.  Eral  cl  ex  senatusconsulto  §  1.  En  vertu  du  Sc.  ('laiitlien,  il 
Claudiano  îniscrahilis  per  universi-  y  avait  une  manière  déplora! de  d'ne 
tatem  acquistlto,  cum  libéra  mu  lier,  quérir  à  titre  universel  :  c'était  lors 


(I  Diatrahere  n’est  vfemlro  un  par  un  ,  v  ri  dotai!  ,  1-nnlis  confier;?  sïgitilir  vomlrr  en  mns&p. 
'3;  Unis  si  j- 3  U- fie  In  i  faisait  pu»  ümmirir  E'inlbmic  pnqu ornerai  ilitr  son  honrtritr  nr  restait 
-  [utruLntl  pus  isiUi.L  l’  est,  Ainsi  qu*il  !U u l  rrpifïilîer  CO  qtlu  ihhis  avons  dit  plus  liaul?  p.  ‘ 
;5 1  L.  4.  eod, 

(  i  L, &  pr.  l>*  42,  5.  L.  45.  §  \ï.  1>.  U.  1 1.  L,  10.  g  J.  C.  7*  72. 

5)  LL.  6.  9.  C.  7.  72.  L.  4,  C.  7.71.  Gains  II.  13*. 

(6)  ïna*.  II.  19.  g.  L 
7,  Voy.  Théophile  ,  hiv. 

8  Vtjyei.  mû  la  touarum  et  les  rciudilicaliims  appuiloC*  \*a r  te.  siedo*  &  la  suaiv  de 

:  irn?  d'un  dibilCUi .  notre  Induction  do  ï  un  mer  nf  2S0.-233, 


ÏNSTITUTES  il  K  JUSTINIEN.  L\\  HE  Ut. 


sci v i È i  iinuMt1  lin  ce  ha  la  .  ipsarn  liber- 
l  a  le  ni  per  scnnlusconsoltum  oinille- 
hal  ,  cl  nim  libcrlale  suhsl.intiam  : 
quoi!  indignum  nustris  lemporihns 
esse  evisü  munies,  cl  a  nnslra  ri  vitale 
dclcri ,  ri  non  iuseri  n^slr i>  Dîgoslis 
*  onressimus. 


qu'une  femme  libre,  éprise  il  un  fut 
amour  pour  fesetave  d’autrui .  eon- 
limmil  avec  lui  sis  relations  crimi¬ 
nelle*,  malgré  les  avcrîKsemeiiis du 
maître  :  dam-  ce  ras,  cri  ni -ci  aequo 
rail  cette  femme  comme  esclave,  avec 
tout  son  patrimoine,  t>  Sc,  ne  ta  il 
plus  on  harmonie  avec  les  idées  de 
notre  siècle  :  aussi  nous  n’avons  pas 
permis  qu’il  prît  place  dans  noire 
Digeste. 


Le  senatusconsulte  Clamlien,  rendu  1  an  de  Home  806,  déridait  que 
la  femme  libre,  qui  aurait  un  commerce  avec  1  esclave  d'autrui,  dans  un 
rontubernium*  malgré  trois  avertissements  du  malin1,  dov  icndnut  l  es- 
elave  de  celui -cè  et  lui  ferait  acquérir  tout  suri  patrimoine;  de  la  résul- 
1  a  i  t  pour  le  maître  un  mode  d  acquérir  per  unirersitafem.  La  femme, 
dans  ce  cas,  devenait  esclave  rontnhernin  .  par  I  autorité  du  magistral 
qui  l'adjugeait  au  maître.  Le  but  de  cette  adjudication  était  de  faire 
naître  esclaves  les  enfants  d  une  femme  esclave,  qui.  si  leurmcro  était 
restée  libre,  seraient  nés  avec  le  bénéfice  de  la  liberté, 

Justinien  abrogea  ce  Sénatusmnsulte  comme  contraire  à  la  libel  le  et 
au\  idées  d'humanité  que  son  siècle  avait  mises  en  honneur. 


Questions  sur  les  titres  A  —  X If. 


Que  devenaient  les  biens  de  tmlroffé  ?  pag,  ’lftîj  .  —  Quels  principes  a  ap 
pliqués  Justinien  relativement  aux  limitât*  fadrogë*!  566  \ —  Quels  étaient 
les  effets  de  la  suer  fission  per  univcrstlatcm  qui  se  réalisait  au  profit  de 
f’adrogatevr?  567  f. 

I  farv-Aurèle  n  introduisit-il  pas  une  non  relie  espère  tle  succession  tlans 
i Hüt'rêi  de  la  liberté  ?  t\ 6H,  pi\  et  ’ .  —  Qnanivait-il  lorsque  quelqu'un 
mourait  insolvable,  sans  héritier  testamentaire  on  nb  intestat?  669  \  —  Pans 


quel  intérêt  l'adjudication  des  biens  d'un  défunt  était-elle  principalement 
permise  57 1  \ 

Dans  quels  cas  y  avait-il  Peu  à  la  succession  d'un  vivant?  "y]  %  v  —  Quel 
était  le  mode  de  succéder  d  après  le  Sc„  Claudien ?  578*. 


VDIHTlnV 


f  ■  -  [  1 

o  i  i> 


lüpli 


ADDITION. 
s  l  -  i  5.  S  1  cl  L.  23.  S  l~*  D.  5.  r* 


I  tir  lier  édite1  est  uni’  chose  incorporelle,  un  droit  f.  quoiqu  elle  com¬ 
prenne  des  objets  corporels  :  c'est  l'ensemble  de  ce  qui  rattachait  Sa 
personne  décédée  à  la  vie  sociale;  c"est  l'Hnirefsum  y»#  de  ce  dernier, 
son  actif  et  son  passif.  Cet  wriverxumjus  n’est  évidemment  pas  un  droit 
personnel,  il  ne  résulte  pas  d  une  obligation  créée  au  prolit  de  l'héritier  : 
r  est  donc  un  droit  réel:  cependant ,  quand  ce  droit  est  mis  en  exercice, 
il  peut  entraîner,  contre  le  défendeur,  des  condamnations  en  indemnité, 
outre  la  sentence  relative  à  la  restitution.  C'est  sous  ce  rapport  que  les 
empereurs  Dioclétien  et  Maximien  ont  pu  dire  qu'à  la  pétition  d" héré¬ 
dité  se  mêle  une  prétention  personnelle,  et  qu'à  cause  île  cette  circons¬ 
tance  .  elle  ne  doit  pas  être  éteinte  par  la  proscription  do  long  temps, 
mais  seulement  par  celle  de  trente  ans.  (L.  7.  C.  h.  t.  L.  23,  £  18. 
D.  h.  t) 

La  pétition  d’hérédité  est  donc  une  action  réelle;  aucun  doute  ne 
peut  plus  s’élever  à  ce  sujet. 

Cette  action  s'intente  contre  tout  possesseur  qui.  par  sa  conduite  , 
manifeste  lintenliou  de  contestera  un  héritier  son  droit  à  l 'nnivergnm 
j>t> *  du  défunt  et  de  le  consener  pour  lui,  soit  que  ce  possesseur  se 
croie  lui-même  héritier,  soit  qu'il  sache  bien  ne  pas  I  être  et  ne  fonde 
sa  résistance  snr  aucun  motif  légal.  Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  que 
cet  adversaire  détienne  la  totalité  ou  une  partie  aliquoto  de  la  succes¬ 
sion  ,  pour  qu’il  soit  soumis  à  la  pétition  d  hérédité  ;  le  détenteur  d'un 
objet  de  la  plus  petite  valeur,  même  un  débiteur  héréditaire,  peut  si' 
trouver  en  hutte  à  cette  action  :  il  suffit,  en  ell'et ,  que  sa  résistance  au 
demandeur  soit  de  telle  nature  qu  elle  force  ce  dernier  à  démontrer 
que  le  droit  héréditaire  appartient  à  lui  demandeur,  plutôt  qu’au  défen¬ 
deur.  (L.  12.  J),  h.  t.J. 

En  un  mot,  il  v  a  pétition  d  hérédité,  et  non  revendication  propre¬ 
ment  dite  ,  chaque  fois  que  le  défendeur  fait  naître  des  difficultés  telles 
que  la  juridiction  ordinaire  n'est  plus  compétente,  et  qu’il  faut  recourir, 
pour  les  faire  cesser,  au  tribunal  eenturm  irai ,  tribunal  auquel ,  dans 
l’origine,  fut  attribuée  la  pétition  d’hérédité. 

Elle  ne  pouvait  donc  avoir  lieu  contre  un  acheteur  d'un  objet  parti¬ 
culier  de  l’hérédité  ,  ni  même  de  toute  l'hérédité;  car  cet  acheteur  ne 
prétendait  pas  à  I  UMi'rcrsum  jus  du  défunt,  il  invoquait  la  vente,  titre 
particulier  d  acquisition;  son  auteur  était  le  vendeur.  Un  universitm  jus, 
qui  avait  une  tnisatteinf  un  héritier,  se  trouvait  absorbé;  il  ne  pouvait, 


;>no 


\iinmo\. 


|iar  crssinu  ,  pr^r  sur  l;i  liir  d Un  îirqiii  rvül  ;  rdlli-ri  lu1  [hUIUiiI  phi* 
èliv  considéré  < j i u v  roui  me  acquéreur  à  titre  singulier. 

IV  là  «vile  rniiséqiu  ïuv  que .  si  tin  héritier  apparent  in  ait  vendu 
Imite  I  hérédité  ,  !  héritier  u  rihilile  fie  pouvait  exercer  rentre  I  ache¬ 
teur  que  la  revendicalini]  :  la  pétition  était  impossible  en  principe. 
Toutefois,  nu  ni  ne  la  revendication  ne  peut  tendre  qu'à  un  objet  parti¬ 
culier,  et  comme,  par  conséquent  il  aurait  fallu  que  l'héritier  véritable 
(il  autant  de  procès  qn  il  \  avait  d'objets  compris  dans  [  IiéredÜi  7  nu 
imagina,  pour  celte  tiv  polhèse,  une  nncmlirulioti  multiple  nu  fomplexo, 
qu'on  appela  ptlitîon  d'h erâlilé  î/^7rT  qui.  au  fond,  conservait  son 
caractère  de  reumclieuthm  n.  Donr  I  héritier  véritable  pouvait  faire 
annuler  l’aliénation  de  tonte  I  liérédüé  faite  pari  hérilier  apparent. 

\  o>  uns  le  texte  de  cette  loi  : 

«  Ohm/,  fi  qtttx  hercditatnn  niicrit  :  an  ittili*  in  eu  ni  pelitit  i  ftcredi- 
tatis  deheret  du  ri ,  ne  sinyuHs  judiciii  re.raretnr  ?  /  enditnrem  eiiiw 
toieri  curium  est.  Sed  fmye  non  en-tare  venditorem ,  vc(  inodirn  vendi- 
tfîsar,  et  tn»i>r  fidei  pattse&sorem  fiiiate  ,  an  porrini  manas  ad  emjiloron 
debeat  ?  l'.'t  pntat  iditnx  Cttssius  dan  dam  ulilem  actioncm.  » 

E'Ln  voici  la  paraphrase  : 

Si  quelqu  un  a  acheté  mie  hérédité,  i!  ne  pourra  l'Ire  poursui\  î  par 
la  pétition  <1  hérédité  proprement  dite,  puisqu'il  ne  se  prétend  pas  sur 
eussent-  du  défunt  .  à  titre  universel  ;  mais  successeur  du  vendeur,  et 
cela  .  à  litre  particulier,  eu  vertu  d'un  achat.  Mais  alors  il  faudra  donc 
(pii'  riiérilicr  véritable  intonleaiitant  de  revendications  que  le  défendeur 
possède  d’objets,  tiequi  serait  multiplier  inutilement  les  procès  et  vexer 
le  possesseur.  On  ne  eraindrait  pas  de  l'exposera  eetle  vexation,  s’il 
avait  acheté1  de  mauvaise  foi  ;  alors  point  de  doute  qnou  ne  put  reven¬ 
diquer  contre  loi  sans  avoir  aucun  Oeard  aux  tourments  qu'au  pourrait 
lui  occasionner.  Mais  on  le  suppose  du  lionne  foi  :  quoique  de  bonne  foi 
la  revendication  pourrait  être  exercée;  seulement,  à  eause  île  cette 
circonstance,  on  substitue  une  pétition  d  hérédité  utile ,  une  revendi¬ 
cation  complexe  à  une  multitude  de  revendications.  Quant  au  Vendeur, 
à  l'héritier  apparent ,  il  est  certain  qu'on  peut  I  actionner  par  la  pétition 
d'hérédité  véritable  ;  car  il  possède  pru  horde  le  prix  de  la  vente;  or. 
tant  que  la  pétition  d  hérédité  est  possible,  la  revendication  contre  un 
tiers  de  bonne  foi  ne  I  est  pas,  Donc  ,  on  ne  dev  rail  pas  accorder  contre 
|e  tiers  cette  pétition  d  hérédité  utile,  qui  n’est  au  fond  qu'une  reven¬ 
dication,  Quel  est  le  motif  de  cette  impossibilité?  Je  vais  l'expliquer, 
lîappelons-mms  que  la  pétition  d  hérédité  était  portée  devant  le  tri- 
tmual  des  cenlumv irs  ,  juridiction  supérieure  ,  tandis  que  la  revendi- 


1',  Sous  ce  r.i]>|'ort  nous  u’ad'M’tMS  pas  J  ppinion  'le  H.  Troploog  ,  sui  1  ailielc  ïilij 
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ilicatioii  était  intentée  devant  la  juridirtlnn  ordinaire*;  dans  la  reurmli- 
ration  (-'riait  un  simple  jmle.r  que  le  magistrat  investissait  du  pouvoir 
d'en  vérifier  le  liien  mimai  fondé.  Or.  quoique  ia  sentence  sur  ta  reven¬ 
dication  intentée  contre  un  tiers  détenteur  n'eilt  pas  forcode chose  jugée 
entre  les  parties  qui  (îgu  raient  dans  la  pétiliond  hérédité.  puisqu  ici  ee 
n  était  pas  la  même  personne  qui  apparaissait  comme  défendeur,  et  que 
l’objet  f  unii'rrsmn  jiM;  était  différent  de  1  objet  de  la  revendication 
objet  singulier  .  répondant  les  Humains  avaient  un  tel  respect  poul¬ 
ies  antécédente .  les  décisions  judiciaires  exerçaient  une  si  grande  in— 
itueiiee  sur  les  semblables  questions  qui  pouvaient  se  présenter  à  l’ap¬ 
préciation  des  jimes,  qu'on  avait  admis  que.  1  irsque  de  deux  procès  se 
rattachant  nu  même  fondement ,  la  solution  de  1  un  dépendait  d'un 
tribunal  supérieur,  et.  la  décision  de  l’autre  d'un  tiibuiml  inférieur,  le 
défendeur  de  cette  dernière  juridiction  pourrait  arrêter  court  le  de- 
ma  odeur  par  une  lin  de  non  recevoir,  en  lui  objectant  que  les  juges  plus 
élevés  n’avaient  pas  encore  été  saisis  du  procès  d 'un  ordre  plus  impor¬ 
tant,  et  qu’il  ne  convenait  pas  que  le  juge  actuel  prononçât  une  sen¬ 
tence  qui  pourrait  entraver  plus  tard  la  liberté  des  juges  placés  [dus 
haut  dans  la  hiérarchie  judiciaire.  Le  tiers  détenteur,  attaqué  par 'l'hé¬ 
ritier.  dans  une  action  en  revendication  ,  pouvait  donc  paralyser  cette 
attaque  .  ou  du  moins  en  suspendre  ta  marche  ,  en  objectant  qu'il  fallait 
avant  tout  intenter  la  pétition  d  hérédité  devant  les  centumvirs  ,  puis¬ 
que  là .  comme  ici ,  devait  se  débattre  ia  question  de  savoir  si  le  deman¬ 
deur  avait  droit  à  I  hérédité  (■):  cette  objection,  ou  lin  de  non  recevoir, 
était  exprimée  par  ces  mots  :  quod  pnrjitdicîum  A  crédita  fi  non  fiat. 

Toutefois  celte  objection  m*  pouvait  pl  us  être  faite  si  la  pétition  d  hé¬ 
rédité  n’était  pas  praticable;  car  alors  le  préjugé  d'une  décision  sur  une 
autre  n  était  [dus  à  craindre.  Or,  si  le  vendeur  de  l'hérédité  avait  dis¬ 
paru  pour  toujours,  oiis'il était  mort  sans  héritiers,  comment  concevoir 
la  possibilité  de  la  pét  ition  d'hérédité  ?  dominent  la  concevoir  également 
St  la  vente  de  l’hérédité  n’avait  procuré  qu'un  prix  tellement  modique 
a  1  héritier  apparent ,  qii  il  no  vaille  pas  la  peine  d  être  réclamé,  que  ce 
soit  un  rien?  Dans  ce  cas  que  possède  le  vendeur?  Or  il  faut  qu'il  pos¬ 
sède  quoique  chose  pro  hernie  pour  qu'il  puisse  être  atteint  par  la  péti¬ 
tion  d'hérédité  lorsqu’il  est  de  bonne  foi.  Cette  pensée  est  reproduite 


'T  Ost  à  cari  que  M.  Troploug  ,  I,  c.t  pi que  î*nn  riînvnydit  l'hérittar  devant  les  ceri- 
tiimvirs  pour  faire  jager  qualité  d'héritier  ?  car  «  dans  la  pélîlîon  d'hérédité  ,  la  question  a 
juger  i**t  de  savoir  m  !e  demandeur  a  droit  à  l'uiiirrntum  eja s  du  défunt  plutôt  que  le  défen¬ 
deur,  Sans  doute  il  faut  être  héritier  pour  prUrndre  à  une  hérédité  :  mais  il  faut  I\Hre  nnsu 
pour  revendiquer  du  chef  d'un  défunt,  or*  lorsque,  en  droit  romain  .  tin  héritier  revendiquait 
un  objet  ronire  ceint  qut  avait  acquis  d'un  pnsaesscur  de  bonne  foi  ,  si  celin-rj  ne  a'élaît  pas 
enrichi  du  prît  ,  o:i  ne  renvoyait  pa>  devant  le  tribunal  des  centumvirs  pour  faire  juger  U 
qualité  d’héritier  du  revendiquant. 
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tians  le  ^  .»  tic  la  même  loi.  S  il  ôtait  de  mauvaise  lui .  il  serait  cense 
posséder  toute  la  valeur  de  l'hérédité  vend  île. 

Alors  I  héritier  véritable  pourra  donc  revendiquer  contre  le  tiers  de 
bonne  lui  „  et  maigre  sa  bunne  lui ,  tous  les  objets  lié  rédi  la  ires ,  c  est-à- 
dirf ,  intenter  contre  lui  la  pétition  d'hérédité  utile.  Telle  est  l'opinion 
de  Caïus  C.assius. 

Ce  tempérainmenl  apporté,  au  droit  de  revend  ica  lion  contre  le  tiers 
détenteur  de  bonne  foi  .  était  le  résultat  des  principes  du  droit  romain 
concernant  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires.  Il  y  en  avait  un  autre, 
introduit  par  l'équité,  non  à  cause  de  la  bonne  foi  du  tiers  détenteur, 
mais  à  cause  de  la  bonne  foi  de  I  héritier  apparent.  Il  avait  été  établi 
par  un  sénalus-eonsuite ,  appelé  Jouvcntion  .  parce  qu’il  avait  été  pro¬ 
posé  au  sénat  par  des  consuls  .  «lotit  le  principal  portait  le  nom  de 
Cubitus  Juvenljiis  Oelsus,  sous  le  règne  d'Adrien.  D'après  ce  sénntus 
consulte,  l'héritier  véritable  ne  pouvait  attaquer  I  héritier  apparent  , 
qui  s  était  emparé  de  bonne  foi  d’une  hérédité  ne  lui  appartenant  point, 
qu'en  respectant  les  actes  de  prodigalité  auxquels  il  s'était  livré,  et  par 
conséquent  eu  supportant  les  dépenses  qu  il  avait  faites  au  delà  des  re¬ 
venus  de  son  patrimoine  particulier.  En  un  mot,  I  héritier  véritable  , 
qui  attaquait  l'héritier  apparent,  ne  devait  pas  exercer  ses  réclamations 
rigoureusement  ,  il  avait  à  supporter  les  diminutions  qu  avait  fait 
éprouver  l'héritier  apparent  aux  biens  héréditaires  ,  en  usant  en  maître 
et  même  en  abusant  de  ce  qu'il  regardait  comme  sa  propriété;  il  ne 
pouvait  donc  le  poursuivre  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  son 
patrimoine  particulier  s'était  enrichi  (L.  20,  ^  li,  D.  h.  t.).  Or.  si  l’hé¬ 
ritier  véritable  revendiquait  un  objet  héréditaire  contre  un  tiers  dé¬ 
tenteur,  et  il  en  avait  le  droit  en  principe,  ce  tiers  détenteur  pouvait 
exercer  son  recours  en  garantie  contre  son  vendeur,  l'héritier  apparent. 
Si  donc  cette  action  en  garantie  amenait  pour  résultat  d'appauvrir  le 
patrimoine  particulier  de  l'héritier  apparent ,  la  conséquence  à  tirer  de 
là  étaitque,  par  la  revendication  ,  l’héritier  véritable  aurait  obtenu  un 
résultat,  qu  il  n  aurait  pu  atteindre,  d'après  le  S.  Jouventien  ,  en 
attaquant  directement  l’héritier  apparent  par  la  pétition  d’hérédité,  t  >r, 
il  ne  devait  pas  être  permis  d'obtenir  indirectement  ce  qui  était  prohibé 
d’une  manière  directe.  De  là  ,  cette  conséquence  que  la  revendication 
contre  le  tiers  détenteur  était  défendue  dans  tous  les  cas  où,  par  suite 
du  recours  en  garantie  du  tiers  acquéreur,  l'héritier  apparent  aurait  pu 
être  appauvri  dans  son  patrimoine  personnel.  .Mais  elle  était  permise 
évidemment  lorsque  ce  recours  était  impossible,  par  exemple,  lorsque 
le  tiers  détenteur  était  devenu  acquéreur  pour  un  prix  fictif,  nnn 
nummo. 

En  résumé,  la  revendication  était  admise  contre  le  tiers  détentem 
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<1  un  objet  particulier  <1**  I  hérédité ,  qui  l'avait  acquis  à  litre  singulier, 
quoique  (k*  bonne  l'<»j  ;  [tour  qu  elle  n’eûl  pas  lieu  avec  effet  ,  il  fallait 
nu  I  que  l'héritier  apparent  eût  été  de  bonne  foi .  et  qii  il  ne  se  fut 
pas  enrichi  de  1  aliénation  ,  ou  2  que  l'uhjec tion  tpiod  preejndiciom 
heredilati  non  fat  pût  être  faite. 

La  première  objection  était  opposée  ex  per s  on d  vendit  or  in  ;  en  effet . 
si  1  héritier  véritable  avait  voulu  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre 
l'héritier  apparent,  il  aurait  échoué  à  cause  du  sénalus-consulte  Jou- 
ventien ,  puisque  !  héritier  apparent  était  de  bonne  foi  ,  et  qu'il  ne  lui 
restait  rien  rie  la  vente,  qui  l'eût  enrichi.  Or,  revendiquer  contre  le 
tiers  détenteur,  qui  .  à  sou  tour  aurait  actionné  l'héritier  apparent  en 
garantie  ,  c’était  indirectement  exercer  contre  ce  dernier  la  pétition 
d’hérédité:  car  on  arrivait  à  l’appauv  rir  par  Y  intermédiaire  du  tiers 
détenteur.  Lu  seconde  .  était  opposée  dans  l'intérêt  public  .  par  respect 
pour  la  hiérarchie  judiciaire, 

J  ai  dit  que  l'héritier  véritable  ne  pouvait  actionner  l'héritier  appa 
reut  de  bonne  foi  qui  n'avait  plus  entre  les  mains  des  choses  héréditaires, 
nu  ne  s  eu  était  pas  enrichi.  Cependant  celui-ci  pouvait,  même  dans 
celte  hypothèse,  consentir  à  soutenir  le  procès  en  pétition  d'hérédité  . 
comme  s  il  était  réellement  possessor  :  alors  par  conséquent,  non-seu¬ 
lement  la  pétition  d'hérédité  étant  possible,  mais  étant  engagée,  le  tiers 
détenteur  échappait  à  la  revendu .  ationpar  une  exception  de  dol,  ex  per 
sont i  emptoris .  Lar.  ou  celui  qui  se  présentait  comme  héritier  véritable 
contre  l'héritier  apparent  .  dans  une  pétition  d'hérédité  dont  ce  dernier 
voulait  bien  courir  les  chances,  perdait  son  procès  ;  alors  il  était  évident 
qu  il  n’avait  aucune  action  contre  le  tiers  détenteur;  ou  il  le  gagnait,  et 
la  conséquence  du  succès  qu’il  obtenait  était  que  I  héritier  apparent 
était  condamné  à  payer  à  l'héritier  véritable  toute  la  valeur  de  l'héré¬ 
dité;  donc  l  héritier  apparent  devenait  propriétaire  de  tous  les  objets 
héréditaires , puisque  la  condamnation  qu’il  avait  subie  équivalait  à  une 
vente.  Donc  l’aliénation  faite  au  tiers  détenteur  devenait  inattaquable; 
car  ce  dernier  avait  dès-tors  le  propriétaire  pour  vendeur. 

Cela  étant  bien  fixé,  arrivons  à  l'explication  de  la  fameuse  lot  23  , 
^  17.  I).  h.  t .  qui  a  tant  torturé  l’es  prit  de  Merlin  ,  que  M.  Duranton 
n  a  pas  parfaitement  comprise  quoiqu’il  eu  ait  donné  le  sens  principal. 
Je  ne  changerai  point  les  phrases  ni  les  expressions  comme  mes  de¬ 
vanciers  :  au  moyen  de  l exposé  ci-dessus  ,  tout  nie  semble  expliqué 
pour  ainsi  dire  mot  pour  mot. 

L.  23  ,  g  17,  1).  h,  t. 

u  è i  rem  distraxit  bontr  fdei  possessor ,  nec  pretio  factus  sit  tocuplr- 
tior  :  <m  singulas  res.  si  nundum  ueurapta  sint ,  vindi  rare  petit  or  ai 
emptare  passif }  « 
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11  Si  I  héritier  apparent  .  do  bonne  loi  a  vendu  .  non  In  masse  liére 
ditaire  ,  mais  des  objets  appartenant  à  relie  masse  e|  si  ces  objets  n  on! 
pas  encore  été  assez  long-temps  possédés  par  I  acquéreur  pour  que 
celui-ci  ail  pu  les  tisucaprr.  l'héritier  véritable  pourra-t-il  lesivven 
diquer  entre  scs  mains?  » 

bin  principe,  la  revendication  pouvait  avoir  lieu  dans  celte  hypothèse 
mais  si  la  pélilion  d'hérédité  était  possible  contre  l'héritier  apparent,  le 
tiers  détenteur  pouvait  éeailel*  la  rev endieat ion  en  {lisant  que  le*  règles 
sur  la  hiérarchie  judiciaire  exigeaient  ijtie  fou  saisit  préalablement  le 
tribunal  eentumv  irai  de  la  pétition  d  hérédité.  Aussi  le  |e\te  ajoute  : 

•>  h't  xi  r  indice!  ,  a»  exception?  non  repeifalur  qiiod  priejudicium 
lieroditati  non  lia!  inter  artorem  et  eum  qui  rcnnm  ledit.  » 

I ’.e  qui  signifie  :  «  si  I  héritier  revendique  contre  le  tiers  détenteur, 
n  'aura-t-il  pas  à  craindre  d'éire  repoussé  par  l'exception  quodpre- 
«  jm/irinm  V  > 

Or,  si  f  héritier  intentait  la  pétition  et  obtenait  une  condamnation  .  i| 
aurait  tonte  (a  valeur  de  l'hérédité  :  donc  il  ratifierait  les  aliénations. 
Mais  il  n'aura  pas  à  craindre  cette  eveept’on  : 

«  (Juin  non  l'idctitr  rentre  in  pétitionna  hereditatis  pretium  rarum 
tjimnqunm  r/rti  nnpforcs  rever  su  ri  xunt  ad  eum  qui  distraxit.  » 

tlar  celte  exception  ne  peut  être  opposée  lorsque  la  pélilion  d  héré¬ 
dité  est  impossible  ;  or.  ici  elle  est  impossible,  lin  effet,  !e  prix  de  la 
\i  nie  qti;  a  été  laite  n  ayant  pas  rendu  plus  riche  l'héritier  apparent  de 
bonne  foi.  ne  semble  pas  pouvoir  être  l'objet  de  la  pétition  d’hérédité  . 
malgré  cette  circonstance  que.  si  les  tiers  détenteurs  étaient  poursuivi* 
par  la  revendication  ,  et  succombaient  dans  celte  attaque,  ils  auraient 
un  recours  en  garantie  contre  leur  vendeur;  par  ce  recours,  ilsoliticii 
draiout  bien  de  lui  la  restitution  du  prix  pavé,  niais  re  prix  à  restituer 
<le  celte  manière  ne  représente  pas  l'hérédité  .  puisque  ce  prix  à  resti¬ 
tuer  devrait  être  pris  nécessairement  sur  le  patrimoine  personnel  de 
l'héritier  apparent  de  bonne  foi  ,  et  par  conséquent  l’appauvrir;  d'un 
autre  côté,  le  séiiatiis-ronsultc  Jotiven! ien  prohibe  la  pétition  d  héré¬ 
dité  contre  un  possesseur  de  bonne  foi  à  raison  du  prix  des  ventes  qu’il 
aurait  faites,  et  dont  il  ne  serait  pasaetuellcment  plus  riche.  Or  si.  dans 
f  espece  .  la  revendication  était  admise  contrôles  tiers  détenteurs.  I  hé¬ 
ritier  arriverait  à  appauv  rir  l'héritier  apparentée  bonne  foi .  en  obtenant 
des  tiers  une  restitution  qui  retomberait,,  en  définitive,  sur  ce  dernier 
il  aurait  donc  indirectement  ce  que  le  séiiatns-coiisuile  .Imi  vent  ien  lui 
refuse  par  la  voie  directe,  la  pétition  d'hérédité.  Ici  ce  qui  empêche 
la  revendication  .  ce  n  est  pas  le qundprtcjudicium,  c’est  le  sénatus- 
rnnsuMc  .loiiventien  ;  l'exception  tirée  de  ce  sénatus-consiilte  rsl  r.r 
persond  renditorix 
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»  ,|i>  pense  donc  (dit  le  jurisconsulte)  que,  dans  cette  h  y  pothèse  .  b 
revendication  nr  sera  admise  qu  aillant  que  les  tiers  détenteurs  n  an 
raient  aucun  recours  l'initiv  leur  vendeur.  par  exemple  .  sîlsavaieul 
acheté  madiro  prelio.  ntm  numnm.  ou  -i  l'héritier  apparent  était .mort 
«  sans  laisser  d'héritier.  » 

«  ht  pu  ta  pusse  m  rindir/tri .  nisi  implores  regressum  ad  honx  fnh  i 
«  possessorem  habent.  >v 

Mais  qu‘arri\eniil-ü  si  l'héritier  apparent .  toujours  dans  1  hypothèse 
t)ii  il  aurait  été  de  bonne  foi  .  et  ne  sé  serait  pas  enrichi  du  prix  de  la 
vente  .  consentait  à  répomlre  à  la  pétition  d  hérédité  ? 

(htid  tamen .  si  in  tjui  rendidit  ,  paratns  sit  ita  dcfaidcrc ,  heredt 
*.  tnt em  ,  ut  perinde  ,  nique  si  posnideret ,  eonveniatur?  » 
domine  toute  action  réelle  .  et  par  conséquent  la  pétition  d’hérédité  - 
peut  être  dirigée  efficacement  contre  un  non  possesseur,  qui  se  présente 
cependant  tomme  possesseur ,  qui  ne  fiti  ablirfil  ,  la  pétition  d’hérédité 
Sera  possible;  donc  le  tiers  détenteur  pourrait,  opposer  F  exception  qnod 
pnrjudicimn.  Mais  il  est  clair  que  le  tiers  détenteur  ne  pourra  connaître 
cette  possibilité'  qu'autant  que  l'héritier  aura  déjà  attaque  l'héritier 
apparent  par  la  pétition  il' hérédité  ,  puisqu’il  faut  que  c  dernier  ait 
Consenti  à  cette  attaque  pour  que  la  pétition  d  hérédité  soit  possible. 
Or.  si  la  pétition  d’hérédité  est  déjà  engagée  .  la  revendication  contre 
le  tiers  sera  repoussée  par  un  autre  moyen  ,  par  un  exception  de  do! 
laquelle  est  invoquée  ex  per sond  emptorum. 

«  Incipit  exceptia  locum  habere  ex  pernond  emptorwn.  » 

Je  m  explique  : 

Du  moment  que  la  pétition  dT hérédité  est  engagée,  I  héritier  prétend 
obtenir  contre  l’héritier  apparent  line  condamnation  en  restitution  du 
prix  des  choses  vendues;  or,  il  ne  peut  avoir  cette  prétention  qu’en  ra¬ 
tifiant  les  aliénations  faites  par  Ihéritier  apparent  :  il  est  vrai  que  T  par 
cela  seul  qu'il  attaque  l'héritier  apparent,  il  n'a  pas  cessé  d'être  pn> 
priétairc  des  objets  qui  se  trouvent  aux  mains  des  tiers  détenteurs;  il 
ne  cessera  de  Fêtre  qu’après  la  condamnation  ,  qui  équivaudra  à  une 
vente  .  et  même  après  le  paiement  du  montant  de  cette  condamnation 
il  a  donc ,  à  la  rigueur,  la  revendication  ;  mais  il  y  a  dol  de  sa  part  à 
revendiquer  des  objets  dont  1  aliénation  ,  par  l'heritier  apparent,  est 
implicitement  ratifiée  par  cela  seul  qu’il  intente  contre  ce  dernier  la 
pétition  d’hérédité  :  de  là  ,  par  conséquent ,  l’exception  de  dol  que  peu¬ 
vent  opposer  les  tiers  détenteurs  ex  persond  sud ,  ce  dol  résultant  de  la 
revendication  elle-même. 

dette  exception  de  dol  ,  que  peuvent  opposer  les  tiers  détenteurs  à 
1  héritier  qui  a  engagé  le  procès  en  pétition  d  hérédité  ,  peut  être  oppu 
See  .  à  plus  forte  raison,  à  f héritier  qui  ,  sans  avoir  intenté  la  pétition 
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d  hérédité  ,  ii  consenti  à  !•  i*rc s  < »ï r  de  l'héritier  apparent  U*  prix  de  [;i 
vente  faite  par  celui-ci  ,  quand  même  ce  pri\  serait  au-dessous  de  h 
valeur  (1rs  objets  vendus;  car,  t*u  recevant  ce  prix  .  il  a  ratifie  la  vente 
faite  par  lui.  En  effet,  il  est  constant  (pie  si  Ihéritier  v  éritable  a  consenti 
à  recevoir  île  l'héritier  apparent  te  remboursement  de  ce  que  celui-ci  a 
reçu  il  un  débiteur  de  I  hérédité  ,  quoique  ce  débiteur  irait  pas  été  li¬ 
bère  au  moment  ou  il  a  payé  à  !  héritier  apparent  .  et  que  par  consé- 
quent  la  dette  n  ait  pas  été  éleinte  alors  ipso  jure ,  si!  est  poursuivi  par 
I  héritier,  il  repoussera  sa  prétention  en  lui  répondant  qu  il  a  ratifié  le 
payement  en  recevant  le  remboursement  de  l'héritier  apparent  ;  en  un 
mot  ,  il  lui  opposera  non  l’exception  de  dol .  mais  une  défense  propre- 
meiit  dite  :  le  débiteur,  en  effet,  se  trouve  libéré  ipso  jure  ;  car  I  hé¬ 
ritier  a  reçu  par  l’héritier  apparent  la  chose  même  due  par  le  débiteur  : 
ni*  la  réception  de  la  chose  due  est  un  paiement.  Bans  l’espèce  de  la  re¬ 
vendication  ,  les  tiers  détenteurs  ne  sont  pas  devenus  propriétaires  par 
cela  seul  que  l'héritier  a  reçu  le  prix  qui  avait  été  payé  à  l'héritier 
apparent  :  car  la  vente  a  été  faite  parmi  non-propriétaire,  quia  entendu 
vendre  suo  nom  in e  .  et  le  prix  n’a  pas  été  restitué  à  i  'héritier  au  nom 
des  acquéreurs  .  mai' au  nom  de  I  héritier  apparent  qui  a  voulu  éviter 
la  pétition  d’hérédité  ;  ce  n’est  pas  le  prix  qu’aurait  exigé  l’héritier  .  il 
aurait  exigé  des  acquéreurs  le  prix  réel  des  objets  aliénés. 

«  Certc,  si  minori  pretio  res  venter int ,  et  pretium  qnodeumque  ilhttl 
«  artor  sit  consent! as  .  multo  magts  poterit  dici ,  exceptione  ewm  submo- 
«  vert.  Nam  et  si  id,  quod  a  debitoribus  e.rcgit  poesessor,  petit  or  i  here - 
■t  dilalis  soivitf  liber  ari  debitores  Juliamts,  tit.  If^JJigestorum,  scribit 7 

sire  bonw  fniei  possmsor,  siveprædo  fuit ,  qui  débitant  ab  bîs  earegerat ; 
«  et  ipso  jure  eos  liber  ari.  » 

Voilà  donc  expliqué  dans  son  intégrité  un  texte  qui  avait  paru  hérissé 
de  difficultés  insolubles.  M.  Duranton  ,  qui  en  avait  déduit  une  consé¬ 
quence  que  j’admets,  ne  s’était  cependant  tiré  de  la  qu’en  mutilant  ou 
modifiant  les  expressions:  et  d'ailleurs  il  a  fort  mal  entendu  la  pl  us  grande 
partie  de  la  L.  2i>,  §  17.  M.  Troplongse  rapproche  davantage  de  l’exac¬ 
titude.  Merlinau  contraire,  souvent  devine  la  vérité:  il  a  surtout  compris 
le  quod  prœjud  ici  tint  hereditati  non  fat,  sur  lequel  s  est  singulièrement 
mépris  M.  Duranton  ,  en  s’imaginant  qu’il  s  agissait  là  du  principe  de 
la  chose  jugée  :  mais  M.  Merlin  s'est  trompé  grossièrement  sur  le  sens 
du  mut  distraxit,  qui  indique  toujours  la  vented  une  chose  particulière, 
tandis  que  le  ventre  ou  vendere  s’emploie  b*  plus  souvent  pour  la  vente 
d’une  universalité  ('}. 

;  4 }  La  distinction  de  Merlin  f  entre  la  veiitii  du  ttûirtèw  ht  redh  et  la  vente  d’un  objet  héré  ¬ 
ditaire  p  est  luiti-à-f.iîE  inadmissible.  Voyez  l’es  celle  nte  réfütauun  de  celte  opinion  par  .>1.  Trop- 
lortÿ,  vtrnte,  lk  960.  cl  hypothèques }  ri.  403 
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En  nous  résumant  sur  ce  qui  précède  je  dirai  : 

l*  Que  l'héritier  apparent  ait  vendu  toute  I  Itérédilè  ou  seulement 
des  objets  héréditaires  .  les  acquéreurs  sont,  soumis  à  la  revendication 
de  la  part  de  l'héritier  véritable,  laquelle  ,  dans  le  premier  cas  ,  prend 
Je  nom  de  pétition  d'hérédité  utile,  pour  qu’il  n  y  ait  pas  autant  de 
procès  que  d'objets  à  revendiquer,  et  ,  dans  le  second  cas ,  conserv  e  le 
nom  de  revendication. 

2"  Par  suite  du  principe  d  hiérarchie  judiciaire,  et  par  conséquent  au 
movende  l'exception  quod  projudiciuin  h  er  éditât  i  non  fiat ,  une  protec¬ 
tion  était  présentée  à  l’acquéreur  d'un  vendeur  de  bonne  foi,  soit  à  titre 
universel  ,  soit  à  titre  singulier.  Cette  exception  avait  pour  ell’et,  non- 
seulement  d'arrêter  la  revendication,  quoique  ce  ne  fût  qu’une  fin  de 
non-recevoir  ;  mais  de  ta  paralyser  pour  toujours  ;  puisqu'on  obtenant 
une  condamnation  par  celle  voie,  l'héritier  ratifiait  tous  les  actes  faits 
par  l’héritier  apparent. 

3"  Mais  cette  exception  ne  pouvait  être  opposée  qu  autant  que  la  pé¬ 
tition  d’hérédité  était  possible  ;  elle  l’était ,  dans  tous  les  tas,  lorsque 
l'héritier  apparent  était  de  mauvaise  foi;  et  s'il  était  de  bonne  foi,  elle 
l’était  seulement  lorsqu'il  s’était  enrichi  de  l’objet  vendu  ,  ou  lorsque 
ne  s  étant  pas  enrichi,  il  consentait  cependant  à  répondre  à  la  pétition 
d’hérédité. 

■ i “  Si  la  revendication  était  admise,  la  pétition  d  hérédité  étant  impos¬ 
sible,  elle  pouvait  encore  être  paralysée  par  suite  du  sénatus-consulte 
.louventieu,  si  les  tiers  acquéreurs  devaient  avoir  un  recours  à  exercer 
contre  l'héritier  apparent  de  bonne  foi ,  et  que  cependant  il  ne  fut  pas 
devenu  plus  riche  du  prix  de  l'aliénation.  Or  ils  avaient  ce  recours  cha¬ 
que  fois  q u  ils  avaient  acquis  à  titre  onéreux,  à  moins  que  l'héritier 
apparent  n  eût  disparu  ,  ou  qu  il  n’eût  vendu  pour  la  forme  seulement 
uno  nummo. 

t 

Dans  la  /ievue  du  /droit  Français  et  Etranger,  par  MM.  b’œlix,  Dut 


vergier  et  Valette .  n°  du  mois  de  mars  1844,  se  trouve  un  article  de 
M.  l.afernère ,  professeur,  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  dont  il  es- 

nécessaire  de  relever  les  inexactitudes. 

* 

Aux  pages  200  et  210  du  n°  ci-dessus  indiqué,  M.  Laferrièrc  enseigne 
que  ,  quant  à  la  validité  incontestée  des  payements  faits  à  Y  lier i  tier 
apparent  des  traités  passés  avec  lut  ,  il  y  a  une  distinction  essentielle  à 
faire  :  s  il  a  reçu  un  payement  dans  l  intérêt  de  l  universalité  ,  s'il  a 
traité  dans  ce  même  intérêt ,  le  payement  et  le  traité  sont  irrévocables 
dans  leurs  etl'ets  ,  ils  lient  l  héritier  véritable  lui-même  ;  dans  le  cas 
contraire,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  le  payement  et  le  traité  sont 
inefficaces.  Pour  appuyer  sa  doctrine,  le  célèbre  professeur  de  Rennes, 
allègue  la  L.  20,  $$  2  et  12,  D.  de  hered.  petitt. 
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Démontrons  il  abord  «pu*  le  sens  de  res  paragraphes  n  a  pas  rie  saisi 
par  M,  La  ferrière. 

Dans  ces  textes,  le  jurisconsulte  Llpien  ne  s'occupe  nullement  île 
(action  que  pourrait  intenter  l'héritier  cou Ire  le  débiteur  héréditaire 
ou  un  tiers  détenteur.  Il  avait  év idemmcnl .  sauf  l'obstacle  des  dix  erses 
exceptions,  le  choix  entre  actionner  les  tiers  ou  l'héritier  apparent.  Or 
npien  suppose  que  1  héritier  s<>  détermine  à  intenter  la  pétition  d  hé¬ 
rédité;  il  n’est,  donc  pas  question  ici  île  saxoir  s'il  n  aurait  pas  pu  aussi 
bien  demander  au  débiteur hérédjtai re  l’exécntinn  d’une  ohl i^ation  qu'il 
avait  cru  acquittèrent  re  les  mains  de  l'héritier  apparent,  ou  revendiquer 
contre  un  tiers  un  bien  que  cet  héritier  aurait  vendu  or/;  canari  ou  si  tir 
r  a  u. tri. 

Dans  nos  textes,  i  héritier  choisit  donc  la  voie  de  la  pétition  il  héré¬ 
dité  :  qu’arrivera-t-il  si  l’héritier  apparenta  vendu  sans  motifs?  Comme 
il  a  cessé  de  posséder,  par  sa  faute,  l’objet  qui  lui  est  réclamé  par  une 
action  réelle,  un  lui  redemandera  l'objet  lui-même.  c’est-à-dire,  la  va 
leur  réelle  de  cet  objet,  avec  la  valeur  des  fruits  que  cet  objet  a  pu  pro¬ 
duire.  Mais  s’il  a  fait  fa  vente  pour  payer  une  dette  héréditaire,  on  sera 
plus  indulgent,  plus  équitable,  on  ne  lui  fera  restituer  que  le  prix  qu’il 
a  reçu.  I.a  seule  conséquence  à  tirer  de  ces  textes  est  donc  que  dans 
un  cas,  la  pétition  d’hérédité  sera  pins  rigoureuse  dans  son  application 
que  dans  l'autre  hypothèse.  Mais  en  induire  que  l'héritier  ne  pourrai! 
pas  attaquer  le  tiers  détenteur .  lorsque  la  vente  de  l'objet  héréditaire 
a  élé  faite  dans  l'in  té  rê  te  de  l'universalité,  c'est  faire  dire  au  juriscon¬ 
sulte  ce  qoi  était  loin  de  sa  pensée.  Remarquez  d'ailleurs  que.  quoique 
la  vente  eût  été  faite  dans  ta  vue  de  libérer  l’hérédité  d'une  dette,  le 
prix  n’avait  cependant  pas  été  employé  «à  acquitter  cette  dette  :  car  si 
elle  l’eut  été,  évidemment  l’héritier  apparent  n'ayant  plus  le  prix,  n'au¬ 
rait  pu  être  condamné  à  le  restituer. 

Au  reste,  i!  n'est  nullement  question,  dans  ces  textes,  du  pavement 
fait  par  un  débiteur  héréditaire  à  l’héritier  apparent;  il  v  <*sl  fait  seule¬ 
ment  mention  de  la  volonté  de  ce  dernier  de  payer  une  dette  à  un  cré¬ 
ancier  héréditaire.  Quant  au  payement  fait  à  l'héritier  apparent,  on  peut 
se  reporter  à  fa  lin  du  ÿ  IT  de  la  !..  La  on  voit  clairemenl  que  le 
débiteur  héréditaire  n  est  réellement  libéré  qu  autant  que  I  héritier 
véritable  a  reçu  le  montant  du  payement ,  ou  s’est  contenté  de  ce  que 
lui  a  remis  I  héritier  apparent  ;  donc  le  payement  fait  à  celui-ci  n  était 
pas  valable  par  lui-même,  en  droit  romain,  et  en  cela  les  jurisconsultes 
île  Sîome  étaient  conséquents  avec  mx-mêmes  ;  car  le  payement  reçu 
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630 ,  » 

Cornélius ,  *j  Cor/ic/tiu. 

21.  A (<>jiis  CapiLon,  an  lieu  (le  se  trouver  :i  la  lin  de  la 
«'(donne  des  Prom/riens,  duil  se  Irouwr  en  lèle  de 
la  colonne  «les  Sabiniens. 

25.  11.  au  lieu  de  abrogation  .  It  <e~  ■  adrogalion. 

29.  A c s ( c  l.â  Ja  fin  ,  ajoutez  :  Il  y  a  une  antre  édition  du 
Colle  Théodosien,  terminée  en  1842,  qui  se  trouve 
dans  le  Corpus  juris  romani  antejustinianei ,  pu¬ 
blié  à  Bonn.  Celle  édition  comprend  toutes  les 
découvertes  de  Clossius.de  Po,\  ron  et  de  Vesmi. 
0.  au  lieu  de  554  ,  lisez  :  534. 

27.  »  au  lieu  de  :  on  appelait  Pérégrin  ,  un 


38. 

73. 


étranger,  lisez  :  non  un  étranger. 

»  318.  A  la  lin  «le  la  note  première,  ajoutez  ce  «piî  suit  ; 

Le  droit  de  succession  sur  le  pécule  adventice  fut  introduit  d'abord 
par  Théodosu  et  Valentinien,  qui  d«;cidèrent  que  les  tuera  nuptialia. 
appartenant  à  un  enfant  de.  famille,  seraient  dévolus,  à  Ut  mort  dis 
celni-ri,  à  ses  enfants  à  titre  de  succession,  et  non  au  père  jureprculii. 
toutefois,  ils  voulurent  que  le  père  en  conservât  1  usufruit  sa  vio 
durant,  et  que,  à  défaut  de  postérité  de  son  enfant  décédé,  il  fut  pré¬ 
féré  aux,  frères  et  sœurs  (  L.  10.  C.  Th.  8.  18.  Nov.  Tlicod .  «/<  patern 
jtiatern.  Bon.  §8.  L.  3.  C,  6.  61.  )  et  même  à  laicul  chef  de  famille; 
dans  ce  dernier  cas,  l'aïeul  ayant  l’usufruit,  Léon  et  Anlheinios  (  L. 
4.  C.  6.  61.  ),  «]  liant  aux  hier  a  nu  pliai  ta,  décidèrent  que,  à  défaut  «le 
postérité,  iis  appartiendraient  aux  frères  et  sœurs  germains,  à  défaut 
de  ceux-ci,  aux  frères  et  sœurs  utérins,  et  en  dernière  analyse,  au 
père.  Ce  furent  ces  régies  qu’adopta  Justinien  pour  tous  les  biens 
maternels  (  L.  11,  C.  6.  59,  ),  et  enfin,  pour  tout  <  o  qui  composait  U; 
pécule  adventice  (  !..  6.  §  1.  C.  6,  61  ),  la  succession  fut  ainsi  réglée 
par  lui  :  !"  les  descendants;  2"  la  mère  avec  les  frères  et  sœurs  j  3”  le 
père,  auquel,  dans  les  autres  cas,  appartenait  l'usufruit. 

Les  memes  régies  s'appliquèrent  au  pécule  castrons,  ainsi  que  h 
démontre  notre  IV.  et  par  conséquent  an  pécule  quasi-rastreus. 

Pag.  350,  note  I.  ou  lieu  de  ■  Ou  conçu  ,  lisez  :  Et  conçu. 
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i’ag.  7.  lig,  G.  rtit  lieu  de  630 ,  lisez  :  G50. 

»  17.  »  2.  »  où ,  »  ou. 

>>  »  »  12.  »  Cornélius ,  »  Cornélius. 

»  21.  Alej  as  Capiton,  au  lieu  de  se  trouver  à  la  fin  de  la 

colonne  des  Proculêiens ,  doit  se  trouver  en  tête  de 
la  colonne  des  Sabiniens. 

»  25.  »  11.  au  lieu  de  abrogation  ,  Usez  :  adrogation. 

29.  Noie  1.  à  la  fin  ,  ajoutez  ■.  Il  y  a  une  autre  édition  du 
Code  Théodosien,  terminée  en  1842,  qui  se  trouve 
dans  le  Corpus  jurû  romani  antej ustinianei ,  pu¬ 
blié  à  Bonne.  Celte  édition  comprend  toutes  les 
découvertes  de  dessins,  de  Perron  et  de  Vos  mes. 

»  38  6.  au  lieu  de  554 ,  Use:  ;  534. 
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